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DEPUIS  1788  JUSQUKS  KT  T  COMPRIS  1824* 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 


i«r  =  2  AvaiL  1814  (0-  —  Acte^i)  du 
Sénat  qui  nomme  un  Gouçernement 
provisoire  chargé  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  l'administration,  et  de  pré- 
tenter  au  Sénat  un  projet  de  consti- 
tution, (  V,  Bull.  I ,  no  1.) 

A  trois  heares  et  demie  ,  les  membres 
du  Sénat  se  réunissent,  en  vertu  d*une 
convocation  extraordinaire  ,  tous  la  pré- 
sidence de  S.  Ak.  S.  le  prince  de  Béné- 
▼cnt,  vice-grand-électeur.  • 

La  séance  est  ouverte  par  la  lectqre  du 
procès-verbal  de  celle  du  a8  mars  der- 
nier. 

Le  Sénat  en  adopte  la  rédaction. 

S.  A.  S.  le  prince  vice-grand-électeur, 


président^  prepd  ensuite  la  parole  en  ces 
termes  : 

«  Sénateurs^  la  lettre  qvié  j'ai  eu  Fbon- 
neur  d*adresser  à  chacun  de  vous,  ppur 
le  prévenir  de  cette  convocation ,  lui  en 
fait  (connaître  Tobjet»  Il  s*âgît  de  vous 
transmettre  des  propositions.  Ce  seul  mot 
sufljt  pour  indiquer  la  liberté  que  chacun 
de  vous  apporte  dans  cette  assemblée: 
elle  vous  donne  les  moyens  de  laisser  pren- 
dre un  généreux  esçor  aux  sentimens  dont 
Tame  de  chacun  de  vous  est  remplie ,  la 
volonté  de  sauver  votre  pays ,  et  la  réso- 
luilkp  d'accourir  au  secoure  d'un  peuple 
délaissé. 

«  Sénateurs.  les  circonstances,  quel- 
que  graves  quelles  soient ^  ne  peuvent 


(i)  Cft  second  chiffre  indique ,  selon  la  nature 
des  actes ,  la  daèe  de  la  promulgation  ou  celle  de 
la  publication.  P^of.  loi  du  i4-a4  ventôse  an  il 
et  les  noies,  l'art,  a  a  de  la  Chaile,  la  loi  du  i3  août 

•9- 


i8i4f   art.   19,   l'ordonnance  du  a;  novembre 
1816. 

(a)  D*abord  intitulé    Sinatus  -  atmuùe.  Voy. 
Errata  au  Bulletin  n*  3- 


être  au-dessus  chi  |[Jarrîolîsniè  ferme  et 


éclairé  de  tous  les  membres  de  cette  as- 
semblée ,  et  vous  avez  sûremeul  senti  tous 
également  la  nécessité  d'une  délibératioB 
qui  fei-me  la  porte  à  tout  retard ,  et  qui 
ne  laisse  pas  écouler  la  journée  sans  ré- 
tablir Taction  de  radnûnistration ,  le  pre- 
mier de  tous  les  besoins*^'  podr  la  forqiia- 
tion  dU?n*gQiiveroem(Mi|  doût  rautorité  ^ 
formée'  pour  le  besoin  du  moment ,  ne 
peut  qu  être  rassurante.  » 

Le  prince  vice- grand  -  électeur  ayant 
cessé  deparJJBr,  diverses  propositions  sont 
faites  par  plnsieurs  membres.  La  matière 
mise  en  délibération,  le  Sénat  arrête î 

1®  Qu'il  sera  établi  un  gouvernement 
provisoire,  chargé  de  pourvoir  aux  be-, 
soins  de  Tlaidministration,  et  de  présenter 
au  Sénat  un  projet  de  constitution  qui 
puisse  conveny-  an  peuple  françjiîs4 

2«  Q^e  ce  gouvernement  sera'  com- 
posé de  cinq  membres  (i). 

Procédant  de  suite  à  leur  nomination, 
le  Sénat  élit  pour  membces  du  gouver- 
nement  provisoire, 

M.  de  Talleyrand,  pi:ince  de  Béné- 
vent  ; 

'^  M/ le  ^ateur  comte  de  Beumonville  ; 

M.  le  sénateur  comte  de  Jaucourt  ; 

M,  le  duc  de  Dalberg.  conseiller- 
d'Etat; 

M.  de  Montésquiou ,  ancien  membre 
de  rassemblée  constituante. 

Ils  sont  proclamés  en  cette  qualité  par 
le  prince  vice-grand-électeur,  président. 

Signé  Abrlal,  Barbé  de  Marbois , 

:Éarthéifnpy,UcttPâma\deBaj'ù' 
ne,Belderbusch,  Berlhollei,  le 

■  générai  comte  ^<ri/mo/iOT7/<r;  ^£/o- 
naeoT^if  Cathonara,  fe  général 
comte  'Ghasseloup-Lmtbat,  Cho- 
tet^  le  général  Colaud,  Cornet, 
Dwous,  Degtegory-Màrcorengo, 
fe  général  DembarrèYe,  Depère, 
DestaU'Tracf,  le  généraU'^dr- 
vHle,  d'Haubersaerl ,  le  général 
d'HédouQffle  ,  -  Dubois  -  Dubéiîs , 
Enmierf,  Fabre  (de  TAude),  le 
général  Fermo ,  Fontanes ,  Ga- 
rai, Grégoire,  Herwjn,  Jau- 
court, Journu'Aubert ,  le  gêné- 
rsMCfem,  Lejeas ,  Lambreckfs , 
Lasnjulnais ,  Lannoy ,  Lebrun  de 
Rochemont ,  Lemercier,  le  gêné- 

~rat  Ltspinasse,  Maléoîlle,  Meer- 
man,  Monbadon,  Pastorel,  Péré. 


>  «  ;  I  > 


Pontécouîant ,  Porcher,  Rigûl  ^ 
Roger-Ducos,  Saint-Martin  de 
la  Motte,  le  général  Sainte-Su^ 

zanne,Saur^Schimmelpenninck, 
le  maréchal  Sérurier,  le  général 
Soulès,  Tascher,  le  général  comte 
de  Valence,  Je  maréchal  duc  de 
VaJmj,Van.Beden,  F^m  Dé- 
poli, le  génétal  P^aub(à&,  VUh. 
tard,  Vimar,  Volney, 

Les  présidens  et  secrétaires. 
Signé  le  Prince  9B  Bénkvent  ; 
Le  Comte  db  Valence,  Pastobet. 


a  AVRIL  1814.  —  Arrêté  du  Gouverne- 
ment provisoire  de  France  qui  nom- 
me te  général  de  division  comte  Des- 
solle  commandant  in  chef  de  la 
garde  nationale  de  Pcuis  'et  du  dé- 
partement de  la  Seine.  (  V,  Bull.  1 
ii«  a,)  ;  '  ' 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  que 
le  général  de  division  comte  Oessole  est 
nommé  commandant  en  chef  de  la  garde 
«atroiiale  de  Paris  et  du  départentent  de 
la  Seine. 

Il  commencera  immédiatement  ses  fonc- 

Les  membres  du  Gouvernement pro  - 
visoire ,  Signé  le  Prince  de  Benb- 
VENT,  le  général  Comte  de  Beur- 
NONviLLE,  François  de  Jau- 
court, l'Abbé  de  Montésquiou, 
le  Duc  DE  Dalberg. 


a  taç  3  avril  1814.  -.  Adresse  du  Gou- 
vemerheni^  provisoire  aux  armées 
françaises.  (  V,  Bull.  I,  n©  3») 

^  '  Soldats ,  la  France  vient  de  briser  le 
Jnug  sous  lequel  elle  gémit  avec  vous  de- 
puis tant  d'années. 

Vous  n'avcE  jamais  combattu  que  pour 
l^atrie  :  vous  ne  pouvez  plus  combattre 
cjue  contre  elle  ,  sous  les  drapeaux  de 
1  homme  qui  vous  conduit. 

Voyez  tout  ce  que  vous  avez  sou'fTert 
de  sa  tyrannie.  Vous  étiez  naguère  un 
lïïîllîon  de  soldats  ;  presque  tous  ont  péri  : 
on  les  a  livrés  au  fer  de  l'ennemi,  sans 
subsistances,  sans  hôpitaux;  ils  ont  été 
condamnés  à  périr  de  mbère  et  de  faim 


(I)  Ko/.  6  avril  1814. 


•*M. 


GOirT£&iiBii£XT  paavisoiai. 

SoJdaU,  il  est  temps  de  finir  les  main 
^e  la  pairie  :  la  paix  et  dans  vos  mains  ; 
la  refuserez -vous  à  la  France  ,  désolée? 
Les  ennemis  mêmes  vous  la  demandent  : 
ils  regrettent  de  ravager  ces  beUes  con«* 
trées,  et  ne  veulent  s*armer  que  contre 
votre  oppresseur  et  le  nôtre.  Seriez-vous 
sourds  à  la    voix  de*  la  patrie,  qui  vous 
rappelle  et  vous  supplie  ?  Elle  vous  parle 
par  son  Sénat,  par  sa  capitale,  et  sur- 
tout par  ses  malheurs;  vous  êtes  ses  plus 
nobles  enfans,   et  ne  pouvez  appartenir 
à  celui  qui  l'a  ravagée ,  qui  Ta  livrée  sans 
armes,  sans  défense,  qui  a  voulu  rendre 
Totre  nom   odieux  à   toutes  les  nations, 
et  qui  aurait  peut-être  compromis  votrd 
gloire ,  si  un  homme ,  qui  n'est  pas  même 
Français  ,  pouvait  jamais  affaiblir  l'hon- 
neur de  nos  armes  et  la  générosité  de  nos 
soldats. 

Vous  n'êtes  plus  9t>Idats  de  Napoléon: 
U  Sénat  et  la  r  npnce  entière  vous  déga- 
gent de  vos  sernfens. 


2=9  AVRU.  1814.  —Arrêté  qui  ordonne 
la  cessation-  de  tout  empêchement  au 
retour  du  Pape  dans  ses  .Etais,  (  V, 
RulLl,n«4.) 

Voy.  curréié  du  19  açnl'iSt4, 

Le  Gouvernement  provisoire ,  appre- 
nant avec  douleur  que  des  obstacles  ont 
été  mis  au  retour  du  Pape  dans  ses  Etats, 
et  déplorant  cette  contini^ation  d'outrages 
doni  on  abreuve  depuis  si  long-temps  le 
chef  courageux  que  l'Eglise  redemande  ^ 
ordonne  que  tout  empêchement  à  son 
^yage  cesse  à.  l'instant ,  et  qu'on  lui 
rende  dans  sa  route  les  honneurs  qui  lui 
sont  dus. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  sont 
chargées  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

a  =  9  ATQ.IL  1814.  —  Arrêté  qui  or- 
donne  le  prompt  renvoi  de  Vinfant 
Don  Car/os  en  Espagne^  avec  les 
honneurs  dus  à>  son  rang,  (V,  Bull.  L 
nos.) 

Le  Gouvernement  provisoire ,  consi- 
dérant combien  il  a  été  odieux  en  soi , 
et  contraire  aux  conventions  qui  ont  pré- 
cédé le  départ  de  sa  majesté  le  roi  d  Es- 
pagne ,  de  retenir  à  Perpignan  son  frère, 
1  iuEant  don  Carlos ,  ordonne  que  ce 
prince  soit  reconduit  ^e  plus  prompte- 
ment  possible  ,  et  avec  tous  les  honneurs 
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dus  à  son  rang,  jusqu'au  preniier  po«te 
espagnol. 

11  est  enfoint  aux  autorités  civiles  et 
militaires  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  l'exécution  du  présent  ordre. 


i*BW> 


AYEiL  18 14.  —  Adresse   à  l'armée, 
Voy.  11  AVRIL  1814. 


a  AVHiL  1814.  —  Message  du  Séncd  an* 
nonçant  la  déchéance  de  Napoléon, 
(  Mon.  du  3  avrih  1814.  ) 


^^m 


3  AYRiL  1814.  —  Arrêté  portarU  nomir^ 
.   nation  de  commisseures  aux  divers 

départemens  du  ministère,  (V,  Bull*  1, 

no  6.) 

Voy.  ordonnance  du  i3  mai  1814. 

Pour  la  jiistice  ^  M.  le  baron  H«snon 
de  Pansey  ; 

Les  af£aires  étrangères,  M.  le  comte 
Laforêt|  et  M.  le  baron  Durand,  adjoint  ; 

L'intérieur ,  M.  le  contte  Beugnot ,  et 
jusqu'à  son  arrivée,  M.  Benoit; 

La  guerre ,.  en  y.  réunissant  l'admini»* 
tration  de  la  guerre  ,  le  général  Dupont  ; 

La  marine,  M.  le  baron  Malouet,  et 
jusqu'à  son  arrivée ,  M.  Jurien  ; 

Le»  finances ,  le  Trésor,  et  les  manu- 
factures et  commerce ,  M.  le  baron  Louis  ; 

La  police  générale ,  M.  Angles,  maître 
des  requêtes  { 

Le  secrétaire  général  du  Gouverne- 
ment provisoire,  M.  Dupont  (de  Ne- 
mours), membre  de  l'institut,  etM.  Roux 
de  Laborie ,  avocat  en  la  cour  impériale  , 
adjoint} 

M.  de  Lavalette  s'étant  absenté,  M.  de 
Bourienne,  ancien  conseiller-d'Etat,  est 
nommé  directeur  général  des  postes. 


3-  AVRIL  1814.  ' —  Arrêté  pôrtemt  que  le 
Moniteur  est  le  seul  joumaï  officiel, 
(V,  Bull.  I,  no  7.) 

Voy.  Mon.  du  i^  juillet  i8i5  et  du 
a  7  janvier  1816.* 

Le  Gouvernement  prooi^oire  arrête 
que  le  Moniteur  est  le  seul  journal  offiij* 
ciel. 


4  OPUTSA^HBHBIIT   PiiOTISOiaE. 

3  «s>(  ATM*  1814.  ^^Déçret{\)  du  Se- 
nai-Con$€rvateur  portant  çue>  Napo^ 
féon  Bonaparte  est  déchu  du  trône\ 
et  que  le  droit  d'hérédité ,  établi  dan9 
sa  famille,  est  aboli,  (  V,  BulL  ï , 
no  8.) 

Voy.  arrêté  du  8  avril  1814. 


Le  Sénat-Conservateur , 

Considérant  que ,  dans  une  monarchie 
constitutionnelle ,  le  monarque  n'existe 
qu*en  vertu  de  la  Constitution  ou  du  pacte 
social  ; 

Que  Napoléon  Bonaparte,  pendant 
quelque  temps  d*un  gouvernement  ferme 
et  prudent,  avait  donné  à  la  nation  des 
sujets  de  compter  pour  Tavenir  sur  des 
actes  de  sagesse  et  de  justice;  mais  qu'en- 
suite il  a  déchiré  le  pacte  qui  Punissait  au 
peuple  français,  notamment  en  levant  des 
impôts,  en  établissant  des  taxes  autrement 
qu'en  vertu  de  la  loi,  contre  la  teneur 
expresse  du  serment  qu'il  avait  prêté  à 
son  avènement  au  trône,  conformément 
à  l'article  53  de  l'acte  des  constitutions  du 
0%  floféal  an  la  ; 

Qu'il  a  commis  cet  attentat  aux  droits 
du  peuple,  lors  même  qu'il  venait  d'a^ 

{'oumer,  sans  nécessité  ,  le  Corps-Lé^^is- 
atif ,  et  de  faire  supprimer  comme  cri- 
minel un  rapport  de  ce  corps ,  auquel  il 
coi^ testait  son  titre  et  sa  part  à  la  repré- 
sentation nationale; 

Qu'il  a  entrepris  une  suite  de  guerres 
en  violation  4e  Tarlicle  5o  de  l'acte  des 
constitutions  du  ai  frimairean  8 ,  qui  vent 
que  la  déclaration  de  guerre  soit  propo- 
sée ,  discutée ,  décrétée  et  promulguée 
comme  des  lois; 

Qu'il  a  inconstitutionnellement  rendu 
plusieurs  décrets  portant  peine  de  mort, 
nommémenàïes  deux  décrets  du  5  mars 
dernier,  tendant  à  faire  considérer  comme 
nationale  une  guerre  qui  n'avait  lieu  que 
dans  rihtérét'  de  son  ambition  déme- 
surée ;    - 

Qu'il  a  violé  les  lois  constitutionnelles, 
par  ses  décrets  sur  les  prisons  d'Etat  ; 

Qu'il  a  anéanti  la  responsabilité  des 
roinis^resi,  confondu  tous  les  pouvoirs,  6l 
clétruit  Fi^dépcndance  des  corps  judi- 
ciaires ; 

Considérant  que  la  liberté  de  la  presse, 
établie  et  consacrée  comme  l'un  des  droits 
de  la  nation ,  a  été  constamment  soumise 
à  la  censure  arbitraire  de  s^  police ,  et 
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au'en  même  temps  il  s'est  toujours  serri 
oe  la  presse  pour  remplir  la  France  et 
l'Europe  de  laits  contrMivés,  de  maxi- 
mes fausses,  de  doctrines  fevorables  au 
despotisme ,  et  d'outrages  contre  les  Gou- 
vememens  étrangers  v 

Que  è^s  actes  ^t  rapports  entendus 

{)ar  le  Sénat  ont  subi  des  altérations  dans 
a  publication  qui  en  a  été  faite  ; 

Considérant  qu'au  lieu  de  régner  dans 
la  seule  vue  de  l'intérêt ,  du  bonheur  et 
de  la  gloire  du  peuple  français ,  aux  ter- 
mes de  son  serment ,  Napoléon  a  mis  le 
comble  aux  malheurs  de  la  patrie  par  son 
refus  de  traitera  des  conditions' que  l'in- 
térêt natîon|il  obligeait  d'accepter,  et  qui 
ne  compromettaient  pas  l'honneur  fran- 
çais, 

Par  l'abus  qu'il  a  fait  de  tous  les  moyens 
qu'on  lui  a  confiés  çn  hommes  et  en  ar— 
gent, 

Par  l'abandon  des  bles^  sans  panse- 
ment ,  sans  secours,  sans  subsistances , 

Par  différentes  mesures  dont  les  suites 
étaient  la  ruine  àts  villes,  la  dépopula- 
tion des  campagnes  ,  la  fàminif  et  les  ma- 
ladies contagieuses; 

Considérant  que ,  par  toutes  ces  causes  , 
le  Gouvernement  impérial,  établi  par  le 
sénatus-consulte  du  a8  floréal  an  t  a,  a  cessé 
d'exister,  et  que  le  vœu  manifeste  de  tous 
les  Français  appelle  un  ordre  de  choses 
dont  le  premier  résultat  soit  le  réta- 
blissement de  la  paix  générale,  et  qui 
soit  aussi  l'époque  d'une  réconciliation 
solennelle  entre  toi|s  les  Etals  de  la  grande 
Êimille  européenne. 

Le  Sénat  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«f.  Napoléon  Bonaparte  est  déchu 
du  trône,  et  le  droit  d'hérédité,  établi  dans 
S9  famille,  est  aboli. 

a.  Le  peuple  français  et  l'armée  sont 
délie's  du  serment  de  fidélité  envers  Na- 
poléon Bonaparte. 

3.  Le  présent  décret  sera  transmis  par 
Un  message  au  Çouvernement  provisoire 
de  la  France  ,  envoyé  de  suite  à  tous  les 
départemens  et  aux  armées ,  et  proclanné 
incessapnment  dans  tous  les  quartiers  de 
la  capitale. 

Les  Président  et  Secrétaires  ^ 
Signé  Barthélémy  , 

Le  Comte  de  Valehcc  ,  Pa3toret. 


>"■  -  ■ 


"^■^- 


(l)  Yoy.  Errata  BMllftiri  i. 
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4  =  9  AVEU.  ifti4»  -^  ^cte  par  lequel 
le  Corps- Législatif,  adhérant  à  l'acte 
du  Sénat,  reconnatt  et  déclare  la  dé' 
chéance  de  Napoléon  Bonaparte  et 
des  memhres  de  sa  famille.  (V,  Bull.  I, 
009.) 

Le  Corps-Législalîf ,  r^unî  en  son  palais 
et  dans  la  salle  ordînafre  de  ses  séan- 
ces, en  vertu  de  l'invitation  que  lui  en 
ont  fait  faire  ce  jour  MM.  les  membres 
composant  le  Gouvernement  provisoire, 
M.  Mix  Faulcon,  vice  président,  a  oc- 
cupe le  fauteuil  ;  MM.  Bois-Savary  ,  La- 
borde  et  Faure ,  secrétaires. 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'un  af- 
rèlé  du  Gouvernement  provisoire,  en  date 
da  a  de  ce  mois ,  par  lequel  il  annonce 
qne  lé  Sénat  a  prononcé  la  déchéance  de 
Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille ,  et 
a  déclaré  que  les  Français  sont  dégagés 
envers  hiî  de  tous  les  liens  civils  et  mili- 
taires et  de  toute  obéissance. 

A  cet  arrêté  était  jointe  copie  de  la 
lettre  écrite  le  même  jour,  soir,  aux 
membres  du  Gouvernement  provisoire, 
par  le  président  du  Sénat,  pour  lui  an- 
noncer cet  acte. 

Le  Corps-Législatif,  après  avoir  déli- 
béré en  séance  secrète  et  en  la  forme 
accoutumée  sur  cette  importante  commu- 
nication ,  a  rendu  la  séance  publique  et 
pris  Tarrêté  dont  suit  la  teneur  : 

Vu  l'acte  du  Sénat  du  a  de  ce  mois, 
par  lequel  îl  prononce  la  déchéance  de 
Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille,  et 
déclare  les  Français  dégagés  envers  lui 
de  tous  liens  civils  et  militaires,  et  de 
toute  obéissance  ; 

Vu  l'arrêfé  du  Gouvernement  provi- 
soire du  même  jour ,  par  lequel  le  Corps- 
Legîslatif  est  invité  à  paf^ticiper  à  cette 
importante  opération  ; 

Le    Corps-Législatif,  considérant  que 
Napoléon    Bonaparte    a   violé    le    pacte 
constitutionnel; 
Adhérant  à  Tacte  du  Sénat, 
Reconnaît  et  déclare  la  déchéance  de 

Napoléon  Bonaparte  et  des  membres  de 

la  bmille. 

Le  présent  sera  transmis  ,  par^  un  mes- 
sage, au  Gouvernement  provisoire  et  au 

Sénat. 

Signé  Félix  Faulcon,  président; 
Chauvin  de  Bois-Savary,  D.  La- 
horde ,  Faure,  secrétaires;  Au- 
herl^Barrot,  Botta,  Boutelaud, 
BrujS'Charly,  Caze  de  la  Bove , 
Challan  ,  Chappuis  ,  Charles 
{  Duhud  ) ,    Chant  en  ay    LanlJ» 
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Cherrier,  Chirat ,  Cl(tusel  de 
Coussergues ,  Clément,  Colchen, 
Dcdmassjr ,  Dampmartin,  Dmi- 
zat,  Delattre,  Duchesnede  Cille  - 
voisin ,  Dorbach ,  Ebaudy  de 
Rochetnille,  Emeric-David]  Em- 
merjr,Estourmel  ^de  Falaisfau , 
Finot ,  Flaugergfjes ,  Fornier  de 
Saint-Lary ,  de  Fougerais,  Gai-* 
lois.  Garnie r,  Geoffroy,  Gerolt, 
de  Girardin ,  Goulard,  Gourlay, 
de  Grote  ,  Griveau ,  Jacohi  ^ 
Janod ,  Jaubert,  Lnjard  de  là 
Seine,  Lefeuvre,  Lefévre-Gineau, 
Delesné-Harel ,  Louvet,  Melz^ 
Moreau,  Mon'llet,  Pémarlin , 
Perèse ,  Petersen,  Petit  de  Beau- 
verger,  Petit  du  Cher ,  Pictet- 
Diodati,  Poggi,  Poyferé  de  Cère, 
de  Prunele,  Ragon-Gillrt,  Ray- 
nouard,  Rigautde  Vlsle, Rivière, 
Rossée  ,  le  baron  de  Septenville, 
Silvestre  de  Sacy,  Sturtt,  Thiry, 
Travaglini ,  Van  Recum,  Vi" 
gnrron^  Fïlliers ,  de  Wtildner^ 
Freundstein, 


4  =  g  AVRIL  i8i4'  —  Arrêté  portant  li- 
bération des  conscrits ,  ainsi  que  des 
bataillons  de  nouvelle  levée  et  des  /c- 
vé^  en  masse,  (IV,  Bull.  I,  n»  10.) 

Voy.  ordonnance  du  i5  mai  181 4* 

Les  relations  qui  viennent  de  s'établir 
entre  les  puissances  alliées  et  le  Gouver- 
nement français  sont  dty  nature  à  per- 
mettre immédiatement  que  la  France 
soit  considérée  en  état  de  paix  avec  elles. 
En  conséquence  ,  le  Gouvernement  pro- 
visoire ,  par  suite  de  la  sécurité  que  les 
relations  inspirent ,  arrête  : 

Que  tous  les  conscrits  actuellement 
rassemblés  sont  libres  de  retourner  chez 
eux,  et  que  tous  ceux  qui  n*ont  point 
encore  été  enlevés  de  leur  domicile  sont 
autorisés  à  y  rester  :  la  même  faculté  est 
applicable  aux  bataillons  de  nouvelle  levée 
que  chaque  département  a  fournis,  ainsi 
qu^à  toutes  les  levées  en  masse. 


4=9  AVRIL  i8i4'  — Arrêté  qui  or-, 
donne  la  suppression  des  emblèmes  , 
chiffres  et  armoiries  du  gouverné-' 
ment  de  Bonaparte.,  (  V  ,  Bull.  I , 
n°  11.) 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête: 
Que   10  tous   les  emblèmes,   chiffres 
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armoiries  qui  ont  caractérisé  le  Gouver- 
nement de  Bonaparte  seront  supprimés 
et  effacés  partout  où  ils  peuvent  exister  ; 

ao  Que  cette  suppression  sera  exclu- 
sivement opérée  par  les  personnes  délé- 
guées par  les  autorités  de  police  ou  mu- 
nicipales, sans  que  le  zèle  individuel 
d^aucun  particulier  puisse  y  concourir  ou 
les  prévenir  ; 

3o  Qu^aucunc  adresse  ,  proclamation  , 
feuille  publicjue  ou  écrit  particulier ,  ne 
contiendra  ainjures  ou  expressions  ou- 
trageantes contre  le  gouvernement  ren- 
versé ;  la  cause  de  la  patrie  étant  trop 
noble  pour  adopter  aucun  des  moyens 
.odieux  dont  il  s^est  servi-(i]. 


4=9  AVRil.  i8i4.  —  adresse  du  Gou- 
vemement  provisoire  au  peuple  fran- 
çais, (V,  Bull.  I,  n»  12.) 

Français , 

Au  sortir  des  discordes  civiles ,  vous 
avez  choisi  pour  chef  un  homme  qui  pa- 
raissait sur  la  scène  du  monde  avec  le  ca  - 
ractère  de  la  grandeur.  Vous  avez  mis 
en  lui  toutes  vos  espérances;  ces  espé- 
rances  ont  été  trompées.  Sur  les  ruines 
de  l'anarchie  il  n*a  fondé  que  le  despo- 
tisme. 

Il  devait  au  moins ,  par  reconnaissance, 
devenir  Français  avec  vous.  Il  ne  ra  ja- 
mais été.  Il  n^a  cessé  d'entreprendre ,  sans 
but  et  sans  motif ,  des  guerres  injustes, 
en  aventurier  qui  veut  être  fameux.  Il  a, 
dans  peu  d'années ,  dévoré  vos  richesses 
et  votre  population. 

Chaque  famille  est  en  deuil;  toute  la 
France  gémit  :  il  est  sourd  à  nos  maux. 
Peut-être  rêve-t-il  encore  à  sts  desseins 
gigantesques ,  même  quand  des  revers 
mouis  punissent  avec  tant d* éclat  l'orgueil 
et  l'abus  de  la  victoire. 

Il  n'a  su  régner  ni  dans  l'intérêt  na- 
tional ,  ni  dans  l'intérêt  même  de  son  des- 
potisme. Il  a  détruit  tout  ce  qu'il  voulait 
créer,  et  recréé  tout  ce  qu'il  voulait  dé- 
truire. II  ne  croyait  qu'à  la  force  ,  la  force 
l'accable  aujoUrd*hui  ;  juste  retour  d'une 
ambition  insensée  ! 

Enfin ,  cette  tyrannie  sans  exemple  a 
cessé  :  les  puissances  alliées  viennent 
d'entrer  dans  la  capitale  de  la  France. 
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Napoléon  nous  eouvemait  comme  un 
roî  de  barbares  :  Alexandre  et  ses  magna- 
nimes alliés  ne  parlent  que  le  langage  de 
l'honneur,  de  la  justice  et  de  l'humanité. 
Us  viennent  réconcilier  avec  l'Europe  un 
peuple  brave  et  malheureux. 

Français,  le  Sénat  a  déclaré  Napoléon 
déchu  du  trône  ;  la  patrie  n'est  pins  avec 
lui  :  un  autre  ordre  de  choses  peut  seul 
la  sauver.  Nous  avons  connu  les  excès  de 
la  licence  populaire  et  ceux  du  pouvoir 
absolu  :  rétablissons  la  véritablemonarchic, 
en  limitant ,  par  des  sages  lois ,  les  dive  rs 
pouvoirs  qui  la  composent. 

Qu'à  l'abri  d'un  trône  paternel,  l'agri- 
culture ,  épuisée ,  refleurisse  ;  que  le  com- 
merce, chargé  d'entraves,  reprenne  a;> 
liberté  ;  que  la  jeunesse  ne  soit  plus  mois- 
sonnée par  les  arnfes ,  avant  d'avoir  In 
force  de  les  porter;  que  l'ordre  de  la 
nature  ne  soit  plus  interrompu,  et  qujc 
le  vieillard  puisse  espérer  de  mourir  avant 
ses  enfans!  Français,  rallions-nous;  les 
calamités  passées  vont  finir,  et  la  paix  va 
mettre  un  terme  au  bouleversement  de 
l'Europe.  Les  augustes  alliés  en  Qnt  donné 
leur  parole.  La  France  se  reposera  de  ses 
longues  agitations  ;  et ,  mieux  éclairée  par 
la  double  épreuve  de  l'anarchie  et  du  des- 
potisme ,  elle  trouvera  le  bonheur  dans  le 
retour  d'un  Gouvernement  tutélaire. 


4  AVRIL  i8i4'  —  Message  du  Corps- Lé- 
gislatif relatif  au  projet  de  constitu 
tion.  (  Mon.  du  .5  avril  i8i40 


5  AVRIL  i8f4'  —  Arrêté  qui  réunit  les 
attributions  du  ministère  des  manw 

factures  et  du  commerce  au  minis- 
tère de  V intérieur,  (  Mon.  du  5  avril 
1814.)  - 

6  î=  9  AVRIL  1814.—  Constitution  fran- 
çaise (a).  (V,  Bull.  I,  no  i3.) 

Voy.  Charte  constitutionnelle. 

Le  Sénat-ConservaÂeur ,  délibérant  sur 
le  projet  de  constitution  qui  lui  a  été  pré- 
senté par  le  Gôuvernenent  provisoire, 
en  exécution  de  l'acte  du  Sénat  du  i" 
de  ce  mois, 


(1)  Voy.  arrêlé  du  7  avril  18 1 4- 

(2)  La  différence  b  plus  remarquable  entre 
ceRe  eomtitntion  et  la  Charte  ,  consiste  en  ce  que 
le  Sénat  parlait  de  ce  prindpe,  que  la  famille 


des  Bourbons  el  la  nation  française  devaient  s'u> 
nir  par  un  nouveau  pacte  ,  tandis  que  la  Charte 
suppose  un  droit  préexistant ,  suspendu  par  le 
fait,    mais  non  anéanti.   On  sait  d'aillenrs  que 
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Après  avoir  eotendu  le  rapport  d*une 
conuDÎssîoD  spéciale  de  $epl  membres  , 
Décrète  ce  qui  suit  : 

Art  t«^.  Lie  Gouveniement  français  est 
monarchique  et  héréditaire  de  mâle  en 
mâie ,  par  ordre  de  primogéniture. 

i.  Le  peuple  français  appelle  librement 
ao  trôoe  de  France  Louis-Stanislas- 
Xavier  de  France,  frère  du  dernier  Roi , 
et ,  après  lui  ,  les  autres  membres  de  la 
maison  de  Bourbon,  dans  Tordre  an- 
cien. 

3.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  ti- 
tres :  la  nouvelle  conserve  les  siens  héré- 
ditairement. La  Légion-d*Honneur  est 
maintenue  avec  ses  prérogatives  ;  le  Roi 
déterminera  la  décoration. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au 
Rd. 

5.  Le  Roi ,  le  Sénat  et  le  Corps-Légis- 
latif concourent  à  la  formation  des  lois. 

Les  projets  de  loi  peuvent  être  égale- 
ment proposés  dans  le  Sénat  et  dans  le 
G>rps- Législatif. 

Ceux  relatif  aux  contributions  ne 
peuvent  l*èlre  que  dans,  le  G>rps-Légis" 
latif. 

Le  Roi  peut  inviter  également  les  deux 
corps  à  s'occuper  des  objets  qu'il  juge 
convenables. 

La  sanction  du  Roi  est  nécessaire  pour 
le  complément  de  la  loi. 

6.  Il  y  a  cent  cinquante  sénateurs  au 
moins  et  deux  cents  au  plus. 

Leur  dignité  est  inamovible  et  hérédi- 
taire de  mâle  en  mâle ,  par  primogéni- 
ture.  11  sont  nommés  parle  Roi. 

Les  sénateurs  actuels ,  à  Texception  de 
ceox  qui   renonceraient  à  la  qualité  de 


cito]ren  français  y  sont  maintenus  et  font 
partie  de  ce  nombre.  La  dotation  actuelle 
dtt  Sénat  et  des  sénatoreries  leur  appar» 
tient.  Les  revenus  en  sont  partagés  éga- 
lement entre  eux,  et  passent  à  leurs 
successeurs*  Le  cas  échéant  de  la  mort 
d[un  sénateur  sans  postérité  masculine 
directe ,  sa  portion  retourne  au  Trésor 
public  Les  sénateurs  qui  seront  nommés 
Il  Tavenir  ne  peuvent  avoir  part  à  cette 
dotation. 

7.  Les  princes  de  la  famille  royale  et 
les  princes  du  sang  sont ,  de  droit ,  mem- 
bres du  Sénat. 

On  ne  peut  exercer  les  fonctions  de 
sénateur  qu'après  avoir  atteint  l'âge  de 
majorité. 

8.  Le  Sénat  détermine  le  cas  où  la  dis- 
cussion des  objets  qu'il  traite  doit  être 
publique  ou  secrète. 

9.  Chaque  département  nommera  au 
Corps- Législatif  Je  même  nombre  de  dé- 
putés qu'il  y  envoyait. 

Les  députés  qm  siégeaient  au  Corps- 
Législatif  lors  du  dernier  ajournement , 
continueront  à  y  siéger  jusqu'à  leur  rem- 
placement. Tous  conservent  leur  traite- 
ment. 

A  Favenir  ils  seront  choisis  immédia- 
tement par  les  collèges  électoraux,  les- 
quels sont  conservés,  sauf  les  change - 
mens  qui  pourraient  être  faits  par  une 
loi  à  leur  organisation. 

La  durée  àes  fonctions  des  députes 
au  Corps-Législatif  est  fixée  à  cinq  an- 
nées. 

Les  nouvelles  élections  auront  lieu  pour 
la  session  de  1816. 

10.  Le  Corps-Législatif  s'assemble  de 


cdie  conslilution  n'a  jamais  élé  accepiëe  ni  par 
S.  A.  R.  le  comle  d'Artois  ,  ni  par  le  roi 
Louis  XVm.  Lorsqu'elle  fnl  prësent^e  au  pre- 
mier, ce  prince  fil  une  réponse  qu'il  importe  de 
recaeilUr.  «  Messieurs  ,  dit-il ,  j 'ai  pris  cbnnais- 

■  Sttce  de  l'acte  constitutionnel  qui  rappelle  an 

•  Irône  de  France  le  roi  mon  auguste  frère.  Jsl 

•  n*û  point  reçn  de  lui  le  ponroir  d'accepter  la 

•  consdlntion ,  mais  je  connais  ses  senliraens  et 

•  ses  principes ,  et  je  ne  crains  pas  d'être  désa- 
'  foné  en  assurant  en  son  nom  qu'il  en  admeUra 
"  iesLases.  Le  roi,  en  déclarant  qu'il  maiuiien- 

•  drut  la  forme  actuelle  du  gouvernement,  a 

■  dooc  reconnu  que  la  monarchie  devait  éire 
"  poadérée  par  un  gouvernement  représentatif, 

•  dirîsé  en  deux  chambres  :  ces  deux  chambres 

•  soat  le  Sénat  et  la  chambre  des  Députés  des  dé- 

•  partemens  ;  que  l^mpdt  sera  librement  con- 

•  seali  par  les  représentans  de  la  nation  ;  la  liberté 

■  poUiqae  et  individuelle  assurée  ;  la  liberté  de 
-  U  preate  rMpeelée ,  ioiof  les  restrieltons  néces- 


saires 3l  l'ordre  et  2k  la  tranquilHté  publique  ;  la 
liberté  des  cultes  garantie  ;  que  les  propriétés 
seront  inviolables  et  sacrées  ;  les  ministres  res- 
ponsables ,  pouvant  être  accusés  et  poursuivis 
par  les  représentans  de  la  nation  ;  que  les  jiiees 
sont  inamovibles;  le  potrvoir  judiciaire  indé« 
pendant,  nul  ne  pouvant  être  distrait  de  »e$ 
juges  naturels  ;  que  la  dette  publique  sera  ga- 
rantie ;  les  pensions ,  grades ,  honneurs  mili- 
taires seront  conservés ,  ainsi  que  l'ancienne  et 
nouvelle  noblesse  ;  la  Légiun-d'Honneur  main- 
tenue ,  le  roi  en  déterminera  la  décoration  ; 
que  tout  Français  sera  admissible  aux  emplois 
civils  et  militaires  ;  qu'aucun  individu  ne  pourra 
être  inquiété  pour  ses  opinions  et  ses  votes  ;  que 
la  vente  des  biens  nationaux  sera  irrévocable. 
Voilà ,  ce  me  semble  ,  roessienrs ,  les  bases, 
essentielles  et  nécessaires  pour  conserver  tous, 
les  droits,  tracer  tous  les  devoirs,  assurer 
toutes  les  existences  et  garantir  notre  avenir.  » 
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droit  chaque  année  le  i''  octobre.  Le 
Roi  peut  le  convoquer  extraordinaire-* 
ment.  Il  peut  lV)Ourner;  il  peut  aussi  le 
dissoudre  :  mais,  dans  ce  dernier  cas. 
Un  autre  Corps- Le'gislatif  doit  être  formë^ 
au  plus  tard  dans  les  trois  mois  y  par  les 
collèges  électoraux. 

II.  Le  Corps-Législatif  a  le  droit  de 
discussion.  Les  séances  sont  publiques, 
sauf  le  cas  où  il  juge  à  propos  de  se  for' 
mer  en  comité  général. 

la.  Le  Sénat,  le  Corp»-LégisIatif,  les 
collèges  électoraux  et  les  assemblées  de 
canton,  élisent  leur  président  dans  leur 


sein. 


i3.  Aucun  membre  du  Sénat  ou  du 
Corps- Législatif  ne  peut  être  arrêté  sans 
une  autorisation  préalable  ^du  corps  au- 
quel il  appartient. 

Le  jugement  d*un  membre  du  Sénat 
ou  du  Corps-Législatif*,  accuse,  appar- 
tient exclusivement  au  Sénat. 

i4«  Les  ministres  peuvent  être  mem- 
bres,  soH  du  Sénat,  soit  du  Corps-Lé- 
gislatif. 

i5.  L'égalité  de  proportion  dans  Tim- 
pôt  est  de  droit.  Aucun  impôt  ne  peut 
être  établi  ni  perçu  ,  s'iln'a^été  librement 
consenti  par  le  Corps-Législatif  et  par  le 
Sénat.  L*impôt  foncier  ne  peut  être  établi 
que  pour  un  an.  Le  budget  de  Tannée 
suivante  et  les  comptes  de  Tannée  pré- 
cédente sont  présentés,  chaque  année, 
au  Corps-Législatif  et  au  Sénat ,  à  Tôu- 
verture  de  la  session  du  Corps'Législatif. 

iB.  La  loi  déterminera  le  mode  et  la 
quotité  du  réellement  de  l'armée. 

17.  L'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire est  garantie.  Nul  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  natureb. 

L'institution  des  jurés  est  conservée, 
ainsi  que  la  publicité  des  débats  en  ma- 
tière criminelle. 

La  peine  de  la  confiscation  des  biens 
est  abolie. 

Le  Roi  a  le  dcoit  de  faire  grâce. 

18.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires 
actuellement  existans  sont  maintenus  ; 
leur  nombre  ne  pourra  être  diminué  ou 
augmenté  qu'en  vertu  d'une  loi.  Les  juges 
sont  à  vie  et  inamovibles,  à  l'exception 
des  juges-de-paix  et  des  juges  de  com- 
merce. Lés  commissions  et  les  tribunaux 
extraordinaires  sont  supprimés,  et  ne 
pourront  être  rétablis. 

19.  La  cour  de  cassation,  les  cours 
d'appel  et  les  tribunaux  de  première 
instance  proposent  au  Roi  trois  candidats 

{)our  chaque  place  de  juee  vacante  dans 
eur  sein  :  le  Roi  choisit  1  un  des  trois.  Le 


Roi  nomme  les  premiers  présîdens  et  le 
ministèrt  public  des  cours  et  des  tribu— 
naiix. 

ao.  Les  militaires  en  activité ,  les  offi- 
ciers et  soldats  en  retraite ,  les  veuves  et 
les  officiers  pensionnés,  conservent  leurs 
grades  ,  leurs  honneurs  et  leurs  pensions, 
ai.  La  personne  du  Roi  est  inviolable 
et  sacrée.  Tous  les  actes  du  Gouvemennexit 
sont  signés  par  un  ministre.  Les  ministres 
sont  responsables  de  tout  ce  que  ces  actes 
contiendraient  d'attentatoire  aux  lois  ,  à 
la  liberté  publique  et  individuelle  ,  et  aux 
droits  des  citoyens. 

aa.  La  liberté  des  cultes  et  des  con- 
sciences est  garantie.  Les  ministres  des 
cultes  sont  également  traités  et  protégés* 

a3.  La  liberté  de  la  presse  est  entière  , 
sauf  la  répression  légale  des  délits  qui 
pourraient  résulter  de  l'abus  de  cette  li- 
berté. Les  commissions  sénatoriales  de  la 
liberté  de  la  presse  et  de  la  Uberté  indi- 
viduelle sont  conservées. 

a4.  La  dette  publique  est  garantie* 

Les  ventes  des  Domaines  nationaux  êont 
irrévocablement  maintenues. 

a  5.  Aucun  Français  ne  peut  être  recher- 
ché pour  lès  opinions  ou  les  votes  qu'il  a 
pu'  émettre. 

a6.  Toute  personne  a  le  droit  d'a- 
dresser des  pétitions  individudles  âi  toute 
autorité  constituée. 

a 7.  Tous  les  Français  sont  également 
admissibles  à  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires. 

a8.  Toutes  les  lois  actuellement  exis- 
tantes restent  en  vigoeur ,  jusqu'à  ce 
2u'il  y  soit  légalement  dérogéé  Le  Code 
es  lois  civiles  sera  intitulé  (ktde  cUdl  des 
Français. 

a  9.  La  présente  constitution  sera  sou- 
mise à  l'acceptation  du  peuple  français 
dans  la  forme  qui  sera  réglée.  Louis- 
Stanislas-Xavier  sera  proclamé  Roi  des 
Français  y  aussitôt  qu'il  aura  juré  et  signé 
par  un  acte  portant  :  J'accepte  la  Chn- 
stilulion  ;  je  jure  de  l'observer  et  de  la 
faire  observer.  Ce  serment  sera  réitéré 
dans  la  solennité  où  il  recevra  le  serment 
de  fide'lité  des  Français. 

Signé  le  prince  de  BéKÉveut  ,  prési- 
dent; les  comtes  de  Valence  et 
DE  Pastoret  ,   secrétaires; 

Le  prince  Architrésorier;  \es  comtes 
Abrial.  fiarbé-^Iarbois ,  Em- 
mery,  Éarthélemy,  Jielderbusch, 
JBertholfet,  Beurnonviile,  Cornet, 
Carbonaro,  Legrand ,  Oiasse- 
loup,  Cholei,  Colmud,  Davous, 
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Degregorjr  ,  Decrojr  ,  Depère  , 
Demhcurère,  d*  HauhersMrtfDes" 
tutt-Tracj,  d*Haiville,  d*Hé- 
douville  ,  Fabre  (de  TAude)  , 
Ferino,  Dubois-Dubais ,  de  Fon- 
ianes ,  Garât  ^  Grégoire,  Harwrn 
de  Nevele y  Jaucourt ,  Klein, 
Journu  -  Aubert ,  Lambrechts , 
Lanjuinais ,  Zej'eas ,  Lebrun  de 
Rochemont^  Lemercier,  Meer- 
mon,  de  Lespinasse,  de  Mon- 
badon,  Lenoir -' Laroche  ,  de 
MaleçiHe,  Redon,  Roger-Ducos, 
Péré ,  Tascher ,  Porcher  de 
Richebourg,  de  Pontécoulctnt , 
Saur,  Rigal,  Saint- Martin  de 
la  Motte,  Sainte-Suzanne,  Sieyes, 
Svhtmmelpenninck ,  Van-Tien , 
Van  de  Gelder,  Van-DepoH , 
Venturi,  Vaubois,ducde  Vafmy, 
Vil/etard,  Vimar,  Van-Zuylen, 
Van  Njevelt. 


^^^Kii^i^x^.— Arrêté  relatif  aux  fonc- 
tions à  exercer  par  M»  le  baron  de 
Pradt.  (V,  BiiU  I ,  no  14.) 

Le    Gouvernement    provisoire    ar- 
rête : 

M.  le  baron  de  Pradt ,  archevêque  de 
Matines ,  est  nommé  commissaire  pour 
remplir  les  fonctions  attribuées  aux  grand- 
chancelier  et  grand-trésorier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  et  aux  chancelier  et  tré- 
sorier de  Vordre  de  la  Réunion. 


6  AVRIL  18 14. —  Arrêté  portant  que  le 
Conseil-d'Etat  continuera  ses  fonc- 
tions. (  Mon.  du  7  cufril  18x4.) 


7=9  AVRIL  1814.  —  Arrêté  qui  or- 
donne la  mise  en  liberté  et  le  renvoi 
en  Espagne  de  huit  cents  paysans  es- 
pagnols faits  prisonniers  au  fort  de 
Figidères,  et  détenus  dans  les  bagnes 
de  Brest  et  de  RochefoH.  (V.  Bull.  I, 
tfixS,)  ' 

Le  Gouvernement  provisoire ,  informé 
que,  depuis  là  fin  de  i8n,  plus  de  huit 
cents  paysans  espagnols ,  faits  prisonniei-s 
au  fort  de  Fîguières ,  sont  détenus  dans 
les  bagnes  de  Brest  et  de  Rochefort,  où 
des  couleurs  différentes  seulement  les 
distinguent  des  malfaiteurs  dont  ils  por- 
tent les  fers  et  partagent  les  travaux; 

Que  la  violence  commise  à  Tégard  de 
ces  hommes ,  dont  le  seul  crime  est  d'à- 


—  ou  6  AU  7  AVRIL  1814.  9 

voir  combattu  pour  la  défense  de  leur 

fays,  outrage  à  la  fois  Thumanité ,  les 
rançais  et  toutes  les  lo^s  consacrées  par 
les  nations  de  TËurope, 

Ordonne  ^ue  lesdits  paysans  espagnols 
seront  niis  immédiatement  en  liberté , 
et  conduits  jusqu'au  premier  poste  espa- 
gnol. 

Les  commissaires  pour  la  marine ,  la 
guerre  et  Tintérieur,  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  ordre. 


7  ==9  AVRIL  i8i4* — Arrêté  concernant 
l'intitulé  des  arrêts,  des  jugemens , 
des  actes  des  notaires  et  autres  actes 
publics.  (\ ,hu\L  I,noi6.) 

Voy.  sénatuS'Consulte  du  ^S  flo- 
réal an  12;  avis  du  Conseil-d'Etat  du 
4*  complémentaire  cm  i3  ;  ordon- 
nance du  3o  août  181 5. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  et 
ordonne  que  les  arrêts,  les  jugemens 
les  actes  des  notaires,  et  tous  autres, 
qu'il  avait  fallu  depuis  plusieurs  années 
rendre  ou  faire  au  nom  du  Gouverne- 
ment alors  subsistant  et  ndaiutenant  dé- 
truit, seront,  jusqu'à  l'arrivée  et  Tinstal- 
lalion  de  Sa  Majesté  le  roi  Louis  XVIII , 
intitulés  au  nom  du  Gouvernement  pro- 
visoire. 

7  =  i3  AVRIL  1814.  —  Arrêté  concer- 
nant la  police  desplac€wds,  affiches 
et  feuilles  publiques.  (V,  Bull.  Il, 
n«  17.) 

Voy.  ordonnance  du  lo  juin  181 4  ; 
loi  du  ai  octobre  1814. 

Le  Gouvernement  provisoire ,  consi- 
dérant que  le  moyen  le  plus  certain  d'é- 
tablir la  liberté  publique  est  d'empêcher 
la  licence  ;  que  la  liberté  de  la  presse  , 
qui  doit  être  la  sauve-garde  des  citoyens^ 
ne  doit  pas  devenir  un  moyen  d'insulte  et 
de  d^amation;  que,  dans  les  circon- 
stances présentes ,  un  pareil  abus ,  et  sur- 
ent celui  qu'on  pourrait  faire  des  pam- 
E blets  et  affiches  publiques  deviendrait 
icilement  une  arme  perfide  dans  les 
mains  de  ceux  qui  pourraient  chercher 
encore  à  semer  le  trouble  parmi  les  ci- 
toyens, et  mettre  ainsi  obstacle  au  noble 
élan  qui  doit  les  réunir  tous  dans  une 
même  et  si  juste  cause  ; 

Ouï  le  rapport  du  commissaire  au  dé- 

?aTtementde  la  police  générale,  et  con- 
ormément  au  principe  établi  dans  l'ar- 
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ticle  3  de  son  arrête  du  4  a^'ril  i8i4  >  ar- 
rête ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  Aucun  pbcard  ni  affiche  ne 
pourra  être  appose  dans  les  rues  pu  pla- 
ces publiques^  sans  avoir  été  préalable- 
ment présenté  à  la  préfecture  de  police, 
qui  donnera  le  vu  pour  afficher. 

3.  11  est  défendu  à  aucun  colporteur 
de  crier  dans  les  rues,  vendre  et  distri- 
buer aucun  pamphlet  et  aucune  feuille 
dont  la  distribution  n*ait  pas  été  autorisée 
par  la  préfecture  de  police  (i). 


7  =  i3  AVRIL  1814.  —  Arrêté  concer^ 
nant  la  police  des  journaux  et  Vexé- 
cution  des  régfemens  sur  ta  librairie 
et  V imprimerie,  (V,  Bull  II,  n»  18.) 

Ouï  le  rapport  du  commissaire  au  dé- 
partement ae  la  police  générale, 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  M.  Michaud,  membre  de 
rinstituf,  est  nomme  censeur  des  jour- 
naux existant  au  3i  mars  dernier,  autres 
que  le  journal  officiel;  il  exercera  cette 
censure  sous  Tautorité  du  commissaire 
provisoire  chargé  du  portefeuille  de  la 
police  générale  (a). 

a.  Les  réglemens  sur  la  librairie  çt 
l'imprimerie  continueront  provisoire- 
ment à  être  exécutés  et  observés  dans 
toute  leur  teneur ,  sous  l'autorité  du  com- 
missaire provisoire  chargé  du  portefeuille 
de  l'intérieur,  et  du  commissaire  provi- 
soire chargé  du  portefeuille  de  la  police 
générale ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  (3). 


7  AVRIL  1814.  —  Message  du  Corps- 
Législatif  contenant  acceptation  de 
la  (institution,  (  Mon.  du  8  avril 
1814.)  

8  =î=  i3  AVRIL  1814.  —  Arrêté  relatif 
aux  actes  faits  par  Napoléon  Bo- 
naparte postérieurement  à  sa  dé- 
chéance. (V,  Bull.  II ,  no  19.) 

Le  Gouvernement  provisoire  fait  con- 
naître à  toutes  les  autorités  que  tout  ce 
qui  a  été  ou  aurait  été  fait  au  nom  et  par 


—   DU  7  AU  8  AVRIL  1814. 

ordre  de  Napoléon  Bon2q;>arle,  posté- 
rieurement à  sa  déchéance  prononcée 
par  le  Sénat ,  est  nul  et  doit  être  regardé 
comme  non  avenu. 


8  :?=  i3  AVRIL  1814.  —  Arrêté  qui  or- 
donne la  remise  des  prisonniers  de 
guerre  russes  au  général  en  chef  des 
armées  russes.  (V,  Bull.  II  ,  n»  ao.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  pénétré 
d'admiration  et  de  reconnaissance  pour 
l'éclatante  générosité  de  Sa  Majesté  rem- 
pereur  de  llussie ,  qui  a  ordonné  la  resti- 
tution des  prisonniers  de  guerre  français 
qui  se  trouvent  dans  ses  Etab,  et,  vou- 
lant témoigner  à  Sa  Majesté ,  autant  qu'il 
est  en  lui ,  sa  profonde  gratitude  ,  ar- 
rête: 

Art,  i«f.  Les  prisonniers  de  guerre 
russes  qui  sont  eu  France  seront  remis 
sur-le-champ  à  Son  Excellence  M.  le 
général  en  chef  des  armées  russes. 

2.  Le  commissaire  pour  le  départe- 
ment de  la  guerre  est  chargé  de  la 
prompte  exécution  du  présent  arrêté. 


8  =  i3  AVRIL  i8i4«  —  Arrêté  concer- 
nant les  formes  et  la  direction  de 
réducation  des  enfans.  (V,  Bull.  Il , 
n»  21.) 

Le  Gouvernement  provisoire ,  consi- 
dérant que  le  système  de  diriger  exclu- 
sivement vers  1  état  et  l'esprit  militaire 
les  hommes  ,  leur  inclination  et  leurs  ta- 
lens ,  a  porté  le  dernier  Gouveménient  à 
soustraire  un  grand  nombre  d'enfans  à 
l'autorité  paternelle  ou  à  celle  de  leur 
famille ,  pour  les  faire  entrer  et  élever 
suivant  ses  vues  particulières  dans  des 
établissemens  publics;  que  rien  n'est  plus 
attentatoire  aux  droits  de  la  puissance 
paternelle ,  et  que ,  d'un  autre  coté,  cette 
mesure  vexaloire  s'oppose  directement 
au  développement  des  aifférens  genres  de 
génie ,  de  talens  et  d'esprit  que  donne  la 
nature ,  et  dont  l'ensemble  varié  fomie 
la  richesse  morale  publiqye;  qu'enfin  la 
proloiff;ation  d'un  pareil  désordre  serait 
une  véritable  contradiction  avec  les  prin- 
cipes d'un  Gouvernement  libre , 


(1)  F'of.  Code  pénal ,  art.  283  et  suk. ,  loi  da   5  nivôse  an  5.,  arrête'  du  i5  frimaire  an  6. 

(2)  f^of.  de'crels  du  5  février  1810,  tilre  3  ,  du  i4  décembre  1810 ,  loi  du  21  octobre  i8i4' 

(3)  ro/.  loi  du  19  juillet  1793,  décrel  du  5  février  1810. 


GOUVEB.NEniBNT  PROYISOIEB. 

Arrête  que  les  formes  et  la  directîoa 
de  re'ducation  des  enfans  seront  rendues 
à  rautorité  des  pères  et  mères,  tuteurs  ou 
£iimiUes,  et  que  tous  les  enfans  qui  ont  été 
placés  dans  des  écoles,  lycées,  institu- 
tions et  autres  établissemens  publics, 
sans  le  vœu  de  leurs  parens,  ou  qui  se- 
ront réclamés  par  eux ,  leur  seront  sur- 
le-champ  rendus  et  remis  en  liberté. 


1 1 


8  =  i3  AVRIL  i8i4.  -^  Arrêté  qui  or^ 
donne  Icê,  mise  en  liberté  des  prêtres 
de  la  Selgiqiie  détenus  dans  différen- 
tes prisons.  (V,  Bull.  II,  n»  2  a.) 

Lt  Goui>e mentent proifisoire ,  informé 
qii*Bn  grand  nombre  de  prêtres  de  la 
Belgique  sont  retenus  depuis  plusieurs 
années  dans  difTérentes  prisons,  et  no- 
tamment dans  les  châteaux  de  Bouillon , 
àe  Ham  et  de  Pierre-Châtel  ;  que  leur 
détention  a  été  motivée  par  le  refus  de 
prières  pour  Napoléon;  que  leur  déten- 
tion a  été  prolongée  malgré  des  actes  de 
soumission  authentiques ,  renouvelés  plu- 
sieurs fois , 

Arrête  que  lesdits  prêtres  de  la  Bel- 
sique  détenus  en  France  seront  immé- 
diatement rendus  à  la  liberté. 


S=  i3  AVRIL  1814*  —  Arrêté  cancer- 
nant  la  police  générale  de  la  France, 
et  la  police  particulière  de  la  ville  de 
Paris.  (\,  BulL  II,  no  24.) 

£>e  Goidpememtnt  provisoire  arrête  : 

Art.  1^''.  La  police  générale  est  une; 
Ions  les  arrondissemens  sont  réunis  au 
ministère  de  la  police  générale  (i). 

a.  Il  y  a  un  préfet  de  police  pour  la 
tille  de  Paris  (a). 

3.  Les  attributions  sont  les  mêmes  que 
soos  le  dernier  Gouvernement. 


8  ATRIL  181 4-  —  Arrêté  qui  nomme  le 
général  Marescot,  premier  inspecteur 
général  du  génie  (3).  (V,   Bull.  Il, 


—  ou   8  AU  9  AVRIL    1814. 

9  2=  i3  AVRIL  1814.  —  Arrêté  ayant 
pour  objet  défaire  rentrer  an  Trésor 
les  fonds  enlevés  de  Paris  et  de  plu- 
sieurs caisses  publiques  des  départe- 
mens ,  dans  les  jours  qui  ont  précédé 
l'occupation  de  la  capitale  pcw  les 
troupes  alliées,  (  V ,  Éulietin  \\ ,  n» 
a5.) 

Le  Gouvernement  provisoire  ,  informé 
que,  d* après  les  ordres  du  souverain  dont 
la  déchéance  a  été  solennellement  pro- 
noncée le  3  avril  1814  »  des  fonds  consi- 
dérables ont  été  enlevés  de  Paris  dans  les 
jours  qui  ont  précédé  l'occupation  de  cette 
ville  par  les  troupes  alliées  ;  que  ces  fonds 
ont  été  conduits  en  plusieurs  transports 
sur  divers  points  du  royaume  ;  qu*ils  ont 
même  été  grossis  par  la  spoliation  de  plu- 
sieurs caisses  publiques  aans  les  départe- 
mens  ;  que  les  caisses  municipales  et  celles 
même  des  hôpitaux  n*ont  pas  échappé  à 
cette  dilapidation;  voulant,  dans  le  plus 
bref  délai ,  faire  rentrer  au  Trésor  les 
fonds  qui  lui  ont  été  soustraits,  et  qui  ap- 
partiennent au  service  public ,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«^  Tout  dépositaire,  tout  réten- 
tionnaire  de  fonds  provenant  de  cet  en- 
lèvement et  de  cette  spoliation  ,  est  tenu , 
dès  Tinstant  où  la  connaissance  du  pré- 
sent décret  lui  sera  parvenue ,  de  faire  la 
déclaration  desdits  tonds  au  mairo  de  la 
commune  la  plus  prochaine  du  lieu  où 
il  se  trouve,  pour,  par  suite,  en  effec- 
tuer le  dépôt  dans  la  caisse  du  receveur 
généra]  ou  municipal  de  ladite  com- 
mune. 

a.  Tout  conducteur  de  transport  des- 
dits fonds,  de  quelque  qualité  qu'il  puisse 
être ,  est  tenu  d'arrêter  le  traifsport  à 
l'instant,  de  faire  sa  déclaration  au  maire 
de  la  commune  la  plus  voisine  du  lieu  où 
îl  se  trouve ,  et  d  effectuer  le  dépôt  où 
il  est  dit  en  l'article  ci -dessus. 

3.  Tout  commandant  d'escortes  mili- 
taires quelconques  est  tenu  aux  mêmes 
obligations  que  celles  portées  aux  arti- 
cles ci-dessus ,  et  doit  veiller  à  ce  que  le 
dépôt  soit  fait  immédiatement. 

4*  Tout  magistrat ,  tout  administrateur 


(1)  Foy.  ici  du  %a  nirose  an  4i  qui  établit 
00  minisière  de  la  police  ;  arrêté  dn  28  fraclidor 
an  10,  qui  le  supprime  ;  décret  du  ai  messidor 
u  12  qui  le  rétablit  :  décret  du  16  mai  18 1^  ,  qui 
i< supprime;  ordonnance  du  g  juillet  181 5,  qui 
le  rétablit;  et  enfin,  ordonnance  du  a 9  dé- 
cembre 1818  ,  qui  le  supprime. 

(2)  Arrêtés  du  17  venlose  an  8 ,  du  12  messi-^ 


dor  an  8  et  du  3  brumaire  an  9  ;  du  29  germinal 
an  9,  til.  5,  du  27  prairial  an  10,  art.  2;  décret 
du  21  janvier  1810;  Cod.  d'insl.  crim.,  art.  10  et 
sniv. f  612  etsuir. ;  décret  du  i6maiidi4i  or- 
donnances du  9  juillet  181 5,  et  du  29  de'c.  1S18. 
(3)  Celle  placé  a  été  supprimée.  Foy.  or~ 
donnante  du  21  juillet  i8i5. 
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ctTtl  OU  inilîtaire ,  préfet ,  maire  ,  com- 
iTiandant  de  place ,  est  tenu ,  dès  l'instant 
où  il  a  connaissance  d'un  transport  de  la 
nature  de  ceux  indiques  au  présent  ar- 
rêté ,  de  s'opposer  de  tous  ses  moyens  et 
àe  toutes  les  forces  qui  sont  à  sa  disposi- 
tion ,  à  ce  que  ledit  transport  soit  conti- 
nué, et  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  le 
dépôt  des  fonds  qui  peuvent  y  être  com- 
pris soit  fait  immédiatement,  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  articles  précédens. 

5.  Tous  les  individus  dénommés  dans 
les  différens  articles  du  présent  arrêté 
qui  n'obtempéreraient  pas  aux  injonc- 
tions qui  leur  sont  faites  sont  déclarés 
civilement  et  personnellement  responsa- 
bles des  sommes  qui  pourraient  avoir  été 
soustraites  par  leur  négligence  ou  par 
leur  désobéissance,  sont  déclarés  eux- 
mêmes  spoliateurs  des  caisses  publiques, 
et  comme  tels  seront  judiciairement  pour- 
suivis dans  leurs  personnes  et  dans  leurs 
biens.  

^=3  i3  AVRIL  1814.  —  Arrêté  ayant 
pour  objet  d'assurer  la  libre  circula- 
tion des  lettres  et  des  journaux.  (  V, 
Bull.  II ,  no  a6.  ) 

Le  GouQemement  provisoire ,  consi- 
dérant qu'il  ifnporte  d'assurer  par  tous 
les  moyens  possibles ,  au  peuple  français , 
la  connaissance  des  grands  événemens 
qui  se  sont  passés  depuis  le  3o  mars  der- 
nier, et  celle  des  actes  du  Sénat,  du 
Corps -Législatif  et  du  Gouvernement 
provisoire ,  qui  ont  assuré  à  la  France 
l'inappréciable  bienfait  de  la  paix  et  du 
retour  de  ses  anciens  souverains  ;  instruit 
que  quelques  administrateurs,  quelques 
autorités  civiles  ou  militaires ,  se  sont 
permis  d'arrêter  les  journaux ,  les  lettres 
et  les  paquets  qui  ont  été  adressés  de 
Paris  dans  différens  départemens ,  ar- 
rête ce  qui  suit  : 

Art.  i^r.  La  libre  circulation  des  lettres 
et  journaux  doit  être  maintenue  et  res- 
pectée :  fous  les  magistrats  et  tous  les 
administrateurs  du  royaume  sont  char- 
gés de  la  protéger. 

3.  Tout  magistrat ,  tout  administra- 
teur ,  de  quelque  rang  qu'il  soit ,  tout 
membre  d'une  autorité  civile  ou  mili- 
taire ,  ou  tout  individu  quelconque ,  qui 
se  dirait  agir  au  nom  du  souverain  dont 
la  déchéance  a  été  solennellement  pro- 
noncée le  3  avril  18149  qui  se  permet- 
trait d'entraver  cette  circulation ,  sera , 
par  le  fait  même ,  destitué  de  ses  fonc- 


tions, arrêté,  mis  en  jugement ,  et  pour- 
suivi comme  prévenu  de  crime  de  naute 
trahison. 


9  AVRIL  1814.  —  Arrêté  qui  ordonne  ia 
mise  en  liberté  du  général  comte  de 
Hammerstein,  (  V,  Bull.  Il,  n»  27.  ) 

Le  Gouvernement  provisoire  ordonne 
que  le  général  de  division  comte  de  Ham- 
merstein ,  détenu  au  château  de  Saumur, 
soit  mis  en  liberté. 

Le  commissaire  provisoire  au  départe- 
ment de  la  police  générale  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


9  =  i3  Avril  1814.  —  Arrêté  qui  or- 
donne la  mise  en  liberté  des  Prus- 
siens prisonniers  de  guerre  au  château 
de  Saumur,  (V,  Bulletin  II,  n»  a8.  ) 

Le  Gouvernement  provisoire  ordonne 

Îue  M.  le  major  Lutzow  et  les  autres 
^russiens  prisonniers  de  guerre  au  châ- 
teau de  Saumur  soient  mis  en  liberté  de 
suite. 

Le  commissaire  provisoire  au  départe^ 
ment  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  ordre. 


9  =  ]3  AVRIL  1814.  —  Arrêté  qui  or- 
donne la  mise  en  liberté  des  cardi- 
naux détenus  dans  différentes  villes 
de  France.  (  V,   Bull.  11 ,  n*>  29.  ) 

Le  Gouvernement  provisoire ,  instruit 
que  Son  Ëminence  M.  le  cardinal  Mat- 
tei ,  doyen  du  sacré  collège ,  est  détenu 
à  Âlais,  et  plusieurs  autres  cardinaux  en 
différentes  villes  de  France ,  ordonne 
qu'ils  soient  tous  mis  en  liberté. 

Les  commissaires  provisoires  aux  dé* 
partemens  de  la  police  générale,  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  ordre. 


9  =  i3  AVRIL  1814.  —  Arrêté  qui  or- 
donne la  mise  en  liberté  des  sémina- 
ristes du  diocèse  de  Gand,  conduits 
à  Veselen  i8i3.  (V,  Bull.  II , no  3o.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  informé 
que  les  séminaristes  du  diocèse  de  Gand, 
au  nomjire  de  deux  cent  trente-six ,  dont 
quarante  diacres  ou  sous  -  diacres ,  ont 
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été  conduits  à  Vesel  au  mois  d'août  i8i3| 
pour  être  placés  dans  Tartillerie,  or- 
donne que  la  liberté  leur  soît  rendue  de 
suite. 

Les  commissaires  aux  de'partemens  de 
la  guerre  et  de  la  police  générale  sont 
chargés  de  l'exe'cution  du  présent  ordre. 


—  DU  9  AU    II    AVRIL   l8l4<  l3 

a.  Les  ministres,  membres  du  Con- 
seil-d*Etat,  administrateurs  et  autres 
fonctionnaires  qui  ont  suivi  l'ancien  Gou- 
vernement, ne  pourront  reprendre  leur 
service  que  d'après  un  acte  spécial  da 
Gouvernement  provisoire. 


9  =  i3  AVRIL  1814.  —  jérrété  qui  or- 
donne la  mise  en  liberté  des  membres 
du  chapitre  de  Tournajr ,  détenus  à 
Cambraj,  (  V,  Bulletin   II,  no3i.  ) 

Le  Gouvernement  provisoire,  informé 
que  les  membres  du  cnapitre  de  Tournay 
ont  e'té  conduits  à  Cambray,  et  y  sont 
détenus,  ordonne  qu'ils  soient  de  suite 
mis  en  liberté. 

Les  commissaires  provisoires  aux  dé- 
partemens  de  la  police  générale  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  ordre. 

9=  i3  AVRIL  1814.  —  Arrêté  qui  in- 
vite M,  le^  comte  de  Font  ânes  à  con- 
tinuer ses  fonctions,  (  V,  Bulletin  II , 
110  Sa.  ) 

Voy.  ordonnances  du  i^i  juin  181 4 
et  l'y  février  i8ï5. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«*".  M.  le  sénateur  comte  de 
Fontanes,  grand-maître  de  l'Université 
de  France  ,  est  invité  à  continuer  ses 
fonctions. 

a.  Tous  les  jeunes  élèves  des  lycées 
et  des  collèges,  nommés  à  des  bourses  , 
«oit  du  Gouvernement,  soit  des  com- 
munes ,  continueront  à  jouir  de  ce  bien- 
feit.  

9  =  i3  AVRIL  1814.  —  Arrêté  relatif 
aux  attributions  des  commissaires 
nommés  provisoirement  aux  minis- 
tères,  et  aux  fonctionnaires  qui  ont 
suivi  V ancien  Gouvernement,  (  V, 
BuU.  II ,  no  33.  ) 

Voy.  arrêté  du  ag  avril  18 14*) 

Art.  i^i*.  Les  commissaires  nommés 
provisoirement  par  le  Gouvernement 
provisoire  aux  départemensde  la  guerre , 
des  finances  et  de  l'intérieur  et  àes  cultes, 
pourvoiront  par  eux  -  mêmes  aux  direc* 
tions  générale^  qui  dépendent  de  leurs 
départemens  respectifs  et  qui  se  trou- 
vent vacantes  pour  fait  d'absence. 


9  Avril  18 i4»  —  Arrêté  portant  que 
M.  Régnier,  comte  de  Greneau,  con- 
tinuera ses  fonctions  de  préfet  de 
VOise,  et  que  les  sous-préfets  de  ce 
département  rentreront  dans  leurs 
fonctions.  (  Mon.  du  10  cu>ril  1814.) 


10  =:  i3  AVRIL  1814.  —  Arrêté  relatif 
à  l'exercice  des  fonctions  de  direc^ 
teurs  et  commissaires  généraux  de 
police. {\,  Bull.   II,  no  34.  ) 

Voy.  ordonnance  du  iS  mai  1^1 4.^ 

Le  Gouvernement  provisoire  réunit 
aux  préfectures  et  sous  -  préfectures  les^ 
fonctions  des  directeurs  généraux ,  direc- 
teurs particuliers ,  commissaires  généraux 
et  spéciaux  de  police. 


10=  i3  AVRIL  181 4. — Arrêté  relatif  à 
la  libre  circulation  des  postes,  (  V, 
Bull.  II,  no  35.  ) 

Le  Gouvernement  provisoire  ordonne 
à  tous  les  fonctionnaires  publics,  tant 
civils  que  militaires,  de  laisser  passer  li- 
brement tous  les  courriers  de  la  malle  ^ 
courriers  extraordinaires  ,  estaffeftes  , 
munis  de  passeports  en  règle. 


10  AVRIL  181 4»  —  Arrêté  portant  que 
MM.  de  Cramayel ,  de  Saint-Félix 
et  Aignan  feront  les  fonctions  de 
maître  des  cérémonies  pour  la  récep- 
tion de  son  altesse  royale  monsei- 
gneur le  comte  d^Artoi,  (  Mon.  du  w 
avril  1814.  ) 

1 1  ==  1 3  AVRIL  1 8 1 4. — Adresse  du  Gou- 
vernement provisoire  à  V armée,  (  V, 
Bull.  III ,  no  37.) 

Soldats ,  vous  n'êtes  plus  à  Napoléon  ; 
mais  vous  êtes  toujours  à  la  patrie.  Votre- 
preroier  serment  de  fidélité  fut  pour  elle  ;. 
ce  serment  est  irrévocable  et  sacré. 

La  Constitution  nouvelle  vous  assure  vos 
honneurs,  vos  grades,  vos  pensions.  Le 
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S^nat  et  le  Gouvernement  provisoire  ont 
reconnu  vos  droits  ;  ils  sont  sûrs  que  vous 
n'oublierez  pas  vos  devoirs.  Dès  ce  mo' 
ment ,  vos  souffrances  et  vos  fatigues  ces- 
sent. Votre  gloire  demeure  tout  entière: 
la  paix  vous  garantira  le  prix  de  vos  longs 
travaux. 

Quelle  était  votre  destinée  sous  le  Gou- 
vernement qui  n'est  plus?  Traînés  des 
bords  du  Tage  à  ceux  du  Danube  ,  des 
bords  du  Nil  à  ceux  du  Niéper;  tour-à- 
tour  brûlés  par  les  chaleurs  du  désert  ou 
glacés  par  les  frimats  du  nord  ,  vous  éle- 
viez ,  sans  intérêt  pour  la  France ,  une 
grandeur  monstrueuse,  dont  tout  le  poids 
retombait  sur  vous ,  comme  sur  le  reste 
du  monde.  Tant  de  milliers  de  braves 
n'ont  été  que  les  instrumens  et  les  vic- 
times d'une  force  sans  prudence ,  qui  vou- 
lait fonder  un  empire  sans  proportion. 
Combien  sont  morts  inconnus,  pour  aug- 
menter la  renommée  d'un  seul  homme! 
Ils  ne  jouissaient  pas  même  de  celle  qui 
leur  était  due.  Leurs  familles,  en  larmes, 
à  la  fin.  de  chaque  campagne ,  ne  pou- 
vaient constater  leur  fin  glorieuse,  et  s'ho- 
norer de  leurs  faits  d'armes. 

Tout  est  changé  :  vous  ne  périrez  plus 
à  cinq  cents  lieues  de  la  patrie,  pour  une 
cause  qui  n'est  pas  la  sienne.  Des  princes 
nés  Français  ménageront  votre  sang ,  car 
leur  sang  est  le  vôtre.  Leurs  ancêtres  ont 
gouverné  vos  ancêtres.  Le  temps  perpé- 
tuait entre  eux  et  nous  un  long  héritage 
de  souvenirs ,  d'intérêts  et  de  services  ré- 
ciproques. Cette  race  antique  à  produit 
de  ro)s  qu'on  surnommait  les  pères  du 
peuple»  Elle  nous  donna  Henri  IV,  que 
\ts  guerriers  nomment  encore  le  roi  vail- 
lant,  et  que  les  laboureurs  nommeront 
toujours  le  bon  roL 

C'est  à  ses  enfans  que  votre  sort  est 
confié  ;  pourriez-vous  concevoir  quelques 
alarmes!  Us  admiraient,  dans  une  terre 
étrangère  y  les  prodiges  de  la  valeur  fran- 
çaise ;  ils  l'admiraient ,  en  gémissant  que 
leur  retour  fût  suspendu  par  tant  d'ex- 
ploits inutiles. 

Ces  princes  sont  enfin  au  milieu  de  vous. 
Ils  furent  malheureux  comme  Henri  IV  ; 
ils  régneront  comme  lui. 

Ils  n'ignorent  pas  que  la  portion  la  plus 
distinguée  de  leur  grande  famille  est  celle 
qui  compose  l'armée:  ils  veilleront  sur 
vous  comme  sur  leurs  premiers  enfans. 

Restez  donc  fidèles  à  votre  drapeau. 
De  bons  cantonnemens  vous  seront  don- 
nés.. Il  est  parmi  vous  des  guerriers  qui, 
jeunes  encore,  sont  déjà  des  vétérans  de 
la  gloire  :  leurs  blessures  ont  doublé  leurs 


—  DU  II  AU  i3  AVRIL  1814, 

années.  Ceux-là,  s'ils  le  veulent,  iront 
vieillir  auprès  de  leur  berceau ,  avec  des 
récompenses  honorables.  Les  autres  con- 
tinueront à  suivre  la  carrière  des  armes, 
avec  toutes  les  espérances  d'avancement 
et  de  stabilité  qu'elle  peut  offrir. 

Soldats  de  la  France ,  que  tous  les  sen- 
timens  français  vous  animent  !  Ouvrez  vos 
cœurs  à  toutes  les  affections  de  famille. 
Revenez  vivre  avec  vos  pères,  vos  frè- 
res ,  vos  compatriotes.  Gardez  votre  hé- 
roïsme; mais  pour  la  seule  défense  de 
notre  territoire,  et  non  pour  l'invasion 
du  territoire  étranger.  Gardez  votre  hé- 
roïsme ;  mais  que  1  ambition  ne  le  rende 
point  funeste  à  la  France ,  funeste  à  vous- 
mêmes  ,  et  qu'elle  n'en  fasse  plus  un  sujet 
d'inquiétude  pour  l'Europe  entière. 


II  =  i3  AVRIL  1814.  —  ^cte  d*abdi-* 
cation  de  l'empereur  Napoléon.  (  V, 
Bull.  II,  no  36.) 

Les  puissances  alliées  ayant  proclamé 
que  4' empereur  Napoléon  était  le  seul 
obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en 
Europe ,  l'empereur  Napoléon ,  fidèle  à 
son  serment ,  déclare  qu'il  renonce , 
pour  lui  et  ses  héritiers,  aux  trônes  de 
France  et  d'Italie,  et  qu'il  n'est  aucun 
sacrifice  personnel ,  même  celui  de  la 
vie,  qu'il  ne  soit  prêt  à  faire  à  l'intérêt 
de  la  France. 

Fait  au  palab  de  Fontainebleau  ,  le 
II  avril  181 4* 

Signé  Napoléou. 


lî  AVRIL  18 14.  —  Arrêté  du  Gouçerne- 
ment  provisoire  qui  ordonne  la  mise 
en  liberté  des  gardes  d'honneur  hol- 
landais détends  dans  les  villes  de 
Bourges,  de  Metz  et  de  Grenoble, 
(Mon.  cfi/  i3  aoril  181 4*) 


i3  =  18  AVRIL  1814.  —  Arrêté  portant 
que  la  cocarde  blanche  est  la  co^ 
carde  française  j  et  qu'elle  sera  prise 
par  toute  l'armée,  (  V,  Bulletin  III  , 
no  38.  ) 

Voy.  loi  du  i^  juin  1790. 

Le  Gouvernement  provisoire ,  ouï  le 
rapport  du  commissaire  au  département 
de  la  guerre ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  !«»".  La  cocarde  blanche  est  la  co- 
carde française;  elle  sera  prise  par  toute 
l'armée. 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

3.  Le  commissaire  du  GouTemement 
provisoire  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  rexëcution  du  présent  ar- 
rêté. 

1 3  AVRIL  181 4»  —  Arrêté  portant  que 
le  pavillon  blanc  et  la  cocarde  blan- 
che seront  arborés  sur  les  bâtimens 
de  guerre  et  les  naoires  du  commerce» 
(V,   Bulletin  III ,  n«>  39.  ) 

Voy.  loi  du  la  octobre  1790. 

Le  Gouvernement  provisoire ,  ouï  le 
rapport  du  commissaire  provisoire  au 
département  de  la  marine ,  arrête  : 

Art.  i*"".  Le  pavillon  blanc  et  la  co- 
carde blanche  seront  arborés  sur  les  bâ- 
timenis  de  guerre  et  sur  les  navires  du 
commerce. 

1.  Le  commissaire  provisoire  près  le 
département  de  la  marine  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


—  DO    l3   AU    lif  AVRIL   l8l<.  l5 

de  rendre  à  leurs  (iamillesy  à  Tagricul- 
ture  y  au  commerce  et  aux  arts,  une  foule 
de  braves  dont  la  carrière  sous  les  dra- 
peaux était  sans  terme,  et  que  la  dé- 
livrance de  congés  définitiCs  est  une  me- 
sure à  la  fois  juste  et  utile  à  la  bonne  con- 
stitution  de  Tarmée,  arrête  : 

Art.  !«»".  Il  sera  délivré  des  congés 
dans  tous  les  corps  de  Tarmée,  de  ma- 
nière que  le  nomore  de  ces  congés  n'ex- 
cède pas  le  dixième  pour  Tinfanterie ,  et 
le  quinzième  pour  la  cavalerie ,  l'artillerie 
et  le  génie. 

3.  Les  hommes  qui  auraient  quitté  leur 
corps  sans  autorisation  légale ,  ou  qui  n'y 
seraient  pas  rentrés  dans  le  délai  fixé  par 
le  commissaire  au  département  de  la 
guerre ,  ne  pourront  participer  à  la  dis- 
tribution des  congés:  il  sera  pris  des  me- 
sures sévères  pour  leur  faire  rejoindre 
leurs  drapeaux. 


i3=  18  AVRIL  1814.  — Arrêté  portant 
que  tous  les  prisonniers  de  guerre 
retenus  en  France  seront  de  suite 
rendus  à  leurs  puissances  respectives» 
(V,  Bull. m,  no  40.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  consi- 
dérant combien  il  importe  de  mettre  un 
terme  au  fléau  de  la  guerre ,  et  d^en 
réparer,  autant  qu'il  est  en  lui ,  les  ter- 
ribles résultats,  arrête,  vu  l'urgence: 

ArL  i^.Tous  les  prisonniers  de  guerre 
retenus  sur  le  territoire  français  seront 
de  suite  rendus  à  leurs  puissances  res- 
pectives. 

a.  Cette  mesure  sera  communiquée 
aux  ministres  plénipotentiaires  de  ces 
diverses  puissances ,  avec  invitation  d'en 
garantir  à  la  France  la  réciprocité. 

3.  Le  commissaire  provisoire  pour  le 
département  de  la  guerre  se  concertera 
avec  les  commissaires  provisoires  de  la 
marine  et  des  relations  extérieures  pour 
Texécution  du  présent  arrêté. 


i3  =  18  AVRIL  1814.  —  Arrêté  qui  or- 

s  donne  la  réduction  des  approvision^ 

ncmens  et   travaux   extraordinaires 

prescrits  pour  la  défense  des  places 

de  guerre.  (  V,  Bull.  III ,  n<»  4a.  ) 

Le  Gouvernement  provisoire ,  considé* 
rant  que  la  plus  grande  partie  des  tra- 
vaux précédemment  ordonnés  pour  la  dé- 
fense et  l'approvisionnement  des  places 
fortes  devient  aujourd'hui  sans  objet,  et 

au'il  est  urgent  ae  rendre  à  l'agriculture 
es  terrains  immenses  couverts  par  Us 
inondations,  et  d'arrêter  la  dévastation 
des  forêts  ,  arrête  : 

Art.  lc^  Les  approvisionnemens  et 
travaux  extraordinaires  prescrits  pour  la 
défense  des  places  de  guerre  seront 
restreints  de  suite  à  ce  qui  est  indispen- 
sable dans  les  circonstances  ordinaires. 

a.  Le  commissaire  provisoire  pour  le 
département  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


i3=  18  AVRIL  181 4.  — Arrêté  portant 
qu'il  sera  délivré  des  congés  dans 
tous  les  corps  de  Varmée,  (V,  Bulle- 
tin lir,  no  4'') 

Voy.  arrêté  du  i5  mai  1814. 

• 

Le  Gouvernement  provisoire ,  sur  le 
rapport  du  commissaire  au  département 
de  la  guerre,  considérant  qu'il  importe 


i4  =  18  AVRIL  1814.  —  Décret  du 
Sénat  qui  défère  le  gouvernement 
provisoire  de  la  France  à  S,  A.  R, 
monseigneur  le  comte  d* Artois ,  sous 
U  titre  de  lieutenant  -  général  du 
royaume,  (  V,    Bulletin  UI ,  no  43.  ) 

Le  Sénat,  délibérant  sur  la  proposi- 
tion du  Gouvernement  provisoire ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  d'une  commis- 
sion spéciale  de  sept  membres ,  décrète 
ce  qui  suit  : 


l6  GOUVERNEMENT   PROVISOIRE. 

Le  Sénat  défère  le  Gouvernement  pro- 
visoire de  la  France  à  son  altesse  royale 
monseigneur  le  comte  d*Artois,  sous  le 
titre  de  lieutenant* général  du  royaume, 
en  attendant  que  Louis-Stanislas-Xavier 
de  France  ,  appelé'  au  trône  des  Fran- 
çais ,  ait  accepté  la  Charte  constitution- 
nelle. 

Le  Sénat  arrête  que  le  décret  de  ce 
jour,  concernant  le  Gouvernement  pro- 
visoire de  la  France,  sera  présenté  ce 
soir  par  le  Sénat  en  corps  à  son  al- 
tesse royale  monseigneur  le  comte  d*Ar- 
tois. 

Nota.  Voye»  la  déclaration  donnée  par  le  Roi 
à  Saint  -  Oaen  ,  le  a  mai  1 8 14,  et  la  Charte, 
en  date  da  4  juin  de  la  même  anne'e. 


i4  AVRIL  \%\^,'^  Arrêté  du  Gouverne- 
ment  provisoire  qui  ordonne  que  la 
propriété  des  quatre  journaux  inti- 
tulés. Petites  Affiches  ;  Affiches,  An- 
nonces et  Avis  divers,  Journaux  d'in- 
dication ou  Journal  judiciaire,  seront 
restitués,  pour  chacun  d*eux  ,  à  leurs 
anciens  propriétaires,  (Mon.  du  i5 
aoril  i8ï4.) 

i4  AVRIL  1814.  —  Arrêté  qui  accorde 
la  franchise  des  ports  de  lettres  et  du 
contreseing  au  commissaire  nommé 


—  DU  14  AU  16  AVRIL  1814. 

à  la  chancellerie  de  la  Légion-d' Hon- 
neur. (  Mon.  du  16  avril  1814.) 


i4  AVRIL  \^\^,— Arrêté  qui  réunit  dans 
un  seul  journal  toutes  les  affiches  di- 
verses, (Mon.  du  16  avril  1814.) 


i5  AVRIL  x^xl^.'-' Arrêté  de  son  altesse 
royale  Monsieur  qui  révoque  toutes 
les  commissions  particulières  don- 
nées par  luL  {Mou, du  l'j  avril  18 14.) 


16  AVRIL  18 14.  — Arrêté  portant  no- 
mination des  membres  du  Conseil- 
d'Etat  provisoire.  (  V,  Bulletin  IV, 
«044.) 

Monsieur,  lieutenant-général  du  royau- 
me, a  nommé  membresdu  Conseil-d'E- 
tat  provisoire, 

Le  prince  de  Bénévent;  le  duc  de 
Conégfiano,  maréchal  de  France  ;  le  duc 
de  Reggio,  maréchal  de  France;  le  duc 
de  Dalberg;  le  comte  de  Jaurx)urt,  sé- 
nateur ;  le  général  comte  Beumonville  , 
sénateur;  l'abbé  de  Montesquiou;  le  gé- 
néral Dessolle.  M.  le  baron  de  Vi- 
trolles,  secrétaîre-d'Etat  provisoire,  fera 
les  fonctions  de  secrétaire  du  ConseiL 


GOOVBRWEMKWT   ROYAL.   —  DU    17   AU    1 9  AVRIL   l8i4. 
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'      GOUVERNEMENT  ROYAL. 


17  AVRIL  181 4.  —  Arrêté  relatif ,  an 
paiement  des  contributions  ordinal^ 
res  et  extraordinaires  de  iSi^.  (  V, 
Bull.  XII,  no  102.  ) 

Voy.   arrêt  du  Conseil  du  1"^  juin 
1814. 

Nous  Charles- Philippe  de  France, 
fils  de  France  ,  Monsieur,  frère  du  Roi , 
lieulenaut-général  du  royaume , 

Sur  le  rapport  du  commissaire  au  dé- 
partement des  finances , 

G)nsidërani  que  les  contributions  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  181^  ne 
peuvent  pas  maintenant  encore  être  lé- 
galement établies  ; 

Que  le  recouvrement  de  ces  contri- 
butions destinées  d'une  part  à  assurer  le 
service  courant,  et,  de  l^autre  ,  à  ac- 
quitter les  bons  des  réquisitions  faites 
pour  Tannée,  ne  pourrait  néanmoins, 
sans  les  plus  graves  mconvénîens,  éprou- 
ver d'interruption; 

^  Qu'il  est  urgent)  à^s  lors,  qu'il  soit 
fait  un  paiement  d'à-compte  de  ces  con- 
tributions ,  tant  ordinaires  qù'extraordi  - 
naires ,  jusqu'à  ce  que  la  loi  les  ait  dé- 
finitÎTenient  autorisées  ; 

Le  Conseil-d'Ëtat  provisoire  entendu, 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  Les  contribuables  sont  tenus 
d'acquitter,  par  à-compte  ,  en  huit  paie- 
mens  égaux ,  de  mois  en  mois ,  à  comp- 
ter du  i**"  février  dernier,  les  deux  tiers 
dtt  montant  des  contributions  ordinaires 
et  extraordinaires  de  18 14,  jusqu'à  ce 
que  ces  contributions  soient  définitive- 
meot  réglées  par  la  loi. 

a.  Si,  par  suite  des  dispositions  de 
cette  loi ,  les  contribuables  se  trouvaient , 
au  moyen  de  cet  à-compte,  avoir  payé 
une  somme  trop  forte ,  il  leur  serait  tenu 
compte  de  l'excédant,  sur  les  contribu- 
tions directes  de  181 5;  dans  le  cas  con- 
traire^ ils  solderaient  le  surplus. 


'9- 


19  ==  24  AVRIL  1814.—  Arrêté  qui of- 
donne  la  prompte  restitution  de  tous 
les  objets  à  r usage  de  Sri  Sainteté 
pour  Vexetcice  du  souverain  pontifia 
cat,  qui  se  trouvent  à  Pans  ou  se 
trouveraient  dans  d'autres  lieux  du 
royaume.  (V,  Bull.  V,  no  48.  ) 

Nous  Charles-Philippe  de  France,  etc. 

Apprenant  avec  douleur  que  le  chef 
vénérable  de  l'Eglise ,  en  même  temps 
qu  il  avait  été  arraché  de  sa  capitale 
avait  été  dépouillé  de  plusieurs  insignes 
et  orncmens,  et  même  des  sceaux  ser- 
vant à  Texercice  du  souverain  pontifi- 
cat; que  ces  objets  se  trouvent  en  dépôt 
a  "ans  j 

Désirant,  par  la  promptitude  d'une 
.trop  yusie  restitution,  manifester  au 
Saint-Père  notre  zèle  et  notre  dévoue- 
ment,  et  prouver  à  l'Europe  et  à  la 
chrétienté  combien  les  excès  passés  ottf 
ete  et  sont  loin  de  notre  pensée  et  de 
notre  cœur,  de  la  pensée  et  du  cœur  des 
Français  ; 

Vu  le  rapport  du  commissaire  provi- 
soire des  départemens  de  Tiritérieur  et 
des  cultes  ; 

Le  Conseil- d'Etat  provisoire  entendu, 
Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 
Les  insignes,  omemens,,  sceaux,  ar- 
chives et  généralement  tous  objets  à  l'u- 
sage de  Sa  Sainteté  pour  l'exercice  du 
souverain  pontifical,  qui  se  trouvent  ac- 
tuellcraent  à  Paris,  ou  se  trouveraient 
dans  d'autres  lieux  du  royaume,  seront 
sur-le-champ  mis  à  la  disposition  de  Sa 
Sainteté ,  et  elle  sera  priée  d'en  agréer 
1  hommage. 

19  AVRIL  =  4  grum  1814.  -.  Arrêté  re- 
latif aux.  sœurs  de  la  Pro<^idente  de 
A5/ra*ôoKrg:(V,  Bulletin XII,  n»  io3.) 

Nous  Charles-Philippe  de  France ,  etc 
Vu  la  délibération  du  conseil  munic/V 
pal  de  la  commune  d'Orschweiler,  dé- 
partement du  Bas-Rhin ,    tendant  à  ob- 
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l3  GOUVERNEMENT    ROYAL.  — 

Icnîr  rétablissement  d'une  ccole  de  sœurs 
de  la  Providence  dans  ladite  commune  ; 

Le  Conseil'd'Etat  provisoire  entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui 
«uit: 

Art.  l•^  L'établissement  des  sœurs 
Losprtalières  dites  Sœurs  de  la  Provi- 
idence  de  Strasbourg ,  datis  la  commune 
d*Orschweiler ,  département  du  Bas^ 
Rbin ,  est  autorisé. 

2,  L'établissement  sera  composé  d'une 
sœur  :  elle  recevra  de  chaque  élève  la 
rétribution  volontaire  de  dix  centimes 
par  semaine,  sera  logée  aux  frais  de  In 
commune ,  qui  lui  paiera  une  indemnité 
annuelle  de  cent  francs.  Lorsfjue  le  pro- 
duit de  la  rétribution  ne  s'élèvera  pas  à 
deux  cents  francs  dans  l'année ,  la  diffé- 
rence sera  prise  sur  la  caisse  commu- 
nale. La  commune  lui  paiera  ,  en  outre , 
une  sommç  pour  frais  de  premier  éta-  . 
Llissement,  fournira  un  local  pour  l'é- 
cole ,  et  la  quantité  nécessaire  de  bois  de 
trhauffage. 

19  AVRIL  t8i4.  —  Arrêté  qui  autorise 
V acceptation  de  la  donation  faîte 
par  le  sieur  Bossu  à  la  fabrique  de 
Saint' Eustache  de  Paris,  (V,  Bull.  V, 
no  Sa.) 

%o  AVRIL  =  4  JUIN  1814.  —  Ordon- 
nance de  S,  A*  H,  Monsieur,  con- 
cernait les  passeports,  (V,  Bull.  XII , 
no»  104.  ) 

,  Art.  lC^  Les  lois  et  réglemens  sur  Tes 
passeports,  tant  à  Tétranger-  qu*à  l'in- 
térieur ,  sont  maintenus ,  et  continufi- 
ront  à  être  exécutés  comme  par  le 
.passé  (1). 

2.  L'administration  de  Tenregistrement 
et  des  domaines  fera  confectionner  les 
forniules  d'apr^  [es  modèles  annexés  à 
la  minute  de  la  présente  ordonnance,' 
dont  le  commissaire  provisoire  au  dé-- 
parlement  delà  polide  générale  est.cbargé 
de  l'exécution. 


DU    19  AU  SI   AVRIL   i8i4* 

ao  AVRIL  =:  4  JUIN  1814.    —    Ordon- 
nance relative  à  la  mise  en   liberté 
é.*indîçidus  originaires  d* Allemagne ^ 
attachés  au  service  de  France,   (V, 
^  Bull.  XII,  no  io5.) 

Tous  les  individus  originaires  d'Alle- 
magne qui,  ayant  servi  dans  des  régi  • 
mens  étrangers  attachés  au  service  de 
France,  sont  détenus  dans  les  prisons 
civiles  ou  militaires  ,  pour  désertion  ,  se- 
ront mis  sur-le-champ  en  liberté  et  auto- 
risés à  retourner  dans  leur  patrie ,  <à 
moins  qu'ils  ne  soient  prévenus  d'autres 
délits. 

oo  AVRIL  i8i4«  —  Arrêté  qui  nomme  le 
général  de  dU>ision  comte  Souham 
commandant  de  la  a»  division  mili- 
taire, (V,  Bull.  XV,  no  127.) 


20  AVRIL  1814.  — Arrêté  qui  nomme  le 
général  Béchel ,  baron  de  Lascoursj 
commandant  militaire  dans  le  dé- 
partement des  Ardennes,  (V,  BuU. 
XV,  no  ia8.) 


ao  AVRIL  1814.  —  Contributions  ordi- 
naires et  extraordinaires,  Voy.  17 
AVRIL  18 14. 

II  AVRIL  1814.. — Arrêtés  qui  nomment 
M,  Maxime  de  Oioiseul  préfet  de 
l'JEure,  et  M.  de  Biccé  préfet  de 
VOrrit,  (V,  Bull.  VII,  no»  69  et  76.) 


ai  AVRiL,i8i4.  —  Arrêté  qui  réintègre 
le  sieur  de  Saint-Cricq  dans  son  grade 
de  capitaine  de  vaisseau,  (  IVloq.  du 
1 1  mai  i8i4*) 


ai  AVjKIL  1814.  —  Décret  de  son  altessr 
royale  Monsieur,  Ueutenant-géhéral 
du  royaume ,  qui  réduit  provisoire- 
ment   le  nombre    des    bâlimens    de 


j(l)  ^oy.Mcs  lois  du  28-219  juia  1791 ,  du  5-4* 
jaillpt  ^791,  3o  juillclf;=6  août  i79i,i*'"février:ï= 
28  mars  1792  ,  du  28-^9  juillet  17921  du  ^  dé- 
cembre 1792,  du  10  vendëmiaire  an  4t  tit.  3  « 
du  14  veolose  an  4*  arrêtes  du  16  prairial  an  4  « 
du  t9  thermidor  an  4i  du  21  vendémiaire  an  5  , 
28  vendémiaire  an  6  ;  arrêté  du  i^  vendémiaire 
an  8;  arrêtés  du*  a  5  thermidor  an  ST,  décret  da 


18  septembre  1807  ,  du  11  juillet  1810. 

Foy.  aâfisiles  lois  da  ai  décembre  i8i4  «  dn 
28  avril  1816,  art.  77  ,  et  les  anlresJois  de  finan- 
ces désignées  But  la  loi  de  1 8 1 6. 

Voy,  la  loi  du  28  germinal  an  6 ,  art.  127  ;  or- 
donnance du  29  octobre  j8ao,  art.  179;  Cod. 
pénal,  art.  i53  et  suiv. 


GOUVERNEMENT   ROY  Al.   —  a  a   AVRIL   1814. 

guerre  qui  se  trouvent  armés  actuel- 
lement  dans  les  six  arrondissemens 
maritimes.  (Mon.  du  11  mai  1814.) 


'9 


M  AVRIL  =  4  ^^ïN  18^14.  —  Décret 
portant  qu'il  sera  envoyé  des  com- 
missaires extraordinaires  du  Roi  dans 
les  divisions,  militaires,  (V,  Bull.  V, 
no  4çf.  ) 

Nous  Charlcs-Phjlippc  de  France  ,  etc. 

Avons  décrélé  et  décrétons  ce  (^i 
suit  : 

Art  i»»".  II  sera  envoyé  dans  chacune 
des  divisions  militaires  un  conHnissaire 
exjb^ordiiiaire  du  Roi. 

3a  mission  aura  pour  objet^ 

1°  De  répandre  dans  le  pays  une  con- 
naôssance  exacte  des  événeniQns  qui  ont 
rea^u  la  France  à  ses  légitimes  souve-^ 
Txant 

20  D*assurer  Texécution  de  tous  les 
actej  du  Gouvernement  provisoire  ; 

30  De  prendre  toutes  les  mesures  que 
les  circonstances  exigeront  pour  faciliter 
rétalilissement  et  Faction  du  Gouverne- 
ment; 

4°  I)e  recueillir  des  informations  sur 
toiûes.les  parties  de  Tordre  public. 

a.  A  cet  effet,  lesdits  commissaires  du 
Roi  sont  autorisés  à^  requérir  toutes  les 
antorités  civiles  et  militaires ,.  et  même  à 
leur  donner  des  ordres,  auxquels  tous 
fonctionnaires  ou  agens  publics  seront 
tenus  de  déférer. 

3.  Sur  le  compte  qui  leur  sera  rendu 
de  la  conduite  qu'auront  tenue ,  dans  les 
circonstances  actuelles  ,  les  divers  dépor 
staires  ou  agens  de  Tautorité  publique  ^ 
ils  pourcont  prononcer  leup  suspension  y 
et  les  remplacer  provîsoii^ement. 

Tout  acte  de  suspension  ou  dt  remg^la- 
ccment  provisoire  devra  être  immédiate- 
ment^ avec  un  rapport  motivé  et  les  piè- 
ces à  Tappui ,  transmis  au  commissaire  du 
ministère  qu'il  concernera ,  et  qui  sera , 
selon  les  cas,  chargé  de  rendre  ou  de 
provoquer  la  décision  définitive. 

4.  Ils  pourront  faire  mettre  en  liberté 
les  individus  qui  auraient  été  arbitraire- 
ment arrêtés  pour  des  faits  politiques , 
s'ils  ne  sont  détenus  en  vertu  de  mandats 
d'arrêt  lancés  par  les  procureurs  impé- 
naux pour  d'autres  faUs« 

5..  lis  fenont  piîovisoireinent  cesser  tour 
tes  poursuites,  amendes,  arrestations,  et 
autres  mesures  semblables,  qui  pour- 
raient avoir  été  ordonnées  pour  fait  de 
conscription    militaire ,    sans    cependant 


que  les  ordres  qu'ils  seront  dans  le  cas  de 
donner  à  ce  ^  sujet  puissent  avoir  aucun 
eflÎBt  rétroactif. 

6.  lis  feront  cesser  l'effet  de  toutes  ré-« 
quisitions,  perceptions,  travaux,  inonda- 
tions, ou  autres  mesures 'extraordinaires 
ordonnées  par  le  dernier  Gouverne- 
ment dans  le  seul  objet  de  prolonger  la 
guerre. 

7.  Ils  correspondront  avec  le  commis- 
saire de  Tintérieur  pour  l'ensemble  de 
leur  mission ,  et  avec  les  commissaires 
des  divers  ministères  pour  les  objets  'de. 
leurs  attributions  respectives. 


aa  =  a4  Avril  1814.  —  Décret  portant 
nomination  des  commissaires  ex- 
traordinaires du  Roi,  créés  par  le 
décret  qui  précède.  (  V,  Bulletin  V , 
no  5o.  ) 

Nous  Charles-Philippe  de  France  ,  etc. 

Avons  décrélé  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art,  !«»■.  Sont  nommés  commissaires 
extraordinaires  du  Roi ,  à  l'effet  de  se 
rendre ,  en  exécution  de  notre  décret  de 
ce  jour  dansies  divisions  militaires  ci- 
après  désignée*,  savoir  : 

Première  division ,  Paris ,  le  niaré-^ 
chai  Pérignon  ;  deuxième  ,  Mézières  ,  le 
duc  de  la  Rochefoucauld  d*HudoviIle  ; 
troisième ,  Metz,  le  maréchal  I^ellerman  ; 

Quatrième,  Nancy,  le  comte  Roeer  de, 
)amas  ;  cinquième  ,  Strasbourg  ,  u  che- 
valier de  la  Salle;  sixième,  pesançon, 
le  marquis  de   Champagne  ;   septième , 
Grenoble,  le  comte  Auguste  de  Juîgné; 
huitième, Toulon,  le  comte  Bruno  de  Sois- 
gelin  ;  neuvième ,  Montpellier^  Mat^ita- 
de   Montmorency.-;   dixième ,  Toulouse , 
le  comte  Jules  de  Polignac,  aide-* de- 
camp   de   son   altesse  royale  ;  onzième  ^ 
Bordeaux  ^  lé  comter  Dejean  ;  douz^ième  , 
LaRochelle,  Gilbert  de  Voisins;  treizième, 
Rennes-,   le  conite  de .  Ferrières  ;   qua- 
torzième ,  Gaen  ,  le  duc  Charles  de  Plai- 
sance ;  -  quinzième ,    Rouen ,    Bégouen  , 
Conseiller -d'Etat;   seizième,  Lille  ,   le 
maréchal  Mortier,  duc  de  Trévise  ;  dix-» 
huitiènie,  Dijon,  le  général  Nassouty; 
dix-neuvième ,  Lyon  ,  le  comte    Alexi% 
de  Noailles ,    lieutenant -colonel;   ving- 
tième, Périgueux  ,  le  général  Marescot;. 
vingt- unième,  Bourges,  Otto,  Conseil- 
kr-d'Etat;  vingt-deuxième,   Tours,  le^ 
vicomte  d'O.sipond. 


1 


30  GOUVERNEMENT  ROTAL.  —  DU  33  AU  3^  AVRIL  l8l4. 

33  AVRIL  1814.  —  Déeret  oui  nomme  Sixcre  brut,  idem  . 4o  00 

aux  préfectures  du  Loiret ,    de    la  „  .          »    •        .     ..                  « 

Creuse  et  de  îa  Sarthe,  MM.  Alexan-  ^^'^^^  «*  P»™«»*^  "*^ ^  «^ 

drtf  de  Talleyrand,  d'Allonville ,  et  Indigo,  par  kilogramme.  ...     3  co 

Jules  Pasquier.  (V,  BuIL  VII,  n*»»  71  ^Cacao,   idem 5  00 

^  7^0                        ■.,,^  VanUle ,  /cfci» 30  po 

,       .  Cochenille,  idem 3  oo 

33  AVRIH814.  -  f/'^^JÎ^ZTZVf  ^«°"*"<î  <ï«  »<>"»*  «orte  ,idem.    4  oo 

««wr  noyer-Collard  directeur  gène-  ,       .     «        . ,                        ,. 

«1/  de  la  librairie.  (  Mon.  Jw  33  avril  Clous   de  girofle,   idem.  ...     i   5q 

1814.)  Thé  verl  el  autres,  idem  ...     3  00 

"  Quinquina  rouge ,  idem,  ...     4  ^Q 

33  sa  34  AVRIL  1814.  —  Décret  portant  Quinquina  Je  toute  autre  cs- 
fixation  provisoire  des  droits  et  en-  pèce  ^  idem»  *.*••«•..     3  oq 
trée  de  certaines  marchandises.  (  V,  g^^jj  ^  teinture  de  toute  es- 
Bull.  V,  n»  5i.  )  .                    •.!'*• 

'              ^  pèce ,  par  qumtal  métrique.  JO  00 

Voy.  loi  du  31  décembre  1^14.  Rocou,  idem 6  00 

Nous  Charies-Phflippe  de  France,  etc.  a.  Les  cotons  en  hiine  maintenant  en 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  si-  entrepôt ,  et  ceux  qui  pourront  être  rai— 

tuation  actuelle  du  commerce,  relative*  portés^à  Pavenir^ne  seront,  à  dater  de 

ment  aux  denrées  et  marchandises  colo-  la  publication  du  présent ,  assujétis  qu*aK 

niales  qui  existent  d^ns  les  entrepôts  des  simple  droH  de  balance, 

douanes ,  et  aux  droits  dont  elles  sont  frap-»  «_„«_«__ 
pées; 

Ayant  comparé  les  prix  courans  de  ces  33  =  38   avril  1814.  —  Décrets  cour- 

marchandises  sur  la  place  avec  leur  va-  cernant  les  individus  poursuivis  ou 

leur  en  entrepôt,  auementée  du  montant  détenus  pour  faits  et  délits  relatifs  à 

des  droits  auxquels  elles  sont  assujéties;  la  conscription,  (V,  Bull.  VI,  n^  53.  ) 

Convaincu  par  cet  examen  que  ,  si  les  Voy.  Onlonnance  du  t3  décembre 

droits  actuels  étaient  maintenus  sur  cer^  ^g,^^^^  ^^        ^^^-^^  .^16;  /o*   du 

twnes  espèces  de   ces  marchandises,  le  ,^  ^^  ^^^g/  ^ 
commerce  ^e  trouverait  dans  Fimpossi- 

bililé  de  les  livrer  à  la  consommation,  et  g    ^   r    Monsieur,  etc. 

subirait  ainsi  la  perte  de  capitaux  consi-  •     ,   -        ,      ■»                 1          1        m.    1. 

dërables  "Inforjne   qu  un   grand  nombre  d  indw 

.          * ,»  Ml                                             •  vidiis  Ê(ëmissent  dai>s  les  prisons  et  dans 

Ayant  d  ailleurs  reconnu  ,  en  ce  qu,:  ^^^  fcagnes  pour  faits  et  délits  relatifs  à  la 

coTicerne  les   cotons  en  lame ,    que  Iqs  conscription; 

droits  auxquels  ils  sont  imposés  sont  es^  ,   x      .,/      ;         ■       ^  .,     .^  ,,,..      , 

sen^iellement   contraires   au  développe-  Considérant  que  ces  fai^s  et  délits,  dont 

ment  de  Tindustrie  nationale,  et. que  ie  a^^^P  »e suppose  des  intentions  vraiment 

maintien  ,  même  momentané,  de  tout  ou  Çrimmelles  ,  peuvent  être  excuses  par  la 

parUe  de  ces  droits,  ne  ferait  qu^aggra-  rigueur  e?ces^ive  des  lois  .sur  celle  ma- 

ver  les  pertes  que  les  fabricans  peuven|  V^^.^f  ^'  ^"^^°"'  P^''.  ^^^  mesures  d  .exe- 

avoir  à  craindre   d'éprouver  par  l'effet  culion  ^  mesures  lou)ours.  plus  vexatoirea 

des  çircopstances  actuelles,  et  compro-  «1"^  les  lois   elles-mêmes,    et  qu  il  était 

mettre  factivilé  des  ateliers;  sur  le  rap-  Permis  de  chercher  à   e  uder,   puisque, 

port  du  commissaire  des  finances,  purement  arbitraires  ^  elles  n  étaient  re- 

*^  T     ^        .,   ,,^.  ^          .    .          .     j^^  vêtues  d  aucune  sanction  légale; 

Le  Conseil-d  titât  provisoire  entendli,  1        j      i»     .     i    * 

ordonnons  ce  qui  suit:  Son   altesse   royale  ,  de   1  avis  de  scm 

Ai     —  T      j     -E    j»     »   '     j^    ««  constil ,  a  ordonne  el   ordonne  ce   qui 

Art.  i**^.  Les  droits  d  entrée  des  mar-  .         '                                                     ^ 

chandises  ci-après  dénommées  sont  pro-  *        *                                  .       .    ,;  .   . 

visoirement ,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  ré-  Art.  !««•.  Toutes  les  poursuites  ludiciai- 

glés  ainsi  qu'il  suit  :  f^s.  P?"r  faits  et  délits  relatifs  a  la  con- 

•*  scription  sont  annulées. 

Café  par   quintal  métrique.  .  6ofoo«  Tous  les  individus  détenus  dans    les 

Sucre  terré  et  tête,  idem.  .  .  60  00  prisons  ou   dans  les  diffjcrciis 'bagnes  dû 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  —   a3  AVRIL    l8l4. 


ai 


royattme  pour  les  mêmes  causes  seront 
«ur-Ie-champ  mis  en  liberté  (i). 

a.  Son  altesse  royale  n'entend  remet- 
tre que  les  peines  encourues  :  quant  aux 
dommages  -  ii^ërêts  que  des  particuliers 
se  croiraient  en  droit  de  prétendre  à  rai' 
son  de  violences  et  voies  de  fait  exercées 
sur  les  personnes  et  sur  leurs,  propriétés  , 
îk  pourront  être  demandés  par  action 
drile  ,  et  par  les  voies  ordinaires. 

.  3.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de 
l'artide  i^**  les  fonctionnaires  publics  qui 
seraient  prévenus  d'escroquerie  et  de 
concussion. 

î3  AVRIL  =4  JUIN  i8i4»  —  Coni>€rUions 
arrêtés  enlre  S,  A,  R.  Monsieur , 
lUuUnani^général  du  royaume  et  les 
hautes  puisstinces  alliées,  (  V ,  Bul« 
ktinXIIy  00  loi.) 

Voy.  traité  du  Zo  mai  iSi^. 

Les  puissances   alliées,   réunies    dans 
Hntention  de  mettre  un  terme  aux  vcaX- 
bears  de  TEurope,  et  de  fonder  son  re- 
pos  sur  une  juste  répartition  de  force  en- 
tre  les  Ëtats  qui  la  (Composent;  voulant 
donner  à  la  France ,  revenue  à'  un  gou- 
Tememettt  dont  les  principes  offrent  les 
^ranties   nécessaires    pour   le   maintien 
àt  la  paix ,  des  preuves  de  leur  désir  d« 
it  i^acer  avec  elles  dans  des  nelations 
d'amitié  ;   roulant   aussi  faire    iouîr    la 
France ,  autant  que  possible ,  d'avance , 
des  bienfaits  de  la  paix ,  même  avant  que 
toutes  les  dispositions  en  aient  été^ari^- 
tées,  ont  résolu  de  procéder,  conjointe^ 
ment  avec  son  altesse  royale  Monsieur, 
fib  de  France ,  frère  du  ïvoi ,  lieutenant* 
général  du   royaume  de  France,  à  une 
suspension  d'hostilités  entre  les  forces  res- 
pectives et  au  rétablissement  des  rapports 
anciens  d'amitié  entre  elles. 

Son  altesse  royale  Monsieur,  fHs  de 
France ,  etc. ,  etc. ,  d'une  part,'  et  leurs 
majestés,  etc.,  etc.,  d'autre  part,  ont 
nommé,  en  conséquence, <  des  plénipo- 
tentiaires pour  convenir  d'un  acte ,  le- 


quel ,  sans  préjuger  les  dispositions  de  la 
paix  ,  renferme  les  stipulations  d'une  sus- 
pension d'hostilités,  et  qui  sera  suivi,  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra,  d'un  traité 
de  paix  ,  savoir  : 

'(  Désignation,  des  hautes  puissances 
contractantes  et  de  leurs  plénipoten" 
ticUres,  ) 

Lesquels ,  après  l'échange  de  leurs 
pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans  : 

Art.  \^,  Toutes  hostilités  sur  terre 
et  sur  mer  sont  et  demeurent  suspendues 
entre  les  puissances  alliées  et  la  France , 
savoir:  pour  les  armées  de  terre,  aussi- 
tôt que  les  généraux  commandant  les  ar- 
mées françaises  et  places  fortes  auront 
fait  connaître  aux  généraux  commandant 
les  troupes  alliées  qui  leur  sont  opposées^ 
qu'ils  ont  reconnu  l'autorité  du  lieute- 
nant-général du  royaume  de  France  ;  et^ 
tant  sur  mer  qu*à  l'égard  des  places  et 
stations  maritimes,  aussitôt. que  les  flottes 
et  ports  du  royaume  de  France,  ou  oc- 
cupés par  les  troupes  françaises,  auront 
fait  la  même  soumission. 

1,  Pour  constater  le  rétablissement  des 
rapports  d^amitié  entre  les  puissances  al- 
liées et  la  France,  et  pour  la  faire  jouir, 
autant  que  possible,  d  avance,  des  avan- 
tages de  la  paix  ,  les  puissances  alliées  fe- 
ront évacuer  par  leurs  armées  le  terri- 
toire français,  tel  qu'il  se  trouvait  le  i^^ 
janvier  179a,  à  mesure  que  les  places 
occupées  encore  hors  de  ces  limites  par 
les  troupes  françaises  seront  évacuées  et 
remises  aux  alliés. 

3.  Le  lieutenant- général  du  royaume 
de  France  donnera,  en  conséquence^  aux 
commandans  de  ces  places  ,  l'ordre  de 
les  remettre,  dans  les  termes  suivans,  sa- 
voir: les  places  situées  sur  le  Rhin,  iK)n 
comprises  dans  les  limites  de  la  France 
du  i^r  janvier  1 791,  et  celles  entre  le  RHin- 
et  ces  mêmes  limites',  dans  l'espace  de. 
dix  jours,  à  dater  de  la  slgjialure  du  pré-' 
sent  acte  ;  les  places  du  Piémont  et  dans. 
Içs  autres  parties  de  l'ItaUe  qui  apparte- 
naient à  la  France  ,  dans' celui  de  quin2*e. 


(i)  A  l'occasion  dç  ce  décret ,  on  a  demande 
si  le  droit  d'abolir  l'effeT  de  la  chose  jnge'e  dérive 
au  droit  de  faire  grâce  (  S.  i4  1  3  ,  4^3  ). 

Nous  croyons  que  la  ne'galîre  n'est  jpas.dOHr 
lense;  et  en  effet,  il  esl  impossible  de  préfendre 
qu'aujourd'hui ,  et  <ians  un  ordre  de  choses  régu- 
lier, le  Roi  paisse  anéantir  des  jugemens  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  c'est  donc  à 
nison  des  circonstances  extraordinaires  où  se 
(roonitU  France  en  i8i4  1  et  en  vertn  dn  pon-r 


voir  diclalon'al,  otiian  encore  iiiiiilé'par'laCliaviév 
que  le  Aqi  exer^i  à  oeite  éppque ,  que  4e  -Rôl 
lui-même  ou  soi>  lieutenant-général  a  p4'abul,ilv 
des  jugemens  k  l'abri  de  toute  atteinte.  f^oY'  l'ar- 
ticle additionnel  du  traité  de  Paris  du  3o  mai 
181 4  ,  et  l'arrêt  du  conseil  du  rg  juin  .181 4- 

yof.  cependant  les  ordonnances  du  19  ]à\n 
1816  et  du  i3  novembre  18 lO,  et  les  notes  »ur 
fart.  67  de  là  Charte."  '    "'" 


..I 


M 
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GOUVERNEMENT    ROT  AL.   —    a3  ATRIL    l8l4. 


jours  ;  celles  de  TEspaene,  dans  celui  de 
vingt  jours  ;  et  toutes  les  autres  places  , 
sans  exception ,  qui  se  trouvent  occupées 
par  les  troupes  françaises,  de  manière 
que  la  remise  totale  puisse  être  effectue'e 
jusqu*au  i^i*  juin  prochain.  Les  garnisons 
de  ces  places  sortiront  avec  avmcs  et  ba- 
gages ,  et  les  propriéte's  particulières 
des  militaires  et  employés  de  tout  grade. 
Elles  pourront  emmener  Fartillerie  de 
campagne,  dans  la  proportion  de  trois 
pièces  par  chaque  millier  d'hommes  ,  les 
malades  et  blessés  y  compris. 

La  dotation  des  forteresses  et  tout  ce 
qui  n'est  pas  proprie'té  particulière  de- 
meurera et  sera  remis  en  entier  aux  al^ 
liés ,  sans  qu'il  puisse  en  être  distrait  au- 
cun objet.  Dans  la  dotation  sont  compris 
non-seulement  les  dépôts  d*artillerie  et  de 
munitions,  mais  encore  toutes  autres 
provisions  de  tout  genre,  ainsi  que  les  ar- 
chives, inventaires,  plans,  cartes,  mo- 
dèles, etc. ,  etc.  j  etc. 

D'abord,  après  l'a  signature  de  la  pré- 
sente convenf^n ,  des  commissaires  des 
puissances  alliées  et  françaises  seront 
nommés  et  envoyés  dans  les  forteresses, 
pour  constater  l*etat  où  elles  se  trouvent, 
et  pour  régler  en  commun  l'exécution  de 
cet  article. 

Les  garnisons  seront  dirigées  par  éta- 
ges sur  les  différentes  lignes  dont  on  con- 
viendra pobr[  leur  rentrée  en  France. 

Le  blocus  des  places  fortes  en  France 
sera  levé  sur-le-champ  par  les  armées 
alliées.  Les  troupes  françaises  faisant  par- 
tie de  l'armée  .d'Italie,  ou  occupant  les 
places  fortes  dans  ce  pays  ou  dans  la  Mé- 
diterranée seront  rappelées  sur-lechamp 
par  son  altesse  royale  le  lieutenant- gé- 
néral du  royaume. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  précé- 
dent seront  appliquées  également  aux  pla- 
ces maritimes  :  les  puissances  contrac- 
tantes se  réservent,  toutefois,  de  régler, 
dans  le  traité  de  paix  définitif,  le  sort 
des  arsenaux  ,  vaisseaux  de  guerre  armés 
et  non  armés  t[ui  se  trouvent  dans  ces 
places. 

5.  Les  flottes  et  bâlimens  de  la  France 
demeureront  dans  leur  situation  respec- 
tive ,  sauf  la  sortie  des  bâtimens  chargés 
de  missions:  mais  l'effet  immédiat  du  pré- 
sent acte  h  l'égard  des  ports  français  sera 
la  levée  de  tout  blocus  par  terre  ou  par 
mer,  la  liberté  de  la  pêche  ,  celle  du  ca- 


botage, particulièrement  de  celui  qui  est 
nécessaire  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  et  le  rétablissement  des  relations 
de  commerce,  conformément  aux  régle- 
mens  intérieurs  de  chaque  pays;  et  cet 
effet  inMnédiat ,  à  l'égard  de  l'intérieur, 
sera  le  libre  approvisionnement  des  villes 
et  le  libre  transit  des  transports  militai- 
res ou  comn^crciaux. 

6.  Pour  prévenir  tous  les  sujels  de 
plaintes  et  de  contestations  qui  pourraient 
naître  à  l'occasion  des  prises  qui  seraient 
faites  en  mer  après  la  signature  de  1;^ 
présente  convention,  il  est  réciproque- 
ment convenu  que  les  vaisseaux  et  effets 
qui  pourraient  être  pris  dans  la  Manche 
et  dans  les  mers  du  nord  après  l'espace 
de  douze  jours ,  à  compter  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  acte,  seront, 
de  part  et  d'autre ,  restitués  ;  que  le 
terme  sera  d'un  mois ,  depuis  la  Manche 
et  les  mers  du  nord  jusqu'aux  iles  Cana- 
ries, de  deux  mois  jusqu'à  l'équateur,  et 
enfin  de  cinq  mois  dans  toutes  les  au- 
tres parties  du  monde,  sans  aucune  ex- 
ception, ni  autre  distinction  plus  particu*- 
lière  de  temps  et  de  lieu. 

7.  De  part  et  d'autre,  les  prisonniers  , 
officiers  et  soldats  de  terre  et  de  mer,  ou 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  et  parti-, 
culièrement  les  otages ,  seront  immédia- 
tement renvoyés  dans  leurs  pays  respec- 
ti£5,  sans  rançon  et  sans  échange.  Des. 
commissaires  seront  nommés  réciproque-- 
ment  pour  procéder  à  cette  Unération-. 
générale. 

8.  11  sera  fait  remise  par  les  cobelligé- 
rans ,  immédiatement  après  la  signature 
du  présent  acte ,  de  l'administration  des 
départemens  ou  vUles  actuellement  occu^ 
pés  par  leurs  forces,  aux  magistrats  nom- 

"mes  par  son  altesse  royale  le  lieutenant-, 
général  du  royaume  de  France.  Les. au- 
torités royales  pourvoiront  aux  subsis-» 
tances  et  besoin  des  troupes,  jusqu'au 
moment  où  elles. auront-  évacué  le  terri- 
toire français  ;  les  puissances  alliées  vou- 
lant ,  par  un  ef/et  de  leur  amitié  pour  la 
France,  faire  cesser  les  réquisitions  mili- 
taires, aussitôt  que  la  remise  au  pouvoir 
légitime  aura  été  effectuée. 

Tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  de  cet 
article  sera  réglé  par  une  convention 
particulière  (i). 

9.  On  s'entendra  respectivement,  aux 
termes  de  l'article  a ,  sur  les  routes  que 


(1)  (kdonnance  du  5  mai  i8i4- 


pOUVEaNEMElIT   AOTAL.  - 

les  troupes  des  puissances  alliées  suivront 
dans  leur  marche,  pour  y  préparer  les 
moyens  de  subsistances  ;  et  des  commis- 
saires seront  nomme's  pour  régler  toutes 
les  dispositions  de  détail,  et  accompa- 
gner les  troupes  jusqu'au  moment  où  elles 
quitteront  le  territoire  français. 

£n  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion ,  et  y  ont  fait  apposer  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  ^3  avril  de  Fan  de 
grâce  i8i4« 

{Suivent  les  signatures^ 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Le  terme  de  dix  jours  admis  en  vertu 
des  stipulations  de  Tarticle  3  de  la  conven- 
tion de  ce  jour  pour  l'évacuation  des  pla- 
ces SUT  le  Rhin ,  et  entre  ce  fleuve  et  les 
andennes  frontières  de  la  France  ,  est 
éleodu  aux  places,  forts  et  étaLlisse- 
meos  militaires,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient ,  dans  \^s  Provinces  -  Unies  des 
Pays-Bas. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la 
raême  force  et  valeur  comme  s*il  existait 
textuellement  inséré  à  la  convention  de 
ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  Font  signé ,  et  y  ont  fait  appo- 
ser le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  a3  avril  de  l*an  de 
grâce   iSi4  (i)> 


23  AVRIL  =  4  JUIN  i8i4.  —  Arrêté  qui 
dissout  les  corps  de  pionniers  espa- 
gnols,  portugais,  hollandais,  etc. 
(V,  Bulletin  XII,  n»  io6.) 

ArL  i**".  Les  corps  de  pionniers  espa- 
gnols ,  portugais ,  hollandais ,  croates  et 
illyriens ,  qui  ont  été  formés  en  exécu- 
tion du  décret  du  25  novembre  i8i3, 
seront  dissous. 

2.  Les    hommes   qui  composent    ces 
corps  seront  renvoyés  dans  leur  patrie. 


DU  23  AU  a5  AVBIL  1814.  a3 

a3  AVRiL=4  JUIN  \^\t^.^Arrété  relatif 
aux  troupes  et  aux  officiers  d'artil- 
lerie  hollandms  au  service  de  France 
(V,  Bulletin  XII,  no  107.) 

Art.  !•'•.  Les  troupes  et  officiers  d'ar- 
tillerie qui  étaient  au  service  de  la  Hol- 
lande lors  de  la  réunion  de  cet  Etat  à  la 
France ,  et  qui  étaient  passés  au  service 
de  la  France,  sont  autorisés  à  retourner 
dans  leur  pays. 

2.  Les  troupes  d'artillerie  recevront  des 
feuilles  de  route  pour  retourner  en  Hol- 
lande ,  et  emporteront  leurs  armes. 

.3.  hti  officiers  hollandais  adresseront 
leurs   demandes  au  commissaire  du  dé- 

Fartemerft  de  la  guerre,  qui  leur  donnera 
autorisation  de  se  rendre  en  Hollande. 


23  Avril  1814.  —  Arrêté  qui  crée  une 
commission  d'officiers  généraux  spé^ 
cialement  chargés  de  discuter  les  pro- 
jets ,  propositions  et  affaires  dont  le 
ministre  de  la  guerre  lui  fera  le  ren- 
voi. (V,  Bull.  XV,  no  129.) 


23  avril  181  (.—  Arrêtés  qui  rétablis- 
sent dans  leurs  grades  les  généraux 
Lecourbe  et  le  baron  de  Harvesse, 
(  Mon.  dit^^  avril  1814.) 


a3  AVRIL  1814.  —  Décret  portant  que  le 
général  Carnot  est  rendu  aux  fonc- 
tions d'ancien  inspecteur  général  du 
génU.  [  Mon.  du  i^.  avril  1814.) 

a5  =  28  AVRIL  i8i4.  —  Décret  portant 
que  la  ville  de  Napoléon  prendra  le 
nom  de  Bourbon- Vendée.  (  V,  Bul- 
letin 6,  no  54.  ) 

Nous,  Charles-Philippe  de  France,  etc. 

Voulant  consacrer  le  souvenir  de  la 
courageuse  résistance  que  les  habitans 
de  Touest  ont  long -temps  opposée  au 
renversement  du  trône  et  de  l'autel,  ré- 


(1)  Article  fecret.  —  L«$  places  furies  qui  doi- 
*CBl  élre  ëraciiéespar  la  France  ëtant  débloquées 
ausîlôt  après  la  signature  de  la  présente  conven- 
tioB  ^  tontes  les  réquisitions  de  la  part  des  corn- 
nandans  auront  à  cesser;  les  proprie'tés  publi- 
^^  et  parlicnfières  desdiles  places  seront  con- 
•crvées;  celles  qai  auraient  été  distraites,  et  qui 
'xitteal  encore  en  tout  ou  en  partie ,  seront  resti- 


tuées :  cette  dernière  stipulation  est  particulière- 
ment applicable  à  la  banque  de  Hambourg  ;  le 
Gouvernement  français  s'offre  de  donner  les  or- 
dres nécessaires  pour  l'exécution  de  cet  article. 
Le  présent  article  secret  aura  la  même  force  et 
valeur  comme  s'il  était  textuellement  inséré  en  U 
convention  de  ce  jour.  (  Histoire  des  Traités  de 
paix  de  Sched ,  1. 1  o ,  p.  44<  ) 


l4  GOUVEKWEMENT  ROTAI.  — 

sistance  dont  noire  cœur  a  éiê  double- 
ment touché,  tant  par  la  fidélité  persé- 
vérante de  ces  braves  Français  que  par 
les  maux  déplorables  qu'elle  a  attirés  sur 
leurs  provinces , 

Le  Conseil-d*Etat  provisoire  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

La  ville  ci-devant  appelée  Napoléon 
prendra  le  nom  de  Bourbon -P'endéc, 


a5  AVRIL  1814.  —  Arrêté  par  hqitel  le 
contre-amiral  Cercrj  et  M,  de  la 
Boulaye  sont  nommés  commissaires 
pour  veiller  au  renvoi  en  France  des 
prisonniers  français  qui  se  trouvent 
dans  les  royaumes  unis  de  la  Grande^ 
Bretagne,  (V,  Bull.  XVII,  no  iSg.) 


a6  =  38  AVRIL  1814.  —  Décret  portant 
suppression  des  cours  prévôtalcs  et 
tribunaux  ordinaires  des  douanes , 
et  ordre  de  mise  en  liberté  des  déte- 
nus par  mandats  ou  jugemens  éma- 
nés de  ces  tribunaux,  (  V,  Bull.  VI  , 
no  55.  ) 

\oj, décret  du  tS  octobre  1810. 

Son  altesse  royale  Monsieur,  frère  du 
Roi ,  etc. 

Prenant  en  considération  que  les  heu- 
reux changemens  survenus  dans  l'état 
politique  de  l'Europe ,  et  le  rétablisse- 
ment des  relations  commerciales  de  la 
France  avec  les  nations  voisines,  rendent 
inutiles  les  cours  prévôtales  et  les  tribu- 
naux des  douanes  ; 

Que  ces  cours  et  tribunaux  peuvent 
être  supprimes  sans  l'intervention  de  la 
puissance  législative,  puisqu'ils  n'ont  été 
établis  que  par  un  simple  décret  du  18 
octobre  1810; 

Que  ces  cours  et  tribunaux,  malgré 
Fillceaiité  de  leur  institution  ,  étaient  ce- 
pendant investis  du  droit  de  prononcer, 
même  sans  recours  en  cassation,  des  pei- 
nes afflictives  et  infamantes,  non-seule- 
ment aux  contrebandiers ,  mais  contre 
leurs  conducteurs ,  directeurs ,  intéres- 
sés et  complices  ; 


DU  a5  AU  a6  avril  1814. 

Que  des  désignations  aussi  vagues  com- 
promettant la  sûreté  de  tous  les  citoyens, 
il  n'est  guère  possible  de  douter  qu  elles 
n'aient  enveloppé  beaucoup  de  personnes 
étrangères  à  ces  sortes  de  délits  ; 

Enfin  que,  dans  ui^  grand  nombre  de 
circonstances ,  ces  délits  ont  été  l'objet 
de  la  clémence  royale; 

Son  altesse   royale ,    de  l'avis   de   son 
Conseil -d'Etat, 
A  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  !«»*.  Les  cours  prévôtales  et  les 
tribunaux  des  douanes  établis  par  le  dé- 
cret du  18  octobre  1810  sont  suppri- 
més (1). 

2.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent ,  les  affaires  criminelles , 
correctionnelles  et  de  police,  relaiives  aux 
douanes,  et  celles  actuellement  pendan- 
tes devant  lesdltes  cours  et  tribunaux  se- 
ront portées  devant  les  juges  qui  avaient 
droit  d'en  connaître  avant  le  18  octobre 
1810  (a). 

3.  Il  sera  fait ,  par  les  greffiers  de  ces 
établissemens ,  sous  la  surveillance  de 
l'officier  chargé  du  ministère  public,  bon 
et  fidèle  inventaire  des  papiers,  des  ac- 
tes ,  des  minutes  et  des  registres  étant 
dans  leurs  greffes. 

4.  11  sera  dressé  par  le  juge-de-paix  du 
lieu  assisté  du  maire  de  la  commune,  im 
état  exact  de  l'état  des  bâtimens  et  effets 
mobiliers  servant  à  l'usage  desdites  cours 
et  tribunaux:  les  maires  sont  chargés  de 
veiller  à  leur  conservation. 

5.  Tous  les  individus  détenus  dans  les 
prisons ,  maisons  de  correction  et  bagnes 
du  royaume  ,  en  vertu  de  mandats   on 

I'ugemens  émanés  de  ces  cours  et  tri- 
»unaux ,  seront  sur-le-champ  mis  en  li- 
berté, s'ils  ne  sont  détenus  pour  d'au- 
tres causes. 

3.  N'entend  son  altesse  royale  remet- 
tre que  les  peines  encourues  :  quant  aux 
dommages-mtérêts  que  des  particuliers 
se  croiraient  en  droit  de  prétendre  à  rai- 
son de  violence  et  voies  ne  fait  commises 
sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  pro- 
priétés, ils  pourront  être  demandés  par 
action  civile  et  dans  les  formes  ordi- 
naires. 


'  <i)  Les  cours  prë\>olales  ont  été  rétablies  avec 
des  allributicns  diffe'rentes  par  la  loi  du  20  dé- 
cembre i8j5,  selon  l'article  63  de  la  rharie; 
cependant  ces  cours  connaissaient  des  affaires  de 
douanes,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  48 
et  sniv.  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  et  la  et  suiv. 


de  la  loi  du  27  mars  1817  ;  Fbf,  la  loi  da  ai 
avril  1818,  art.  37. 

(2)  f^ojr.  lois  du  6=22  août  1791,  do  4  ger> 
minai  an  2  ,  du  i4  fructidor  an  3 ,  du  9  floréal 
an  7  ;  arrêté  du  11  prairial  an  7  ;  loi  du  17  dé- 
cembre 181 4  f  titre  3. 


GOUVSaNEMENT  B.OXAL.  — 

iS  àvKil.  iSi^"  —  Lettres •p€Uenies  gui 
confèrent  à  M,  Zecourbe  fa  qualité 
de  conseiller  honoraire  en  la  cour 
royale  de  Paris.  (V,  Bulletin  VU, 
ao  74.) 

a6  AVRIL  1814.^-  Arrêté  qui  nomme  U 
général  Milct  de  Mureau  directeur 
par  intérim  du  dépôt  général  de  la 
guerre.  (  V,  Bull.  XVIII,  no  i5o.  ) 


27  AVRIL  =  !«•  MAI  i8i4-  —  Décret 
concernant  les  droits  réunis.  (  V, 
BulL  VU  ,  no  75.  ) 

Voy.  proclamation  du  10  mai  1 8 1 4  ; 
ordonnance  du  x^'  juin  181 4  ;  loi  du 
décembre  18 14* 

Noos  Charles-Pkilippe  de  France ,  etc. 

Ne  Toalant  pas  préjuger  ce  que  le  Roi , 
notre  frère,  du  consentement  de  la  nation, 
pourra  apporter  de  modifications  àt  la  per^ 
ception  des  droits  réunis,  mais  connaissant 
ses  intentions  paternelles  pour  le  soubge- 
ment  de  son  peuple,  nous  avons  cru  devoir 
retrancher  tout  ce  que  cet  impôt  a  de 
plus  vexatoire,  et  le  rendre,  autant  qu^il 
^i  en  nous ,  supportable  au  peuple  ;  ;sur 
le  rapport  du  commissaire  provisoire  au 
département,  de  s  finances, 

Le  Conseil-d*£tat  provisoire  entendu , 
Avons   ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Arl,  i«^  Le  décime  de  guerre  iqiposé 
par  addition  aux  taxes  dont  la  perception 
est  confiée  à  la  régie  des  droits  réunis 
cessera  d*êtfe  perçu  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  (i). 

Le  mode  de  perception  de  ces  taxes 
subira ,  en  outre ,  les  modifications  sui- 
vantes : 

1.  Il  ne  sera  jamais  exigé  qu'un  seul 
droit  de  mouvement  pour  un  même  trans- 
port de  l)oissons,  à  moins  qiril  n'y  ait 
changement  de  destination. 


DU   ifi  AU    17   ATEIL   i8l4'  ^^ 

3.  U.sera  accordé,  à  Tarrivée  des  bois- 
sons, une  déduction  pour  coulage  de 
route  >  laquelle  sera  déterminée  d  après 
la  distance  parcourue,  Tespèce  de  bois- 
son ,  les  moyens  employés  pour  le  trans- 
port ,  sa  dure'e,  et  la  saison  dans  bquelle 
il  aura  été  effectué. 

La  régie  se  conformera ,  à  cet  égard  , 
aux  règles  adoptées  par  les  tribunaux  de 
commerce. 

4.  Dans  les  villes  ou  communes  où  il 
est  perçu,    aux   entrées,  des   droits  au 

Î>ront  du  Trésor,  ou  des  droits  d*oclroi , 
es  exercices  seront  supprimés ,  ainsi  que 
le  droit  de  mouvement  pour  les  trans- 
ports opérés  dans  Penceînte  de  la  com- 
mune, moyennant  la  perception,  en  rem- 
placement du  droit  de  détait ,  d*une  taxe 
additionnelle  aux  droits  d*entrée,  laquelle 
sera  calculée  de  manière  à  assurer  au 
Trésor  l'équivalent  du  droit  remplacé  , 
sauf  la  déduction  des  frais  de  percep- 
tion.' 

Les  tarife  de  cette  taie,  pour  les  villes 
ou  commîmes  de  chaque  département , 
seront  soumis  à  notre  approbation,  dans 
te  plus  bref  délai ,  par  M.  le  commissaire 
au  département  At%  finances. 

5.  Les  conseils  municipaux  des  villes  et 
communes  qui  ne  voudront  pas  profiter 
du  bénéfice  de  l'article  précédent  seront 
tenus  de  le  déclarer  au  préfet  dans  la 
huitaine  qui  suivra  la  notification  qui  leur 
aura  été  faite  du  tarif  adopté. 

Dans  ce  cas,  la  perception  du  droit 
de  détail  y  sera  continuée  par  la  voie  des 
exercices. 

6.  Dans  les  lieux  où  le  mode  de  per- 
ception autorisé  par  .l'article  4  sera  éta- 
bli, le  compte  des  boissons  reçues  ou  ex- 

Ï)édiées  par  les  n^^gocians  qui  réclameront 
a  faculté  de  TentrepAt  sera  tenu  au  bu- 
reau de  la  régie;  etJes  employés  feront 
seulement ,  chaque  trimestre,  les  vérifi- 
cations nécessaires  pour  reconnaître  les 
boissons  restant  en  magasin ,  et  établir 
le  décompte  des  droits  dus  sur  celles 
vendues  à  rintérieur. 

7.  Dans  les  fieux  qui  demeureront  sou- 


(i)  La  sobyention  4e  guerre  d'un  dccime  par 
iraac ,  ëlal>tie  par  )â  loi  du  6  prairial  an  7  ,  sur 
l'iinp6l  da  dixième  du  prix  des  places  des  voitures 
publiques,  esl  supprimée  par  tWdonnance  du 
yj  vnW  i8i4t  ^^^^  comme  celles  établies  parle 
^crcl  du  1 1  novembre  181 3,  sur  l*impdt  dû 
^xième  des  prix  de  transport  des  marchandises. 
SartoQl  ce  n'est  pas  à  ta  régie  à  conlesicr  l'effet 
oUigaioire   de  l'ordonnance  ou  de   l'arrêté  de 

.9. 


S.A.  R.  Monsieur  {^  mars  1817,  Cass.  S,  18,  ï,  7.) 
La  subvention  de  guerre  d'un  déchne  par 
franc  ,  sur  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places 
des  voilures  publiques,  créée  par  la  loi  du  6 
prairial  an  7 ,  et  supprimée  par  l'ordonnance  du 
37  avril  1814  ,  n'a  poînl  élé  rélablîe.  — =•  La  toi  du 
21  décembre  suivant  n'a  fail  que  maînfenir  les 
droits  existans  au  moment  de  sa  promulgation 
(6  juillet  1818,  Cass.  S.  18,  i>  4m). 
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•ï6  GOUVERKÈMRirr  HOTikl.  — 

inîs  h  Téxciricc ,  le  flrcA  îi  la  venU  en 
détail  des  vins,  cidres ,  poires  ,  eaux-de^' 
\ie ,  esprits  et  liqueurs ,  au  lieu  d'être 
perçu  aaprès  la  déclaration  du  pm  de 
vente ,  sera  réglé  par  départemens,  sur 
la  valeur  moyenne  de  chaque  espèce  de 
boisson .  conmrmément  au  tarif  qui  sera, 
sans  délai,  soumis  à  notre  approbation 
par  le  commissaire  au  département  deâ 
finances. 

Il  sera  au  surplus  contracte  des  abon- 
nemens  avec  tous  ceux  des  débitans  qui 
offriront  de  payer  Fequivalent  des  droits 
dont  ib  pourront  être  redevables, 

8.  Le  droit  de  fabrication  des  bières 
sera  perçu  à  raison  de  deux  francs  par 
hectolitre ,  au  lieu  de  trois  francs. 

9«  La  dé.duction  accordée  aux  bras-» 
seurs  pour  ouillage  ,  coulage  et  autres 
açcidens,  est  portée  à  vingt  pour  cent  de 
la  contenance  brute  de  la  chaudière , 
quels  que  soient  l'espèce  de  bière  fabri- 
quée et  le  temps  de  Tébullition. 

10.  Le  droit  de  timbre  des  expédi- 
tions délivrées  par  la  régie  ne  sera  plus 
perçu  qu'à  raison  de  cinq  centimes  au 
Heu  de  dix  par  chaque  expédition  ou 
quittance. 

11.  Les  redevables  seront  tenus  d*ac^ 
quitter  tous  les  droits  constatés  à  leur 
charge,  jusqu'au  jour  de  la  notification 
des  nouveaux  tarilk. 


27  AVRIL  1814. —  Ordonnance  gui  ac' 
corde  V exemption  des  droits  d* enre- 
gistrement ,  pendant  un  délai  de  trois 
mois,  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  de  coton  par  les  fa- 
hricans  domiciliés  à  Pans  et  dans 
les  environs  (i). 


a8  AVRIL  1814.  —  Décret  gui  noinme 
provisoirement  M.  le  comte  de  Scey 
préfet  du  Doubs.  (IV,  BulL  Vlll, 
no  86.) 


DU  2.J  AVIUI.  AU   a   MAI   iSl^. 

Sur  le  rapport  des  commissaires  char- 
gés des  divers  ministères , 
Nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  i«r.  Notre  ministre  des  finances 
pourra  autoriser  le  caissier  général  de  la 
caisse   de   service   du  Trésor  à  émettre 

I'usqu'à  concurrence  de  dix  millions  de 
»ons  payables  au  porteur,  à  trois  mois 
de  leur  date. 

3.  Ces  effets  seront  conformes  au  mo- 
dèle ci-joint. 

3.  Ces  bons  seront  employés  à  acquit- 
ter les  ordonnances  de  nos  ministres,  dé- 
livrées aux  créanciers  de  leurs  départe- 
intm ,  dans  la  limite  des  crédits  que 
nous  leur  aurons  ouverts  en  cette  va- 
leur. 

4.  Les  bons  ainsi  délivré»  en  paiement 
comprendront  la  somme  portée  dans 
l'ordonnance,  et  deux  pour  cent  eu  sas. 

5.  Ces  effets  seront  remboursés  au  por- 
teur par  la  caisse  de  service  à  Paris ,  aux 
échéances. 

4.  A  mesure  de  la  rentrée  de  ces  ef- 
fets à  la  caisse  de  service,  ils  seront  an- 
nulés ,  et  il  nous  sera  rendu  compte  du 
Erogrès  de  leur  émission  et  de  leur  rem- 
oursement. 

19  AVRIL  =  5  MAI  1814*  —  arrêté  re- 
latif aux  fonctionnaires  de  V ordre 
Judiciaire  gui  ont  suivi  V ancien  Gou- 
vernement. (V,  Bull.  VUI ,  no  87.  ) 

Voy.  arrêté  du  g  avril  i8i4« 

L'arrêté  du  Gouvernement  pro>'isolre 
portant  que  les  ministres,  conseillers* 
d'Etat,  et  autres  qui  ont  suivi  l'ancien 
Gouvernement,  ne  pourront  reprendre 
l'exercice  de  leurs  fonction^  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale,  nV^/^os  ap- 
plicable aux  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire. 

Fait  et  donné  par  son  altesse  royale, 
étant  en  son  conseil ,  tenu  à  Paris ,  le  29 
avril  18]  4* 


ag  AVRIL  =1"  MAI  1814.—  Décret  gui 
autorise  une  émission  de  bons  jus- 
qu'à concurrence  de  dix  millions. 
[V,  Bulletin  VII ,  no  76.  ) 

Nous  Charles-Phlîppe  de  France,  etc. 


l\ 


a  =  5  MAI  181 4-  —  Déclaration  du  Roi 
sur  le  projet  de  constitution  présenté 
par  le  Sénat.  {  V,  Bulletin  VIU , 
no  89.  ) 

Voy.  la  Oiarte  au  ^juin  i8i4« 
Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 


(i)  Celle  ordonnance  n'est  point  au  Balletin 
des  Lois  ;  elle  est  rappelée  dans  le  considërani 
de  l'bffdpnnADce  du  3o  «ijtenibct  i9l4}  relative 


an  droil  d*cnrc^islremenl  à  percevoir  sur  les  ven- 
tes pujbliqnes  de  tis5us  de  coton  et  de  colons  files, 
ftules  ^  P«ns. 


GOUYSaHEMEXT    aOTAt. 

France  et  de   Navarre,  à  touft  «eu^^  qui 
ces  présentes  rerroot ,  salut. 

Rappelés  par  Tanioiir  de  notre  peuple 
aa  tr6ne  de  nos  pères,  éclairés  par  les 
malheurs  de  la  nation  que  nous  sommes 
destines  à  gouv^ner,  Botre  première 
pensée  est  d^invoquer  eetle  conGance  nui- 
tuelle  si  nécessaire  ^  notre  repos  x  à  soo 
bonheur. 

Après  avoir  lu  attentivement  le  plan 
de  constitution  proposé  par  le  Sénat  dans 
sa  séance  du  6  avril  ^emier,  nous  avons 
reconnu  que  les  bases  en  étaient  bonnes , 
mais  qu'un  grand  nombre  d*articles  por- 
tant l'empreinte  de  la  précipitation  avec 
laquelle  us  ont  été  rédigés,  ils  ne  peuvent 
dans  leur  forme  actuelle  devenir  lois 
fondamentales  de  l'Etat. 

Rés(Ju  d'adopter  une  Constitution  li> 
bérale,  nous  voulons  qu'elle  soit  sage- 
ment combinée  ;  et  ne  pouvant  en  accep- 
ter une  qu'il  est  indispensable  de  recti- 
fier, nous  convoquons  pour  le  lo  du 
mois  de  )uin  de  la  présente  année  le 
Sénat  et  le  Corps-Législatif,  nous  en* 
gageant  à  mettre  sous  leurs  yeux  le  tra- 
vail que  nous  aurons  fait  avec  une  com- 
mission choisie  dans  le  sein  de  ces  deux 
corps,  et  à  donner  pour  base  à  cette 
G»stitution  les  garanties  suivantes  : 

Le  Gouvernement  représentatif  sera 
maintenu  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  di- 
visé en  deux  corps ,  savoir  : 

Le  Sénat,  et  la  Chambre  composée 
iss  députés  des  départemens  ; 

L'impôt  sera  librement  consenti  ; 

La  liberté  publique  et  individuelle  93- 
nirée; 

La  liberté  de  la  presse  respectée ,  sauf 
les  précautions  nécessaires  à  la  tranquil^ 
lité  publique  ; 

lâ  liberté  des  cultes  garantie. 

Les  propriétés  seront  invic^ables  et  sa^ 
cre'es  ;  ta  vente  des  biens  nationaux  res- 
tera irrévocable. 

Les  ministres,  responsables,  pourront 
être  poursuivis  par  une  des  chambres  lé- 
Ssbtives,  et  jugés  par  Tautre. 

Les  )Uges  seront  inamovibles,  et  le 
poavoîr  judiciaire  indépendant. 

La  dette  publique  sera  garantie,  les 
pensions ,  grades ,  honn^rs  militaires  se- 
ront conservés,  ainsi  que  l'ancienne  et 
la  nouvelle  noblesse. 

La  Légion-d'Honneur,  dont  nous  déter- 
minerons la  décoration ,  sera  maintenue. 

Tout  Français  sera  admissible  aux  em- 
plois civils  et  militaires. 


—  DU  3  AV  5  MAI  1614.  a; 

'Kt/Ctn^nui  individo  ne  |iUiria  être  in- 
quiété pour  ses  opinions  et  ses  votes. 

Paft  àSainl-CXien,  le  a  mai  1814. 

Signé  Louis. 


&  MAI  1&14.  —  Décret  gui  nomme  aux 
préfectures  des  Bouches-du-RhAne  ^ 
du  Nordf  des  F'osges ,  de  l'Aube  et 
de  la  Meurthe ,  MM,  le  Voyer  d'Ar- 
genson,  Siméon,  de  Montivault ,  de 
Mezr,  et  de  Mik.  (IV,  Bull.  VIII, 
no  88.) 

5  MAI  r=  8  JUIN  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  défense  d* obtempérer 
aux  réquisitions  faites  par  les  coni- 
mandans  ou  intendans  des  puissan- 
ces alliées.  (V,  Bull.  XIU,  n»  110.) 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront  salut. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  en 
Conseihd'Ëtatles  conventions  passées  entre 
la  France  et  les  hautes  puissances  alliées , 
le  a3  avril  dernier,  et  ratifiées,  le  a5  du 
même  mois  ^  par  notre  très-cher  frère , 
Monsieur,  fils  de  France,  lieutenant -gé- 
néral du  royaume  pendant  notre  absence, 
et  nous  y  avons  vu ,  avec  la  plus  vive  sa- 
tisfaction ,  que  l'intention  des  liautes  puis- 
sances avait  été ,  comme  elles  s'en  sont 
elles-mêmes  expliquées ,  de^  faire  jouir^ 
autant* q^e  possible,  la  France  des  bien- 
fiaits  de  la  paix ,  même  avant  que  toutes 
les  dispositions  en  eussent  été  arrêtées; 
BOUS  nous  sommes  fixés  en  particulier  sur 
l'article  8  de  la  convention ,  où  les  puis- 
sances alliées  expriment ,  par  un  effet  de 
leur  amitié  pour  la  France  »  b  volonté 
de  faire  cesser  les  réquisitions  militaires, 
dès  le  moment  où  les  provinces  auront 
été  remises  au  pouvoir  légitime.  Ce  n'est 
donc  pas  sans  étonnement  que  nous  avons 
appris  que ,  malgré  que  l'autorité  royale 
soit  aujourd'hui  la  seule  reconnue  ett 
France ,  et  postérieurement  aux  clélais 
nécessaires  pour  la  notification  de  lançon ^ 
iKention  du  a3  avril ,  des  commandans  ou 
des  intendans  des  armées  des  puissances 
alliées  avaient  continué  de  requérir  des 
contributions  de  guerre ,  ou  d'exercer  dés 
r.équisitions  très-étendues  ;  que  même , 
dans  quelques  provinces ,  on  avait  pro- 
cédé à^es  adjudications  anticipées  de  bois 
et  à  des  ventes  de  mobilier  appartenant 
à  l'Etat.  Nous  avons  l'heureuse  assurance 
que  de  pareilles  moiui^s  n'entrent  nulle- 


3$  gouvsrubment  rot  ai. 

ment  dans  les  intentions  des  souverains 
réunis  dans  notre  capitale,  et  qu'ils  vei>- 
lent  lertniner  avec  générosité  une  guerre 
entreprise  moins  contre  la  France  que 
pour  le  salut  de  TËurope  ;  nous  avons 
donc  cru  que  nous  devions  aux  puissances 


—  6  MAI  1814. 
des  troupes  alliées ,  et  de  témoigner  aux 


alliées  ell es-mômes  de  maintenir ,  par 
notre  autorité ,  l'exécution  des  conven- 
tions du  a3  avril ,  et  d'empêcher  qu'au- 
cun de  nos  sujets  prit  part  à  des  mesures 
?[uî  ne  seraient  autre  chose  que  des  of- 
enses  à  ces  conventions.  A  quoi  voulant 
pourvoir,  ouï  le  rapport ,  et  notre  Con- 
seil-d'Ëtat  entendir, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qj^î  suit  : 

Art.  ie<r.  Les  autorités,  dans  chaque 
département  de  France  ,  pourvoiront , 
d'après  les  ordres  qu'elles  recevront  de 
nous,  et  par  les  moyens  qui  leur  sont 
propres  ,  aux  subsistances  et  besoins  des 
troupes  des  puissances  alliées,  jusqu'au 
moment  où  elles  avront  évacae  le  terri- 
toire français. 

a.  En  conséquence ,  nous  leur  faisons 
très-expresses  inhibitions  et.  défenses  d'o- 
béir, prêter  les  mains  ou  autrement  ob*- 
tempérer  aux  réquisition^  qui  auraient, 
été  ou  seraient  faites  directement  sur  nos 
sujets  par  les  Commandans  oti  intendans 
des  puissances  .  alliées ,  postérieurement 
à  la  notification  '  des  conventions  du  a3 
avril  dernier. 

3.  Toutes  ventes  de  bois  de  futaie  ou 
de  taillis  des  ordinaires  de  i8i3,  1814  et 
années  suivantes ,  faites  de  l'autorité  des- 
dits commandans  ou  intendans  postérieu- 
rement à  ladite  époque ,  sont  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet.  Il  est  défendu  à  nos 
sujets  d'abattre  ou  exploiter,  en  vertu  des- 
dites ventes,  à  peine  de  dommages  et  in- 
térêts ,  et  des  amendes  et  restitutions 
prononcées  par  l'ordonnance  de  16G9  (t). 

4.  Sont  pareillement  déclarées  nulles 
et  de  nul  effet  les  ventes  de  mobilier  dé^ 
pendant  de  notre  couronne  ,  ou  apparte- 
nant à  l'Etat  et  aux  établissemens  publics. 
Il  est  défendu  à  ceux  qui  se  trouvent  en 
possession  de  ce  mobilier,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  d'en  disposer,  à  peine  de 
restitution  et  de  dommages  et  intérêts. 

5.  Recommandons,  au  surplus,  h  tous 
nos  sujets  d'aider  les  autorités  publiques 
à  pourvoir  à  la  subsistance  et  aux  besoins 


officiers  et  soldat*  de  ces  troupes  les  sen- 
timent dont  nous  somAies  animés  nous- 


mêmes  pour  les  sooTcraias'dont  eHes  dé- 
pendent. • 

Mandons  et  ordonnons  à  nos  cours ,  tri- 
bunaux ,  préfets  et  autorités  administra- 
tives ,  qu'ils  aient  h  fenre  lire ,  publier  et 
afficher  ces  présentes  partout  où  besoin 
sera ,  et  à  nos  procureurs  généraux  et 
préfe^  de  tenir  la  main  à  leur  exécution, 
et  d'en  certifier  les  ministres  dont  ils  dé- 
pendent. 

Fait  et  donné  à  Paris ,  le  S  mai ,  l'an 
de  grâce  1814* 

Signé  Louis. 


6  =9  II  MAI  181 4*  ~-^  CoTwocation  du 
Sénat  et  du  Corps  -  Législatif,  (  V, 
Bull.  IX  ,  no  9o«  ) 

Voy.  ordonnance  du  îo  mai  1814. 

Louis,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Le  Sénat  et  le  Corps-Législatif  sont 
convoqués  pour  le  trente-unième  Jour  ^u 
présent  mois  de  mai. 

En  conséquence ,  la  disposition  de  notre 
déclaration  du  a  de  ce  mois,  par  laquelle 
nous  avions  fixé  cette  convocation  au  10 
juin  prochain,  est  rapportée, , 


6  MAI  =  4  JUIN  1814.  — Arrêté  du  Roi 
gui  dissout  les  corps  de  partisans, 
(V,  Bull.  XI!,  no  108.) 

Art.  !«''«  Les  corps  de  partisans  qui 
ont -été  organisés  en  vertu  du  décret  du 
4  janvier  dernier  sont  dissous. 

a.  Le^  hommes  qui  les  composent,  qui 
appartiennent  à  l'armée ,  et  ceux  qui  vou- 
dront continuer  à  servir,  seront  incorpo- 
rés dans  les  rt-gimens  de  la  ligne  ;  les 
autres  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 


6  MAI  =  4  JUIN  i9l4- —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  la  formation  d'un 
conseil  de  la  guerre.  (  V,  Bull.  XII , 

n-  1090       • 

Louis,  ete. 


<i)  Les  Francis  qui  ont  acheté  des  bois  de  la 
nation  vendas  par  les  alliés  ne  sont  maiolenos 
dans  leurs  achats  qa*autanl  qu'ils  ^nt  aphelé  des 


commandans  ou  intendans  des  puissances  alliées 
(19  mai  i8i5,  Cass.  S.  i5,  i ,  a3o  ). 


GOUVEKNBMlÎTfT    ROYAt. 

Atods  ordonné  et  orctonTions  ce.  <j»â 
SQÎt  : 

Il  est  formé  près  de  nous  un  conseH 
de  la  guerre ,  lequel  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  maréchal  Ney  ; 

Le  maréchal  Âugereau  ; 

Le  maréchal  Macdonald  ; 

Le  généra]  comte  Dupont ,  commîs- 
faire  provisoire  au  département  de  la 
guerre  ; 

Le  général  de  division  Compans ,  et  le 
géne'rai  de  division  Curial,  pour  Tinfan^ 
lerie; 

Le  général  de  brigade  Préval,  et  le 
général  de  division  Latour-Mauoourgi, 
pour  la  cavalerie  ; 

Le  général  de  division  Lery,  pour  le 
génie  ; 

Le  général  de  division  Sorbier,  et  le 
général  de  brigade  Evain  ,  pour  Par- 
lîDerie; 

Le  général  de  division  Kellennann, 
pour  la  garde  ; 

Le  commissaire  -  ordonnateur  Mar- 
chand, pour  Tadministration  de  la  guerre  ; 

Le  général  de  brigade  Félix ,  inspec- 
teur aux  revues ,  pour  Padministration 
militaire  y  et  rapporteur  du  conseil 


7  MAI  1814.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  aide  des  cérémonies  de  France 
M,  Alexandre  de  Saint-Félix,  (Mon. 
du  14  mai  i8i40 


9  MAI  1814.=  Pr.  le  II.  —  Proclamor- 
tion  du  Roi,  {Y,  Bulletin  IX,  no  91.) 

Louis,  etc. 

En  remontant  sur  le  trône  de  nos  an- 
cêtres, nous  avons  retrouvé  nos  droits 
dans  votre  amour,  et  notre  cœur  s'est 
ouvert  tout  entier  aux  sentimens  que 
Louis XII,  le  père  du  peuple,  et  Henri  IV, 
le  bon  roi ,  ont  jadis  manifestés.  Leur  ap- 
^ication  constante  au  bonheur  de  la 
ïrance  marquera  aussi  notre  règne;  et 
nos  vœux  les  plus  intimes  sont  qu'il  laisse, 
à  son  tour,  àt&  souvenirs  dignes  de  s'as- 
«oeier  à  la  mémoire  de  ces  rois ,  dont  une 
Wté  paternelle  fut  la  première  et  la  plus 
noble  vertu. 

Au  milieu  des  acclamations  unanimes 
et  n  touchantes  pour  notre  cœur,  don't 
nous  avons  été  accompagnes  des  fron- 
tières de  nôtre  royaume  jusqu'au  sein  de 


-  1>V  7  AU  9  MAI  1^14,  19 

notre  capitale  ,  nous  n'avons  cessé  de 
porter  nos  regards  sur  la  situation  de  nos 
provinces  «t  de  nos  braves  armées.  L'op- 
pression sous  laquelle  la  France  était  ac- 
cablée a  laissé  après  elle  bien  des  maux , 
et^nous  en  sommes  vivement  touchés; 
notre  peine  en  est  profonde  ;  mais  leur 
poids  va  chaque  jour  s'alléger  ;  tous  nos 
soins  y  sont  consacrés,  et  notre  plus 
douce  satisfaction  croîtra  avec  le  bon- 
heur de  nos  peuples.  Déjà  un  armistice , 
conclu  dans  les  vues  d'une  politique  sage 
et  modérée,  fait  sentir  ses  avantages  pré- 
curseurs de  la  paix;  et  le  traité  qui  la 
fixera  d*une  manière  durable  est  1  objet 
le  plus  assidu  comme  le  plus  important 
de  nos  pensées.  Dans  un  court  intervalle, 
Folivier,  gage  du  repos  de  l'Europe ,  pa- 
raîtra aux  yeux  de  tous  les  peuples  ,  qui 
le  demandent.  La  marche  des  armées  al- 
liées commence  à  s'opérer  vers  nos  fron- 
tières ;  et  les  augustes  souverains ,  dont 
les  principes  ont  été  si  généreux  à  notre 
égard ,  veulent  resserrer  noblement ,  en- 
tre eux  et  nous,  les  liens  d'une  amitié  et 
d'une  confiance  mutuelle  qui  ne  pourra 
jamais  recevoir  d'atteinte. 
■  Nous  savons  que  quelques  abus  parti- 
culiers ont  été  commis ,  et  que  des  con- 
tributions diverses  ont  frappé  les  déparlc- 
mens  de  notre  royaume  depuis  la  conclu- 
sion de  l'armistice  ;  mais  les  déclarations 
justes  et  libérales  que  les  souverains  al- 
liés nous  ont  faites  h  l'égard  de  ces  abus 
nous  autorisent  à  défendre  à  nos  sujets 
d'obtempérer  à  des  réquisitions  illégales 
et  contraires  au  traité  qui  a  stipulé  la 
suspension  générale  des  hostilités.  Toute- 
fois, notre  reconnaissance  et  les  usages 
de  la  guerre  exigent  que  nous  ordon- 
nions à  toutes  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires de  nos  Etats  de  redoubler  de  soins 
et  de  zèle  pour  que  les  vaillantes  armées 
des  souverains  alliés  reçoivent,  avec  exac- 
titude et  abondance ,  tout  ce  qui  leur  est 
nécessaire  en  objets  de  subsistance  et' be- 
soins de  troupes.  Toutes  demandes  étran- 
gères aux  vivres  demeureront  ainsi  de  nul 
effet ,  et  les  sacrifice^  seront  adoucis. 

Français ,  vous  entendez  votre  Roi ,  et 
il  veut ,  à  son  tour,  que  votre  voix  lui  par- 
vienne, et  lui  expose  vos  besoins  et  vos 
vœux;  la  sienne  sera  toujours  celle  de 
l'amour  qu'il  porte  à  ses  peuples  ;  les  ci- 
tés les  plus  vastes  et  les  hameaux  les  plus 
ignorés,  tous  les  points  de  son  royaume, 
sont  également  sous  ses  yçux  ,  et  il  rap- 
proche en  même  temps  tous  ses  sujets  de 
son  cœur.  Il  ne  croit  pas  qu'il  puisse  avoir 
des  sentimens  trop   paternels  pour  des 
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peupks  dom  b  valeur ,  la  loyauté  et  le 
dévoûment  à  leui*s  roîs ,  ont  fait ,  durant 
de  longs  siècles  y  la  gloire  et  la  prospe'rîté. 


9  MAI  ]8i4>  —  Décision  de  sa  majesté 
qui  ordonne  la  restitution  au  Gou^ 
vemement  hollandais  des  soixante^ 
onze  caisses  de  papiers  provenant  des 
archives  diplomatiques  de  Hollande, 
déposées  aux  archives  du  ministère 
des  affaires  étrangères.  (  Mon.  du  i\ 
mai  i8i4*) 

9MA1  i8i4*  —  Décision  de  sa  majesté 
portant  restitution  aux  dix  premiè' 
res  familles  espagnoles,  clés  valeurs  et 
objets  d'arts  qui  ont  été  séquestrés 
par  l'ancien  gouvernement  français, 
par  décret  du  12  novembre  1 808.  (^lon. 
du  II  mai  1814.) 


10  MAI  181 4* ss Pr. le  ai.  —  Py-oclamt»- 
tion  du  Roi,  (  V,  Bull.  X ,  n©  ga.  ) 

Louis  y  etc/ 

Nous  avons  ^té  affligés  d*apprendre 

Sue,  malgré  les  adoucîssemens  apportés 
ans  la  perception  des  droits  réunis  par 
Tordonnance  de  notre  bicrn-aîmé  frère, 
lieutenant- général  du  royaume ,  en  date 
du  a  7  avril  y  cette  perception  éprouvait , 
dans  quelques  endroits,  des  obstacles  aussi 
nuisibles  à  Tordre  prescrit  qu'à  Tintérêt 
des  finances. 

Ne  voulant  voir  c;ncore ,  dans  cette 
conduite  ,  que  PefTet  d'une  impatience 
irréfléchie ,  trop  prompte  à  saisir  l'espoir 
d^un  soulagement  qu*u  faut  attendi'e  de 
la  loi ,  nous  croyons  que ,  pour  ramener 
à  la  règle  les  personnes  qui  s*en  écartent, 
il  suffira  de  leur  expliquer  nos  intentions. 
Notre  bien-aimé  frère ,  fidèle  interprète 
de  notre  sollicitude ,  a  pris  en  considé- 
ration, autant  qu'il  était  en  lui,  les  ré- 
clamations élevées  contre  le  régime  des 
droits  réunis  ;  mais ,  sachant  que  ces  droits 
ne  pouvaient  être  abolis  sans  être  immé- 
diatement remplacés  par  un  système  mieux 
entendu,  et  que  cette  abolition  et  ce  rem- 

1>1acement  devaient  être  le  résultat  d'une 
oi  nouvelle ,  il  s'est  borné  à  dégager  cette 
imposition  des  accessoires  circonstanciels 

2U1  tenaient  le  plus  évidemment  à  une 
scalité  arbitraire  et  eênante. 
Prétfendre  plus  qu'A  n'a  pu  faire ,  et 
vouloir  étendre  sur  le  principal  la  sup- 
pression qui  n'a  aAieîtit  que  racxessoîre. 


'  DU  9  AU  10  MAI  1814. 

c'est  devancer  l'autorité  de  b  loi  ;  et  le 
refus  de  payer  un  imp6t  dont  on  n*est 
vas  affranchi  par  elle  est  une  faute  sur 
laquelle  nous  nous  empressons  d'ëdairer 
ceux  qui  la  commettent,  afin  de  nous 
épargner  la  peine  de  la  faire  punir.  . 

L'Etat  a  des  créanciers,  des  fonction- 
naires ,  des  armées,  dont  les  intérêts  nous 
sont  aussi  cfaers  que  ceux  des  contribua- 
bles. Le  Gouvernement  a  besoin  de  toutes 
ses  ressources  ;  et  ce  n*est  pas  lorsqu'elles 
sont  affaiblies  par  les  malheurs  de  la 
guerre  qu'il  peut  en  sacrifier  une  partie 
importante  sans  s'assurer  d'un  équiva- 
lent. 

Ainsi» le  salut  de  l'Etat  exige  que  toutes 
les  lois  sur  les  impôts  existans  soient  res- 
pectées et  maintenues ,  jusqu'à  ce  que 
d'autres  lois  procurent  à  nos  peuples  les 
soulagemens  qu'ils  réclament ,  et  que  les 
circonstances  rendront  possibles. 

Nous  nous  proposons  de  changer,  con- 
jointement avec  le  Corps- Législatif,  le 
système  des  droits  réunis,  afin  d'écarter 
de  l'impôt  tout  ce  qui  lui  ôterait  la  mo- 
dération d'une  dette  sacrée  envers  la  pa- 
trie. 

Jusque  là ,  nous  espérons  que ,  par  suite 
de  l'amour  et  de  la  fidélité  dont  nos  su- 
jets nous  donnent,  de  toutes  parts,  des 
preuves  si  touchantes ,  ils  acquitteront 
exactement  et  paisiblement  tous  les  im- 
pôts directs  et  indirects  actueUement  éta- 
blis ;  que  les  employés  préposés  à  leur  re- 
couvrement ne  seront  pas  troublés  dans 
leurs  fonctions,  et  que  les  autorités  diar- 
gées  de  les  protéger  n'auront  à  réprimer 
ni  à  punir  aucune  atteinte  portée  contre 
elles. 

Le  commissaire  provisoire  au  départe- 
ment des  finances,  et  nos  commissaires 
extraordinaires  dans  les  départemens ,  fe- 
ront connaître  et  afficher  la  présente  pro- 
clamation ,  afin  que  tous  nos  sujets  con- 
naissent nos  vœux  pour  leur  bonheur,  et 
notre  confiance  en  leur  soumission  et  leur 
dévouement. 

10  MAI  1814.  =  Pr.  le  9  AVRIL  1817.  — 
Ordonnance  du  Roi  relative  au  typt 
des  monnaies,  (Vil  Bull,  n^  1930  bis.) 

Voy.  ordonnances  du  9  décembre^ 
i8i5;  du  1*9  771a/  1817;  du  \^^  mai 
i8a5. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré' 
taire-d'Etat  des  finances; 
Le  Ck>nseil'd'Elat  entendu, 


qouvermkmbut  rotal.  -^  lo  uai  1814. 
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l!^otifi  avons  ordonné  et  ordoDnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ic"".  La  pièce  de  cinq  francs  anra  | 
dW  côté ,  Fécu  de  France ,  suivant  le 
modèle  annexé  aux  présentes  ;  au  bas ,  le 
millésime  ;  et  autour,  ces  mots  :  pièce  de 
cinq  francs. 

De  Pautre  c6lé ,  notre  effigie  ;  et  au- 
tour, ces  mots  :  Louis  XJ^III,  Roi  de 
France, 

Dans  la  vîrole  :  Domine  ^  salvum  foc 
regem, 

3.  Le  type  sera  le  même  pour  les  pièces 
d'or  et  les  pièces  d*argent  au-dessous  de 
cinq  francs,  sans  autre  changement  qu« 
l'expression  de  leur  valeur. 


10  MAI  =  4  JUIN  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  dissout  les  équipages  de 
haut-bord  et  deflotiUe.{y,  Bull.  XII, 

Tfi  110.    ) 

LomSj  etc. 

Sut  le  comptée  qui  nous  a  été  rendu 
que  les  officiers  mariniers  et  marins  des- 
tinés à  Tarmement  de  nos  vaisseaux  ont 
été  organisés  en  bataillons  et  équipages  ; 
que  TefTet  de  ce  système  a  été  de  déna- 
turer la  composition  de  Tarmée  navale 
par  une  extension  de  principes ,  de  for- 
mes et  de  dénominations  uniquement  ap- 
plicables à  Farmée  de  terre  ;  de  réunir, 
sur  un  même  bâtiment  et  pour  un  même 
service  ,  des  marias  soumis  à  des  régi- 
mes diftérens  ,  'quant  à  leurs  grades  , 
leur  avancement  et  leur  solde  ;  d'attacher 
indéfiniment  à  des  corps  militaires  des 
hommes  qui  n'avaient  embrassé  le  métier 
de  la  mer  qu'avec  la  perspective  et  la 
confiance  de  pouvoir  naviguer  pour  le 
commerce,  après  avoir  temporairement 
servi  sur  les  bâtimens  de  guerre  ;  de  por- 
ter les  marins  à  l'oubli  de  leurs  devoirs , 
pour  se  soustraire  à  des  obligations  rigou- 
reuses et  sans  (erme  ;  d'augmenter,  enfin, 
les  dépenses  sans  utilité  pour  le  service, 
et  sans  avantage  pour  les  personnes  ; 

Voulant  faire  cesser  un  état  de  choses 
aossî  contraire  à  la  prospérité  de  notre 
marine ,  aux  intérêts  d'une  classe  pré- 
cieuse de  nos  sujets ,  et  aux  sages  insti- 
tutions établies  par  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs ; 

Sur  le  rapport  du  commissaire  provi- 
soire au  département  de  la  marine; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  ' 


Art.  icr.  Les  officiers ck  noCne  marine, 
officierS'Hnariniers  et  marins  embarqués 
sur  nos  vaisseaux,  frégates  et  bâtimens 
de  tout  rang,  cesseront  d'être  organisés 
en  équipages  de  haut-bord  et  de  flottille. 

a.  La  dissolution  de  tous  les  équipages 
de  haut-bord  et  de  flottille  aura  lieu  le 
3o  juin  prochain;  et  l'administration  et 
la  comptabilité  de  ces  corps  seront  arrê- 
tées à  cette  époque. 

3.  Les  états-majors  et  équipages  de  nos 
vaisseaux,  frégates,  corvettes  et  autres 
bâtimens  de  guerre ,  resteront  provisoire- 
ment composés  en  grades  et  classes ,  d'a- 
près les  réglemens  actuellement  en  vi- 
gueur. 

4.  A  dater  du  i*»  juillet  de  la  présente 
année,  il  ne  sera  plus  exercé  de  retenues 
pour  masses  d'habillen^ent ,  de  logement, 
et  de  linge  et  chaussure ,  sur  la  solde  des 
officiers-mariniers  et  marins  embarqués 
sur  nos  vaisseaux  ;  ladite  solde  leur  sera 
payée  intégralement ,  notre  intention  étant 
que  lesdits  marins  reçoivent  leur  paie  telle 
qu'ils  l'ont  accfuise ,  jusqu'à  ce  qu'ils  pas- 
sent à  une  paie  supérieure. 

5.  Les  commandans  de  nos  vaisseaux  et 
autres  bâtimens  veilleront  à  ce  que  les- 
dits officiers-mariniers  et  marins  pour- 
voient à  leur  habillement  et  entretien ,  à 
ce  qu'ils  continuent  d'être  vêtils  unifor- 
mément, d'après  les  modèles  en  usage 
dans  notre  marine ,  et  à  ce  qu'ils  soient 
munis  des  bardes  et  effets  qui  doivent 
composer  leur  sac. 

6.  Le  commissaire  provisoire  au  dé- 
partement de  la  marine  donnera  les  or- 
dres et  instructions  de  détail  que  com- 
porte l'exécution  des  présentes  disposi- 
tions. 

10  MAI  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  le  io«  régiment  d'infan- 
terie de  ligne  prertdra  la  dénomina-' 
tlon  de  régiment  de  colontl  général , 
et  que  ce  régiment  sera  sous  les  or- 
dres immédiats  du  prince  de  Condé, 
(V,  Bull.  XII,  n»  III.) 


lo  MAI  1814.  —  Décision  du  Roi  qui 
nomme  le  général  de  brigade  baron 
de  Préval  général  de  division ,  in- 
specteur général  de  la  gendatmerie  et 
chef  d*état  -  major  général  de  cette 
arme,  (Mon.  11  mai  1814.) 


5a  eOUVBaMBMEHT   ROY-«..  - 

lî  MAI  i^iii.^ Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  le  général  DessoUe  major  gé- 
néral des  gardes  nationales  du  royau- 
me, iy,  Bull.  XII,  no  lia.) 


11  MAI  i^i^.— Ordonnance  du  ïioi  qui 
nomme  te  général  de  division  baron 
Millet  de  Mureau  commissaire  ex-- 
traordinaire  dans  la  aa»  division  mi- 
litaire, et  3L  le  comte  'de  Chauvignjr 
adjoint,  (Mod.  duiZ  mai  1814.) 


la  MAI  =8  JtJiN  1814.—  Ordonnance 
du  Roi  sur  V organisation  de  l'infan- 
terie française,  (V,  Eull.  XIV,  no  laa.) 

Voy.  ordonnances  du  a  3  mars  i8i5  ; 
16  juillet  i8i5;  dul  août  i8i5;  du 
5  août  i^i^  \  du  a  août  1818;  du  a3 
octobre  i8ao. 

Art.  !«»'.  Il  y  aura  quatre-vingl-dli  té- 
gîmens  d'infanterie  de  ligne. 

Chaque  régin^ent  sera  de  trois  batail- 
lons. 

Chaque  bataillon  sera  composé  de  six 
compagnies,  dont  une  de  grenadiers,  qua- 
tre de  fusiliers  et  une  de  voltigeurs.  ' 

a.  Les  trente  premiers  régimens  con- 
serveront leurs  numéros. 

Le  BiC  régiment  prendra  le  n®  3i. 
33c      — — ^ 3a. 

34e 33. 

35e 34. 

36«      ' 35. 

3^« 36. 

39e      37. 

4o« ^ 38. 

4a«       ; '  39. 

43e      — 40' 

44« : 41. 

45e  ■ il, 

^«  '  '  'i  L  '  4B. 

47^ 44. 

48e ^ ,  45. 

5o*      — 46. 

5i«  : 47. 

Sa*      — 48. 

53e       ^ : 49. 

54* 5o. 

55*      5i. 

S6e      — 5a. 

57e 53. 

58e      .  54. 

59C      55. 

Bo«  '  56. 

6ie  m  -      II»         ,■■-.■■         5^, 


Dtl    11    AU    la    MAI    1814. 

Le  Ga'  régiment  prendra  le  n^  58« 

63e .  5g, 

•  64*      ' 60. 

65» 61. 

66*  '  6a. 

67e  ■  I  63. 

69e ^_  64. 

■*  ■  •■  65. 

—  66. 
_  67. 

—  68. 


70e 

7a* 

76* 

8ie 

8a« 
84« 
85e 
86e 

88e 

93e 

*94« 
95e 
96e 

lOOe 

lOI* 
loae 
Io3e 

104e 
io5e 
106e 
107e 
I08e 

m» 


■»-■*< 


69. 
70. 

73. 

74. 

75. 

76. 

77- 
78. 

80. 
81. 
8a. 
83. 

84. 
85. 

86. 

88. 
89, 
90. 


lie  1er  régiment  d^infanterie  de  ligne 
prendra  la  dénomination  de  régiment  du 
Roi  ;  le  ae  prendra  celle  de  régiment  de 
la  Reine;  le  3e  de  Dauphin;  le  4®  de 
Monsieur  ;  le  5e  à'Angouféme  ;  le  6®  de 
Berri;  le  7e  ai  Orléans;  le  8e  de  Condé; 
le  9e  de  Bourbon. 

Il  sera  ultérieurement  donné  àes  noms 
aux  aulres  régimens  d'infanterie  de  ligne. 

3.  Il  y  aura  quinze  régimens  d'inOan- 
terie  légère. 

Chaque  régiment  sera  de  trois  bataîl- 
Ions.  Chaque  bataillon  sera  de  six  com* 
pagnies ,  dont  une  de  carabiniers ,  qua- 
tre de  chasseurs  et  une  de  voltigeurs. 

4»  Les  quinze  premiers  régimens  con- 
serveront leurs  numéros. 

Le  1er  r^giroenl  prendra  la  dénomina- 
tion de  régiment  du  Roi  ;  le  ae^celle  de 
régiment  de  la  Reine  ;  le  3e  de  Dauphin; 
le  4e  de  Monsieur  ;  le  5e  à*Angoulénu  ; 
le  6e  de  Berri, 

Il  sera  ultérieurement  donné  des  noms 
aux  autres  régimens  d^infanterie  légère. 


r 
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3a 


5.  Les  lia*,  ii3e,  ii4«,  ii5*,  ii6«, 
117e,  ii8«,  119*,  iao«,  I2ie,  iaa«,  ia3«j 
ia4«,  i^7S  ï^B®,  i3oe,  i3ie,  jS^e,  i33e, 
i34«,  i35«,  i36e,  137e,  i38e,  iSg»,  140e, 

i4ic,  i42S  i43s  «44'»  »45*,  149*»  i5oe, 

i5i«,  »5a%  i53e,  ,54e  i55e  gi  i5tje  ré- 
gîmens  d'iu£anterie  de  Hgoe;  les  16^,  17^, 
18%  19e,  2i«,  aa*,  a3e,  a4S  aS*,  a6«,  a 7*, 
a8e,  a9e,  3ie,  3ae,  33e,  34e,  35e  ^  3Ge  et 
37e  rëgîmeDs  d^ÎDfanterie  le'gère;  les 
quinze  régîmens  de  tirailleurs ,  Tes  quinze 
régim^ps  de  voltigeurs  et  les  deux  régî- 
mens de  flanqueurs,  seront  distribués  en- 
tre les  cent  cinq  régîmens ,  conformé- 


ment à  là  répartition  qui  en  sera  faite 
par  le  ministre  île  la  guerre. 

Les  deux  régîmens  de  ligne  créés  par 
Tarrêté  du  a3  avril  dernier  seront  anial-< 
gamés  avec  les  deux  régimcns  d'infanterie 
de  ligne  du  Boi  et  de  la  Reine. 

Les  deux  régîmens  d*infanterie  légère 
créés  par  le  même  arrêté  seront  amal- 

{{amés  avec  les  deux  régîmens  (l*iu(anterie 
égère  du  Roi  et  de  la  Reine. 

6.  L^état-major  et  les  compagnies,  dans 
chaaue  régiment  d'infanterie  de  ligne  et 
d'infanterie  légère  ,  seront  organisés  ainsi 
qu'il  suit  : 


h 


ÉTAT-MAJOR. 


Colonel .  .  .  . 

Major 

Chefs  de  bataillon  .  .  .  . 

Ad  judans— majors 

Quarlier-maitre 

Porte-drapeau.  ...... 

Î  major.  .  .  . 
aide-major, 
sous-aide.  . 
Adjudans  sous-offîcîers. . 

Tambour-major 

Caporal-taml^our 

Musiciens,  dont  un  cbef.. 

/  faiJIeur-giiêtrier 

Maîtres /cordonnier  .  .  . 

f  armurjer  .... 


Totaux. 


(A 


O 


I 
I 

3 

3 

1 

I 

I 

1 

I 

» 


b 
o 

« 


COVPAGNIBS. 


» 
M 
» 

1» 
» 

»• 

3 

1 

I 

8 

i 

I 

I 


m 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-licutenant  ...... 

Sergent-major  ...... 

Scrgens 

Fourrier .  .  . 

Caporaux 

Grenadiers  ,  fusiliers  ou 

voltigeurs 

Tambours 


S9 
u 

». 

O 


M 

ai 

e> 

o 

H 


l 
1 
1 

■i» 
9 


Totaux, 


» 
» 


» 

>» 
i 

4 


1 

8 

5.'; 

a 


7^ 


Ainsi,  la  force  d'un  régiment  ^era  de 
treize  cent  soixante  -  dix  -  neuf  hommes , 
dont  soixante-sept  officiers  et  treize  cent 
douze  sous-officiers  et  soldats  ;  et  la  force 
totale  de  Tinfanterie  de  ligne  et  légère, 
en  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  sera 
de  cent  quarante -quatre  mHle  sept  cent 
quatre-vingt-quinze,  dont  un  quart  au 
moins  sera  en  congé* 

7.  Dans  l'amalgame  qui  aura  lieu  pour 
la  formation  de  chacun  des  cent  cinq  ré- 
gîmens, les  officiers  et  sous-officiers  de 
tout  grade  seront  placés  titulairemept  sui- 
vant leur  rang  d'ancienneté,  soit  qu'ils 

ï9' 


se  trouvent  présentement  titulaires,  soit 
qu'ils  $e  trouvent  à  la  suite. 

8.  Il  y  adra  par  régiment  un  drapeau , 
dont  le  fond  sera  blanc ,  portant  l'écusson 
de  France  et  la  désignation  du  régiment. 
Le  modèle  nous  en  sera  présenté  par  le 
ministre  de  la  guerre;  et  les  drapeaux 
seront  donnés  au  régiment  à  l'époque  que 
nous  fixerons.  Outre  le  drapeau  de  cha- 
rrie régiment,  chaque  bataillon  aura  un 
fanion  dont  la  couleur  et  les  dimensions 
seront  déterminées  d'une  manière  uni- 
forme pour  tous  les  i*c'gimens ,  par  un  rè- 
glement du  ministre  de  la  guerre. 
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9.  Ily  auçadeux  enfans  de  troupe  par      que  les  officiers  titulaires,  serobl  payés 
compagnie,  pris  parmi  ceux  des  sous-      sur  le  pied  d'activité, 
oifficiers  et  soldats  du  rëgiment  :  ils  joui-         -«        •  —  - 
ront  des  avantsiges  qui  leur  ont  été  ac» 
Cordés  par  les  derniers  réglemens, 

10.  Les   appointemens  et  indemnités 


des  officiers,  et  la  solde  des  sous-officiers 
et  soldats,  resteront  tels  qu'ils  sont  éta- 
blis parles  re'glemens  actuellement  en  vi- 
gueur. 

1 1 .  Les  sous-officiers,  caporaux  et  tam- 
bours qui  excéderont  le  complet  seront 
conservés  aux  regimens,  et  y  recevront 
la  solde  d'activité  :  ils  prendront  succes- 
sivement les  emplois  vacans;  et  il  n'y 
aura  point  d'avancement  dans  ces  diffé- 
rens  grades  que  tous  les  sous-officiers ,  ca^- 
poraux  et  tambours  surnuméraires  n'aient 
été  placés.   . 

Quant  à  ceux  qui  reviendront  des  pri- 
sons de  guerre  après  l'organisation  enec- 
tuée ,  ils  seront  mis  à  la  suite  des  corps , 
suivant  la  répartition  qui  en  s^a  faite  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  ils  jouiront 
du  bénéfice  des  dispositions  précédentes. 

I  a.  Aussitôt  après  l'organisation  de  l'in- 
fanterie, sa  situation  générale  sera  mise 
sous  nos  yeux,  et  nous  déterminerons  le 
nombre  de  congés  absolus  à  accorder. 

1 3.  Les  ofi^ciers  nés  dans  les  pays  qui , 
à  la  paix,  ne  feront  plus  partie  de  la  I^  rance, 
seront  libres  de  continuer  leurs  services, 
ou  de  retourner  dans  leurs  foyers. 

14.  Seront  rendus  au  département  de 
la  liiarine  tous  les  officiers  q\iî  ont  passé 
de  ce  service  à  l'armée  de  terre. 

i3.  Seront  admis  à  la  solde  de  retraite 
tous  les  officiers  qui ,  par  l'ancienneté  de 
leurs  services,  leurs  ^blessures  ou  leurs 
infirmités  ,  ont  %es  droits  acquis  à  une 
solde  de  retraite,  d'après  les  réglemens 
actuellement  en  vigueur.  Seront  égale- 
ment admis  à  la  retraite  ou  à  la  réforme , 
avec  les  droits  que  leur  donnent  leurs 
nouveaux  services,  tous  les  officiers  qui 
sont  rentrés  en  activité  depuis  le  1er  jan- 
vier 1812. 

En  conséquence ,  les  généraux  chargés 
de  l'organisation  ne  placeront  comme  ti- 
tulaire aucun  officier  auquel  les  disposi- 
tions précédentes  pourraient  être  appli- 
cables. 

16.  Outre  les  officiers  nécessaires  pour 
le  complet  du  corps,  il  sera  conservé  à 
la  suite  de  chaque  régiment ,  et  suivapt 
l'ordre  d'ancienneté,  sauf  les  modifica- 
tions indispensables ,  un  chef  de  bataillon, 
un  adjudant -major,  six  capitaines,  six 
lieutenans  et  six  sôus-h'eutenans ,  y  com- 
pris un  qtnrlier-mailre,  qui,  de  même 


Tous  \ts  autres  officiers,  sans  distinc- 
tion de  grade ,  y  compris  ceux  qui  revien- 
dront des  prisons  de  guerre  après  l'orga- 
nisation effectuée  ,  seront  admis  \  jouir 
dans  leurs  foyers,  d'un  traitement  égal  à 
la  moitié  des  appointemens  d'activité. 

17.  Les  deux  premiers  tiers  des  em- 
plois qui  viendront  à  vaquer  dans  les 
cadres  d'officiers  appartiendront  exclusi- 
vement ,  savoir,  ceux  de  colonel  et  de  ma- 
jor, aux  colonels  et  aux  majors  en  non- 
activité  ,  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté  ; 

Ceux  de  chef  de  bataillon ,  capitaine  , 
lieutenant  et  sous-lieutenant,  aux  chefs 
de  bataillon ,  capitaines ,  lieutenans  et 
sous-lieu tenans  à  la  suite ,  aussi  dans  l'or- 
dre de  leur  ancienneté. 

Nous  nous  réservons  la  nomifiation  à 
l'autre  tiers  des  emplois  de  tous  grades 
qui  viendront  à  vaquer. 

Au  fur  et  à  mesure  que  des  officiers  à 
la  suite  seront  appelés  à  remplir  des  em- 
plois en  pied  ,  des  officiers  en  non  acti  - 
vite  seront  appelés  à  remplacer  ceux  qui , 


pour  leur  rappel ,  sur  la  totalité  de  l'arme 
à  laquelle  ils  appartiennent ,  d'après  l'or- 
dre du  tableau  général  qui  sera  dressé  par 
ancienneté  pour  chaque  arme. 

Les  officiers  à  la  suite  et  ceux  en  non- 
activité  concourront ,  avec  les  officiers 
titulaires ,  pour  les  emplois  de  tous  les 
corps  qui  pourront  être  créés  par  la  suite. 

18.  Jusqu'à  ce  que  les  officiers  désignés 
pour  la  solde  de  retraite, ^e  traitement 
de  réforme  ou  de  non  activité,  aient  reçu 
leur  ordre  de  départ ,  ils  resteront  à  leur 
régiment ,  et  y  recevront  leur  traitement 
d'activité. 

la  MAI  ==  8j^jin  1814.—  Ordonnance 
du  Roi  sur  l'organisation  de  la  cava- 
lerie française,    (  V,  Bulletin  XIV, 

no ia3. ) 

Voy.  ordonnances  du  2  3  mars 
i8i5  ;  du  i^  juillet  181 5  ;  duZo  août 
i8i5  ;  du- 2^  février  i8a3.  , 

Art.  !«•*.  11  y  aura  cinquante-sîx  re- 
gimens de  cavalerie ,  savoir  :  deux  regi- 
mens de  carabiniers ,  douze  regimens  de 
cuirassiers  ,  quinze  regimens  de  dragons, 
six  regimens  de  lanciers,  quinze  regi- 
mens de  chasseurs ,  six  regimens  de  hus- 
sard». 
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%,  Chaque  régiment  sera  de  quatre  escadroos. 

Chique  escadron  sera  Composé  de.  deux  compagnies. 

3.  L'état-major  et  les  compagnies  des  rëgimens  de  cafalerit  seront  organisés 
ainsi  qu  il  suit  : 


XSi 


ÉTAT-MAJOa. 


COMPAGNIES. 


Colonel 

Major 

Chefs  d'escadron 
A  djudans-maj  ors 
Quartier-maître . 
Porte- étendard. . 
Chirurgien-major 
Aide-chirurgien. 
Adjnd.-sous-offîciers 
Maréch.  vétér,  en  i»*" 
Maréch.vétér.  en  a«. 
Brigadier-trompette 

tailleur 

sellier.  .  .  .  .  • 

hottier 

•^    culottier 


\  armuricr-éper«» 


S' 


1 
1 

a 
a 
1 
I 
I 
I 
» 

» 

1» 


10 


9 
O 


» 
» 

M 
>» 

a 


lO 


CHSTAUX 


3 
3 

4 

4 

I 

I 
I 
I 

» 

)» 
» 


i8 


2L 

9 
O 
il 


M 
» 
M 
)i> 
M 

a 
1 
I 
I 
» 

M 


Capitaine.  ...... 

Lieutenans 

Sous-lieu tenans  •  .  . 
Maréch.-des-log.  ch. 
Maréchaux-des-logis. 

Fourrier 

Brigadiers 

Carab'»,  \ 

Cuirass'.  |  montes  .  . 

Dr.  lanc.  > 

Ch'*.  ou  I  non  mont. 

hussards  I 

Trompettes.  ..... 


fi 
"S 

m 

o 


1 

I 

a 
» 


2L 

9 


» 
I 

4 

I 

8 
4a 


74 


CSlTAUX 


2L 

9 

S 

W 


•3 


a 
I 

a 

» 


» 


1» 
I 

4 

I 

8 


4» 


58 


Les  régîmens  de  lanciers ,  chasseurs  et  hussards ,  n'auront  point  de  maître  cu-^ 
lottier. 


Ainsi  la  force  de  chacun  des  re^mens 
de  carabiniers ,  cuirassiers  et  dragons , 
sera  de.   • 

Celle  des  régîmens  de  lanciers,  chasseurs 
et  hussards ,  sera  de 

Et  la  force  totale  de  la  cavalerie  sera  de. 


Officiers. 


4« 
4» 

a,35a 


Troupe. 


6oa 

6oi 
33,685 


CHBVÀXJX 


d'officiers- 


wm 


58 


58 
-  3,a48 


de  troupe. 


469 

ab,aDî 


36 


GOUVEKNEMEMT    ROYAL.    —    13    MAI    iSl^- 


4.  Il  y  aura  dans  chaque  régiment  de 
dragons,  lanciers,  chasseurs  et  nussards, 
une  compagnie  d*élite  ;  elle  sera  la  pre- 
mière du  régiment. 

5.  Les  deux  régîmens  de  carabiniers 
formeront  une  brigade ,  et  reprendront 
la  dénomination  de  corps  de  carabiniers 
de  Monsieur. 

Dans  le  cas  où  l'efFectif  actuel  de  ces 
rcgimens  ne  serait  pas  suffisant,  il  sera 
ultérieurement  pourvu  à  leur  complète- 
ment. 

6.  Les  douze  régimens  de  cuirassiers 
prendront  les  douze  premiers  numéros. 

Le  ler  régiment  de  cuirassiers  prendra 
la  dénomination  de  régiment  du  Roi;  le 
3»  celle  de  régiment  de  la  'Reine  ;  le  3« 
de  Dauphin;  le  4®  à^Angouléme  ;  le  5« 
Berri. 

Il  sera  donné  plus  tard  des  noms  aui 
autres  rcgimens  de  cuirassiers. 

Le  régiment  de  cuirassiers  créé  par 
Tarrêté  du  ^3  avril  dernier  sera  amalga- 
mé avec  le  régiment  de  cuirassiers  du  Roi. 

Les  i3e  et  14®  régimeqs  de  cuirassiers 
seront  distribués,  entre  les  douze  régi- 
mens conservés,  conformément  à  la  ré- 
partition qui  en  sera  faite  par  le  mimstre 
de  la  guerre. 

Dans  le  cas  où  l*e(fectif  actuel  de  ces 
régimens  en  cavaliers  serait  insuffisant, 
il  sera  ultérieurement  pourvu  à  leur  com- 
plètement. 

7.  Le  a«  rég.  de  dragons  prendra  le  ii°  i« 


Le  4 
Le  5e 
Le  6e 
Le  7« 
Le  1 1* 
Le  j2* 
Le  i3e 
Le  i4*^ 
Le  i5e 
Le  i6e 
Le  17e 
Le  18* 
Le  19* 
Le  ao* 

Le  ler  régiment  de  dragons  prendra 
la  déuomiitation  de  régiment  du  Roi; 
le  2»,  celle  de  régiment  de  ik  Reine  ; 
le  3e,  àuDaupJiin;  le  4®>  de  Mon- 
sieur ;  le  5e ,  d  Angouîéme  ;  le  6e ,  de 
Berri;  le  7e,  A^ Orléans;  le  8e,  de 
Condé.  Il  sera  donné  plus  tard  des  noms 
^ux  autres  régimens. 

Le  régiment  de  dragons  créé  par  l'ar- 
rête du  33  avril  dernier  sera  amalgamé 
daqs  le  régiment  de  dragons  du  Roi, 


3. 
3. 
.  4. 
5. 
6. 

■  7- 
.  8. 

9- 
ip. 
II. 

13. 

i3, 

14. 
i5. 


h^s  a  I « ,  aa«  ,  33* ,  a4e ,  a5« ,  a6«,  37», 
aS*  et  3oe  régimens  de  dragons  seront 
distribués  entre  les  quinze  régimensxon- 
servés,  conformément  à  la  répartition 
qui  en  sera  faite  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

8.  Les  six  premiers  régimens  de  lan- 
ciers prendront  les  numéros  de  i  à  6. 

Le  1er  régiment  de  lanciers  prendra  la 
dénomination  de  régiment  du  Roi;  le 
ae ,  celle  de  régiment  de  la  Reine  ;  le 
3* ,  du  Dauphin;  le  4*  »  de  Monsieur; 
le  5e,  à^  Angouîéme  ;  le  6e,  de  Berri, 
Le  9e  régiment  sera  distribué  entre  les 
six  premiers,  suivant  la  répartition  qui 
sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre. 

9.  Les  quinze  premiers  régimens  de 
chasseurs  à  cheval  prendront  les  numé- 
ros de  1  à  i5. 

Le  fer  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
prendra  la  dénomination  de  régiment  du 
Roi;  le  3e ,  celle  de  régiment  de  la 
Reine;  le  3e,  du  Dauphin;  le  4*>  de 
Monsieur  ;  le  S^  y  d*  Angouîéme;  le  6e, 
de  Berri;  le  7e,  à* Orléans  ;  le  8e,  de 
Bourbon. 

Il  sera  donné  plus  tard  d^  noms  aux 
autres  régimens  de  chasseurs. 

Le  régiment  de  chasseurs  créé  par  Far- 
rètc  du  33  avril  dernier  sera  amalgamé 
avec  le  régiment  de  chasseurs  du  Roi. 

Les    ifie,   i^Cj  30e,  aie,  33e,  33e,  34*, 

a5e,  36e,  37e,  38*1  aqe  et  3ie  régimens 
de  chasseurs,  seront  distribués  entre  les 
quinze  régimens  conservés,  conformé- 
ment à  la  répartition  qui  sera  faite  par 
le  ministre  ^e  la  guerre. 

iQ.  Les  six  premiers  régimens  de  hus- 
sards prendront  les  numéros  de   i  à  6. 

Le.ier  régiment  de  hussards  prendra  la 
dénomination  de  régiment  du  Roi;  le 
3e,  celle  de  la  Reine;  le  3e,  du  Dau- 
phin ;  le  4®  ,  de  Monsieur;  le  5e ,  à^ An- 
gouîéme; le  6e,  de  Berri, 

Le  régiment  de  hussards  créé  par 
l'arrêté  du  a3  avril  dernier  sera  amal- 

famé  avec  le   régiment  de  hussards  du 
loi. 
Les  :/*,  8e,  qe,  loe  ,   ne,  130^   i3e  et 

i4*  régimens  de  hussards  seront  distri- 
bués entre  les  six  régimens  conservés, 
conformément  à  la  répartition  qui  sera 
Élite  par  le  ministre  de  la  guerre. 

11.  Le  lef  régiment  d'éclaireurs ,  ad- 
ministré par  le  régiment  de  grenadiers  à 
cheval;  le  3e  régiment  d'éclaireurs ,  ad- 
ministré par  le  régiment  de  dragons  de 
la  garde  ;  Tescadron  de  jeune  garde  at- 
taché aux  grenadiers  à  cheval  ;  celui  qui 
est  attaché  aux  dragons  ;  les  quatre  qui 
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sont  attachés  aux  chasseurs  ,  et  les  cinq 
qui  le  sont  au  2<^  régiment  de  lanciers  de 
la  garde  ^  seront  distribués  dans  les  cin- 
quante-six  régimens  de  cavalerie ,  con- 
forméraent  à  la  répartition  qui  sera  faite 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Sont  exceptes  de  cette  disposition  les 
gardes  d'honneur  qui  ont  été  placés  dans 
ces  corps  ,  et  qui  peuvent  rejoindre  les 
dépôts  des  régimens  dont  ils  ont  été  ti- 
rés. 

13.  Dens  Tamalgame  qui  aura  lieu 
pour  la  formation  de  chacun  descinquante^ 
six  régimens  de  cavalerie  ,  les  officiers  et 
sous-officiers  de  tout  grade  seront  placés 
titulairement ,  suivant  leur  rang  d'an- 
cienneté ,  soit  qu'ils  se  trouvent  présen- 
tement titulaires ,  soit  qu'ils  se  trouvent 
à  la  suite. 

i3.  n  y  aura ,  par  régiment  de  cara- 
biniers, cuirassiers,  lanciers,  chasseurs 
et  hussards ,  un  étendard  ;  et  par  régi- 
ment de  dragons ,  un  guidon.  Le  fond  de 
i'étendard  et  du  guidon  sera  blanc,  por- 
tant Fécussoo  de  France  et  la  désignation 
du  régiment.  Les  étendards  et  guidons 
seront  donnés  aux  régimens  à  l'époque 
que  nous  fixerons.  Le  modèle  nous  en 
sera  présenté  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

14.  Il  y  aura  deux  énfans   de  troupe 


par  compagnie,  pris  parmi  ceux  des 
sous-officiers  et  soldats  du  régiment.  Us 
jouiront  des  avantages  qui  leur  ont  été 
accordés  par  les  réglemens  existanSr 

i5.  Les  appointemens  et  indemnités 
des  offiders,  la  solde  des  sous-oflficiers 
et  soldats ,  restent  tels  qu'ils  sont  établis 
par  les  réglemens  en  vigueur. 

16.  Les  sous-officiers ,  brigadiers  et 
trompettes  qui  excéderont  le  complet 
seront  conservés  aux  régimens ,  et  y  re- 
cevront la  solde  d'activité.  Ils  prendront 
successivement  les  emplois  vacans;  et  il 
n'y  aura  point  d'avancement  dans  ces 
dinérens  grades ,  que  tous  les  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  trompettes  surnumé- 
raires n'aient  été  placés. 

Quant  à  ceux  qui  reviendront  des  pri- 
sons de  guerre  après  l'organisation  effec- 
tuée, ils  seront  mis  à  la  suite  des  corps  , 
suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  et  ils  joui- 
ront du  bénéfice  des  dispositions  précé- 
dentes. 

17.  Aussitôt  après  l'organisation  de  la 
cavalerie ,  sa  situation  générale  sera  mise 
sous  nos  yeux,  et  nous  déterminerons  le 
nombre  de  congés  absolus  à  accorder. 
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18.  Les  officiers  nés  dans  les  pays  qui , 
à  la  paix,  ne  feront  plus  partie  de  la 
France ,  seront  libres  de  continuer  leurs 
services,  ou  de  retourner  dans  leurs 
foyers. 

19.  Seront  admis  à, la  solde-  de  re- 
traite tous  les  officiers  qui ,  par  l'ancien- 
neté de  leurs  services ,  leurs  blessures  ou* 
leurs  infirmités,  ont  des  droits  acquis  à 
une  solde  de  retraite  d'après  les  régle- 
mens en  vigueur. 

En  conséquence,  les  généraux  char- 
gés de  l'organisation  ne  placeront  comme 
titulaire  aucun  officier  auquçl  les  dispo- 
sitions précédentes  pourraient  être  appli- 
cables. « 

ao.  Outre  les  officiers  nécessaires  pour 
le  complet ,  il  sera  conservé  à  la  suite  de 
chaque  régiment,  et  suivant  l'ordre  d'an- 
cienneté ,  sauf  les  modifications  indispen* 
sables,  un  chef  d'escadron ,  unadjuclant- 
major,    deux   capitaines,   deux  lieute- 


nans ,  quatre  sous-lieutenans  et  un  quar- 


tier-maître. 

Tous  les  autres  officiers,  sans  distinc- 
tion de  grdMes,  seront  admis  à  jouir, 
dans  leurs  foyers,  d'un  traitement  égal 
à  la  moitié  des  appointemens  d'acti- 
vité. 

ai.  Les  deux  premiers  tiers  des  enj- 
plois  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  ca- 
dres d'officiers,  appartiendront  exclusi- 
vement, savoir  : 

Ceux  de  colonels  et  de  majors,  aux 
colonels  et  aux  majors  en  non  activité  , 
dans  Tordre  de  leur  ancienneté  ; 

Ceux  de  chefs  d'escadron,  capitaines, 
lieuteAans  et  sous-lieutenans ,  aux  chefs 
d'escadron  ,  capitaines ,  lieutenans  et 
sous-lieutenans  à  la  suite,  aussi  dans 
Tordre  de  leur  ancienneté. 

Nous  nous  réservons  la  nbmlnation  à 
Tautre  tiers  des  emplois  de  tout  grade 
qui  viendront  à  vaquer. 

Au  fur  et  à  mesure  que  des  officiers  à 
la  suite  seront  appelés  à  remplir  des  em- 
plois en  pied,  des  officiers  en' lion  acti- 
vité seront  appelés  à  remplacer  ceux 
qui  ,*  par  Teffet  du  présent  article  ,  pas- 
seront de  Temploi  à  la  suite  à  l'emploi 
titulaire. 

Les  officiers  en  non  activité  rouleront, 

{>our  leur  rappel  à  la  suite,  sur  la  tota- 
ité  de  Tarme  à  laquelle  ils  appartien- 
nent ,  d'après  l'ordre  du  tableau  général 
qui  sera  dresse  par  ancienneté  pour  cha- 
que arme. 

Les  officiers  à  la  suite  et  ceux  en*  non 
activité  concourront ,  avec  les  officiers 
titulaires ,    pour  les  emplois  de  tous  les 
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corps  qui   pdurront  être   créés  par  la 
suite. 

aa.  Jusqu'à  ce  que  lès  officiers  dési- 
gnés pour  la  solde  de  retraite ,  ou  pour 
le  traitement  de  réforme,  ou  pour  ce- 
lui de  non  activité ,  aient  reçu  leur  ordre 
de  départ,  ils  resteront  à  leur  régi-  " 
ment,  et  y  recevront  leur  traitement 
d'activité.     . 


la  MAI  =  8  JUIN  iSi4.-^Onlonnance 
du  Moi  sur  l'organisation  du  corps 
rojral  d'artillerie,  (  V,  Bulletin  XIV, 
no  ia4.  ) 

Voy.  ordonnamc.es  du  a3  mars 
i8i5;  du  i^ juillet  iSi5;  du  3i  août 
ioi5;  du  aa  septembre  i8i5:  du  3i 
mars  iSao. 

Titre  Jer.  JSases  générales  de  l'organi- 
sation du  corps  royal  d»^  l* artillerie. 

Art.  ler  Le  corps  de  Tartillerie  sera 
compose  d  un  état  -major- général ,  de 
huit  regimens  d'artillerie  ^  pied,  de 
auatre  regimens  d'artillerie  à  cheval, 
dUD  bataillon  de  pontonniers,  de  douze 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie,  de 
quatre  escadrons  du  train  d'artillerie,  et 
des  employés  à  la  suite  du  corps. 

a.  Les  élahlissemens  d'artillerie  se  com- 
poseront  de:  huit  écoles  de  régiment , 
une  école  àes  élèves,  huit  arsenaux  dé 
construction,  trois  fonderies  de  bouches 
ateu,  sept  manufactures  d'armes,  qua- 
tre arrondissemens  de  forges  pour  la 
tonte  des  projectiles ,  trente  directions 
territoriales ,  quarante  sous-directions. 

Titre  II.  Composition  de  Vétat-major 
général  et  des  troupes  d'artilUrie.  ' 

3.  L'e'lat-major-général  du  corps  sera 
compose,  conformément  au  tableau  n©  i 
de  :  ' 

1  général  de  division,  premier  inspec- 
teur général  ; 

9  généraux  de  division,  inspecteurs  gé- 
néraux ; 

la  généraux  de  brigade ,  dont  huit 
commandans  d'école,  deux  mem- 
bres  du  comité  central  de  l'artille- 
rie,  un  commissaire  près  l'admi- 
nistration des  poudres  et  salpê- 
tres ,  ^  et  un  employé  extraordi- 
naire ; 

3o  colonels  ,  directeurs  d'arrondisse- 
ment, dont  huit   seront  directeurs 


a 

lO 

a 

4o 

5o 
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àêê  arsenaux  de  construction  dans 
leurs  arrondissemens; 

colonel,  directeur  général  àti  manu- 
factures d'armes  ; 

colonel ,  directeur  général  des  fon- 
tes; 

colonel ,  directeur  général  àts  for^ 
ges; 

colonel ,    commandant   l'école    àes 
é\k\^»  ; 

colonels ,  membres  du  comité  cen- 
tral ;  , 

majors,  sous-directeurs  ou  inspec- 
teurs d'établissement  ; 
chefs  de  J[)ataillon,  idem; 
chefs   de   bataillon ,    à    l'école    des 
élèves  ; 

capitaines ,  en  résidence  à  vie  ; 
élèves. 


aoo. 


4.  Sur  le  nombre  de»  officiers  géné- 
raux et  supérieurs  composant  l'élat-ma- 
jor-général  du  corps  de  l'artillerie,  le 
ministre  de  la  guerre  désignera ,  chaque 
année ,  les  officiers  des  grades  ci-après 
indiqués  ,  pour  former  le  comité  central 
qui ,  aux  termes  des  anciens  réglemens 
est  chargé  d'examiner,  discuter  et  pré- 
senter ses  vues  sur  les  améliorations,  pro- 
jets ,  etc.  concernant  le  service  de  Tanne 
savoir:  un  général  de  division,  deux  gé- 
néraux de  brigade,  deux  colonels,  un 
major  ou  chef  de  bataillon ,  secrétaire  du 
comité. 

5.  Le  premier  inspecteur  général  de 
l'artillerie  présidera  le  comité  ,  et  en  pro- 
posera la  composition  au  ministre  de  la 
guerre. 

Les  inspecteurs  généraux  d'artillerie 
présens  à  Paris,  soit  en  activité,  soit 
en  non  activité,  seront  appelés  à  ce 
comité  ,  et  y  auront  voix  délibérative. 
^  ^  6.  Chacun  des  huit  regimens  d'artille- 
rie à  pied  sera  composé  conformément 
au  tableau  N®  a  ,  et  aura  vingt-une  com- 
pagnie6. 

Ainsi ,  sa  force  sera  de , 

Pied  de  paix  :  officiers ,  quatre^vingt-' 
quatorze  ;  sous-officiers  et  soldats ,  treize 
cent  vingt  :  total ,  quatorze  cent  qua- 
torze. 

2'  Chacun  des  quatre  regimens  d'artil- 
lerie à  cheval  sera  composé  conformé- 
ment au  tableau  N®  3 ,  et  aura  six  com— 
pagnies. 

Ainsi ,  sa  force  sera  de  , 

Pied  de  paix  :  officiers,  trente-un  ; 
sous-officiers  et  soldats,  trois  cent  qua- 
tre-vingts: total,  quatre  cent  onze. 
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La  moitié  ^seulement  des  sous-ofB- 
ciers  et  soldats  sera  montée  en  temps  de 
paix.  / 

8.  Le  ba talion  de  pontonniers  sera 
composé  coniormément  au  tableau  N^  4» 
et  aura  huit  compagnies. 

Ainsi,  sa  force  sera  de, 

Pied  de  paix  :  officiers,  trente -cinq  ; 
sons-officiers  et  soldats  ,  cinq  cent  deux  : 
tqjal ,  cinq  cent  trente-sept, 

9.  Chacune  des  douze  compagnies  d*ou- 
▼riers  sera  composée  conformément  au 
tableau  N»  5. 

Ainsi ,  la  force  de  chaque  compagnie 
sera  de, 
Pied  de  paix  :  officiers ,  quatre  ;  sous- 
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officiers  et  soldats ,  soixante-deux  :  total , 
soixante-six. 

.  10.  Chacun  des  quatre  escadrons  du 
train  d*artillerie  sera  composé ,  en  temps 
de  paix ,  conformément  au  tableau  N»  6, 
et  aura  quatre  compagnies. 

Ainsi,  la  force  de  chaque  escadron 
sera  de, 

Pied  de  paix  }  officiers ,  quinze  ;  sous- 
officiers  et  soldats ,  deux  ceot^cinquante- 
six  :  total ,  deux  cent  soixante-onze. 

Chevaux ,  cent  vingt. 

11.  Le  nombre  et  les  fonctions  des 
employés  à  la  suite  du  corps  de  Tartille- 
rie  seront  réglés  comme  il  suit  : 


Pour  les  écoles  régl- 
mentaires   d^artille- 


ne 


Poar  Pécole  des  élè- 
ves d^artillerie  .  . 


Pour  les  arsenaux  de 
construction 


Pour  les  fonderies.  .  » 


Pour  les  manufactures 
d'armes 

Pour  les  directions  ter- 
ritoriales  


î 


! 


8  professeurs  de  mathématiques , 

8  répétiteurs  de  mathématiques , 

8  professeurs  de  dessin  , 

8  conducteurs  d^artillerie, 

8  artificiers. 

L'organisation  de  Pécole  des  élèves  d'artillerie  restera 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  si  elle  reste  commune  à 
l'artillerie  et  au  génie  :  dans  le  cas  contraire .  il  sera 
fait  une  organisation  pour  l'école  spéciale  d'artillerie. 

8  gardes  d'artillerie  de  première  classe  ^ 
8  gardes  d'artillerie  de  troisième  classe , 
8  conducteurs  de  troisième  classe , 
8  chefs  ouvriers  d'Etat , 
8  sous-chefs  ouvriers  d'État , 
80  ouvriers  d'Etat. 

3  contrôleurs  de  fontes , 

3  gardes  d'artillerie  de  troisième  classe. 

q  contrôleurs  de  première  classe  , 
34  contrôleurs  de  seconde  classe  , 
36  réviseurs , 

4  gardes  d'artillerie  de  trobième   classe. 

3o  gardes  d'artillerie  de  seconde  classe  , 
i5i  gardes  d'artillerie  de  troisième  classe. 


Total. 


.  .     4*4  employés. 

11.  Ainsi ,  la  force  générale  du  corps 
de  l'artillerie  sera  de  ,  / 

1,219  officier*  >      * 
i4)35o  sous-officiers  et  soldats  , 
4^4  employés! 


Total,  15,993  en  temps  de  paix  , 

ainsi  qu'elle  est  établie  au  tableau  N®  7. 

i3.  Il  y  aura  deux  enfans  de  troupe 
par  compagnie  d'artillerie  à  pied,  à  che- 
nal, de  pontonniers,  d'ouvriers  et  du 
train  d'artillerie  :  ces  enfans  de  troupe 
«root  pris  parmi  ceux  des  spiis-officiers 


et  soldats  du  corps ,  et  ils  jouiront  des 
avantages  qui  leur  ont  été  accordés  par 
les  derniers  régtemens. 

i4*  Les  régimens  d'artillerie  à  pied 
auront  le  même  nombre  d'officiers  de 
santé  que  les  régimens  d'infanterie  :  les 
régimens  d'artillerie  à  cheval ,  le  batail- 
lon de  pontonniers  et  les  escadrons  du 
train  seront  assimilés ,  pour  le  même  ob- 
jet, aux  régimens  de  cavalerie. 

i5.  Chaque  régiment  d'artillerie  à  pied 
aura  un  drapeau  ,  et  chaque  régiment  à 
cheval  aura  un  étendard,  dans  les  for- 
ihes  respectivement  a(}optées  pour  les  ré- 


4o 
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Simens  d'infanterie  et  de  cavalerie  :  les 
écorations  de  ces  drapeaux  et  éteodards 
subsiâteropt  telles  que  Louis  XIV  les  avait 
accordées  à  ce  corps,  par  ordonnance 
spéciale. 

•Titre  III.  EmplacemerU  des  établis- 
sernens  d'artillerie, 

16.  l^ts  établissemens  d'artillerie  se* 
ront  placés  comme  il  est  indiqué  ci- 
après  : 

Ecoles  régimentaires  :  Douay,  Metz , 
Strasbourg,  Grenoble,  Besançon,  Au- 
xonne  ,  Toulouse ,  Rennes. 

Ecole  des  élèves  à  Metz. 

Arsenaux  de  construction  :  Douay,  La 
Fère  ,  Metz  ,  Strasbourg  ,  Auxonne  , 
Grenoble,  Toulouse,  Rennes. 

Fonderies  de  bouches  à  feu  :  Douay, 
Strasbourg,  Toulouse. 

Manufactures  d*armes  à  Maubeuge, 
Charleville ,  Mutzig  ,  Klingenthal  (pour 
les  armes  blanches  seulement)^  oaint- 
Etienne ,  Tulle  ,  Versailler. 

Arrondissemens  de  forges:  Méïières, 
Metz,  Besançon,  Vierzon. 

Les  arrondissemens  des  trente  direc- 
tions territoriales  seront  fixés  à  la  paix , 
ainsi  que  les  chefs- lieux  de  ces  direc- 
tions et  l'emplacement  des  sous-direc- 
teurs. 

• 

Titre  IV.  Dispositions  à  prendre  pour 
effectuer  la  nouvelle  organisation, 

17.  Seront  admis  à  la  solde  de  retraite 
les  officiers  qui ,  par  l'ancienneté  de  leurs 
services,  leurs  blessures  ou  leurs  infir- 
mités ,  ont  des  droits  acquis  à  une  pen- 
sion de  retraite,  d'après  les  réglemens 
actuellement  en  vigueur. 

18.  Seront  également  admis  à  la  re^ 
traite  ou  à  la  réforme,  avec  les  droits 
que  leur  donnent  leurs  nouveaux  servi- 
ces ,  tous  les  officiers  retraités  ou  réfor- 
més qui  sont  rentrés  en  activité  de  ser- 
vice depuis  le  i^^  janvier  1812. 

19.  Seront  rendus  au  département  de 
la  marine  tous  les  officiers  qui  ont  été  ti- 
rés de  ce  service  pour  passer  à  celui  de 
l'artillerie  de  terre. 

bo.  Les  officiers  nés  dans  les  pays  qui, 
à  la  paix,  ne  feront  plus  partie  de  la 
France ,  seront  libres  de  continuer  leurs 
services ,  ou  de  rentrer  dans  leurs  foyers. 

21.  Tous  les  officiers  non  compris  dans 
les  cas  d'exclusion  précédemment  énon- 
cés seront  conservés  dans  le  corps  de 
l'artillerie,  avec  les  gradés  dont  ils  sont 


actuellement  pourvus ,  et   employés  de 
,1a  manière  ci-après  indiquée  ,  savoijr  : 

Les  généraux  de  division  alterneront 
entre  eux  pour  remplir,  d'année  en  an- 
née ,  à  tour  de  r61e  et  par  rang  d'ancien- 
neté, les  neuf  emplois  d'inspecteurs  gé- 
néraux, et  celui  de  membre  du  comité 
central  de  l'artillerie. 

Sur  le  nombre  de  généraux  de  brigade 
existans ,  les  neuf  plus  anciens  seront  dé- 
signés pour  remplir,  à  poste  fixe  ,  hi 
fonctions  de  .  commandans  d* école  ,  et 
l'emploi  de  commissaire  près  l'adminis- 
tration des  poudres.  Le  surplus  alternera 
pour  remplir  les  emplois  de  membres  du 
comité  central  de  l'artillerie  ,  d'après  le 
même  principe  que  celui  qui  vient  d'être 
indiqué  pour  les  généraux  de  division. 

Les  quarante-huit  plus  anciens  colo- 
nels seront  désignés  pour  occuper  \ts 
emplois  titulaires  de  ce  grade  :  le  sur- 
plus sera  surnuméraire,  et  sera  successi- 
vement appelé ,  par  tour  d'ancienneté ,  à 
remplir  les  emplois  qui  viendront  à  va- 
quer. 

Les  vingt-trois  majors  les  plus  anciens 
de  grade  rempliront  les  vingt-trois  em- 
plois de  ce  grade  ;  les  autres  seront  sur- 
numéraires, et  seront  successivement  ap- 
pelés aux  emplois  vacans,  comme  il  est 
dit  ci-dessus  pour  les  colonels. 

Les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron 
concourront  entre  eux  pour  remplir  al- 
ternativement y  d'année  en  année  ,  par 
rang  d'ancienneté  et  à  tour  de  rôle,  \es 
quatre-vingt-quatorze  emplois  titulaires 
Je  ce  grade; 

Les  deux  cent  douze  capitaines  les  plus 
anciens  remplirpnt ,  à  poste  fixe ,  les  em- 
plois de  première  classe  de  ce  grade  :  les 
autres  capitaines  concourront  entre  eux , 
pour  remplir  alternativement ,  d'année 
en  année,  les  emplois  de  capitaine  en  se- 
cond ,  conformément  au  principe  énoncé 
ci-dessus  ,  concernant  ce  mode  de  ser- 
vice. 

Les  adjudans-majors  et  quartiers-maî- 
tres des  régimens  et  bataillons  supprimés 
rentreront  dans  la  classe  de  leurs  grades 
respectifs. 

Les  deux  cent*douze  lieutenans  les  plus 
anciens  du  corps  rempliront ,  à  poste  nxe, 
les  emplois  de  première  classe  de  ce  grade: 
les  autres  lieutenans  concourront  entre 
eux  pour  remplir  alternativement ,  d'an- 
née en  année,  les  emplois  de  lieutenant 
en  second ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  pour 
les  capitaines. 

22.  Les  officiers  destinés  à  alterner  pour 
l'exercice  des  emplois  à  l'égard  desquels 
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ce  mode  de  service  est  adopté  seront  mis 
eo  non-activité  pour  le  temps  pendant 
Iquel  ils  ne  seront  pas  appelés  à  remplir 
ces  emplois. 

iS.  Les  officiers  rois  en  non-activité , 
par  les  put^ih  expliqués  ci-dessns ,  et  les 
officiel^  surnuméraires ,  jouiront  de  la 
raoitié  de  leur  solde  d'activité. 

ii.Les  officiers  admis  à  la  pension  de 
retraite,  ou  qui  devront  passer  à  Tétat 
de  non- activité,  recevront  leur  solde  d'ac- 
tivité jusqu'à  Tépoque  où  ib  recevroqt 
leur  ordre  sur  leur  nouvelle  destination. 

aS.Les  deux  tiers  des  emplois  qui  vien- 
droQt  à  vaquer  seront  donnés  aux  om~ 
ciers  surnuméraires  ou' en  non-activité  ; 
l'autre  tiers  des  emplois  sera  donné  à 
ranncement ,  suivant  le  mode  qui  sera 
altérieurenient  fixé. 

s6.  Â  dater  de  rannée  i8i5  ,  les  offi- 
ciers appelés  en  activité  rejoindront  leur 
poste  au  ler  mai  ;  et  ceux  qui  rentreront 
en  Don  -  activité  le  quitteront  à  la  même 
époque. 

ay.  11  sera  conservé  ei^actîviié  et  à  ti- 


<i 


sera  dîasotis,  et  amalgamé  dans  les  huit 
autres  régimens. 

33.  U  8tn  ù^  choix ,  sur  tes  six  régi- 
mens d'artillerie  à  cheval ,  des  quatre  qui 
devront  être  conservés,  eu  égard  à  leur 
composition  actuellç  :  lés  deux  autres  y 
seront  amalgamés  ;  et  les  quatre  régimens 
conservés  prendront ,  suivant  leur  ordre 
actuel ,  les  n«»  de  i  à  4* 

34.  Les  trois  dépôts  de  pontonniers  et 
tous  les  détachemens  de  ce  corps  seront 
réunis  à  Strasbourg,  et  amalgamés  dans 
le  bataillon  qui  doit  être  réorganisé. 

35.  Les  douze  premières  compagnies 
d'ouvriers  seront  conservées;  les  six  au- 
tres et  les  cinq  compagnies  d'armuriers 
seront  amalgamées  avec  les  compagnies 
conservées. 

36.  Chaque  escadron  du  train  d'artil- 
lerie sera  composé  en  officiers ,  sous-offi- 
ciers et  soldats,^  de  six  anciens  bataillons, 
qui  seront  réunis  dans  chacune  des  écoles 
où  doit  avoir  lieu  la  nouvelle  réorgani- 
sation. 

37.  L'artillerie  de  la  garde  concourra 
avec  les  régimens  de  cette  arme  pour  la 


des  établissement  d'artiUerie ,  et  appelés 
SQCcessÎTement  à  remplir  les  emplois  qui 
Tiendront  à  vaquer. 

.28.  Les  sous-officiers  et  caporaux  ex- 
cédant le  complet  des  emplois  de  ce  grade 
conserveront  leur  grade  ^  et  seront  em- 
pierrés dans  les  grades  immédiatement  in- 
féneurs,  jusqu'à  ce  qu'ib  puissent  l'être 
flans  celui  dont  ils  sont  titulaires. 

29.  II  sera  choisi ,  sur  la  totalité  des 
oHiciers  et  sous-officiers  du  train  d'artil- 
«rie,  un  nombre  de  sujets  double  de 
celui  des  emplois  conservés  :  les  uns  et  les 
wires  concourront  pour  remplir  ces  em- 
plois suivant  le  mode  adopté  pour  les 
troupes  d'artillerie. 

^'  Les  officiers  et  sous-ofBciers  de  ce 
corpj,  non  compris  dans  l'organisation  , 
«font  assimilés  à  ceux  des  autres  armes 
«M  hors  d'activité. 

«.  Les  employés  d'artillerie  excédant 
'Ç complet  de  rorganisation ,  dont  les  ser- 
''ces  OH  les  infirmités  ne  leur  donnent 
*ûcun droit  à  la  pension  de  retraite,  au- 
'jDt  la  faculté  de  prendre  leurs  congés 
j»    }}?>  ?**  ^^  rentrer  dans  les  régimens 

^rtulerie  d'où  ils  sortent ,  avec  les  grades 
^"8  y  occupaient  avant  leur  sortie. 

t'H  •  ~:'**.^"^t  premiers  régimens  d'ar- 
wcneà  pied  sont  conservés,  le  neuvième 

»9. 


■  ^■^^.  ..^  ww»  uvw<w..*«,0  ««atia  la   ligne. 

Les  sous-officiers  et  soldats  auront  une 
solde  supérieure  et  proportionnée  aux 
avantages  dont  ils  ont  joui  jusqu'à^  ce 
jour. 

38.  Aussitôt  après  que  Porganisatioii 
du  corps  royal  de  l'artillerie  aura  été 
efTectuée ,  sa  situation  générale  sera  mise 
sous  nos  jenx  ,  et  nous  déterminerons  le 
nombre  de  congés  à  accorder. 

39.  Les  officiers  qui  sont  prisonniers  de 
guerre  sei'ont  compris  dans  les  cadres  de 
Porganisation  ;  ej  les  sous-officiers  et  ca- 
poraux qui  rejoindront  les  corps  après  la 
réorganisation  conserveront  leurs  grades, 
et  seront  mis  à  la  suite  des  corps  auxquels 
ils  appartiennent. 

TiTRB  V.  Moyens  d'exécution, 

40.  Le  comité  spécial  présentera,  sous 
le    plus   bref  délai,    au   ministre  de    la 

Îjuerre  ,  un  travail  relatifs  l'admission  à 
a  retraite,  et  au  classement  ainsi  qu'à 
l'empLofi  de  tous  les  officiers  généraux  et 
supérieurs  et  employés  du  corps,  en  se 
conformant  aux  dispositions  prescrites 
dans  le  titre  précédent. 

41.  Il  sera  envoyé  dans  chacune  des 
écoles  d'artillerie  un  inspecteur  général 
de  cette  arme    pour  faire  le  même  tra^ 
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vaii  pour  les  officiers  particuliers,  sous- 
officiers  et  soldats  :  ces.  inspecteurs  gé- 
néraux soumettront  leur  trarail  au  co- 
mité ,  (}ui  le  transmettra,  avec  ton  avis, 
au  ministre  de  la  guerre. 

Titre  VI. 

4a.  La  solde  des  officiers,  soas-offiders 


et  soldats  des  troupes  d*ai1illerle ,  restera 
telle  qu'elle  est  fixée  par  les  derniers  ré^ 
glemens. 

43.  Le  budget  des  dépenses  pour  le 
matériel  d*art3lerie  sera  présenté,  cha- 
que année,  par  le  comité  central,  en  con- 
séquence des  ordres  qui  auront  été  don- 
nés pour  cette  partie  du  service. 


Tableau  de  la  composition  générale  du  corps  royal  de  VarlUlerie^ 
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s  ■ 


•I 


ISO  i. 

o   . 

-M 


ETAT-MAJOR. 


PIEp 

de 

paix, 


£2  • 
<<'5, 

H  C 
hI  O 
^   O 

«ai 

H    - 

s  s 

•M  ^ 


Premier  inspecteur  général. 
Généraux  de  division  .  .  .  . 
Généraux  de  brigade  .  .  .  . 

Colonels 

Majors 

Che£i  dé  bataillon 

Capitaines  en  second  .  .  .  . 
Elèves 


ToTAi  des  officiers.  . 


Employés  de  toute  espèce 


9 
la 

v> 

10 
4a 
40 
5o 


FORMATION 


d'un* 


COMPAOHIB. 


PIED 

de 

paix. 


aoo 


4a4 


Colonel 

Major  ....... 

Chefs  de  bataillon 
Quartier-maître. . 
Adjudans-majors. 


i 


I 
I 
5 
1 

3 


Total  des  officiers  •  .      10 


Adjudans-sous-officiers  .... 

Artificier  chef 

Tambour-major 

Caporal-tambour 

Musiciens 

tailleur.  .  .  .  •  . 
Maîtres.  .  {   cordonnier.» .  .  . 

armurier.  .... 

Total  des  sous-offic.  et  ouvr. 


4 

1 
1 
I 

8 
1 

I 
I 


Capitaine  en  premier . 
Capitaine  en  second.  . 
Lieutenant  en  premier 
Lieutenant  en  second. 


Total  des  officiers.  .  . 

Sergent-major 

Sergens 

Fourrier 

Caporaux 

Artificiers 

Ouvriers  (a  en  fer  et  a  en  bois). 
Canonniers  de  i*"*  classe.  .  .  . 
Canonniers  de  a«  classe.  .  .  . 
Tambours 


x8  I     ToTAides  sous-offic.  et  can. 


l 


1 
t 

1 
I 


4 

I 

4 

I 

4 
4 
4 

la 
3o 

a 
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ÉTAT-^MAJOR. 


PIXD 
paix. 


Colooel 

Major.  .  ....  . 

Chefs  d*escadroD. 
Quartier-maitre  . 
Adjudant-major  . 


Total  des  officiers.  . 


A  d  j  udans-sous-officiers 
Brigadier-trompette. 
Artiste  vétérinaire.  . 
tailleur. 

Maîtres.  .  l   ^^ 

arm.-éperonmer 


Total  des  sous*offîc.  et  ouvr. 


I 
1 
3 
I 
I 


8 


FOaiHATIOV 

d'niM 


COMPAGNIB. 


PIED 

de 

paix. 


NO  4-  /  Major 

Quartier-maitre 

Adjudant-major « 

Total  des  officiers.  .  . 

Adjudant-sous  -  officier.  .  .  .  . 
Maitre  constr.  (  serg.-înajor  ). 
Caporal-tambour .  . 

tailleur.  .  .  .  .  . 

Maîtres.  .  l   cordonnier.  .  .  . 

armurier 


I 
1 
I 


Total  des  sous-offic.  et  ouvr. 


Capitaine  eti  premier 

Capitaine  en  second 

Lieutenant  en  premier  .... 
Lieutenant  en  second 

Total  des  officiers.  . 

Maréchal-des-loeis  chef.  .  .  . 

Maréchaux-des-logis 

Fourrier.  ............ 

Brigadiers 

Artificiers 

Ouvriers  (dont  deux  en  fer  et 

deux  en  bois  ) 

Canonniers  de  i'«  classe.  .  .  . 
Canonniers  de  a^  classe  .... 

Maréchaux-ferrans 

Trompettes 

Total  des  8ous*offic.  et  can. 

Capitaine  en  premier 

Capitaine  en  second 

Lieutenant  eu  premier  .  .  ,  . 
Lieutenant  en  second 

Total  de»  officiers  .  . 

Sergent-major 

Sergens « 

Fourrier 

Caporaux 

Maîtres  ouvriers 

Pionniers 

Tamboursi • .  .  .  . 


Total  des  sous-offia  et  pont. 


I 
1 
I 
1 

4 

I 

4 

1 

4 

4 

4 

la 

I 

a 

6a 


J«— L^- 


I 
1 
I 
1 


4 


I 

4 

1 

4 

4 
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^  E 


Capitaîne  en  premier 

Capitaine  en  second 

Lieutenant  en  premier.  '.  .  .  . 
Lieutenant  en  second 

Total  des  officiers  .  • 

Sergent-major 

Sergens  

Fourrier 

Caporaux  ..••.. 

Maîtres  ouvriers 

Ouvriers  de  i'«  classe 

Ouvriers  de  s*  classé.  .  .  •  . 

Aptprentis 

Tambours 


Total  des  sous-offic.  et  ouvr. 


I 
I 
I 

I 


I 

4 

1 

4 
4 

8 
i6 

3 
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NO  6. 


•< 

z 


'Il 

(0 

§ 

u 


O 
ri 
O 

o 


O  . 

E 

8 


Chef  d'escadron 

Adjudant-mafjor, 

Quartier*-maîlre 


I 

I 
I 


Total  des  officiers. 


Adjudant-sous-officier . 
Artiste  véte'rinairfe.  .  . 


Brigadier  trompette 

/  seHier-bourrèflîer .  . 

tailleur 

bottier 

culottrer •  . 

armur.-éperonnier. . 


Maîtres 


Total  des  sous-offic.  et  ouvr. 


8 


Capitaine i 

Lieutenant i 

Sous-lieutenant. i 

Total  des  officiers  .  . 

Maréclial-des-Iogis  chef.  ...  i 

Maréchaux^des-logis 4 

Fourrier '    i 

Brigadiers 4 

Soldats  de  première  classe.  .  .  i  a 

Soldats  de  deuxième  classe  • ..  35 

Maréchàux-ferrans a 

Ouvrier-bourrelier i 

Trompettes a 


ToTALdes  sous-offic.  et  sold. 
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11  MAI  ==  8  JUIN  181 4-  —  Ordonnance 
du  Roi  sur  l'organisation  du  corps 
royal  du  génie.  (V,  Bull.  XIV,  no  ia5.) 

Voy.  ordonnances  du  6  mars  181 5  ; 
du  i^  juillet  i8i5;  du  tii  septembre 
i8i5;  du  17  décembre  1817. 


1814. 


Art.  \^^.  Les  attributions  du  corps  du 
génie  en  temps  de  paix  sont,  Finspec- 
tion  générale  des  frontières  et  des  trou- 

Ses  de  Farme ,  la  direction  des  travaux 
^entretien  et  d'augmentation  des  places 
fortes ,  des  batteries  et  du  casernement , 
tant  des  places  et  postes  de  guerre  ,  que 
des  départemens  de  Fintérieur,  et  la  sur- 
veillance des  canaux  qui  intéressent  la 
défense  des  frontières. 

^^%  ëtablissemens  sont , 

Le  comité  central  des  fortifications; 

Le  dépôt  des  plans  et  archives  des 
fortifications  du  royaume  et  des  colonies , 
et  la  galerie  des  relie£s  des  places  fortes 
du  royaume ,  et  en  outre  la  brigade  to- 
pograpbique  ; 

Vingt-six  directions  du  génie  sur  le 
continent ,  et  trois  dans  les  iles ,  y  com- 
pris la  Corse  ; 

La  direction  de  Farsenal  du  génie  ; 

Trente  sous-directions,  y  compris 
celle  de  Farsenal  et  celle  de  Fécole  des 
élèves  ; 

Les  écoles  régîmentaires. 

'3.  Le  corps  royal  du  génie  sera  com- 
posé d'un  état-major,  de  trois  régimens 


de  sapeurs  et  minears  ,  d'une  compagnie 
d'ouvriers ,  d'une  compagnie  du  train  du 
génie,  d'une  école  délèves,  de  trois 
écoles  régîmentaires,  et  des  gardes  du 
génie. 

3.  L'état-major  du  génie  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  inspecteur  général  i   ] 
Généraux  de  division.  ...  4   {  <>• 
Généraux  de  brigade.  .  .  .  6  ) 

Nota.  Ces  onze  officiers  ge'oéraux  font  partie 
de  Fëlit-major  général  de  Farmée. 

Colonels,  dont  20  directeurs  et 
10  sous-directeurs.  .......    4o 

Majors  sous- directeurs.  ......     20 

Che&  de  bataiUon  de  i^e  classe, 
ingénieurs    en  chef  dans  les 

places 40 

Chefs  de  bataillon  de  a«  classe , 

idem f    ao 

Capitaines  de   ir«  classe lao 

Capitaines  de  2^  classe 100 

Lieutenans. i^o 

Elèves  sous-lieutenans ao 


4oo 

4.  Chaque  régiment  du  génie  sera  de 
deux  bataillons;  chaque  bataillon  aura 
six  compagnies  ,  dont  une  de  mineurs  et 
cinq  de  sapeurs. 

LVtat-major  et  les  compagnies  d'un 
régiment  seront  organisés  ainsi  qu'il 
suit  : 


« 


ÉTAT -MAJOR. 


Colonel 

Major 

Chefs  de  bataillon  .  .  . 
Adjudans-majors.  .  .: . 
Quartier-maître  .... 

Porte-drapeau 

Chirurgien-major.  .  .  . 

Aide-cnajor 

Sous-aide-major 

Adjudans-sous-officiers. 
Tambour-major  .  .  .  . 
Caporal-tambour.  .  .  . 
Musiciens,  dont  un  chef 

ttaiH.-guêtrier 
cordonnier.  . 
armurier.  .  . 


Officiers 


1 
I 
3 

a 
I 
I 
I 
i 
1 
» 
» 

» 
» 
» 
>» 

la 


Troupe. 


» 
» 

a 
I 
1 
8 
I 
I 
1 

i5 


COMPAGNIES 
de  mineurs  ou  de  sapeurs. 


Capit^ne  en  premier» 
Capitaine  en  second.  . 
Lieutenant  en  premier. 
Lieutenant  en  second. 
Sergent  -  major 

Sergens .  ^ 

Fourrier. .- 

Caporaux  

Artificiers  ou  maitres- 

ouvriers.  ....... 

Mineurs  ou  sapeurs  de 

première  classe.  .  .  . 
Mineurs  ou  sapeurs  de 

deuxième  classe.  .  .  • 
Tambours 


OIGciers 


1 
I 
1 

1 
» 

>i 

M 


Troupe. 


» 


s=s 


SBffss: 


» 
i 

4 

I 

4 

4 
3o 

5o 
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Ainsi  la  force   d'un  régiment  sera   de  douze  cent  ymgt-sept  hommes     dont 
soixante  officiers  et  on*  cent  soixante-sept  sous-offîciers  et   soldats. 

5.  La  compagnie   d'ouvriers  du   génie  sera  composée  conformément  au  tableau 
suivant  : 


COfilPAGNIE  d'ouvriers. 


Capitaine   en  premier 

Capitaine  en  second 

Lieutenant  en   premier .  .  .  • 

Lieutenant  en  second 

Sergent-major. 

Sei^ens 

Fourrier 

,  Caporaux 

Maîtres  ouvriers ,  , 

Ouvriers   de  première  classe. 
Ouvriers  de  deuxième  classe 

Apprentis 

Tambours  . 


OFFICIERS. 


1 
1 
I 
1 

» 

» 


TROUPE. 


» 
>» 
j» 
n 
I 

4 

1 

6 

6 

ao 

28 

54 


123 


Ainsi  la  force  de  la  compagnie  d'ouvriers   sera  de  cent  vingt-six  hommes ,  dont 
quatre  officiers  et  cent  vingt-deux   sous-offîciers   et  soldais. 

6.  La  compagnie  du   train  du   génie    sera  composée   ainsi  qu'il  suit  : 


Lieutenant  commandant  la  com- 
pagnie  

Sous-lieutenant •  . 

Maréchal -des-logîs  chef.  .  ,  . 

Maréchaux- des-logis 

Brigadier-fourrier 

Brigadiers 

Soldats 

Maréchaux-ferrans  •  ...... 

Sellier-bourrelier 

Bottier. •  .  . 

Tailleur 

Trompettes 


HOMMES. 


OiBciers. 


I 

3 

» 

» 
» 
» 

» 
» 


Troupe. 


» 
» 
I 

4 

1 

8 

74 

a 

I 

I 
I 

2 
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CHEVAUX 


d'oflÎGiers. 


I 

2 
» 
» 
» 
» 
» 
» 

» 
» 


de  troupe. 


» 

>» 
» 

25 

» 
» 
» 

» 

25 


1 
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Ainsi  la  force  du  traîn  du   génie  sera      auprès  de  chaque  régiment  des  troupes 


de  quatre-vingt-dix-huit  hommes ,  dont 
trois  officiers. 

7.  Une  commission  mixte  d^ofYîciers 
généraux  pris  dans  les  deux  armes  sera 
chargée  ,  plus  tard ,  de  faire  un  rapport 
sur  la  question  de  savoir  s*il  est  conve- 
nable au  bien  de  notre  service ,  de  séparer 
les  e'coles  maintenant  réunies  à  Mets  ,  et 
sur  les  moyens  d'opérer  celte  sépara- 
tion. 

8.  U  y  aura  une   école  régimentaire 


du  génicËlies  allhrontpour  objet ,  comme 
par  le  passe,  Tinstruction  pratique  et 
l'instruction  théorique 

Pour  l'instruction  théorique,/ il  y  aura 
dans  chaque  école  trois  professeurs , 
savoir  : 

Un  professeur  de  mathématiques,  ud 

{>rofesseur  de  dessin',  un  professeur  de 
ecture  et  d'écriture. 

9.  Les  gardes  du  génie  seront  répartis 
en  trois  classes,  ainsi  qu'il  suit  : 


10.  Ainsi  la  force  totale  dp  corps  du  génie  est  de, 


DÉSIGNATION. 

NOMBRE. 

De  première  classe 

lao 
180 
aoo 

De  deuxième  classe 

De  troisième  classe 

Soo          1 

1 


Etat-major,  non  compris  les  généraux. 

Trois  régimens. 

Une  compagnie   d'ouvriers 

Une  compagnie  du  train 


TOTAUX.  .  .  . 


11  y  aura  ,  en   outre ,   pour  le  service 
du   génie  , 

Les  professeurs  des   écoles 9 

Les  gardes Soo 


TOTAL  GÉNÉRAL.   .    .   . 


OFFICIERS. 


4oo 

180 

4 

3 


587 


SOUS-OFFICIERS 
IT   80XJ>ATS.     ' 


3,5oi 
tas 

95 


3,7a8 


4,3i5 
S09 


4,8a4 


'.•t,m  ,  ,,.;r 


.=0» 
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II.'  Les  deux  bataillons  de  mineurs  et 
les  cinq  bataillons  de  sapeurs  seront  amal- 
camés  dans  les  régimens  dugénie,  con- 
lormément  à  la  répartition  qui  sera  faite 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  officiers  et  sous-officiers  de  tout 
£rade  seront  placés  titulai rement ,  suivant 
leur  rang  d'ancienneté.soit  qu^ils  se  trou— 
Yeot  présentement  titulaires  ou  à  la  suite. 

la.  Ily  aura  par  régiment  un  drapeau 
dont  le  fond  sera  blanc,  portant  Técus- 
son  de  France  et  la  désignation  du  régi- 
ment Le  modèle  nous  en  sera  présenté 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  et  les  dra- 
peaux seront  donnés  aux  régimens  à  IV- 
poque  que  nous  fixerons. 

i3.  Il  y  aura  deux  enfans  de  troupe  par 
compagnie  y  pris  parmi  ceux  des  souS' 
officiers  et  soldats  du  régiment  ;  ils  joui- 
ront des  avantages  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés par  les  derniers  réglemens. 

14.  Les  appointemens  et  indemnités 
des  officiers ,  la  solde  des  sous-officiers  et 
soldats,  resteront  tels  qu'ils  sont  établis 
par  les  réglemens  actuellement  en  vi- 
gueur. 

i5.  Les  sous-officiers,  caporaux  et 
tambours    qui    excéderont    le    complet 


seront  conserves  aux  régmiens,  et  rece- 
vront la  solde  d'activité  :  ils  seront  ad- 
mis à  concourir,  suivant  leur  grade,  pour 
les  emplois  qui  vaqueront ,  en  se  confor- 
mant à  ce  qui  sera  réglé  ^lus  tard  pour 
l'avancement  des  sous-ofiieiers  iàns  les 
troupes  du  génie. 

Quant  à  ceux  qui  reviendront  des  pri- 
sons de  guerre  après  l'organisation  effec- 
tuée ,  Us  seront  mis  à  la  suite  des  corps , 
suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite 
par  le  ministre  de  la  guerre  ,  et  ils  joui- 
ront du  bénéfice  des  dispositions  précé- 
dentes. 

i6.  Aussitôt  après  l'organisation  des 
troupes  du  génie ,  leur  situation  générale 
sera  mise  sous  nos  yeux,  et  nous  détermi- 
nerons le  nombre  de  congés  absolus  k 
accorder. 

17.  Les  offiders  nés  dans  les  pays  qui, 
à  la  paix ,  ne  feront  plus  partie  de  la 
France  seront  libres  de  continuer  leurs 
services  ,  ou  de  retourner  dans  leurs 
foyers. 

iS.  Seront  admis  à  la  solde  de  retraite 
tous  les  officiers  qui  ,  par  Tancienneté 
de  leurs  services,  par  leurs  blessures  ou 
infirmités ,  ont  des  droits  acquis  à  une 
solde  de  retraite  d'après  les  réglemens  ac- 
tuellement en  vigueur.  Seront  également 
admis  à  la  retraite  ou  à  la  réforme,  avec 
les  droits  que  leur  donnent  leurs  nouveaux 
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services ,  tdUs  les  officiers  qui  sont  ren- 
trés en  activité  depuis  le  i*' janvier  i8ia. 
En  conséquence  ,  les  généraux  chargés 
de  1  organisation  ne  placeront  comme  ti- 
tulaire aucun  officier  auquel  les  dispo- 
sitions précédentes  pourraient  être  ap- 
plicables. 

19.  Outre  les  officiers  nécessaires  pour 
le  complet  ,  il  sera  conservé  à  la  suite 
de  chaque  régiment ,  et  suivant  Tordre 
d'ancienneté,  un  chef  de  bataillon,  un  ad- 
judant-major,  quatre  capitaines  et  quatre 
lieutenans.  « 

Tous  les  autres  officiers,  sans  distinc- 
tion de  grade ,  seront  admis  à  jouir,  dans 
leurs  fijyers,  d'un  traitement  égal  à  la 
moitié  des  appointemens  d'activité. 

ao.  Les  deux  premiers  tiers  des  em- 
plois qui  viendront  S»  vaquer  dans  les  ca- 
dres d'officiers  appartiendront  exclusi- 
vement, savoir  : 

Ceux  de  colonel  et  de  major ,  aux  co- 
lonels et  aux  majors  en  non-activité,  dans 
l'ordre  de  leur  ancienneté  ; 

Ceux  de  chef  de  bataillon,  capitaine  , 
Keutcnant  et  sous-lieutenant,  aux-  chefs 
de  bataillon,  capitaines,  lieutenans  et 
sous-lieutenansà  la  suite ,  aussi  dans  Tor- 
dre de  leur  ancienneté. 

Nous  nous  réservons  la  nomination  à 
1  autre  tiers  des  emplois  de  tout  grade 
qui  viendront  à  vaquer. 

Au  fur  et  à  mesure  que  des  oUficiers  à 
la  suite  seront  appelés  à  remplir  des  em- 
plois en  pied ,  des  officiers  en  non-acti- 
vité seront  appelés  à  remplacer  ceux  qui , 
par  Teffet  du  présent  article ,  passeront 
de  1  emploi  à  b  suite  à  Temploi  titulaire. 

Les  officiers  en  non-activité  rouleront, 
)our  leur  appel,  sur  la  totalité  de  Tarme 
j  laquelle  ils  appartiennent,  d'après  Tor- 
Ire  du  tableau  général  qui  sçra  dresse  par 
ancienneté^  pour  chaque  arme. 

Les  officiers  à  la  suite  et  ceux  en  non- 
actiyilé  concourront  avec  les  officiers  ti- 
tulaires des  autres  armes  pour  les  emplois 
de  tous  les  corps  qui  pourront  être  créés 
par  la  suite. 

21.  Jusqu'à*  ce  que  les  officiers  dési- 
gnés pour  la  solde  de  retraite ,  le  traite- 
ment de  réforme  ou  de  non  activité,  aient 
reçu  leur  ordre  de  départ,  ils  resteront 
à  leurréffiment,  et  y  recevront  leur  trai- 
tement d  activité. 

aa.  Le  comif^ccritral  des.fortificîitions 
présentera ,  p^ftlirgjihe  du  premier  in- 
specteur général -,~^:; 

19  Une  liste: pomma tive  des  officiers 
de  tout  grade  à  mettre  en  retraite  ou  en 
réforme  ; 


DO 
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oo  Une  liste  nominative  «des  ofUciers 
généraux,  supérieurs  et  autres,  à  mettre 
en  activité  dans  Tétat-major  général  du 
corps  et  dans  les  états-majors  particuliers 
des  réeimens  ; 

3o  Un  état  nominatif,  et  par  ordre  d'an- 
cienneté dans  chaque  grade,  àes  officiers 
à  mettre  en  non-activité  ; 

4°  Une  liste  nominative  des  employés 
à  conserver  en  non-activité ,  et  de  ceux 
à  mettre  à  la  suite  du  corps  ;  de  ceux  à 
mettre  en  non-activité  comme  surnumé- 
raires ,  et  de  ^ux  à  mettre  en  retraite 
ou  en  réforme. 

a3.  Aussitôt  que  les  garnirons  des  ré~ 
gîmens  et  autres  troupes  du  cénie  auront 
été  désignées,  le  ministre  de  la  guerre 
dirigera  sur  ces  résidences  les  corps  et 

f>ortions  de  corps  qui  seront  destinés  .à 
a  formation  de  ces  régimens. 

34*  Il  sera  envoyé  s^  chacune  de  ces 
garnisons  un  inspecteur  général  du  génie, 
pour  effectuer  rorganisation  de  cnaque 
régiment  et  de  ses  compagnies. 

Ces  officiers  généraux  seront  chargés 
de  rédiger  le  travail  de  Torgamsation  pour 
les  officiers  des  grades  inférieurs  à  celui 
de  chefs  de  bataillon ,  ainsi  que  pour  les 
sous*officiers  et  soldats  des  troupes  du  gé- 
nie comprises  dans  leur  arrondissement. 
Le  travail  des  inspecteurs  sera  définitif  à 
Pégard  des  sous-officiers  et  soldats;  mais 
avant  de  Fétre  pour  les  officiers,  le  co- 
mité central  des  fortifications  le  soumet- 
tra ,  par  Torgane  du  premier  inspecteur 
général,  à  l'approbation  du  ministre. 

25.  Les  généraux  de  division  alterneront 
entre  eux  pour  remplir,  d^année  en  année, 
et  par  ordre  d'ancienneté ,  quatre  places 
d'inspecteurs  généraux  ,  et  être  membres 
du  comité  central.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  ^x  places  d*inspecteurs  que  de- 
vront occuper  les  généraux  de  brigade. 

26.  Les  sapeprs  de  la  garde  concoure 
ront ,  avec  les  sapeurs  de  la  ligne  ,  pour 
l'organisation  des  régimens  de  sapeurs. 
Les  sous-officiers  et  soldats  auront  une 
solde  supérieure  et  proportionnée  aux 
avantages  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour. 

Les  officiers  seront  placés  dans  le  grade 
supérieur  auquel  ils  sont  assimilés  dans  la 
,    iignc.  

12  MAI  =  8  JUIN  181 4.  —  Ordonnance 
^(f^  Roi  sur  V organisation  des  corps 
d'infanterie  et_  de  cavalerie  compo- 
sant la  vieille  garde. ^  (.V,  Bull.  XVI , 
no  i3i.) 

« 

'Voy.   ordonnante  du   ai   octobre 


■—  DU  12  AU  i3  MAI  1814. 

i8i4;  décret  du   i3  mars  i8i5;  or- 
donrumce du  i^' septembre  iSiS, 

Art.  ifer.  L'infanterie  de  la  vieille  garde 
formera  deux  régimens,  de  trois  batail- 
lons chacun:  le  premier  régiment  portera 
le  nom  de  Corps  royal  dès  grenadiers  de 
France;  et  le  second,  celui  de  Corps 
royal  des  cJtasseurs  à  pied  de  France, 

2.  Il  sera  formé.,  des  troupes  à  cheval 
de  la  vieille  garde ,  un  régiment  sous  la 
dénomination  de  Corps  royal  des  cuiras- 
siers de  France,  un  régiment  sous  le 
nom  de  Corps  royal  des  dragons  de 
France,  un  régiment  sous  le  nom  de 
Corps  royal  des  chasseurs  à  chepal  de 
France ,  et  un  régiment  sous  le  nom  de 
Corps  royal  des  cheçau-légers-îanciers 
de  France, 

3.  Tous  ces  régimens  d'infanterie  et  de 
troupes  à  cheval  auront  la  même  com- 
position que  \es  régimens  de  leur  arme 
respective  dans  l'armée  de  ligne. 

4.  Les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats de  ces  corps,  recevront  des  appoin- 
temens  et  une  solde  supérieure  propor- 
tionnée à  celle  ^ui  avait  été  fixée  pour  la 
vieille  garde  ;  ils  continueront  aussi  à 
jouir  des  prérogatives  individuelles  et  du 
rang  qui  leur  étaieut  -assignés  dans  l'ar- 
mée. 


12  MAI  1814. — Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  maître  des  cérémonies  de 
France  M,  le  marquis  de  Rochemare. 
(  Mon.  du  14  nuU  1814.) 


12  MAI  1814. — Ordonnance  du  Rdi  qui 
nomme  aide  des  cérémonies  de  France 
M,  Urbain  de  Watrouville, {Mon.  du 
14  niai  18140 


i3=  21  MAI  18 14.  —  Décret  qui  nomme 
S.  A,  R.  Monsieur  ,  comte  d'Artois , 
colonel  général  de  toutes  les  gardes 
nationales  de  France. (Y ^  Bulletin  X, 
no  93.  ) 

Voy.  ordonnance  du  3o  septembre 
1818. 

Louis ,  etc. 

Voulant  donner  un  témoignage  écla- 
tant de  notre  satisfaction  particulière  aux 
gardes  nationales  de  notre  royaume  ,  et 
notaipment  de  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris j  ayant  une  entière  confiance  dans  leur 
zèle  et  leur  fidélité  pour  notre  personne  , 


GOUVERltERIENT  ROYAL*  • 

Nous  avoQs  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Notre bien-aîmé  firère Monsieur ,  comte 
d'Artois,  est  nommé  colonel  général  de 
toutes  les  gardes  nationales  de  France. 


i3  MAI   1814.  —  Ordonnance  portani 
nomination  des  ministres.  (  V,  Bul- 
letin XIII,  no  131 .  ) 

Le  Roi  a  nommé, 

M.  Dambray  chancelier  de   France  ; 
(M.  de  Barentin  conserrera  les  hon- 
neurs de  la  charge); 
Tous  les  membres  du  Conseil-d*État 

SroTisoire  ,  ainsi  que  M.  le  chancelier  et 
I.  Ferrand,  ministres  d*£tat; 

M.  le  prince  de  Bénévent  ministre  et 
secTétaire-d*£tat  des  aflaires  étrangères  ; 

M.  Tabbé  de  Montesquiou  ministre  et 
secrélaire-d'Etat  de  Tintérieur  ; 

Mf.  le  général  comte  Dupont  minis' 
(re  et  secrétaire-d'Ëtat  de  la  guerre  ; 

M.  le  baron  Louis  ministre  et  secré- 
taire-d*£tat  des  finances; 

M.  le  baron  Malouet  ministre  et  se- 
crétaire-d*£tat  de  la  marine  ; 

M.  le  comte  Beugnot  directeur  géné- 
ral de  la  police  ; 

M.  Ferrand  directeur  général  des 
postes  ; 

M.  Bérengcr  directeur  général  des 
impositions  indirectes. 


i3  MAI  1814  —  Décret  qid  autorise  Vé- 
véque  de  Nancy  à  accepter  le  legs 
fait  au  séminaire  par  œ  prêtre  Ma- 
lartic.  (V,Bull.X,no0'5.) 

/ 


i5  HAi=  4  JUIN  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  conscrits  de  la 
classe  de  i8i5  «/  aux  cuitres-  mili- 
taires qui  sont  sous  les  drapeaux. 
(V,  Bull.  XII.,  no  ii3.) 

Voy.  ordonnance  du  8  août  1814. 

Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été   rendu 


■  otJ  i3  AU  i5  MAI  1814.  5i 

par  notre  minbtre  secrétaire-d*£tat  de  la 
guerre ,  que ,  par  suite  d*une  fausse  in- 
terprétation de  Tarrété  du  Gouvernement 
provisoire  ,  du  4  a^ril  1814  ,  plusieurs 
militaires  se  seraient  crus  autorisés  à  quit- 
ter leurs  drapeaux  pour  retourner  clans 
leurs  familles,  sans  avoir  préalablement 
obtenu  leur  congé  absolu  ; 

Voulant  user  de  clémence  envers  eux, 
et  en  même  temps  faire  jouir  des  mêmes 
avantages  ceux  qui  sont  restés  fidèles  à 
leurs  drapeaux,  et  qui  peuvent  être  sus- 
ceptibles ,  parleur  position ,  d'obtenir  des 
congés  absolus  ; 

Sur  le  rapport  de.  notre  ministre  sé- 
crétai re-d*Ëtat  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil-d'£tat  entendu  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lei'.  Les  conscrits  de  la  classe  de 
i8i5  qui  sont  sous  les  drapeaux  sont  au- 
torisés à  rentrer  dans  leurs  familles  :  ceux 
qui  y  sont  rentrés ,  y  sont  maintenus. 

à.  Tous  lei  autres  militaires  en  activité 
de  service  qui ,  par  une  fausse  interpré- 
tation de  Tarrêté  du  Gouvernement  pro- 
visoire du  4  avril  1814»  ont  quitté  leurs 
drapeaux  pour  se  rendre  dans  leurs  fa- 
milles, sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion légale,  sont  considérés  comme  étant 
en  congé  limité. 

3.  Notre  ministre  sécrétai re-d*£tat  de 
la  guerre  se  fera  rendre  compte  du  nom- 
bre des  militaires  de  chaque  corps  qui 
sont  dans  cette  position.  11  ftra  délivrer 
àts  congés  absolus  à  ceux  qui  y  ont  des 
droits;  et  il  fixera  un  terme  aux  autres  , 
pour  qu^ils  aient  à  rejoindre  leurs  corps 
respectifs  (i). 

i5  MAI  =  4  JUIN  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  la  nomination 
des  colonels  généraux.  (  V,  Bulle- 
tin XII ,  no  1 14.  ) 

Voy.  ordonnance  du  10 Jam^ier  i8i6. 

Louis,  etc. 

Voulant  donner  aux  princes  de  notre 
sang  une  marque  de  notre  attachement 
et  aux  années  une  preuve  de  notre  sa- 
tisfaction ; 


(i).  Le  militaire  qui  a  remplacé  on  conscrit 
de  181 5,  et  qui  est  rentre  dans  ses  foyers  en 
Tcrtade  l'ordonnance  du  Roi ,  doit  être  considéré 
comme  dëfinitivemeni  licencié,  el  il  peut  exiger 
le  paiement  intégral  du  prix  du  remplacement 
tlipalé   exigible  lors   de    l'obtention   au    congé 


absolu  ;  mais  il  peut  éire  contraint  à  fournir 
caution  pendant  deux  ans  ,  à  partir  du  contrat , 
de  se  représenter ,  on  de  rendre  la  somme  dan» 
les  cas  où  le  remplacé  serait  rappelé  (  a8  février 
]  8 1 5  ;  Paris.  S.  1 5 ,  a  ,  99.  ) 
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Sur  le  rapport  de  notre  miuh^re  de  la 
guerre  ; 

Le  Conseîl-d^tat  entendu , 

Atods  ordonna  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !«'.  Notre  bien-aûné  frère.  Mon* 
sieur,  comte  d* Artois,  reprendra  le  ti- 
tre de  colonel  général  des  Suisses. 

a.  Notre  cousin,  le  prince  de  Condé  , 
reprendra  le  titre  de  colonel  général  de 
rinfanterie  de  ligne. 

3.  Notre  neveu  ,  le  duc  d^AngôuIéme, 
est  reyêtu  du  titre  de  colonel  général  des 
cuirassiers  et  des  dragons. 

4'  Notre  neveu  ,  le  duc  de  Berri ,  pren- 
dra le  titre  de  colonel  général  des  chas- 
seurs et  des  chevau-Iégers  lanciers. 

5.  Notre  cousin  ,  le  duc  d* Orléans , 
prendra  le  titre  de  colonel  général  des 
nussards, 

6.  Notre  cousin  ,  le  duc  de  Bourbon , 
prendra  le  titre  de  colonel  général  de  l'in- 
fanterie légère. 

7.  Les  généraux  que  le  Gouvernement 
précédent  avait  nommés  aux  fonctions  de 
colonels  généraux  auront  le  titre  de  pre- 
miers inspecteurs  généraux  de  leurs  ar- 
mes respectives ,  sous  les  ordres  des  prin- 
ces que  nous  avons  nommés  colonels  gé- 
néraux, et  conserveront  le  traitement, 
les  honneurs  et  les  prérogatives  dont  ils 
jouissent  en  ce  moment. 


16  =  ai  MAI  1814.  —  Décret  gui  réu^ 
nit ,  sous  le  titre  de  Direction  géné- 
rale de  la  police  du  royaume ,  le  mi^ 
nistère  de  la  police  eénérate   et  la 


préfecture  de  police  de   Paris,  (  V, 


police  gértét_ 
police 
Bulletin  X  ,  n<»  94.  ) 

Voy.  arrêté  du  8  avril  181 4»  or^ 
donncaice  du  9  juillet  i8i5  et  39  dé- 
cembre 1818. 

Art.  1er.  Le  ministère  de  la'  police 
générale  et  la  préfecture  de  nolice  de 
Paris  sont  réunis  sous  le  litre  de  direc' 
tion  générale  de  la  police  du  royaux 
me  (1). 

a.  En  conséquence,  le  directeur  géné- 
ral aura  les  pouvoirs,  et  exercera  les 
fonctions  ci-devant  attribuées  au  ministre 
de  la  police  et  au  préfet  de  police  de  la 
ville  de  Paris. 

3.  Jusqu'à  *ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné ,  les  préfets  et  sous-préfets  exer- 
ceront  les  fonctions  de  directeurs  de  po- 


ou  16  AU   17  MAI  18 14* 

Iice ,  el  seront,  h  cet  égard  seulement , 
sous  les  ordres  du  directeur  général  de 
la  police  du  royaume. 

4«  Le  directeur .  général  de  la  police 
aura ,  près  de  nos  personnes  et  dans  nos 
palais,  les  honneurs  attribués  aux  minis- 
tres, et  prendra  rang  immédiatement 
après  eux. 

16  MAI  =  4  JUIN  1614. —  Ordonnance 
du  Roi  gui  donne  aux  généraux  de 
brigade  la  dénomirnUion  de  maré- 
chaux-de-carop,  et  aux  généraux  de 
diifision  celle  de  lieutenans  généraox. 
(V,  BuU.  XII,  no  ii5.) 

Voy.  décret  du  %i  mars  i8i5. 

Art.  \^\  Les  généraux  de  brigade 
prendront  la  dénomination  de  mare" 
ehaux'de-ccanp  ;  ,\e»  généraux  de  divi- 
sion prendront  celle  de  lieutenans  géné- 
raux. 

a.  Il  n'est  rien  innové  à  l'uniforme  des 
officiers-généraux  et  des  officiers  de  l'é- 
tat«major  de  l'armée. 


16  MAI  181 4* — Ordonnance  du  Moi  gui 
nomme  le  sieur  Becgney  directeur 
général  de  radministration  de  l'a- 
griculture, du  c€unmercé,  des  arts  et 
des  manufactures,  (  V,  Bull.  XVllI , 
n»  i4o.)  -^  Abrogée  par  l'ordonnance 
du  14  décembre  i8i5. 


i6  MAI  1814. — Ordonnance  du  Roi  gui 
nomme  le  sieur  Pctsguier  directeur 
général  de  V adm,inistrationdes ponts- 
et^chaussées  de  France.  {V,  BulL 
XVUI,  no  ,41.) 


17  na  ix*j  MAI  i8i4*  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  supprime  les  directions  géné- 
rales des  douanes  et  des  droits  réu- 
nis ,  et  porte  gue  leurs  crttributions 
sont  réunies  sous  le  titre  rf«  Direction 
générale  des  contributions  indirectes. 
(V,BulletinXI,no96.) 

Voy.  décret  du  17  avril  1814  ;  dé- 
cret du  a5  mars  iSiS  ,  et  ordonnance 
du  5  octobre  181 5. 

Ijouis,  etc. 

Voulant  satisfaire  le  plus  tôt  qui!  nous 


(1)  La  note  premièr«  sor  rarrèté  da  8  avril  1S14. 


GOUTE  RSESIEHT   BOT  AL.  — 

sera  possible  au  besoÎB  que  nous  éprou-  ' 
vous  de  soulager  nos  peuples  de  tout  ce 
que  les  droits  réunis  ont  de  vexatoire  pour 
eux  et  ne  pouvant  cependant  nous  exposer 
aune  privation  de  revenu ,  au  moment  où 
nous  ne  pouvons  pas  encore  diminuer  la 
dépense ,  nous  avons  nommé  un  directeur 
général  cbargé  de  préparer  le  remplace- 
ment de  cet  impôt  ;  et  pour  le  mettre 
promptement  en  activité,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«^.  Les  directions  générales  des 
douanes  et  des  droits  réunis  sont  sup- 
primées :  leurs  attributions  sont  réunies 
30US  le  titre  de  direction  générale  des 
contributions  indirectes» 

a.  Le  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes  préparera  sans  délai  le 
plan  d*organîsation  de  Timpôt  à  mettre 
sur  kf  o^ets  de  eenseroiBatieifti 

î.U  exercera  dès  à  présent,  et  )usqu*à 
la  mise  en  activité  du  nouveau  système, 
les  £)octions  des  dtrectetnrs  généraux  de* 
douanes  et  des  droits  réunis. 


17  MAI  18 14-  —  Ordonnance  gui  rem- 
plttce  les  trois  administrateurs  de  la 
Loterie  rojalê  par  un  seul  direc- 
teur  (i). 

17  MAI  iSi4-  —  Ordonnance  qui  règle 
le  type-  royal  du  papier  timbré  (a). 


17=  37  MAI  1814.  —  Otdonfttx^ce  du 
Roi  ^uifixe  le  prix  de  ijente  du  tabac 
de  cantine  ^  et  autorisé  les  proprié- 
taires des  tabacs  en  feuille  ou  des 
tabacs  dénués  des  matgues  légales  , 
à  les  vendre  à  la  régie  ou  à  les  ex- 
porter. (V,  Bull.  XI,  no  97.) 

Louis,  etc. 

Nous  nous  sommes  £ait  rendre  compte 
de  Fétat  actuel  de  nos  manufactures  de 
tabacs ,  et  du  préjudice  qu^éprouvent  nos 
finances  par  les  ventes  irrégulières  qi)i  en 
ont  été  £iites  ; 

Voulant  pourvoir  à  ce  qui  est  néces- 


(1)  Cette  ordonnance  n'est  pai  insérée  an  Bulletin 
des  Lois  ;  elle  est  rappelée  dans  le  considérant 
de  l'ordonnance  du  9  décembre  181 5,  portant 
Moûnaiion  dt  trois  administrateurs  de  la  lote- 
rie n^tle. 


DU   17  AU    18  MAI   1814.  53 

taire  pour  conserver  le  revenu  que  nous 
avons  à  en  attendre ,  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  çu  faire  entrer  les  tabacs  dans  Tor- 

Sanisation  générale  des  contributions  in- 
irectes  que  nous  préparons ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  A  l'avenir,  le  tabac  des  trou- 
pes ,  connu  sous  le  nom  de  cantine,  sera 
délivré  au  prix  réduit  de  quatre  francs 
le  kilogramme,  y  compris  la  remise  de 
cinquante  centimes. 

^  a.  Tout  particulier  qui ,  par  l'effet  des 
circonstances ,  se  trouve  en  ce  moment 
détenteur  de  tabac  en  feuilles,  ou  de 
tabac  fabriqué  non  revêtu  dts  marque» 
légales^  sera  tenu  d'en  faire ,  dans  le 
mois  de  la  présente  ordonnance,  la  dé~ 
claratioa  et  le  dépdt  dans  l'entrepôt  le 
plus  voisin  de  son  domicile  ,0sous  les 
peines  de  droit 

3.  Il  sera  traité  de  gré  à  gré  de  ceux 
de  ces  tabacs  dont  les  détenteurs  pour- 
ront^ justifier,  par-devant  nos  préfets,  la 
légitime  propriété;  et,  en  cas  qu'on  ne 
puisse  s'accorder  sur  leur  valeur,  il  leur 
sera  délivré  des  permis  d'exportation. 


18  MAI  =  4  JIÎIK  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  confère  la  dignité  d'ami" 
rai  de  France  à  S.  A,  R,  le  duc 
d'Angouléme,  (V,  Bull.  XII,  n*  116.) 

*    Louis,  etc. 

Voulant  donner  à  notre  marine  une 
preuve  de  notre  estime  et  de  notre  bien- 
veillance  ;  si^r  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine; 

Le  Conseîl-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«'.  La  dignité  d'amiral  de  France 
est  coitférée  à  notre  neveu  le  duc  d'An- 
goulême. 

a.  Les  vice-amiraux  actuellement  pour- 
vus du  titre  d'inspecteurs  généraux  des 
côtes  du  Nord,  de  l'Océan,  de  la  Médi- 
terranée et  de  la  Ligurie,  auront  désormais 
celui  de  premiers  inspecteurs  généraux. 


(a)  Celle  ordonnance  n'est  point  insérée  au 
Bulletin  des  Lois  ;  elle  tA  rappelée  dans  celle 
du  II  novembre  1814  v  qui  fixe  au  i*' janvier 
prochain  l'époque  00  il  ne  pourra  ^  être  faià 
usage  d'aucun  pilier  qui  ne  porterait  pas  le 
t^pt  royal. 


1 
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de  la  marine ,  et  conserveront  le  trai- 
tement ,  les  honneurs  et  les  prérogatives 
dont  ils  jouissent  en  'ce  moment. 


i8  MAI  =  10  JUILLET  1814.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  l'organisa- 
tion du  corps  des  vétérans,  (V.  Bul- 
letin XXIII,  no  18a.) 

Voy.  ordonnance  du  21    octobre 
1814. 

Art.  i^'.  Les  bataillons  et  compagnies 
de  ve'térans  actuellement  existans  forme- 


ront cent  compagnies ,  savoir  :  dix  com- 
pagnies de  sous-officiers  ;  quatre-vingts 
compagnies  de  fusiliers;  dix  compagnies 
de  canonniers. 

3.  Chacune  de  ces  compagnies  sera 
organisée  ainsi  qu'il  suit  :  capitaines  de 
première  classe ,  un  ;  de  deuxième  classe, 
un;  lieutenans  de  première  classe,  un; 
de  deuxième  classe,  un  ;  sergent-major, 
un  ;  sergens ,  trois  ;  caporal-fourrier,  un  ; 
caporaux ,  six  ;  vétérans ,  cent  trois  ;  tam- 
bours ,  deux.  Total ,  cent  vingt. 

3.  La  solde  des  compagnies  de  vété^ 
rans^  sera  réglée  de  la  manière  suivante , 
savoir  : 


COMPAGNIES  DE  SOUS  -  OFFICIERS. 


DENOMINATION 
DIS  0BA0I8. 


) 


Capitaines. 


de  i^«  classe.  .  . 

de  a«   classe.  .  . 

_  .  (de  i""'  classe.  .  . 

Lieutenans.  i  ■ 

(de  a«  classe.  .  . 

Sergent-major 

Sergent  et  fourrier 

Caporal. ,  . 

Sous-officiers. 

Tambour 

Enfant  de  troupe  .- 


par  jour. 


n 

» 

il 

t 

O 

O 

O 

o 


49^ 
o3 

76 

5i 

5i 

a8 


SOLDE 


par  mois. 


l5of  00 

laS     00 

100     00 

83    33 

» 


par  an. 


i,8oof  00 

i,5oo     00 

1  ,aoo    00 

1 ,000     00 

543     85 

375     95 

a  77     4^ 

186     i3 

186     i5 

loa  *  ao 


INDEMNITE 

de 

LO6IMKHT. 


116^  ooc 
a  16    00 

144    00 
144    00 

» 

» 
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COMPAGNIES   DE  FUSILIERS. 


DBIXOMINATION 

. 

SOLDE 

iNDEMMlTé 

• 

de 

DIS   OBAOIS. 

par  joar. 

par  mou. 

par  i 

m. 

LoosMsirr. 

.    .          (  de  i""*  classe.  .  . 

» 

135 f  oo« 

1 ,5oo  ^ 

ooc 

3i6f  00  c 

Capitaines.      ,            , 

de  a«   classe.  .  . 

» 

loo     oo 

1,100 

00 

316     00 

1                      1  de  i""*  classe.  .  . 
Lieutenans.     ,            , 

de  2«  classe.  .  . 

83    33 
75     00 

1,000 
900 

00 
00 

i4i    00 
i44     00 

Servent -mai  or  .*...•... 

0^  85c 

•ut 

3iO 

35 

M 

Sergent  et  fourrier. ...... 

o    65 

» 

337 

35 

» 

Caporal 

o    5o 

» 

183 

5o 

» 

Fusiliers. 

o    35 

1» 

137 

75 

» 

Tambour  ..   ..-.-f.*«'> 

o    45 

o      30 

167 
73 

35 

00 

Enfant  de  troupe 

1 

COMPAGNIES  DE  CANONNIERS. 


r 


DEltOMINATION 
OSS  GRADES. 


^    .    .         (de  !'•  classe.  •  . 
Capitaines.  \  ,  , 

(  de  3«   classa.  .  . 


Lieutenans. 


de  i'«  classe.  .  . 


de  3«  classe.  .  . 

Sergent-major 

Sergent  et  fourrier 

Caporal 

Canonniers 

Tambour 

En^t  de  troupe 

^  -■■      — 


par  jour. 


» 

if  49< 
1     o3 
o    76 
o*  5i 

0      31 

o     38 


SOLDE 


par  moii. 


i5of  oo® 

ia5     00 

100     00 

83     33 
» 

» 
» 


par  an. 


1,800 f  00 c 

i,5oo  00 

i,3uo  00 

1 ,000  00 

543  85 

375  95 

370  4^ 

186  i5 

186  i5 

103  20 


INDEMNITE 

de 

LOGSMBlfT. 


3l6f  OOC 
3l6   00 
144   00 

144  00 


1» 
» 

» 

V 


»*» 


^{ 


GOUrEENEMBRT  aOTAL. 


4.  II  J  aura  deux  enfaiu  de  troupe 
par  compagnie ,  pris  parmi  ceux  de  sous- 
officiers  et  soldats. 

5.  Les  mâèses  de  boulangerie ,  d*hôpi-- 
taux,  d*ëtapes,  de  chauCtage,  d'habille- 
ment et  d'entretien,  etc.  feront  les  mêmes 
que  celles  précédemment  réglées  pour 
les  vétérans. 

6.  Les  officiers  y  sous-offîciers  et  sol- 
dats qui  ne  seront  pas  compris  dans  l'or- 
ganisation des  compagnies  de  vétérans  , 
seront  admis  à  la  retraite  à  laquelle  leurs 
services  leur  donnent  droit. 

7.  Ceux  des  chefs  de  bataillon  qui  ne 
seraient  pas  reconnus  susceptibles  d'une 

)ension ,  et  qui  pourraient  encore  servir, 
ouiront  du  traitement  de  non*activité , 
usqu'à  ce  qu'ils  obtiennent  de  l'emploi  ; 
es  autres   officiers,    les  sous-officiers , 
caporaux  et  tambours  qui  se  trouveromt 
dans  le  même  cas,  seront  placés  à  la 
suite   des  compagnies,   et  recevront   la 
solde  d'activité  attribuée  à  leur  grade  y 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  admis  à  faire  par- 
tie de  Tcffectif. 


18  MAI  1814. —  Ordonnance  du  Roire- 
latwê  à  la  restitution  des  biens  ap- 
partenant à  monseigneur  le  duc 
d* Orléans.  (Rapportée  par  Rondon-* 
neau.  ) 

Voy,  ordonnances  du  no  mai  181 4  î 
du  7  septembre  i8i4;  la  loi  du  i5 
janvier  i8a5 ,  art,  ^  et  4f  ^tles  notesf 
sur  cette  loL 


DU  18  AV  ao  MAI  1814. 

Ix)uis,  etc. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Le  Palais-Royal  et  le  pire  de  Mous- 
seaux  seront  rendus ,  avec  leurs  dépen- 
dances, à  notre  très-cher  et  très-aimé 
Cousin  le  duc  d'Orléans. 


19  MAI  1811.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l* acceptation  de  legs  faits  à 
Venise  de  Saint-Vincent  d'Orléans^ 
et  à  Vécole  ecclésiastique  de  Lisieux. 
(V,  Bulletin  XX,  n*»»  160  et  161.) 


19  MAI  181 4*  —  Biens  restitués  au  duc 
d* Orléans,  Voy.  ao  mai  i8i4  (0« 


ao  =  a7  MAI  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  un  nouveau  tari/ pour 
le  prix  des  chevaux  de  poste,  (V, 
Bull.  XI ,  no  98.  ) 

Voy.  arrêté  du  10  floréal  an  i3,  or- 
donnance du  5  août  iSi4etles  notes. 

Art.  i«^  Le  prix  des  chevaux  de  poste 
sera  payé  jusqu'à  nouvel  ordre ,  par  les 
courriers,  sur  le  pied  du  tarif  joint  au 
présent. 

a.  Les  anciens  réglemens  seront  exé- 
cutés dans  tous  hs^  points  at»€|iiels  il 
n'est  point  dérogé  par  ce  nouveau  tarif' 

3.  Le  prix  actuel  du  transport  dei 
malles  est  maintenu. 


Tarif  du  prix  des   chevaux  qui  sera  payé  par  les  voyageurs. 


NOMBRE 
de  personnes. 


1 
a 
3 

4 


90MB&E 

de  chevaux. 


PRIX 
par  poste. 


CABRIOLETS. 


a 
3 

4 

5 


if  750 
I     7S 
I    75 
I     75 


SOMME 
lolale. 


3f  5oc 
5     a5 

7  00 

8  75 


■j»  ^ 


(1)  Cette  ordonnance  est  indiquée  sons  la  date  du    19  dans  an  K^ueil ,  et  dans  un  autre 
date  du  10.  Nous  la  rappelons  sous  Tune  et  l'autre. 


%o\^% 


GOUVERMKMENT    HOTAL.   —   30   MAI    1814. 


■     .1       I  '  l'i        III       n 


NOMBRE 


de  personnes. 


I  et  3 
3 

4 
5 

6 


I  et  a 
3 

4 
5 

6 

7 


■^  L  '■  I       I     !        I     I  I      I  I     I»  iij 


NOMBRE 
de  chevaux. 


^Mi^ 


3=SC3=a= 


P&iX 
par  poste. 


tIMÛNIERES. 


3 

4 

5 
6 

7 


4 
5 

6 

7 
8 


I  75 

I  73 

.  75 

.  75 


BERLINES. 


1 
t 

I 
1 
I 

1 


7S 
75 
75 
75 

/S 

75 


SOMME 
totale. 


5 

25 

.7 
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Un  enfant  3e  six  ans  et  au-dessous  ne  pourra  être  considéré  comme 
voyageur  ;  d«ux  enfans  de  six   ans   tiendront  toujours   lieu  d'un  voyageur. 

Chaque  voiture  pourra  être  chargée  d'une  vache ,  soit  qu'elle  soit  en- 
tière ou  en   deux  parties,  et  d'une   malle. 

Sont  assimilées  aux  cabriolets  les  petites  voitures  à  quatre  roues ,  con- 
nues sous  la  de'nomination  de  chariot  allemand,  lorsqu'elles  ne  peuvent 
contenir  que  deux  personnes.  Les  calèches  qui  peuvent  contenir  plus  de  deux 
personnes  rentrent  dans  la  classe  des  limonières  ,  lorsqu'elles  sont  à  bran- 
card ,  et  dans    celles  des   berlines ,  lorsqu'elles  sont  à   timoti. 

Il  n'est  rien  innové  sur  le  droit  du  troisième  et  quatrième  cheval,  qui 
continuera  d'être  perçu  comme  par  le  passé  ;  mais  fun  et  l'autre  ne  pour* 
ront  être  exigés  qu'autant  qu'il  sera  attelé. 
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»  MAI  1814.  —  Ordonnance  du  Rai 
concernant  la  restitution  des  biens 
fippartenant  A  monseigneur  le  duc 
d'Orléans,  (  Rapporte'e  par  Rondon- 
oeau.) 

Voy.  ordonnances  du  1 8  mai  1814» 
du  7  septembre  et  du  7  octobre  i8i4  î 
et  loi  du  i^  janvier  1835 ,  art,  ^et  ^  ^ 
et  Us  notes» 

Loui? ,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : 

Tous  les  biens  appartenant  à  notre 
*rès-cher  et  bien-aimé  cousin  le  duc 
i'Orléans  qui  n'ont  pas  été  vendus,  soit 
qn^ils  soient  régis  par  l'administi'alion  de 

»9- 


notre  Domaine,  soit  qu'ils  soient  em- 
ployés à  des  établissemens  publics  ^  lui 
sont  restitués. 


3o  MAI  i8i4«  —  Décrets  qui  autorisent 
hs  sieurs  Mignetie  et  Ueschamps  à 
faire  des  clumgemens  à  leurs  noms, 
(IV,  Bull,  XI ,  no»  99  et  100.) 


ao  MAI  181 4*  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  le  comte  François  d'Es- 
cars  commandant  de  la  brigade  des 
carabiniers  de  Monsieur.  (  V,  Bui). 
XX  ,  n»  i63.  ) 
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ao  MAI  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  -le  lieutenant  général  de 
JBourmont  commapdant  de  la  6*  di- 
vision militaire,  (Y,  Bulletin  XX, 
no  164.  ) 

20  MAI  i^i^,-^  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  le  maréchal  Oudinot  com- 
mandant en  chef  du  corps  royal  des 
grenadiers  et  des  chasseurs  à  pied  de 
France,  et  le  marécJial  Nej  com-^ 
mandant  en  chef  du  corps  royal  des 
cuirassiers f  des  dragons,  des  chas- 
seurs et  des  cheçau' légers ,  lanciers 
de  France.  (V,  Bull.  XX,  no  16a.) 


21  MAI  =  10  JUILLBT  iSi/f. —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  la  dénomi- 
nation des  officiers  chargés  de  la  sur- 
veillance et  de  la  direction  des  tra- 
vaux maritimes,  (  V,  Bulletin  XXIII  j 
no  i83.  ) 

Voy.  décret  du  1^  décembre  181a; 
ordonnance  du  iS  septembre  1816. 

Art.  i»'.  Un  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  sera  employé  près  le 
ministre  de  I^  marine  ;  il  sera  charge  de 
la    surveillance   des   ouvrages  hydrauii- 

Sues  et  civils  exécutés  d'après  les  ordres 
e  ce  ministre  ;  il  exercera  Tautorité  sur 
les  ingénieurs  employés  auxdits  ouvrages. 

a.  M.  Sganzin,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  est  chargé  des  fonc- 
tions déterminées  par  l'article  précédent, 
sous  la  dénomination  d'inspecteur  géné- 
ral des  travaux  maritimes. 

3.  M.  le  baron  Cachin ,  inspecteur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées ,  conservera  la 
direction  supérieure  'des  travaux  de  la 
rade  et  du  port  de  Cherbourg. 

4.  M.  Tarbé,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées ,  rentrera  au  service 
de  l'intérieur ,  il  prendra  rang  et  séance 
au  conseil  général  des  ponts -et-chaus- 
sées ,  suivant  son  prade  actuel  et  d'après 
Ja  date  de  sa  nommation. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  arrêtera 
la  liste  des  ingénieurs  de  différens  grades 
qu'il  jugera  devoir  conserver  pour  le  ser- 
vice de  son  département  ;  et  ceux  qui  ne 
seront  pas  destinés  à  ce  service  seront 
remis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

6.  M.  Mandar,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées ,  chargé  de  la  surveil- 
lance des   établisse  mens  appartenant  au 


DU  ao  AU  a3  MAI  1814. 

déparlement  de  la  marine  à  Paris ,  à  Ver- 
sailles et  autres  lieux,  sera  sous  les  ordres 
de  l'inspecteur  général  des  travaux  ma- 
ritimes, qui  pourra  le  charger  de  tra- 
vaux et  opérations  dépendant  de  l'inspec- 
tion ;  dans  ce  cas,  les  rapports  et  plans 
présentés  par  cet  ingénieur  en  chef  se- 
ront siffnés  par  lui,  et  soumis  ensuite  à 
Tapprobation  de  l'inspecteur  général. 

7.  Une  somme  de'  deux  mille  quatre 
cents  francs  est  allouée  pour  frais  de  com- 
mis-dessinateur employé  par  l'inspecteur 
général  des  travaux  maritimes. 

8.  Le  conseil  des  travaux  maritimes 
établi  le  18  janvier  1800  (28  nivôse  an  8), 
est  et  demeure  supprimé ,  à  compter  dfu 
ter  juin  prochain. 


aa  MAI  1814.  —  Décision  du  Roi  qui 
nomme  M.  le  chevalier  de  Panât  se- 
crétaire général  de  l* amirauté  <  de 
France.  (  V,  Bull.  XXII,  no  179.  ) 


a3  MAI  =  8  JUIN  181 4* —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  ses  géirdes-du- 
corps.  (  VjBulL  XV,  no  ia6.) 

Voy.  ordonnances  du  i*'  septem- 
bre i8i5;  de/  a 5  septembre  i8i5;  du 
a  août  1818,  titre  XlII  ;  du  3o  décem- 
bre 1818;  du  a8  avril  181 9.  Voy.  aussi 
les  diverses  ordonnances  du  i^  juin 
i8i4)  et  du  iS  juillet  i8i4)  sur  la 
maison  militaire  du  Roi, 

Sa  majesté ,  n'ayant  cessé  de  conserver 
le  souvenir  des  services  rendus  aux  rob 
ses  prédécesseurs ,  et  des  preuves  répé- 
tées de  valeur,  de  fidélité  et  d'entier  dé- 
vouement, données  dans  tous  les  temps , 
et  plus  particulièrement  à  son  auguste 
frère  Louis  XVI,  de  glorieuse  mémoire , 
par  les  gardes-du-corps,  a  jugé  à  propos 
de  les  maintenir  auprès  de  sa  personne. 

Sa  majesté,  après  s'être  fait  représenter 
l'ordonnance  de  Louis  XIV,  relative  à  la 
création  des  gardes-du-corps,  et  avoir 
reconnu  que  plusieurs  ordonnances  posté- 
rieures se  sont  trop  écartées  de  la  primi- 
tive institution  de  ce  corps ,  a  résolu  de 
s'en  rapprocher  autant  que  le  comporte 
la  différence  des  temps  ,  et  elle  s) ,  en 
conséquence ,  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Art.  fCf,  Le  corps  des  gardes-du-corps 
du  Roi  sera  composé  de  six  compagnies 
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s'adrainistrant    séparé-      mation ,   les  règles  pour  les  DominatîoDS 

et  Tavancement  seront  celles  ci-après: 

Les  places  de  lieutenant  qui  viendront 
à  vaquer  dans  chaque  compagnie  seront 
données    alternativement 


distinctes  ,     et 
ment    (1). 

La  compagnie  écossaise  conservera 
ton  rang  sur  les  cinq  autres  compagnies. 
Les  cinq  compagnies  françaises  porteront 
le  nom  des  capitaines  qui  les  comman- 
dent :  elles  prendront  rang  entre  elfes 
dans  l'ordre  de  leur  ancienneté. 

Un  état— major  général  est  et  demeu- 
rera attaché  à  ce  corps;  et  le  corps 
aura  une  compagnie  d*artillerie  divisée 
en  six  escouades,  à  raison  d'une  escouade 
par  compagnie  ,  chaoue  escouade  devant 
être  armée  de  deux  oouches  à  feu ,  qui 
seront  servies  par  dés  gardes-du-corps. 

a.  Chacune  des  six  compagnies  des 
gardes-du— corps  sera  composée  de  , 

Eiat-major   de   compagnie. 

Un  capitaine  des  gardes ,  un  aide- 
major,  un  sous-aide-major,  trois  porte- 
étendards  y  un  fourrier ,  deux  sous-four- 
riers, deux  instructeurs,  douze  trom- 
pettes, un  trésorier,  un  aumônier,  un 
chirurgien— major ,  un  piqucur  ,  et  un 
sous-inspecteur  aux  revues. 

Compagnie. 

Un  commandant  d'escadron  (c'est  lé 
plus  ancien  lieutenant);  six  lieutenans; 
treize  sous -lieutenans ,  dont  im  sera  tiré 
du  corps  royal  de  l'artillerie  ;  treize  ma- 
réchaux-d es-logis ,  dont  un  sera  tiré  du 
corps  royal  de  l'artillerie  ;  vingt-quatre 
brigadiers  ;  trois  cent  soixante  gardes-du- 
corps,  qui  feront  alternativement  le  ser- 
^ce  de  l'artillerie  du  corps ,  et  soixante 
gardes  surnuméraires,  sans  appointe- 
mens. 

3.  L'état-major  général ,  qui  doit  être 
constamment  en  service  dans  le  lieu  de 
la  résidence  du  Roi ,  sera  composé  de  : 
un  major ,  deux  aides-majors  généraux , 
un  lieutenant  commandant  l'artillerie , 
un  fourrier-major ,  deux  sous-fourriers  , 
et  on  inspecteur  aux  revues. 

4<  Sa  majesté  voulant,  pour  le  choix 
àt^  officiers  destinés  à  commander  ses 
gardes-d u -corps ,  se  reporter  au  prin- 
cipe de  leur  mstitution,  d'après  lequel 
l^is  XIV  décida  que  les  emplois  d'offi- 
ciers de  ses  gardes  seraient  la  récom- 
pense des  belles  actions ,  des  talens  mili- 
taires et  du  mérite  personnel ,  ordonne 
<iue ,  postérieurement  à  la  présente  for- 


aux  premiers 
sous-lieutenans  de  la  même  compagnie 
où  les  vacances  existeront ,  et  aux  offi- 
ciers généraux  de  l'armée. 

Les  places  de  sous-lieutenant ,  dans 
chaque  compagnie,  seront  de  même  don- 
nées alternativement  aux  ma  réchaux- des- 
logis de  la  compagnie  où  la  sous-Iieute- 
nance  sera  vacante ,  et  aux  colonels,  ma- 
jors et  chefs  d'escadron  des  troupes  à 
cheval. 

Le  major  sera  toujours  choisi ,  par  les 
capitaines  des  gardes ,  parmi  les  lieute- 
nans du  corps  ,  et  présenté  au  Roi  par  le 
capitaine  de  service. 

Les  aides-majors  généraux  et  les  aides- 
majors  de  compagnie  seront  toujours 
choisis  parmi  les  sous-lieutenans  du  corps, 
savoir:  l'aide-major  généra],  par  les  capi- 
taines àts  gardes,  et  présenté  au  Roi  par 
le  capitaine  de  service  ;  et  l'ai  de-major 
de  compagnie  ,  par  le  capitaine  de  la 
compagnie  où  la  place  d'aide-major  sera 
vacante. 

Les  places  de  sous-aide-major  et  celles 
de  porte-étendard  sont  et  demeureront 
au  choix  du  capitaine  de  la  compagnie 
où  ces  places  viendront  à  vaquer. 

Veut  au  surplus  sa  majesté  que ,  pour 
la(  formation  actuelle,  ses  capitaines  des 
gardes  lui  présentent,  pour  les  emplois 
d  officier  et  de  garde, 

10  Les  officiers  et  gardes  de  l'ancien 
corps  des  gardes-du-corps  du  Roi  qui 
sont  encore  en  état  de  servir  ; 

a®  Des  officiers  généraux  et  des  offi- 
evei's  supérieurs  et  autres  de  a^&  armées. 

Les  capitaines  des  gardes  préviendront 
le  secrétaire -d'Etat  du  département  de 
la  guerre ,  des  choix  qu'ils  auront  faits 
parmi  lés  officiers  de  l'armée. 

5.  L'aspirant  à  une  place  de  garde -du^ 
corps  sera  proposé  au  capitaine  par  un 
officier  ou  garde  de  sa  compagnie  ;  il  de- 
vra être  muni  de  son  acte  de  naissance, 
d'un  certificat  de  quatre  notahles,  con- 
statant sa  bonne  conduite,  l'état  de  sa 
famille  et  l'obligation  par  elle  d'assurer 
à  l'aspirant  six  cents  francs  de  pension.  Si 
Faspirant  a  des  services  militaires ,  il  en 
produira  le  certificat  en  bonne  et  due 
forme. 


(i)  rofêx  ordonnance  do  l***  «eptembre  i8i5  ,  arti«l«   i 


«* 
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La  taille  exigée  est  de  cinq  pieds  six 
pouces. 

La  vérification  de  toutes  les  conditions 
prescrites  pour  un  aspirant  est  dans  les 
attributions  du  major  des  gardes -du- 
corps ,  qui  en  rendra  compte  au  capitaine 
des  gardes. 

6.  Les  lieutenans  et  les  aîdes-majora 
sont  colonels  de  droit ,  du  jour  de  leur 
nomination  ,  s^ils  n'ont  pas  déjà  ce  grade 
ou  un  grade-  supérieur.  Us  conservent 
leurs  places  dans  le  corps,  quand  ils  sont 
promus  au  gra4«  d^of^cier  général. 

L'aide -major  commande  tous  les  sous^ 
lieutenans.  Lorsque  son  ancienneté  le 
portera  à  une  Heutenance,  il  pourra  con- 
server sa  place  d'aide-major,  si  le  capi-- 
taine  juge  que  cela  soit  utile  au  bien  du 
service  ;  et  alors  l'aide-major  recevra  le 
grade  de  lieutenant  des  gardes-du-corps, 
et  en  touchera  les  appointemens. 

7.  Les  sous'lieutenans  ont  le  grade  de 
major.  Us  seront  susceptibles  d'oE.tenir  le 
grade  de  colonel ,  après  quatre  ans  de  ser- 
vice dans  la  place  de  sous-lieutenant  des 
g^r  d  es-d  u-corps. 

Les  sous-lieutenans  venant  du  corps 
seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade  qo 
colonel,  après  deux  ans.de  service  comme 
sous-lieutenans. 

Les  sous^ajdesfmajprs  sont  sous-lieu  te- 
tenans  ;  mais  ils  sont  commandés  par  tous 
les  sous -lieutenans  :  néanmoins  ,  ils  rou- 
lent avec  ceux-ci ,  à  la-  date  de  leur  no- 
mination ,.  soit  pour  occuper  une  sous- 
Heutenance,  soit  pour  monter  à  une  lieu- 
tensuoce. 

8.  Les  trois<  porte  -  étendards  ,  dans 
chaque  compagnie,  sont  derniers  sous- 
lieutenans,  et  sont  commandés  par  tous 
1.Q&  sovs-lieu tenans.  Ils  ont  le  grade  de 
chef  d'escadron  dans  l'armée. 

9.  Les  deux  premiers  marécbaux-des" 
logis  de  chaque  compagnie  ont  le  grade 
de  major,  s'ils  ont  quatre  ans  de  service 
comm£  maréchaux  -  des- logis  dans  le 
corps^ 

Les  quatre  maréchaux-des-logîs  ve^ 
nant  après  les  deux  premiers  ont  le 
grade  de  chef  d'escadron,  s'ils  ont  trois 
ans  de  service  dans  le  corps  comme  ma- 
réchaux des-logis. 

Les  sept  autres  maréchaux-des-logis  et 
les  l^rigadicrs  ont  le  grade  de  capitaine ,, 
du  jour  de  leur  réception  dans  leur  em- 
ploi. 

10.  Les  gardes-d u-corps  sont  lieutenans 
de  cavalerie,  et  recevront  le  brevet  de  ce 
grade  à  la  date  dé  leur  réception.  Us  au- 
ront I  après  dix  ans  de  service   dans  le 


corps.,  le  grade  de  capitaine  de  cava- 
lerie dans  Farmée  :  ils  y  prendraient  leur 
rang  en  conséquence  ,  s'ils  venaient  à 
être  appelés  dans  un  des  régimens  de 
troupes  à  cheval. 

1 1.  Les  gardes  surnuméraires  auront  le 
grade  de  sous-lieutenant  de  cavalerie.  Sa 
majesté  autorise  les  capitaines  de  sei 
gardes-du- corps,  à  lui  proposer  pour  sur- 
numéraires des  jeunes  gen&  de  Tâge  de 
seize  ans,  fils  ou  d'officiers  généraux,  ou 
d'officiers  de  ses  gardes-d  u-corps,  ou  ap- 
partenant aux  premières  classes  deTEtal; 
mais  le  nombre  de  ces  surnuméraire.^ 
pour  lesquels  la  >  condition  de  la  taille 
n'est  pas  exigible,  ne  pourra  excéder  ce- 
lui de  douze  par  compagnie.  Sa  majesté 
se  réserve  d'accorder  à  cette  classe  de 
surnuméraires  le  grade  de  capitaine, 
quand  elle  le  jugera  à  propos  ,  mais  seu- 
lement lorsque  le  surnuméraire  aura  trois 
ans  d'admission  dans  le  corps,  et  s'il  a 
servi  trois  mois,  chaque  année,  au  quar- 
tier de  la  compagnie  à  laquelle  il  sera 
attaché. 

Entend  d'ailleurs  sa  majesté  qu'aucun 
mémoire  des  officiers  et  gard«s,  pour 
les  demandes  particulières  ,  ne  puisse  lui 
être  présenté,  sans  être  signé  du  capi- 
taine, comme  garant  du- mérite  person- 
nel de  celui  qui  sollicitera  une  grâce 
quelcQnque. 

11,  Les  appointemens  et  solde  des  of- 
ficiers et  gardes,  de  l'inspecteur  aux  re- 
vues et  des  sous-inspecteurs  attachés  à  ce 
corps ,  et  de  tous  les  employés  à  sa  suite, 
ont  été  réglés  par  sa  majesté,  et  sont 
compris  dans  le  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Sa  majesté  conserve,  en  outre,  au 
premier  homme  d'armes  de  la  compa- 
gnie écossaise  son  ancien  supplément  de 
solde  de  trois  cents  francs  par  an,  et  à 
chacun  des  douze  gardes  de  là  manche , 
celui  dé  deux  cents  francs,  aussi  par  an, 
dont  ils  jouissaient  précédemment. 

Les  gardes  surnuméraires  n'ont  pas  de 
solde  ;  mais  le  logement  leur  est  fourni 
tant  en  quartier  qu'en  marche.  En  cas  de 
guerre,, et  le  corps  faisant  la  campagne, 
tous  les  surnuméraires  se  rendront  au 
quartier  de  leur  compagnie  :  vingt-qua- 
tre en  seront  détachés  pour  compléter  les 
escadrons  de  campagne,  et  ils  recevront 
la  solde  des  gardes  en  campagne  ;  et  les 
trente-six  autres  gardes  surnuméraires., 
en  service  constant  au  quartier,  rece- 
vr.ûnl  la_  solde  de  garde  -  du  -  corps  en 
pied,  aussi  long -temps  qu'ils  y  reste- 
ront. 
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Les  appoûntemens  et  solde  de»  offîcîers 
et  gardes  seront  payés  à  rëtat*-maior  de 
leur  compagnie  respective,  et  ceux  de 
rétat-major  général  seront  payés  au  lieu 
de  la  résidence  du  Roi. 

i3.  Le  Roi  accorde  et  met  annuelle- 
ment à  la  disposition  de  ses  six  capitaines 
des  gardes  une  somme  de  dix  miile 
francs,  pour  être  distribuée,  soit  comme 
indemnité ,  soit  en  gratification,  aux  offi- 
ciers inférieurs  et  gardes  qu^ils  en  juge-* 
ront  susceptibles. 

14.  Sa   majesté    établit    et    accorde , 

10  Une  m^sse  de  cent  cinquante  francs 
par  an ,  sous  le  titre  de  masse  d^habille- 
ment,  pour  chaque  ma récbal-des- logis, 
brigadier,  fourrier,  garde  -  du  -  corps  et 
trompette  :  cette  masse  sera  payée  au 
complet;  elle  pourvoira  à  l'entretien  et 
au  renouvellement  du  grand  uniforme , 
d'après  le  modèle  qu^ii  plaira  à  sa  ma- 
jesté d'arrêter  ; 

3°  Une  masse  de  deux  cents  francs 
par  an ,  sous  le  titre  de  masse  de  re- 
montes ,  par  chaque  cheval  de  troupe  et 
de  trait:  cette  masse  sera  payée  au  com- 
plet; elle  pourvoira  à  Facliat  des  re- 
montes, au  renouvellement  et  à  Tentre- 
tien  de  l'équipe  ment  et  du  harnache- 
ment, ainsi  qu*aux  frais  de  ferrage  et 
d'écurie,  et  généralement  à  toute  espèce 
de  dépenses  y  relatives. 

L'intention  du  Roi  est  que  ces  deux 
masses  d'habillement  et  de  remontes 
«oicnl  toujours  payées  au  complet,  et  en 
marne  temps  que  fa  solde. 

£n  cas  de  guerre,  et  le  corps  faisant 
la  campagne,  sa  majesté  se  réserve  de 
donner  aux  compagnies  de  ses  gardes  les 
«cours  qu'elle  tu  géra  leur  être  néces- 
saires. 

Tous  les  frais  concernant  le  corps  ,  et 
Don  encore  indiqués,  tels  que  ceux  d'a- 
joat  et  d'entretien  de  tentes  et  autres  ef- 
fets de  campement,  dont  sa  majesté  veut 
que  chaque  compagnie  ait  à  se  pourvoir 
pour  les  escadrons  de  campagne ,  seront 
pa^és  sur  les  fonds  des  masses,  après 
Quelles  auront  satisfait  aux  dépenses  de 
leur  principal  objet. 

.  ïi.  Sa  majesté  accorde  une  somme  de 
cioqu^te  mille  francs  par  an,  pour  Fen- 
ifeliea  de  l'équipage  du  guet,  dont  lé 
^mplet  sera  de  cent  quatre-vingts  che- 
naux; celle  masse  se  paiera  avec  la  solde 
^»  état-major  général  du  corps. 

îo.  Les  fourrages  pour  les  chevaux  de 
^oupe  et  de  trait ,  et  pour  les  chevaux 
"^guel,  seront  fournis  ,  par  les  soins  du 
*^°n>s,  an  prix  courant    des  marchés, 
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constaté  par  le.  certificat  des  autorités  ci- 
viles, ce  prix  sera  fixe  pour  trois  mcHs, 
à  l'expiration  desquels  il  s'accroîtra  ou 
diminuera  suivant  le  prix  courant ,  et 
de  trois  en  trois  mois:  cette  dé— 


ainsi  de  trois  en  trois  mois:  cette 
pense  se  paiera  avec  la  solde. 

La  ration  de  fourrages  sera  la  même 
que  celle  qui  se  trouve  fixée  pour  les 
chevaux  de  la  grosse  cavalerie  de  l'armée. 

17.  Sa  majesté  accorde  à  chacun  des 
officiers  des  gardes-du'Corps  des  six  com- 
pagnies et  de  l'état  -  major,  deux  places 
de  fourraffes ,  sous  l'obligation  par  eux 
d'avoir  à  leur  compagnie  deux  chevaux 
d*escadron:  les  fourrages  ne  seront  four-^ 
nis  que  pour  les  chevaux  présens. 

i^  Les  arsenaux  et  magasins  militai- 
res pourvoiront  à  l'artillerie  et  à  l'arme- 
ment nécessaires  au  corps  des  gardes-du- 
corps  de  sa  majesté, 

1 9.  Le  Roi  rétablit  l'administration  des 
compagnies  de  ses  gardes-du-corps,  telle 
qu'elle  était  sous  les  règnes  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XV.  Chaque  capitaine,  assista 
de  son  aide-itiajor,  régira  les  finances ,  et 
surveillera  tous  les  détails'  de  sa  compa- 
gnie. 

Les  affaires  du  corps  seront  examinées 
et  disculées  dan»  ua  conseil ,  qui  sera 
composé  des  Aix  capitaines.  Le  major  fera 
les  tondions  de  rapporteur  au  conseil, 
et  l'inspecteur  aux  revues  du  corps  y  as- 
estera  ;  mais  ni  le  major  ni  l'inspecteuo 
n'auront  voix  délibérative. 

ao.  Sa  majesté,,  voulant  se  référer  aux 
anciennes  ordonnances  relativement  aux 
rapports  distincts  que  le  corps  des  gar-« 
des-du-<orps  doit  repreoclre  et  conser-* 
ver  avec  deux  secrétaires-d'Etat ,  et  dé- 
rogeant à  cet  égard  aux  ordonnances  de 
1784  et  17S8,  ordonne , 

i^  Que  les  provisions  et  brevets  d'em- 
plois dans  le  corps  seront  expédiés  par  lé 
secrétaire-d'Ëtat  du  département  de^  la 
maison  de  sa  majesté  ,  et  que  les  appoin-« 
temens ,  solde  et  masses ,  et  toutes  au-^ 
ti*es  dépenses  do  corps ,  seront  dans  les 
attributions  de  ce' même  secrétaire-d'Ë- 
tat ,  ainsi  que  le  maintien  des  préroga«-^ 
tives  et  avantages  de  commensaiité  attri- 
bués au  corps,  et  particulièrement  aux 
capitaines  des  gardes; 

ao  Que  Texpédition  des  commissions 
et  brevets  des  grades  dans  l'armée  ,  ac-< 
cordés ,  par  la  présente  ordonnance,  aux 
officiers  et  gardes,  et  l'expédition  de  too- 
tes  les  grâces  militaires  quelconques  dont 
ils  seront  susceptibles,  seront  dans  les  at- 
tributions-du  secrétaire-d'Etat  da>  dépars 
tement  et  la  guerre' } 


ea 
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rartillerie ,  douze  raille  francs  ;  sous- 
fourrier,  en  supplément  de  solde,  huit 
cents  francs  ;  inspecteur  aux  revues.  Tl 
aura  son  rang  et  les  appoinUmens  de 
son  grade  dans  V armée. 


A  TefFet  de  quoi ,  chacun  des  six  capi- 
taines des  gardes  sera,  pour  sa  compa- 
gnie, en  rapport  avec  les  deux  secré- 
taires<-d*Ëtat ,  à  rabon  de  leurs  attribu- 
tions respectives. 

ai.  Les  six  capitaines  des  gardes-du- 
Corps  s'occuperont ,  sans  retard ,  d'un  rè- 
glement sur  le  service  de  leurs  compa- 
gnies dans  les  quartiers  qui  leur  seront 
désignés,  ainsi  que  sur  le  service  dans 
le  lieu  de  la  résidence  du  Roi  et  auprès 
de  sa  personne,  entendant  Sa  Majesté 
qu'il  règne  dans  les  six  compagnies  la 
plus  par£aiite  uniformité  de  tenue ,  d'in- 
struction et  de  discipline* 

33.  Aussitôt  que  la  nouvelle  composi- 
tion du  corps  sera  effectuée  ,  chacun  des 
six  capitaines  dressera  et  certifiera  létat 
nominatif  des  officiers  et  gardes  de  sa 
compagnie ,  et  en  fera  l'envoi  aux  deux 
secrétaires -d'Etat  auxquels  ressortit  le 
corps  des  gardes  •  du  -  corps ,  afin  qu'ils 
fassent  expédier,  sans  retard,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  tant  les  provisions 
et  brevets  d'emplois  dans  le  corps ,  que 
les  commissions  et  brevets  de  grades 
dans  l'armée ,  des  officiers  et  gardes , 
conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  la  présente  ordonnance. 

Les  dispositions  exprimées  dans  l'or- 
donnance du  a3  de  ce  mois,  en  ce  qui 
est  contraire  à  celles  de  la  présente,  sont 
et  doivent  être  regardées  comme  nulles  et 
non  avenues.     . 

Compagnie, 

Ëtat-major  :  capitaine  ,  trente -deux 
mille  francs  ;  aide^niayor,  six  mille  francs  ; 
sous  -  aide  -  major,  quatre  mille  francs  ; 
porte-étendard  ,  trois  mille  francs  ;  four- 
rier, dix-neuf  cents  francs;  sous-fourrier, 
en  supplément  de  solde,  six  cents  francs  ; 
instructeur,  six  cents  francs;  trompette, 
sept  cent  vingt  francs  ;  trésorier,  trois 
mille  francs  ;  aumônier  y  douze  cents 
francs  ;  '  chirurgien  -  major,  douze  cents 
francs  ;  piqueur,  sept  cent  ving^  francs  ; 
sous-inspecteur  aux  revues.  //  aura  son 
rang  et  les  appointemens  de  son  grade 
dans   Varmée, 

Compagnie  :  commandant  d'escadron  , 
quinze  mille  francs;  lieutenant,  douze 
mille  francs  ;  sous-lieutenant,  six  mille 
francs;  .maréchal-des-logis ,  deux  mille 
£rancs  ;.r  brigadier  ,  seize  cents  francs  ; 
gard&-durcorps ,  huit  cents;  surnumé- 
raire (sans  appointemens). 

£tat-ma)or  général  :  major  ,  dix'huit 
mille  francs  ;  aide-major  général,  douze 
mille    francs  ;    lieutenant  -  commandant 


a3  MAI  i8i4.  —  Ordonnance  du  Hoi 
qui  nomme  M.  le  baron  Dennié  à  la 
place  d'intendant  général  de  sa  mat-' 
son  militaire.  (V,  Bull.  XX ,  n*»  i65.  ) 


a4  MAI  1814.  —  Ordonnance  du  Hoi 
qui  nomme  le  sieur  Guizot  secrétcure 
général  du  ministère  de  l'intérieur. 
(IV,  BuU.  XVIII,  no  i4a.  ) 


a 5  MAI  =:  4  JUIN  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  crée  un  état-major  d-es 
gardes  du  pavillon  amiraU  (  V ,  Bul- 
letin XII,  n»  117.) 

Voy.   ordonnances  du  3i  Jam^ier 
1816 ,  art»  io4' 

Louis ,  etc. 

Vu  les  articles  a,  3  ,  4  9  ^  et  6  de  l'or- 
donnance du  Roi ,  du  i«r  janvier  1786 , 
concernant  la  compagnie  des  gardes  du 
pavillon  amiral , 

Sui*  le  rapport  du  ministre  secrétaire- 
d*£tat  du  département  de  la  marine , 

Le  Conseit-^^Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  l'r.  Il  y  aura  un  état-major  des 
gardes  du  pavillon  amiral ,  compose  d'un 
capitaine ,  lequel  pourra  demeurer  par- 
tout où  sera  l'amiral  de  France ,  de  deux 
lieutenans  en  premier  et  de  deux  lieute- 
nans  en  secona. 

a.  Les  places  de  capitaine,  de  lieute- 
nant en  premier  et  de  lieutenant  en  se- 
cond de  ladite  compagnie ,  seront  rem- 
plies par  des  officiers  de  la  marine;  sa- 
voir, celle  de  capitaine  ,  par  un  capitaine 
de  vaisseau ,  et  celles  de  lieutenans  en 
premier  et  en  second  ,  par  des  lieute- 
nans de  vaisseau» 

3.  Les  nominations  auxdites  places  et 
les  remplacemens  ultérieurs  seront  faits 
par  nous  ,  sur  la  présentation  de  l'a- 
miral. 

4.  Le  capitaine  et  les  lieutenans  de  la- 
dite compagnie  jouiront ,  outre  les  ap- 
pointemens attribués  à  leur  grade  et  an- 
cienneté dans  la  marine ,  des  supplémens 
d 'appointemens  ci-après,  savoir,  le  capi- 
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taîne,  de  trois  mille  six  cents  francs; 
cbaque  lieutenant  en  premier,  de  douze 
cents  francs  ;  et  chaque  lieutenant  en  se- 
cond y  de  huit  cents  francs. . 

5.  Lorsque  l'amiral  de  France  sera 
présent  dans  un  port  ou  commandera  à 
la  mer ,  il  sera  formé  une  compagnie  des 
gardes  du  pavillon  amiral,  qui  sera  com^ 
posée  de  soixante  aspirans  de  la  marine 
de  première  classe ,  dont  il  fera  le  choix  : 
ladite  compagnie  sera  commandée  par 
rétat-major  composé  d'après  l'article  i*"" 
d-dessus.  Ces  soixante  aspirans  monte- 
ront la  garde  chez  Famiral ,  tant  à  terre 
qu'à  la  mrer,  conformément  à  ce  qui  était 
réglé  par  les  ordonnances  antérieures 
concernant  les  gardes  du  pavillon  de  la 
marine. 

îo  MAI  =  4  JUIN  i8i4«  —  Ordonnanùe 
du  Roi  relative  aux  récompenses  à  ac- 
corder aux  anciens  officiers  de  mor- 
/rô<r.(V,Bull.XlI,noii8.) 

Voy.  ordonnances  du  i«f  juillet 
i8i4;  du  a3  mars  i8i5  ;  du  lo  août 
iSiS'j  du  ag  novembre  iSiS  \  du  16 
décembre  181 5  ;  du  3i  janvier  i8t6  ; 
du  ^n  octobre  1817;  du  3i  octobre 
1819  ;  ré^rrunt  du  i^  octobre  i8a5. 

Louis ,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*»".  Le  ministre  secrélaire-d'Etat 
du  département  de  la  marine  nous  pro' 
posera  les  moyens  de  récompenser  la  (1- 
délité  et  le  dévouement  dont  les  anciens 
officiers  de  la  marine  nous  ont  donné  des 
preuves,  soit  en  les  admettant  dans  notre 
marine  royale,  soit  en  leur  conférant 
des  emplois  dans  les  ports  et  arsenaux  et 
dans  les  colonies  ;  soit  enfin  en  leur  ac' 
cordant  les  décorations  et  pensions  dont 
ils  seront  reconnus  susceptibles. 

a.  Pourront  être  admis  dans  notre  ma- 
rine royale  ceux  des  anciens  officiers  qui , 
après  avoir  quitté  le  service  de  France, 
auraient  continué  de  naviguer  au  service 
d'une  des  puissances  maritimes;  ceux  qui 
ont  échappé  aux  désastres  de  Quibevon; 
ceux  enfin  qui,  depuis  leur  rentrée  en 
France ,  ne  voyant  plus ,  après  la  perte 
de  leur  Roi ,  que  ce  qu'ils  devaient  à  la 
patrie,  ont  offert  leurs  services  et  ont  été 
repoussés. 
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3.  Les  officiers  qui  auront  servi  à  l'é- 
tranffer  seront  portés  dans  notre  marine 
royale  avec  le  grade  dont  ils  étaient  pour- 
vus en  dernier  lieu  ;  et  les  autres  poui^ 
ront  y  obtenir  un  grade  immédiatement 
supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  à  l'épo- 
que où  ils  ont  quitté  le  service  de  France. 

Toutefois  ,  et  conformément  aux  arti- 
cles 3  et  4  du  titre  Vil  de  l'ordonnance 
du  I  CI*  janvier  1786,  qui  devront  régler 
désormais  l'avancement  des  officiers  de 
notre  marine,  nul  ne  pourra  prétendre 
au  grade  d'officier  général  qu'après  avoir 
commandé  une  division ,  et  à  celui  de  ca- 
pitaine de  vaisseau  qu'après  avoir  com- 
mandé un  bâtiment  de  guerre. 

4'  Les  pensions  à  accorder  aux  anciens 
officiers  de  la  marine  seront  fixées  d'a- 

f)rès  les  dispositions  des  réglemens  actuel- 
ement  en  vigueur,  et  en  raison  de  leur 
âge ,  de  leur  grade ,  et  de  la  durée  de 
leur  service  :  lesdits  officiers  jt^uiront,  en 
outre,  du   bénéfice  des  campagnes   de 

§uerre  qu'ils  auront  pu  faire  au  service 
es  puissances  aujourd'hui  nos  alliées, 
depuis  leur  émigration  jusqu'au  i^*"  avril 
i8i4(i). 

5.  Les  services  de  ceux  des  anciens  offi- 
ciers de  la  marine  qui  prétendront  à  des 
décorations  seront  mb  sous  nos  yeux, 
et  nous  statuerons  sur  leur  demande 
d'après  la  durée  et  la  nature  de  leurs 
services.  ^____ 

a8  MAI  i8i4'  —  Décision  du  Roi  gui 
rétablit  M.  le  marquis  de  Sercey  dans 
le  grade  de  vice-amircd,  (  V,  Bull. 
XXII ,  no  180.  ) 


aq  MAI  =  16  JUIN  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  supprime  la  direction  de 
la  comptabilité  des  communes  et  des 
hospices,  (V,  Bull.  XVIII,  no  144.) 

\oy,  ordonnances  du  11  jarwier 
i8i5  et  du  14  décembre  i8i5  ^  et  les 
notes  sur  cette  ordonnance ,  et  or- 
donnance du  a4  décembre  1826. 

Art.  ic.  La  direction  de  la  comjptabi- 
lité  des  communes  et  des  hospices  est 
supprimée.  . 

a.  Les  attributions  dont  elle  se  com- 
posait sont  réunies  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 


(i)  ro/diloîda^iS  mars  1817,  litre   4»  «*  article  i38  ;  et  ordonnances  dw  ao  juin   1817  et  du 
a;  août  1817.  : 


€4  gouverhemeut  botal.  —  du  ag  au  3o  mai  181 4 

'sg  M  AI  1 8 1  ^^^  Arrêté  du  Roi  qui  némme 
des  secrétaires  attachés  aux  compiis^ 
saires  du  Roi  dans  les  dù^isions  mih- 
iaires.  (V,  Bull.  XVIII,  n»  i43.) 


signer  un  traité  de  paix  ci  «l'annlié  ,  ja- 
voir  : 


«39  HAi  i8i4«  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  proclamation  des  breçets 
d'inçention  ,  d'importation  et  de 
perfectionnement  délivrés  pendant 
le  premier  trimestre  de  Vannée  181 4, 
aux  sieurs  d'Arcety  Rronqttières , 
Duroselle,  Sollem,  Bagfioni ,  Du- 
commun,  fTTiite,  Dietz  et  Segond , 
Grilli  et  Barbot ,  Leclerq ,  et  à  la 
dame  Desquiron.  (  V ,  Bull.  XV III , 
00145.)         

«9  MAI  18 14»  *-  Décision  de  sa  majesté 
qui  ordonne  la  formation  près  du 
secrélaire-d'Elat  de  la  marine,  de 
cinq  commissions  composées  d* offi- 
ciers généraux  et  d'ai^/iinistration 
supérieure  de  ce  département.  (  Mon. 
du  ^juin  i8i4*  ) 


3o  MAI  =  8  JUIN  1814.  —  Traité  de 
paix  entre  le  Roi  et  les  puissances 
alliées,  {y ^  Bulletin  XVI,  no  i3o.) 

Voy.  conventions  du  aS  avril  \%i^\ 
ordonnances  du  17  juin  i8i4;  du 
]8  août  ]8i4;  Traité  du  20  novem- 
bre 18 15;  conventions  du  i5  juin 
1818. 

WWJ   NOM  DE   LA  TRÈS-SAINTE    ET  INDI- 
VISIBLE  TRINITÉ. 

Sa  majesté  le  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre ,  d*ane  part ,  et  sa  majesté  l'empe- 
reur d'Antriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  et  ses  alliés,  d'autre  part,  étant 
animés  d'un  égal  désir  de  mettre  fin  aux 
longues  agitations  de  l'Europe  et  aux 
malheurs  des  peuples,  par  une  paix  so- 
lide, fondée  sur  une  )uste  répartition  de 
forces  entre  les  pttissances,  et  portant 
clans  ses  stipulations  la  garantie  de  sa  du- 
rée ;  et  sa  majesté  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  ses  al- 
liés ,  ne  voubnt  plus  exiger  de  la  France, 
aujourd'hui  que ,  s'élant  replacée  sous  le 
gouvernement  paternel  de  ses  rois  elle 
t)ffre  ainsi  à  l'Europe  un  gage  de  sécu-« 
rite  et  de  stahilité  ,  des  conditions  et  des 
garanties  qu'il»  lui  avaient  à  regret  de- 
mandées sous  son  dernier  gouvernement , 
leursdites  majestés  ont  nommé  des  pléni- 
potentiaires,  pour  discuter,   arrêter,  et 


Sa  majesté  le  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  M.  Charles  -  Maurice  Talley- 
rand  -  Pérîgord  ,  prince  de  Bénévent , 
grand -aigle  de  k  Légion  ^  d'Honneur, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Léopold  d'Au- 
triche, chevalier  de  l'ordre  de  Saînt- 
Ândre  de  Russie ,  des  ordres  de  l'Aigle 
noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  etc^, 
son  ministre  et  secrétaire -d'£tat  des  af- 
faires étrangères  ; 

Et  sa  majesté  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  MM.  le 

S  rince  Clément- Wenceslas-Lolhaire  de 
letternich-Winnebourg-OchsenfaaùscD, 
chevalier  de  la  Toison-d  Or,  graçid'eroîx 
de  l'ordre  de  Saint-Etienne ,  grand-aigie 
de  la  Légion-d'Honneur,   chevalier  des 
Qrdres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexan- 
dre Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  pre- 
mière classe  de  Russie ,  chevalier  grand'- 
croix  des   ordres  de  l'Aigle  noir  et  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse ,  grand*croîx   de 
l'ordre  de  Saint-Joseph  de  Wurtthourg, 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Hubert  de 
Bavière ,  de  cehii  de  l'Aigle  d'or  de  Wur- 
temberg, et  de  plusieurs  autres,  cham- 
bellan ,  conseiller  intime  actuel ,  ministre 
d'Etat ,  des  conférences   et  des  afifafres 
étrangères    de  sa   majesté  impériale    et 
royale  apostolique; 

£t  te  comte  Jean-Philippe  de  Sladion  , 
Thannhausen  et  Warthausen  ,  chevalier 
de  la Toison-d'Or ,  grand'croix  de  l'ordre 
de  Saint  -  Etienne  ,  chevalier  des  ordres 
de  Saint -André,  de  Saint  -  Alexandre 
Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  pre- 
mière classe,  chevalier  grand'croix  des 
ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge 
de  Prusse ,  chambellan  ,  conseiller  in- 
time actuel ,  ministre  d'État  et  des  con- 
férences de  sa  majesté  impériale  et  royale 
apostolique  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleiilS'pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  sùi^ 
^ans  : 

Art.  i«r.  Il  y  aura ,  à  compter  de  ce 
four,  paix  et  amitié  entre  sa  majesté  le 
Roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une 
part,  et  sa  majesté  l'empereur  d'Au- 
triche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême , 
et  ses  alliés ,  de  l'autre  part,  leurs  héri- 
tiers et  successeurs ,  leurs  Etats  et  sujets 
respectifs  à  perpétuité. 

Les  hautes  parties  contractantes  a(>- 
porteront  tous  leurs  soins  à  maintenir, 
non  seulement  entre  elles ,  mais  encore 
autant  qu*il  dépend  d'elles,  entre  tous 
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les  Etats  de  T^urope ,  la  boaae  harmo- 
nie et  io^Uîgence  si  nécessaire  à  son 
repof. 

a.  Le  royaume  de  France  conserve 
Y'mté^nté  de  sus  limites,  telles  qu'elles 
exisiaient  à  Tépoque  du  i^r  janvier  179a. 
II  recevra,  en  outre,  une  augmenta- 
tion de  territoire  comprise  dans  la  ligne 
de  démarcation  fixée  par  l'article  suivant. 

3.  Du  côté  de  la  Ëelffique ,  de  FAlle* 
magne  et  de  Tltalie^  Fancienne  fron- 
tière ,  ainsi  qu'elle  existait  le  i^^  ^an- 
Tier  ijQ^  9  sera  rétablie,  en  commen- 
çant de  la  roer  du  Nord  entre  Dunkerque 
et  Nieuport,  jusqu'à  la  Méditerranée 
entre  Gagnes  et  Nice  ^  avec  les  rectifica- 
tions  suivantes  : 

10  Dan»  le  département  de  iemmape, 
les  cantons  de  Doui%  Merbes-le-Cnâ- 
teaa,  Beaumont  et  Cbimay,  resteront  à 
la  France  :  la  ligne  de  démarcation  pas- 
sera, là  où  elle  touche  le  canton  de  Dour, 
entre  ce  canton  et  ceux  de  Boussu  et  Pâ- 
turage ,  ainsi  que  plus  loin  entre  celui  de 
Merbes-le- Château  et  ceux  de  Binch  ei 
fie  Tbuin. 

a»  Dans  le  département  de  Sambre-^ 
.et-Meuse,  les  cantons  de  Valcour,  Flo- 
rennes,  Beauraing  et  Oédinne,  appar- 
tiendront à  la  France  :  )a  démarcation , 
quand  elle  atteint  ce  déparlement,  sui- 
vra la  ligne  qui  sépare  les  cantons  pré- 
cités, du  département  de  Jemmape  et 
du  reste  de  celui  de  Sambre-et-Meuse. 

3o  Dans  le  département  de  la  Moselle , 
la  nouveUe  démarcation ,  là  où  elle  s'é- 
carte de  l'ancienne ,  sera  formée  par  une 
ligne  à  tirer  depuis  Perle  jusqu  à  Fre* 
mesdorf,  et  par  celle  qiii  sépare  le  can- 
ton de  Tholey  du  re^te  du  département 
de  la  Moselle. 

4^  Dans  le  département  de  la  Sarre , 
les  cantons  de  Saarbruck  et  d'Arnevaj 
resteront  à  la  France ,  ainsi  que  la  par- 
tie de  celui  de  Leb^ch  qui  est  située  au 
midi  d'une  ligne  à  tirer  le  long  des  con- 
fins des  villages  de  Herchenbach ,  Ueber- 
hofen,  Hilsbach  et  Hall  (en  laissant  ces 
différens  endroits  hors  de  la  frontière 
française),  jusqu'au  point  on,  près  de 
Querseille  (  qui  appartient  à  la  France  ) , 
la  ligne  qui  sé[>are  les  cantons  d'Arne- 
val  et  d'Oltweiier  atteint  celle  qui  sé- 
pare ceux  d'Arneval  et  de  Lebach ,  la 
frontière  de  ce  côté  sera  formée  par  la 
ligne  ci-dessus  désignée,  et  ensuite  par 
celle  nui  sépare  le  cantpn  d'Arneval  de 
celui  de  Bliecastel. 

5.  La  forteresse  de  Landau  ajrant  formé 
avant  l'année   179^.  un  point  is<^é  dans 


l'Ayemagne,  la  France  conserve  au-delà 
de  ses  frontières  une  partie  des  départe- 
mens  du  Mont -Tonnerre  et  du  Bas- 
Rhin  ,  pour  joindre  la  forteresse  de  Lan- 
dau et  son  rayon  au  reste  du  royaume.  La 
nouvelle  démarcation,  en  partant  du  point 
(E»ù ,  près  d'Obersteinbach  (  qui  reste  hors 
des  limites  de  la  France),  la  frontière 
entre  le  département  de  la  Moselle  et 
celui  du  Mont -Tonnerre  atteint  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin ,  suivra  la  ligne 
qui  sépare  les  cantons  de  \Veisserabourg 
et  de  Bergsabern  (du  c6té  de  b  France) , 
des  cantons  de  Pirmasens,  Dahn  et  An- 
weiler  (du  côté  de  l'Allemagne),  jus- 
qu'au point  où  ces  limites ,  près  du  vil- 
lage de  Wolmersheim ,  touchent  l'ancien 
rayon  de  la  forteresse  de  Landau  :  de  et 
rayon,  qui  reste  ainsi  qu'il  était  en  179a, 
la  nouvelle  frontière  suivra  le  bras  de  la 
rivière  de  la  Queich,  qui,  en  quittant 
ce  rayon  près  de  Queicheim  (  qui  reste  à 
b  France),  passe  près  des  villages  de 
Merlenheim,  Knittelsheiro  et  Belbeim 
(  demeurant  également  français) ,   jus- 

Îju'au    Rhin,  qui   continuera   ensuite  à 
ormer  b  limite  de  b  France  et  de  l'Al- 
lemagne. 

(^uant  au  Rbin ,  le  thalweg  constituera 
la  limite ,  de  manière  cependant  que  les 
changemens  que  subira  par  la  suite  le 
cours  de  ce  fleuve  n'auront  à  l'avenir 
aucun  effet  sur  b  propriété  des  Iles  qui 
s'y  trouvent  :  l'état  de  possession  de  ces 
lies  sera  rétabli  tel  qu'il  eiistait  à  l'épo^ 
que  de  b  signature  du  traité  de  Luné- 
ville. 

60  Dainsle  département  du  Doubs,  la 
frontière  sera  rectifiée  de  manière  à  ce 
qu'elle  commence  au-dessus^  de  la  Ran- 
connière  près  de  Locle ,  et  suive  b  ccêta 
du  Jura,  entre  le  Cerneux'-Péquignot  et 
le  village  de  Fontenelles,  jusqu'à  une  cîhm 
du  Jura  située  environ  à  sept  ou  huit  mille 
pieds  au  nord -ouest  du  village  de  la  Bré- 
vine ,  où  elle  retombera  dans  l'ancienne 
limite  de  b  France. 

70  Dans  le  département  du  Léman, 
les  frontières  entre  le  territoire  français, 
le  pays  de  Vaud  et  les  différentes  por- 
tions du  territoire  de  b  république  de 
Genève  (qui  fera  partie  de  la  Suisse), 
restent  les  mêmes  qu'elles  étaient  avant 
l'incorporation  de  Genève  à  la  France. 
Mais  le  canton  de  Frangy,  celui  de  Saint- 
Julien  (à  l'exception  de  la  partie  située 
au  nord  d'une  ligne  à  tirer  du  point  où 
b  rivière  de  la  Lairc  entre,  près  de 
Charn^,  dans  le  territoire  |;enevois ,  le 
long  (tes  confins  de  Sesegum,  Lacouex 


66 


GOUVERNBMENT   ROYAL.  —  3o   MAI    l8l4> 


et  Sescneuve  ,  qui  resteront  hors  d^  li> 
mites  de  la  France  ) ,  le  canton  de  Reî- 
gner  (  à  Texception  de  la  portion  qui  se 
trouve  à  Test  aune  ligne  qui  suit  les  con- 
fins de  la  Muraz ,  Bussi ,  Pers  et  Cor- 
nier,  qui  seront  hors  des  limites  fran- 
çaises )  2  et  le  canton  de  la  Roche  (  à 
l'exception  des  endroits  nommés  la  Ro- 
che et  Armanoy,  avec  leurs  districts), 
resteront  à  la  France  :  la  frontière  sui- 
vra les  limites  de  ces  différens  cantons  et 
les  lignes  qui  séparent  les  portions  qui 
demeurent  à  la  France,  de  celles  qu*elle 
ne  conserve  pas. 

8<^  Daiis  le  de'partement  dn  Mont- 
Blanc,  la  France  acquiert  la  sous -pré- 
fecture de  Chambéry  (à  Texception  des 
cantons  de  THApital,  de  Saint -Pierre- 
d*Albigny,  de  la  Rocette  et  de  Montmé- 
lian),  et  la  sous -préfecture  d*Amiecy  (à 
Texception  de  la  partie  du  canton  de  Fa- 
verge  siluée  à  Test  d'une  ligne  qui  passe 
entre  Ourchaise  et  Marlens  du  c6té  de 
la  France,  cl  Marthod  et  Ugine  du  côté 
opposé,  et  qui  suit  après, la  crètc  des 
montagnes  ,  jusqu'à  la  frontière  du  can- 
ton de  Thones)  :  c^cst  cette  ligne  qui, 
avec  la  limite  des  cantons  mentionnés, 
formera  de  cç  côté  la  pouvelle  fron- 
tière. 

Uu  côté  des  Pyrénées,  les  frontières 
restent  telles  qu'elles  étaient  entre  les 
deux  royaumes  de  Fiance  et  d'Espagne 
à  Tépoque  du  ï*"^  janvier  17914  et  il  sera 
de  suite  nommé  une  commission  mixte 
de  la  part  des  deux  couronnes  pour  en 
fixer  la  démarcation  tinale. 
,  La  France  renonce  à  tous  droits  de 
souveraineté  ,  de  suzeraineté  et  de  pos- 
session sur  tous  les  pays  et  districts,  villes 
et  endroits  quelconques  situés  hors  de  la 
frontière  ci-dessus  désignée;  la  princi- 
pauté de  Monaco  étant  toutefois  replacée 
dans  les  rapports  où  elle  se  trouvait  avant 
le  i*"*  janvier  1792. 

Les  cours  alliées  assurent  à  la  France 
la  possession  de  la  principauté  d'Avignon, 
du  comtat  Venaissm  ,  du  comté  de  Mont- 
béliard,  et  de  tontes  les  enclaves  qui  ont 
appartenu  autrefois  à  l'Allemagne ,  com- 
prises dans  la  frontière  ci -dessus  indi- 
quée, qu'elles  aient  été  incorporées  à 
la  France  avant  ou  après  le  1er  janvier 
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hes  puissances  se  réservent  réciproque- 
ment la  facollé  entière  de  fortifier  tel 
point  de  leurs  Etats  qu'elles  jugeront  con- 
venable pour  leur  sûreté. 

Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés 
particulières,  et  raoltre  à  couvert,  d'a- 


près lofi^  principes  les  plus  -libéraux  ,  les 
niens  d'individus  domiciliés  sur  les  fron- 
tières ,  il  sera  nommé ,  par  chacun  des 
Etats  limitrophes  de  la  France  ,  des  com- 
missaires pour  procéder,  conjointement 
avec  des  commissaires  français,  à  la  dé- 
limitation des  pays  respectifs. 

Aussitôt  que  le  travail  des  cooimis- 
saires  sera  terminé,  il  sera  dressé  des 
cartes  signées  }^ar  les  commissaires  res- 
pectifs ,  et  placé  des  poteaux  qui  consta- 
ront  les  limites  réciproques. 

4*  Pour  assurer  les  communications  de 
la  ville  de  Genève  avec  d'autres  parties 
du  territoire  de  la  Suisse  situées  sur  le 
lac  ,  la  France  consent  à  ce  que  l'usage 
de  la  route  par  Versoy  soit  commun  aux 
deux  pays  :  les  Gouvememens  respectifs 
s'entendront  à  l'amiable  sur  les  moyens 
de  prévenir  la  contrebande,  et  de  régler 
le  cours  des  postes  et  l'entretien  de  la 
routé. 

5.  La  navigation  sur  le  Rhin  ,  du  point 
où  il  devient  navigable  jusqu'à  ta  mer,  et 
réciproquement,  sera  libre,  dételle  sorte 
qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  per^ 
sonne  ;  et  l'on  s'occupera ,  au  futur  con- 
grès, des  principes  d'après  lesquels  on 
pourra  régler  les  droits  à  lever  par  les 
Ëtats  riverains ,  de  la  manière  la  plus 
égale  et  la  plus  favorable  au  commerce 
de  toutes  les  nations. 

11  sera  examiné  et  décidé  de  même  , 
dans  le  futur  congrès ,  de  quelle  manière , 
pour  faciliter  la  communication  entre  les 
peuples,  et  les  rendre  toujours  moins 
étrangers  les  uns  aux  autres ,  la  disposi- 
tion ci-dessus  pourra,  être  également  éten- 
due à  tous  les  autres  fleuves  qui ,  dans 
leur  cours  navigable ,  séparent  ou  tra- 
versent différens  Etats. 

6.  La  Hollande ,  placée  sous  la  souve- 
raineté de  la  maison  d'Orange,  recevra 
un  accroissement  de  territoire.  Le  titre 
et  l'exercice  de  la  souveraineté  n'y  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  appartenir  à  au- 
cun prince  portant  ou  appelé  à  porter 
une  couronne  étrangère. 

Les  Etats  de  l'Allemagne  seront  îndé— 
pendans,  et  unis  par  un  lien  fédératif. 

La  Suisse,  indépendante,  continuera 
de  se  gouverner  par  elle-même. 

L'Italie,  hors  les  Umites  des  pays  qui 
reviendront  à  l'Autriche ,  sera  composée 
d'Etats  souverains. 

7.  L'île  de  iVIalte  et  ses  dépendances 
appartiendront,  en  toute  propriété  et 
souveraineté ,  à  sa  majesté  britannique. 

8.  Sa  ^majesté  britannique,  stipulant 
pour  elle  et  ses  alliés,  s'engage  à  restîtaer 
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à  sa  iBa|e6lé  Irès-cbrélieone ,  dans  les  âé- 
lais  qui  seront,  ci— après  fixés ,.  les  color 
nies,  pêcheries,  comptoirs  et  établisse- 
mens  ae  tout  genre  que  la  France  pos- 
sédait au  1^''  janvier  1793 ,  dans  les  mers 
et  sur  les  continens  de  rÀraéri^ue  ^  de 
l'Afrique  et  de  l'Asie  ,  à  Texception  toiib- 
tefois  des  îles  de  Tabago  et  de  Saiute- 
liucie,  et  de  Tlle  de  France  et  dé  ses 
dépendances  9  nommément  Rodrigue  et 
les  Se'cbelles ,  lesquelles  sa  majesté  très* 
chrétienne  cède  en  toute  propriété  et 
souveraineté  à  sa  majesté  britannique^ 
comme  aussi  de  la  partie  de  Saint-Do-» 
raingue  cédée  à  la  France  par  la  paix  de 
Bâle,  et  que  sa  majesté  très-chrétienne 
rétrocède  li  sa  majesté  catholique  en  toute 
propriété  et  souveraineté. 

9.  Sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Norwége  ,  en  conséquence  d'arrange~^ 
mens  pris  avec  ses  alliés ,  et  pour  IV^é^* 
cutioD  de  Tarticle  précédent ,  consent  4  ce 
que  111e  de  la  Gliadeloupe  soit> restituée  à 
<a  majesté  ^rès-chrétienne,.  et  cède  tous 
les  droits  qu*il  peqt  avoir  sur  cette  Ue.    > 

10.  Sa  majesté  très -fidèle,  en  çoosé* 
^ence  d*arrangemens  pris  avec  ses  al- 
Lés,  et  pour  Texécution  de  l'article  8.,; 
s'engage  à  restituer  à  ^a  majesté  très- 
chrétienne,  dans  le  délai  ci -après  fixé, 
la  Guiane  française ,  telle  qu'elle  existait 
au  !«'  janvier  179a.      ^ 

L'effet  de  la  stipulation  ci-dessus  éisaolt 
de  faire  revivre  la  coiltesta^n  existant  à 
cette  époque  au  sujet  des  limite»,,  il  est 
convenu  que  cette  contestation  sera  ter- 
minée par  un  arrangeraient  amiable  entre 
les  deax  cours ,  sous  la>  médiation  de  sa 
majesté  britannique* 

11.  Les  places  et  forts  existant  dans  lest 
colonies  et  établissemens  qui  doivent' 
être  rendus  à  sa  majesté  très-<:hrétiena€ 
en  vertu  des  articles  8,  9  et  10 ,  seront 
remis  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  au 
moment  de  la  signature  du  présent  traité. 

12.  Sa  majesté  britannique  s'engage  à' 
(aire  jouir  les  sujets  de  sa  majesté  très- 
chrétienne,  relativement  au  commerce 
et  à  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  pro- 
priétés ,  dans  les  limites  de  la  souverai- 
neté britannique  sur  le  continent  des  In- 
des, des  mêmes  facilités,  privilèges  et 
protection  qui  sont  à  présent  ou  seront 
accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 
De  son  côté ,  sa -majesté  très-chrétienne, 


ROYAL.  —  3o  MAI   i8i4>  6f 

n'ayant  rien  phis  à  cœur  que  la  perpé- 
tuité de  la  paix  entre  les  deux  oouromies 
de  France  et  d'Angleterre,  et  voulant 
contribuer ,  autant  qu'il  est  en  elle ,  à 
écarter  dès  à  présent  des  rapports  des 
deux  peuples  ce  qui  pourrait  un  jour 
altérer  la  bonne   intelligence   mutuelle , 


s'engage  à  ne  faire  aucun  ouvrage  de 
ibrtinoatîon  dans  les  établissemens  qui  lui 
doivent  être  restitués ,  et  qui  sont  situés 
dans  les  limites  de  la  souveraineté  bri- 
tannique sur  le  continent  des. Indes,  et 
k  ne  mettre  dans  ces  établissemens  que 
le  nomltfe  de  troimes  nécessaire  pour  le 
maintien  de  la  police. 

i3.  Quant  au  droit  de  pèche  âa  Fran- 
çais sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve  , 
sur  les  côtes  de  I-ile  de  ce  nom  et  des 
lies  adjacentes,  et  dans  le  golfe  de  Saint- 
Laurent,  tout  sera  remis  sur  le  même 
fMed  qu'en  179a  (1). 

i4*  Les  colonies,  comptoirs  et  établis- 
semens qui  doivent  être  restitués  à  sa 
majesté  très-<:hrétienne  par  sa  majesté 
britannique  ou  ses  alliés,  seront  remis; 
savoir,  ceux  qui  sont  dans  les  mers  du 
nord  ou  dans  les  mers  et  sur  les  conti- 
nens derAmériquccl  de  l'Afrique,  dans 
les  trois  mois ,  et  ceux  qui  sont  au>dclà 
du  Cap  de  Bonne-Espérance ,  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  ratification  du 
présent  traité. 

i5.  Les  hautes  parties  contractantes 
s*étant  réservé,  par  l'artide  4  ^^  la  con- 
vention du  aS  avril  dernier,'  de  régler 
dans  le  présent  traité  de  part  défiiiitif  le 
sort  des  arsenaux  et  des  vaisseaux  de 
guerre  arraé^  et  non  arm^s  qui  se  trou- 
vent, ^ans  les  ^places  maritimes  femises 
par  la  France,  en  ëxécutioh  de  l'article  a 
de  ladite  convention,  il  est  coûvetttfque 
lesdits  vaisseaux  et  bâtimens  de  guerre 
armés  et  non  armés ,  comme  aussf  l'ar- 
tillerie navale  et  les  munitions  navales  , 
et  tous  les  matériaux  de  construction  et 
d'armement ,  seront  partagés  entre  la 
France  et  le  pays  oif' les  places  sont  si- 
tuées, dans  la  proportion-  de  deuxtieV^ 
pour  la  France  et  d'un  ÛGts  pbhn'  les 
puissances  auxquelles  ksdites  placés  ap^ 
partiendront.  '     ^ 

Seront  considérés  comme  matériau* 
et  partagés  comme  tels  dans  la  propor- 
tion ci-dessus  énoncée ,  après  aVoir  été 
démolis,   les  vaisseaux  et   bâtimens   en 


(0  ^oy.  arrêts  des  3o  aoûl  1784,  18  septembre  1788,  11  fôwier  1787,  e«  décisions  des  11  janvier 
1784,  7  janvier  f  jSS ,  aS  dëceabre  1 78$ ,  et  9  février  1 788  ;  lot  du  7  oun  ix  i«  avril  1 791. 
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i|n<]fttructipn  qui  ne  teifiitini  pou  f.n  tUat 
fi*étr«  mis  en  mec  n%  semainet  «près  là 
signature  du  présent  traité. 

Dti  commissaires  seront  nommés  dt 
part  et  d*autre  pour  arrêter  le  partage 
et  en  dresser  i*état;  et  des  passeports 
ou  sauf-conduits  seront  donnés  par  les 
puissances  alliées  pour  assurer  le  retond 
en  France  des  ouvriers ,  gens  de  mer  et 
employés  français. 

Ne  sont  compris  dans  les  stipoIati^DS 
ci-dessus ,  les  vaisseaux  et  arsenaux  etis' 
tant  dans  les  places  maritimes  qui  éferaiïÊnl 
tombées  au  pouvoir  des  alliés  afStérieit^ 
rement  au  a3  avril,  ni  les  li^isseauii  et 
arsenaux  qui  appartenaient  à  Ja  Hol- 
lande y  et  nommément  la  Hotte  du  Texdi 

Le  Gouvernement  de  France  s^oblige 
à  retirer  ou  à  faire  vendre  tout  ce  oui  lui 
appartiendra  par  les  stipulations  o-des-. 
sus  énoncées ,  dans  le  dëki  de  trois  moia 
après  le  partage  effectué. 

Dore'navant  le  port  d'Anvers  sera  uni-, 
quement  un  port  de  commerce. 

1,6.  Les  hautes  parties  contractantes , 
voulant  mettre  et  faire  mettre  dans  un 
entier  oubli  les  divisions  qui  ont  agité 
TFurope,  déclarent  et  promettent  que  , 
dans  les  pays  restitués  et  cédés  par  le 
présent  traite',  aucun  individu^  de  quel- 
que classe  et  condition  qu'il  soil^  ne 
Eourra  être  poursuivi ,  inquiété  ou  trou-* 
lé,  dans  sa  personne  ou  dans  sa  pro- 
priété ,  sous  aucun  prétexte  9  ou  ^  cause, 
de  sa  conduite  ou  opinion  politique  ,  ou, 
de  son  attachement,  soit  à  aucune  des 
parties. contractantes,  soit  à  des  gouver- 
nexjijens  qui  ont  cessé  d'exister,  ou  pour 
toute  aif tre  raison  ,  si  ce  n'est  .pour  Jles. 
dettes  contractées  envers  les  indiyidus  , 
ou. pour  d(es. actes  postérieurs  ^\i  présent, 
traite^ 

1 7*  1)ans  tous  les  pays  qui  doivent  ou 
devront  changer  de  maîtres,,  tant  en 
vertu  du  présent  traité  que  des  arrange- 
m^ns  ^jui   doivent   être   faits   en  con^ 

quence,  il  sera  accordé  aux  habitans  na-      

turcts  etétrang^rs^  de  queUjue  condit^qn;    la  ratifiça^on  du  rçsultat  de  leur  travail 


t8.  Les  puissances  alKées,  Toulant 
donner  à-  sa  mayestë  trèt-dirétiene  un 
nouveau  témoignage  de  leur  désir  de 
foire  disparaître ,  autant  qu'il  est  en  eUes^ 
les  conséquences  de  l'époque  de  malheur 
m  heureusement  terminée  par  la  présente 
paix  é  renoncent  à  la  totalité  des  «ommes 
qiie  les  Gou^rnetnens  ont  à  rédâmer  de 
la  France  9  à  raison  de  contrats,  de  four- 
bi tures  ou  d'avances  quelconques  faites  sm 
Gbti'vemetfient  français  daiis.les  différentes 
guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  1 799. 

De  son  c6të,  <a  majesté  très-chré- 
tienne  renonce  à  toute  réclamation  qu'elle 
nèui*rait  former  contre  les  puissances  aî- 
nées ,  aux  mêmes  titres.  En  exécution  de 
eet  article,  les  hautes  paitiet  eontrac- 
tantes  s'engagenf  âi  se  remettre  nratu^K- 
Wmènt  tous  les  titres,  obligations  et  do- 
cumens  qui  ont  rappoil  ftuz  créances 
auxquelles  elles  ont  réciproquement  re- 
nou^ce. 

iq.  Le  Goatfernènnent  français  s'engage 
h  fkire  liquider  et  payer  les  sommes  qu'il 
se  trouverait  devoir  d'ailleurt  dans  des 
pays  hors  dé  son  territoire ,  en  vertu  de 
c<tntfats  ou  d'autres  engigemens  (biimefe 
passés  entre  des  iiftdividtts  ou  deê  étaMis- 
seméns  particuliers  et  les  attlorit^*  firan- 
çaises ,'  tant  pour  femmitures  qu'à  raijon 
d-obhgatibns  légales  (t). 

ao.  Les  hautes  parties  «oontrftctante» 
domineront  V  knmédiâtement  après  l'é- 
change  desvaliiieatîon»  du  pi^ésenfc  trait^ 
des  comnaftnaîres'  pour  rc^er  et  tenir  Ja 
main  à  Texécutten  de  Tetisemble  des  dis- 
poiitioBs  rènfonnées  dans  les  articles  18 
et  ig.  Ce«  commistaires  s'occuperont  de 
l'examen  àes  réclamations  dont  il  est 
paélé  dsrts  .i'arikle  ptrécédent,  de  la  li- 
quidatibn  des  sommes  réclamées^  et  du 
OMde  dontle  Goùvernemenllrançais  pro- 
(loseF»  devs'en  acquitter.  Ils  seront  coar^ 
gés  deniéme  de  la  renMsé  dè^  titres,  obiî- 
galions  >et  documens.  relalils  aux  créances 
suixquellcs  les  haules parties  contractantes 
renoncent  mutuellement ,  de  manière  que 


et  na^n  qu'ils  soient ,  un  espace  de  six 
ans,  à  compter  d^  l'échange  des  Ratifi- 
cations, pbur  disposer,  s'ils  le  jugent 
convenable,  de,  leurs  propriétés  acquis.es, 
soit  avant^  soit  depuis  la  guerre  actueire> 
et<  se  retire^  dans  tel  pays  qu'il  leur 
plaira  de  choisir. 


complétera  cette  renonciation  récipro- 

ai.  Les  dettes  spécialement  hypothé- 
quées dans  leur  origine  sur  les  pays  qui 
cessent  d'appartenir  à  la  France^  ou  con- 
tra,ctées  pour  leur  administration  inté- 
rieure, resteronit  àla  chargé  de  ces  mêmes 


(1)  yojr.  convenions  da  i5  juin  181 8. 

(2)  f^'ojr.  ord:>oiM&c3  dn  8  jkiia  t8i4> 


oouyerhemètit 

f$j$.  U  cera  Unu  oooipte,  en  conséquence, 
au  Gouvernement  français,  à  partir  du 
22  décembre  i8i3,  de  celles  de  ces  dettes 
qui  ont  été  converties  en  inscnptions  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  de 
France.  L^  litres  de  toutes  celles  qui 
oot  été  préparées  pour  Pinscription  et 
n^ont  pas  encoi*e  été  inscrites  seront  re- 
mis aux  Gouvehiemens  des  pays  respec- 
tilis.  Les  états  de  toutes  ces  dettes  seront 
dressés  et  arrêtés  par  une  commission 
mixte. 

as.  Le  Gouvernement  français  restera 
chargé ,  de  son  côté ,  du  remboursement 
de  toutes  les  sommes  versées  par  les  su- 
jets des  pays  ci^essus  mentionnés ,  dans 
les  caisses  françaises,  soit  h  titre  de  eau- 
tioooemeds ,  de  dépôts  ou  de  consigna*- 
tions.  De  même ,  les  su{ets  français,  ser« 
TÎtears  desdits  pays,  qui  ont  versé  des 
Kmuoes  à  titre  de  cautionnement ,  dé^ 
p6u ou  consignations,  dans  leurs  trésors 
re9pecti&  ,  seront  fidèlement  remboursés* 

ii.  Les  titulaires  de  places  assujéties  à 
cantiMiffennent  qui  n*ont  pas  de  manie* 
ment  de  deniers  seront  remboursa  avee 
let  intérêts  jusqu'à  par^t  paiement ,  à 
Paris,  par  cinquième  et  par  année,  à  par- 
tir de  la  date  du  présent  traité. 

A  Pécard  de  ceux  qui  sont  comptables^ 
ce  remboarsetnent  commencera  au  plus 
tard  six  mois  après  la  présentation  de 
leors  comptes ,  le  seul  cas  de  malversa- 
tion excepté.  Une  copie  du  dernier 
compte  sera  remiise  au  Gouvernement  de 
leur  pays^  pour  kU  servir  de  renseigne- 
ment et  de  point  de  départ  (i). 

2^.  Les  dépôts  {iidioiaires  et  eénsigna- 
tions  Êiits  dans  la  caisse  d'àfaortissemest, 
en  exécution  de  la  loi  du  jijS  ntvose  an  li 
(18  janvier  i8o5  )  et  qui  appartiennent 
à  des  babîtans  d^s  paiys  que  la  France 
cesse  de  possédei* ;s<ront  remis,  dans  le 
terme  d*une  aniie'c  à  compter  de  i'écbange 
des  ratification»  du  présent  traité  ,  entre 
les  mains  des  autorités  desdits  pays,  à 
Teiception  de  ceux  de  ces  dépôts  et  eoti- 
signations  qui  intéressent  des  sujets  ^an-r 
çais  ;  dans  lequel  cas ,  ils  resteront  dans 
»  caisse  d'amortissement,  pour  n'être  re- 
mis que  sur  les  justifications  résultant  des 
décisions  des  autorités  compétentes. 

s5.  Les  fonds  ^séposés  par  les  comrau- 
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nés  et  établisscmcns  publics  dans  la  caisse 
de  service  et  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  ou  dans  toute  ai^re  caisse  du 
Gouvernement ,  leur  seront  remboursés 
par  cinquième,  d'année  en  année,  à 
partir  de  la  date  du  présent  traité  ^ 
sous  la  déduction  des  avances  qui  leur 
auraient  été  faites ,  et  sauf  les  oppositions 
régulières  faites  sur  ces  fonds  par  des 
créanciers  desdîtes  conamunes  et  desdits 
établissemens  publics. 

a6.  A  dater  du  t«' janvier  i8i4>  le 
Gouvernement  français  cesse  d'être  charsé 
du  paiement  de  toute  pension  civile,  mi- 
litaire et  ecclésiastiaue ,  solde  de  retraite 
et  traitement  de  réforme,  à  tout  Individu 
qui  se  trouve  n'être  plus  sujet  fran- 
çais (a). 

37.  Les  domaines  nationaux  acquis  h 
titre  onéreux  par  des  sujets  français  dans 
les  ci-devant  aépartemens  de  la  oelgique, 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  Alpes, 
hors  des  anciennes  limites  de  la  France, 
sont  et  demeurent  garantis  aul  acquéreurs* 

^8.  L'abolition  des  droits  d'aubaine., 
de  détraction  et  autres  de  la  même  na- 
ture ,  dans  les  pays  qui  l'ont  réciproc|ue- 
ftient  stipulée  avec  la  France ,  ou  qui  lui 
avaient  précédemment  été  réunis,  est  ex- 
pressément maintenue  (3). 

19.  Le  Gouvernement  français  s'en- 
gage à  faire  restituer  les  obligations  et 
autres  titres  qui  auraient  été  saisis  dans 
les  provinces  occupées  par  les  armées  ou 
administrations  françaises  ;  et,  dans  le  cas 
où  la  restitution  ne  pourrait  en  être  ef- 
fectuée ,  ces  obligations  et  titres  sont 
et  demeurent  anéantis. 

3o.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour 
tous  les  travaux  d'utilité  publique  non  en- 
core terminés,  ou  terœmés  postérieure- 
ment au  3i  décembre  iSia,  sur  le  Rhin 
et  dans  les  départcmens  détachés  de  la 
France  par  le  présent  traité,  passeront 
à  la  charge  des  iuturs  possesseurs  du  ter- 
ritoire f  et  seroiit  liquidées  jjar  la  com- 
mission char^^e  ie  la  liquidation  des 
dettes  des  pays* 

3i.  Les  archives,  cartes,  plans  et  do- 
cumens  quelconques  appartenant  aux 
pays  cédés,  on  c^p^ornant  leur  adminis- 
tration   seront     iulèlement    rendus    en 


(1)  ^9fêk  or^oiMâtieél  dés  10  U^iét  l8^tS«  H  i4  4ékt^  181G. 

(2)  rofez  ordoonances  des  17  février  i8i5,  el  5  juin  1816}  voyez,  d'ailieur^,  la  loi  d^  i4  QClc 
bre  1814.  ' 


0)  Foytz  loi  des  6  =  18  aoat  1790,  et  les  noies  sur  celte  loi  ;  bi  du.  i4  jniUet  1819. 
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même  temps  que  ye  pays  ,  ou  ,  si  cela 
était  impossible,  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  être  4e  plus  de^îx  mois  après  la 
remise  des  pays  mêmes. 

Cette  stipulation  est  applicable  aux  ar- 
chives ,  cartes  et  planches  qui  pourraient 
avoir  été  enlevées  dans  les  pays  momen- 
tanément occupés  par  les  difiérentes  ar- 
mées. 

33.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  toutes 
les  puissances  qui  ont  été  engagées  de  part 
et  a*autre  dans  la  présente  guerre  enver- 
ront des  plénipotentiaires  à  Vienne,  pour 
régler,  dans  un  congrès  général,  les  ar- 
rangemens  qui  doivent  compléter  les  dis- 
positions du  présent  traité. 

33.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le 
délai  de  quinze  jours ,  ou  plus  tôt ,  si 
faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  Tont  signé ,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  3o  mai  de  Tan  de 
grâce  i8i4> 

Signe  le  prince  db  Bénévent  , 
Le  prince  db  Mbtternich  , 
Le  comte  de  Stadion. 

Article  additionnel. 

Les  hautes  parties  contractantes,  vou- 
lant effacer  toutes  les  traces  des  événe- 
mens  malheureux  qui  ont  pesé  sur  leurs 
peuples,  sont  convenus  d'annuler  expli- 
citement les  effets  des  traités  de  i8o5  et 
1809,  ^n  autant  qu'ils  ne  sont  déjà  annu- 
^  lés  de  fait  par  le  présent  traité.  En  consé- 
cjuence  de  cette  détermination,  sa  ma-, 
jesté  très- chrétienne  promet  que  les 
décrets  portés  contre  des  sujets  français 
ou  réputés  français  étant  ou  ayant  été  au 
service  de  sa  majesté  impériale  et  royale 
apostoli(|ue  demeureront  sans  effet ,  ainsf 
que  les  jugemens  qui  ont  pu  être  rendus 
en  exécution  de  ces  décrets  (i). 

Le  présent  article  additionnel  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s*il  était  inséré 
mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour;  il 
sera  ratifié  ^  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps.  En  foi  de  quoi , 
les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 


GOUVBRNEMEIfT   ROYAL.  —  3o  MA?    1814. 

Fah   à  Paris  ,    le 


3o  mai   àe  Tan  de 

grâce  1814. 

Signé  le  prince  DE  BéhÉvekt, 
Le  prince  de  Metternich  , 
Le  comte  de  Stadion* 

Le  même  jour,  dans  le  même  lieu  et 
au  même  moment,  le  même  traité  de 
paix  définitif  a  été  conclu  , 

Entre  la  France  et  la  Russie, 

Entre  la  Fi-ance  et  la  Grande— Bre- 
tagne , 

Entre  la  France  et  la  Prusse , 
et  signé,  savoir: 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Russie, 
Pour   la    France,    par    M.    Charles- 
Maurice  Talleyrand-Périgord,  prince  de 
Bénévent  (ut^uprà),  ', 

Et  pour  la  Russie  ,  par  MM.  André, 
comte  Rasoumoffsky,  conseiller  privé  ac- 
tuel de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  chevalier  des  ordres  de  Saint - 
André ,  de  Saint-AIexandre-Ne^wsky  , 
grand 'croix  de  celui  de  Saint- Wolodimir 
de  la  première  classe;  et  Charles-Robert 
comte  de  Nesselrode,  conseiller  privé  de 
sadite  majesté ,  chambellan  actuel,  secré- 
taire-d*Etat;  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Alexandre -Ne  wsky,  grand'croix  de  celui 
de  Saint- Wolodimir  de  la  seconde 
classe,  grand'croix  de  Tordre  de  Léopold 
d'Autriche ,  de  celui  de  Taigle  rouge  de 
Prusse ,  de  Pétoile  polaire  de  Suède  et 
de  Taigle  d'or  de  "Wurtemberg , 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  , 

Pour^ia  France,  par  M.  Charles-Mau- 
rice Talleyrand-Périgord,  prince  de  Bé- 
névent (  ut  suprà  )  ; 

£t  pour  la  Grande-Bretagne,  par  le 
très-honorable  Robert  Stewart ,  vicomte 
de  Castlereagh,  conseiller  de  sa  majesté- 
le  roi  du  royaume^uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  ^d'Irlande  en  -son  conseil 
privé,  membre  de  son  parlement,  colo- 
nel du  régiment  de  milice  de  Lond(»i- 
derry,  et  son  principal  secrétaire *d'£tat  y 
ayant  le  département  des  affaires  ëtran-< 
gères ,  etc.  etc.  etc. 

Le  sieur  George  Gordon ,  comte  d*  A  - 
berdeen  ,  vicomte  de .  Formatine  ,  lord 
Haddo  ,  Methlîc ,  Tàrvîs  et  Kellie  ,  *lc., 
l'un  des  seize  pairs  représentant  la  pairie 
de  l'Ecosse  dans  la  chambre  haute,  che- 
valier de  son  <  très-ancien   et   très-noble 


.«(- 
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ordre  da  chardon,  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  sa 
majesté  impériale  et  royale  apostolique  ; 

Le  sieur  Guillaume  Shaw  Gathcart , 
vicomte  de  Gathcart,  baron  Cathcart  et 
Greenock,  conseiller  de  sadite  majesté 
en  son  conseil  privé,  chevalier  de  son 
ordre  du  chardon  et  des  ordres  de  Russie, 
général  dans  ses  armées,  et  son  ambassa* 
deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  sa  majesté  Fempereur  de  toutes  les 
Russies  ; 

Et  l'honorable  Charles  -  Guillaume 
Ste-wart ,  chevalier  de  son  très-honorable 
ordre  du  bain ,  membre  de  son  parle- 
ment ,  lieutenant  général  dans  ses  armées, 
chevalier  ^es  ordres  de  l*aigle  noir  et  de 
l'aigle  rouge  de  Prusse,  et  de  plusieurs 
antres,  et  son  envoyé  extraordmaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  sa  majesté 
le  roi  de  Prusse  ; 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Prusse, 

Pour  la  France ,  par  M.  Charles-Mau- 
rice Talleyrand-Périgord,  prince  de  Bé- 
nérent  (  ui  suprà  )  ; 

£t  pour  la  Prusse ,  par  MM.  Cbarles- 
Aoguste,  baron  de  liardenberg ,  chan- 
celier d*£tat  de  sa  majesté  le  roi  de 
Prusse ,  chevalier  du  grand  ordre  de  Taigle 
noir,  de  Taigle  rouger  de  celui  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  et  de  la  croix  de  fer 
de  Prusse,  grand-aigle  de  la  légion-d'hon- 
neur, chevalier  des  ordres  de  Saint-André 
et  de  Saint-Alexandre-Newsky ,  et  de 
Sain  te- Anne  de  première  classe  de  Rus- 
sie ,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Etienne  de  Hongrie ,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint- Charles  d'Espagne,  de  celui  des 
Séraphins  de  Suède,  de  Taigle  d'or  de 
Wurtemberg,  et  de  plusieurs  autres  ;  et 
Charles-Guillaume  baron  xle  Humboldt , 
ministre  d'Etat  de  sadite  majesté ,  cham- 
bellan et  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  auprès  de  sa  majesté  im- 
périale et  royale  apostolique,  chevalier  du 
grand  ordre  de  l'aigle  rouge,  de  celui  de 
la  croix  de  fer  de  Prusse ,  et  de  celui  de 
Sainte- Anne  de  première  classe  de  Rus- 
sie , 

Avec  les  articles  additionnels  suivans: 

Article  additionnel  au  traité  avec  la 

Russie. 

Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'ad- 
ministration d'un  conseil  provisoire  établi 


par  la  Russie ,  depuis  que  ce  pays  a  été  oc- 
cupé par  ses  armes,  les  deux  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues  de  nommer 
immédiatement  une  commbsion  spéciale 
composée ,  de  part  et  ^  d'autre  ,  d'un 
nomore  égal  de  commissaires ,  qui  seront 
chargés  de  l'examen ,  de  la  liquidation  et 
de  tous  les  arrangemens  relatifs  aux  pré- 
tentions réciproques. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour;  il 
sera  ratifié  ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps.  En  ^  foi  de 
quoi, Tes  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  3o  mai  de  l'an  de 
grâce  i8i4« 

Signé  le  prince  de  BÉif éybnt, 
André  comte  de  Rasoumoffsky  , 
Charles  Robert  comte  de  Nesselrode. 

Articles  additionnels  au  traité  avec  la 
Grande-  Bretagn  e. 

Art.  i«^  Sa  majesté  très -chrétienne, 
partageant  sans  réserve  tous  les  sentimens 
de  sa  majesté  britannique  relativement 
à  un  genre  de  commerce  que  repoussent 
et  les  principes  de  la  justice  naturelle  et 
les  lumières  des  temps  où  nous  vivons, 
s'engage  à  unir,  au  futur  congrès,  tous 
ses  efforts  à  ceux  de  sa  majesté  britanni- 
que ,  pour  faire  prononcer  par  toutes  les 
{>uissances  de  la  chrétienté  l'abolition  de 
a  traite  des  noirs  ;  de  telle  sorte  que  la- 
dite traite  cesse  universellement ,  comme 
elle  cessera  définitivement  et  dans  tous 
les  cas  de  la  part  de  la  France,  dans  un 
délai  de  cinq  années,  et  qu'en  outre,  pen- 
dant la  durée  de  ce  délai,  aucun  trafi- 
quant d'esclaves  n'en  puisse  importer  ni 
vendre  ailleurs  que  dans  les  colonies  de 
l'Etat  dont  il  est  sujet  (i). 

a.  Le  Gouvernement  britannique  et  le 
Gouvernement  français  nommeront  inces- 
samment des  commissaires  pour  liquider 
leurs  dépenses  respectives  pour  l'entre- 
tien des  prisonniers  de  guerre,  afin  de 
s'arranger  sur  la  manière  d'acquitter  l'ex- 
cédant qui  se  trouverait  en  faveur  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  puissances. 

3.  Les  prisonniers  de  guerre  respectifs 
seront  tenus  d'acquitter,  avant  leur  dé- 
part du  lieu  de  leur  détention,  les  dettes 


(i)  Foyez  décret  du  29  mars  i8i5,  ordonnance  du  8  janvier  1817,  loi  du  i5  avril  1818. 
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partîaiKère«  qu*ilt  pourraient  y  avoir 
contractées ,  ou  de  donner  au  moins  c^u* 
tion  satisfaisante. 

4.  Il  sera  accordé  de  part  et  d*autre  , 
aussitôt  après  la  ratification  du  présent 
traité  de  paix,  main-levée  du  séquestre 
qui  aurait  été  mis,  dequis  Tan  1793,  sur 
les  fonds )  revenus,  créances  et  autres  ef- 
fets quelconques  des  hautes  parties  con- 
tractantes ou  de  leurs  sujets. 

Les  mêmes  commissaires  dont  il  est  fait 
mention  à  Tartide  a  s^occuperont  de 
l'examen  et  de  la  liquidation  des  récla- 
mations des  sujets  de  sa  majesté  britan- 
nique envers  le  Gouvernement  français , 
pour  la  valeur  des  biens-meuble$  ou  im- 
meubles indûment  confisqués  par  les  au- 
torités françaises ,  ainsi  que  pour  la  perte 
totale  ou  partielle  de  leurs  créances  ou 
autres  propriétés  indûment  retenues  sous 
le  séquestre  depuis  Tannée  1793. 

La  Franche  s'engage  à  traiter  à  cet 
égard  les  su  jets  anglais  avec  la  même  jus- 
lice  que  les  sujets  français  ont  éprouvée 
en  Angleterre;  et  le  Gouvernement  an* 
glais,  désirant  concourir  pour  sa  part  au 
nouveau  tém  oignage  que  les  puissances  al- 
liées ont  voidu  donner  à  sa  majesté  très- 
chrétienne,  de  leur  désir  de  faire  dispa- 
raître les  cfinséqueuces  de  Pépoque  de 
malheur  si  heureusement  terminée  par 
la  présente  i>aix,  s'engage,  de  son  c6te,  à 
renoncer,  dès  que  justice  complète  sera 
rendue  à  ses  sujets ,  à  la  totalité  de  l'ex- 
cédant qui  se  trouverait  en  sa' faveur  re- 
lativement  à  l'entretien  des  prisonniers 
de  guerre .,  de  manière  que  la  ratification 
du  résultait  du  travail  des  commissaires 
susmentionnés,  et  l'acquit  des  sommes 
ainsi  que  la  restitution  des  effets  qui  se- 
ront )ugés  appartenir  aux  sujets  de  sa 
majesté  britannique  y  compléteront  sa 
renonciation. 


5.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, désirant  d'établir  les  relations  les 
plus  amicales  entre  leurs  sujets  respec- 
tifs ,  se  réservent  et  promettent  de  s'en- 
tendre et  de  s'arranger,  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra,  sur  leurs  intérêts  com- 
merciaux ,  dans  l'intention  d'encourager 
et  d'augmenter  la  prospérité  de  leurs 
Etats  respectifs. 

Les  presens  articles  additionnels  auront 
la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient 
insérés  mot  à  mot  au  traité  de  ce  jour  ; 
ils  seront  ratifiés ,  et  les  ratifications  en 


-«•  3o  MAI  1814. 

seront  échangées  en  mène  temps.  En 
foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs les  ont  signés ,  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris,  le  3o  mai  de    Taii   de 
grâce  1814. 

Signé  le  prince  db  Bénbvbnt,  Cast- 

LBRBAGH,  AbERDEEN,  CatHCART^ 

Charles  StbwArt,  lieutenant  gé- 
néral 

Article  additionnel  au  traité  avec  la 

Prusse, 


Quoique   le  traité   de    paix   conclu   à 
Bâle,  le  5  avril  1795,  celui  de  Tilsitt  du 
9  juillet  1807,  la  convention  de  Paris  du 
ao  septembre  1808,  ainsi  que  toutes  les 
conventions  et  actes  quelconques  conclus 
depuis  la  paix  de  Bâie  entre  la  Prusse  et 
la  France  ,  soient  déjà  annulés  de  fait  par 
le  présent  traité ,  les  hautes  parties  con- 
tractantes ont  jugé  néanmoins  à  propos  de 
déclarer  encore  expressément  que  lesdits 
traités   cessent   d'être  obligatoires   pour 
tous  leurs  articles,  tant  patens  que  secrets, 
et  qu'elles  renoncent  mutuellement  à  tout 
droit  et  se  dégagent  de  toute  obligation 
qui  pourraient  en  découler. 

Sa  majesté  très-chrétienne  promet  que 
les  décrets  portés  coptre  des  sujets  français 
ou  réputés  français  étant  ou  ayant  été 
au  service  de  sa  majesté  prussienne  de- 
meureront sans  effet ,  ainsi  que  les  juge— 
mens  qui  ont  pu  être  rendus  en  exécu- 
tion de  ces  décrets  (i). 

Le  présent  article  additionnel  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour  \  il 
sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps.  En  foi  de 
quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  3o  mai  de  Tan  de 
grâce  ]8i4* 

Signé  le  prince  de  Bénévent,  Char- 
les-Auguste baron  DE  Hard  ekbbrg, 
Charles- Guillaume  baron  de  Hum- 
boldt. 


3o  mai  i8i4«  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  citation  d'une  commission 


(i)  Foycz  arrêts  du  Conseil,  du  19  juin  i8i4* 
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/Mt/r  l'examen  des  tUres  des  anciens 
ejj^eiers  (i). 


;î 


3o  MAI  1814.  —  Ordonpance  du  Roi 
qui  remet  au  4  juin  la  réunion  du 
Corps  -  LégislaHf.  (  V,  Bulletin  X!I, 

n**  »»9-  )        

3i  MAI  ^  10  JUIN  1814.  —  Ordonnartce  • 
du  Hoi  sur  l'uniforme,  le  nom  et  la 
subordination  de  la  earde  de  Paris, 
(V,  Bull.  XVII,  DO  i38.) 

Voy.  1 3  vendémiaire  an  \\\  décret 
du  10  €Mvril  i8i3;  ordonnances  du  i4 
août  1814»  a3  décembre  i8i4  ;  décret 
du  li  twril  i8i5  ;  ordonnance  du  id 
jcuwier  1816. 

ArL  1**.  La  gendarmerie  municipale 
de  la  ville  de  Paris  prendra  le  n'<^m  de 
aarde  de  Paris, 

\,  L'iioifornffe  est  maintenu  ,  sauf  les 
modifications  suivantes:  les  paremens  et 
rerers  seront  de  couleur  bleu -de -roi, 
avec  Jiséré  et  passe-poil  rouges. 

3.  La  garde  de  Paris  ne  recevra  d'or- 
dres, poui^son  service  habituel  de  sur- 
veiHance,  que  de  notre  directeur  géné- 
ral de  la  police  du  royaume. 

L  Les  re'glcmens  concernant  Torffani- 
sabon ,  la  police  et  la  discipline  de  ce 
corps,  continueront  d*ètre  ciécutés  suh- 
vant  leur  forme  et  teneur. 


3i  MAI  =  16  JUIN  i8i4*  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  supprime  les  compagnies 
de  réserve  départementales  créées  par 
décret  du  -xf^  floréal  an  i3.  (V,  Bull. 
XVIII,  no  ,46.) 

Voy.  loi  du  a3  novembre  181 5. 

Art.  1**.  Les  compagnies  de  réserve 
départementales  créées  par  décret  du  a 4 
floréal  an  i3  sont  supprimées. 

a.  Le  licenciement  sera  fait  avant  le 
!«'  juillet  prochain, 

3.  Les  officiers  et  sous-odiciers  qui , 
avant  de  faire  partie  de  ces  compagnies, 
avaient  été  mis  en  retraite  ou  en  réforme, 
y  seront  rendus:  ils  pourront  obtenir 
raugmentation  de  traitement  de  réforme 
ou  de  i'etraite  que^comporteraient  leurs 
oouveaui^  services. 

4.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  vou- 
dront continuer  à  servir  seront  incor- 


porés dans  rînCatnlerie  de  ligne  ,  suivant 
leurs  crades. 

5.  L*armement  sera  affecté  au  service 
de  la  garde  nationale. 

6.  Le  mobilier  et  les  effets  d'habille- 
ment et  d'équipement  seront  vendus  aux 
enchères  publiques  par  les  soins  des  pré- 
fets. 

7.  Le  produit  de  la  venle  de  ce  mobi- 
lier, les  sommes  eiistant  dans  les  caisses 
des  compagnies ,  et  le  vingtième  des  re- 
venus communaux  de  l'année  i8i4  et 
des  années  antérieures ,  après  que  toutes 
les  dépenses  imputées  sur  ce  vingtième 
par  les  décrets  encore  en  vigueur  auront 
été  acquittées ,  seront  affectés  au  paie- 
ment des  charges  de  la  guerre  rejet ées 

^sur  les  comnmnes  par  le  dernier  Gouver- 
nement ;  et,  en  cas  d'excédant,  le  surplus 
sera  versé  dans  les  caisses  des  hôpitaux  du 
département  qui  ont  traite  les  militaires 
malades. 

8.  Ces  affectations  n'auront  lieu  que 
sur  l'autorisation  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'£tat  au  département  de  l'in- 
térieur, et  après  due  liquidation  des 
comptes  qui  lui  seront  présentés  par  le# 
préfets. 

ler  —  8  JUIN  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  les  droits  réunis,  (V, 
Bulletin  XVI,  n»  j3a.) 

Voy.  lois  du  5  vent  ose  an  12^  ///.5; 
du  8  décembre  18 1 4- 

Louis,  etc. 

Vu  les  articles  4  et  5  de  l'ordonnanct 
rendue  en  notre  nom ,  le  37  avril ,  par 
notre  bien-aimé  frère  Monsieur,  lieute- 
nant général  du  royaume,  lesquels  ont 
•pour  objet  de  faire  jouir  les  villes  de 
l'affranchissement  des  exercices  chez  les 
débitans  de  boissons  ,  moyennant  la  per- 
ception aux  portes ,  en  remplacement  du 
droit  de  détail ,  d'une  taxe  additionnelle 
aux  droits  d'entrée  et  d'octroi,  calculée 
de  manière  à  assurer  au  Trésor  l'équiva- 
lent du  droit  remplacé  ; 

Voulant  accélérer  Teffet  de  cette  dis- 
position en  faveur  des  communes  aux- 
quelles elle  peut  être  applicable,  en  met* 
tant  les  conseils  municipaux  à  même  d'é- 
mettre leur  voeu  dès  à  présent,  et  préve- 
nir cependant  toute  interruption  dans  le 
recouvrement  des  droits  dus  à  notre  Tré- 
sor, pendant  le  temps  nécessaire  à  l'exa- 


(1)  Celle  ofdoniunce  n^etl  point  intérée  au  Bullelin  des  Lois;  elle  est  cit^e  dans  celle  du  23  oc 
loWe  181 5. 

19.  10 
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inen  (ki  c^s  demandes  et  à  la  discussion 
des  tarifs;  ouï  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre des  finances, 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu, 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i»"".  Nos  préfets  sont  autorisés  à 
réunir  immédiatement  les  conseils  muni- 
cipaux  des  communes  où  la  perception 
du  droit  en  remplacement  peut  être  éta- 
blie. Les  délibérations  de  ces  conseils  sur 
cpt  objet  seront  communiquées  aui  di^ 
recteurs  de  la  régie  pour  avoir  leurs  ob- 
servations, et  transmises  ensuite  par  les 
préfets ,  avec  leur  avis ,  à  notre  direc- 
teur général  des  impositions  indirectes, 
sur  le  rapport  duquel  notre  ministre  des 


Les  Tontes  de  tommerce,  si  long;— 
temps  fermées,  vont  être  libres;  le  mar- 
ché de  la  France  ne  sera  plus  seul  ou- 
vert aux  productions  d^  son  sol  et  de  sod 
industrie  ;  cellA  dont  Thabitiide  lui  a 
fait  un  besoin  ou  qui  sont  nécessaires  aux 
arts  qu^elle  exerce.  lui  seront  fournies 
par  les  possessions  qu'elle  recouvre. 

Elle  ne  sera  plus  réduite  à  s'en  priver, 
ou  à  ne  les  obtenir  qu'^à  des  conditions 
ruineuses.  Nos  manufactures  vont  refleu- 
rir, nos  villes  maritimes  vont  renaître  , 
et  tout  nous  promet  qu'un  long  calme  au- 
dehors  et  une  félicite  durable  au-dedans 
seront  )es  heureux  fruits  de  la  paix. 

Un  souvenir  douloureux  vient  toute- 
fois troubler  ma  joie,  j'étais  né,  je  me 


finances  prononcera,  s'il  y  a  lieu  ou  non,«    flattais  de  rester  toute  ma  vie  le  plus  fi~ 


à  accueillir  la  demande. 

1.  Jusqu'à  ce  que  cette  décision  soit 
notifiée  aux  communes,  les  exercices 
seront  continués,  et  les  droits  perçus  dans 
rintérieur  àt%  villes ,  conformément  aux 
réglemens  actuellement  en  vigueur. 

^  JUIN  i8i4.  *—  Discours  du  Roi  dans 
la  séance  royale,    (Mon.   du   5  juin 

1814.) 

Messieurs , 

Lorsque  pour  la  première  fois  je  viens, 
dans  cette  enceinte,  m'environner  des 
erands  corps  de  l'Etat ,  àes  représentans 
d'une  nation  oui  ne  cesse  de  me  prodiguer 
les  marques  les  plus  touchantes.de  son 
amour,  ]e  me  félicite  d'être  devenu  le 
dispensateur  des  bienfaits  que  la  divine 
Providence  daigne  accordera  mon  peuple. 

J'ai  fait  avec  l'Autriche,  la  Russie, 
l'Angleterre  et  la  Prusse ,  une  paix  dans 
laquelle  sont  compris  leurs  alliés ,  c'est-à- 
dire,  tous  les  princes  de  la  chrétienté'; 
la  guerre  était  universelle,  la  réconcir- 
liation  l'est  pareillement. 

Le  rang  que  la  France  a  toujours  oc^ 
cupé  parmi  les  nations  n'a  été  transféré 
à  aucpne  auire ,  et  lui  demeure  sans  par- 
tage. Tout  ce  que  les  autres  Etats  ac- 
quièrent de  sécurité  accroît  également 
la  sienne,  et,  par  conséquent,  ajoute  à 
sa  puissance  véritable;  ce  qu'elle  ne  con- 
serve pas  de  sets  conquêtes  ne  doit  donc 
pas  être  regardé  comme  retranché  de  sa 
force  réelle. 


dèle  sujet  du  meilleur  des  rois,  et  j'oc- 
cupe aujourd'hui  sa  place  !  Mais  du  moins 
il  n'est  pas  mort  tout  entier,  il  revît 
dans  ce  testament  qu'il  destinait  à  Tin— 
struction  de  l'auguste  et  malheureux  en- 
fant auquel  )e  devais  succéder!  C'esl  les 
yeux  fixés  sur  cet  immortel  ouvrage  ; 
c'est  pénétré  des  sentimens  qui  le  dictè- 
rent ;  c'est  guidé  par  l'expéritnce  et  se- 
condé par  les  conseils  de  plusieurs  d'en- 
tre vous  que  j'ai  rédigé  la  Chai*te  consti- 
tutionnelle, dont  vous  allez  entendre  la 
lecture  ,  et  qui  asseoit ,  sur  des  bases  so- 
lides, la  prospérité  de  l'Etat. 

Mon  chancelier  va  vous  faire  connaître 
avec  plus  de  détails  mes  intentions  pa- 
ternelles. 

MM.  les  Sénateurs ,  MM.  les  Députés 
des  Départemens, 

Vous  venez  d'entendre  les  paroles  tou  - 
chantes  et  les  intentions  paternelles  de 
Sa  Majesté  ;  c'est  à  ses  ministres  à  vous 
faire  les  communications  importantes  qui 
en  sont  la  suite.  * 

Quel  magnifique  et  touchant  spectacle 
que  celui  d'un  Roi  Cjui,  pour  s'assurer  de 
nos  respects,  n'avait  besoin  que  de  ses 
vertus  !  qui  déploie  l'appareil  imposant 
de  Iji  royauté  ,  pour  apportera  son  peu- 
ple, épuisé  par  vingt-cinq  ans  de  mal- 
heurs, le  bienfait  si  désiré  d'une  paix 
honorable,  et  celui  non  moins  précieux 
d'une  ordonnance  de  réformation,  par 
laquelle  il  éteint  tous  les  partis,  Comme 
il  maintient  tous  les  droits. 

11  s'est  écoulé  bien  des  années  depuis 


La   gloire-  des  armées  françaises  n'a  ,,-,.,          ,.  .             , 

reçu  aucune  atteinte  ;  les  monumens  dé  que  la  Providence  divine  appela  notre  mo- 

leur  valeur  subsistent,  et  les  chefs-d'œuvre  narque  au  trône  de  ses  pères  ;  à  l'époque 

des   arts  nous   appartiennent   désormais  de  son  avènement,  la  France,  égarée  par 

par  des  droits  plus  stables  et  plus  sacrés  de  fausses  théories,  divisée  par   l'esprit 

que  ceux  de  la  victrirc.  d'intrigue,-  aveuglée  par  de  vaines  appa- 


f 

le 


rentes  de  liberté,  était  devenue  la  proi« 
de  toutes  les  factions^  comme  le  thiéàtre 
de  tous  les  excès,  et  se  trouvait  livrée 
aux  plus  horribles  convulsions  de  Tanar- 
cfaie.  Elle  a  successivement  essaye  de  tous 
les  gouvernemens ,  jusqu'à  ce  que  le 
poids  des  maux  qui  Taccablaient  Tait 
enfin  ramenée  au  gouvernement  pater- 
nel ,  qui  ,  pendant  quatorze  siècles ,  avait 
£ût  sa  gloire  et  son  bonheur. 

Le  souffle  de  Dieu  a  renversé  ce  co- 
losse formidable  de  puissance  qui  pesait 
sur  l'Europe  entière  ;  mais  sous  les  dé- 
bris d*iHi  édifice  gigantesque  encore 
^us  pronnptement  détruit  quMlevé ,  la 
France  a  retrouvé  du  moins  les  fonde-' 
mens  inébranlables  de  son  antique  mo- 
narcbie. 

C'est  sur  cette  base  sacrée 'qu'il  faut 
élever  aujourd'hui  un  édifice  durable  que 
k  temps  et  la  main  des  hommes  ne 
paissent  plus  détruire  :  c'est  le  Hoi  qui 
en  devient  plus  que  jamais  la  pieri*e  fon- 
damentale ;  c'est  autour  de  mi  que  tous 
les  Français  doivent  se  rallier  ;  et  quel 
Roi  mérita  jamais  mieux  leur  obéissance 
et  leur  fidéuté  !  Rappelé  dans  ses  Etats  , 
ar  les  vœux  unanimes  de  ses  peuples  ,  il 
les  a  conquis  sans  armée,  les  a  soumis 
par  amour,  il  a  réuni  tous  les  esprits  en 
gagnant  tous  les  cœurs. 

En  pleine  possession  de  ses  droits  hé- 
réditaires sur  ce  beau  royaume ,  il  ne 
vent  exercer  fautorité  qu'il  tient  de  Dieu 
et  de  ses  pères,  qu'en  posant  lui-même 
les  bornes  de  son  pouvoir. 

Loin  de  lui  l'idée  que  la  souveraineté 
doive  être  dégagée  des  contrepoids  salu- 
taires qui  y  sous  des  dénominations  dif- 
férentes y  ont  constamment  existé  dans 
notre  constitution.  Il  y  substitue  lui- 
même  un  établissement  de  pouvoir  tel- 
lement combiné  ,  qu'il  offre  autant  de 
garanties  pour  la  nation  que  de  sauve- 
garde pour  la  royauté;  il  ne  veut  être 
que  le  chef  suprême  de  la  grande  fa- 
mille dont  il  est  le  père  ;.  c'est  lui-même 
qii  vient  donner  aux  Français  une  Charte 
constitutionnelle  appropriée  à  leurs  désirs 
comme  à  leurs  besoms ,  et  à  la  situation 
respectîyc   des  hommes   et  des  choses. 

L'enthousiasme  touchant  avec  lequel  le 
Boi  a,  été  reçu  dans  ses  Etats  ,  l'empres- 
sement spontané  de  tous  les  corps  civils 
et  militaires ,  ont  convaincu  Sa  Majesté 
de  cette  vérité ,  si  douce  pour  son  cœur, 
que  la  France  était  monarchic^uc  par 
sentiment ,  et  regardait  le  pouvoir  de  la 
couronne  conune  un  pouvoir  lutélaire 
nécessaire  à  son  bonheur. 
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Sa  Majesté  ne  ci*ahit  donc  pas  qu*il 
puisse  rester  aucdh  genre  de  défiance 
entre  elle  et  son  peuple  :  inséparable- 
ment unis  par  les  liens  d'un  tendre 
amodr,  une  confiance  mutuelle  doit  ci- 
menter tous  leurs  engagemens.  • 

Il  faut  à  la  France  un  pouvoir  royal  / 
protecteur  sans  pouvoir  devenir  oppressif; 
il  faut  au  roi  des  sujets  aimans  et  hdèles, 
toujours  libres  et  égaux  devant  la  loi. 

L^autorité  doit  avoir  assez  de  force 
pour  déjouer  tous  les  partis,  comprimer 
toutes  les  factions,  imposer  à  tous  les  en- 
nemis qui  menaceraient  son  repos  et  son 
bonheur. 

JjSk  nation  peut  en  même  temps  dé- 
sirer une  garantie  contre  tous  les  genres 
d'abus  dont  elle  vient  d'éprouver  les  excès. 

La  situation  momentanée  du  royaume, 
après  tant  d'années  d'orages  ,  exige  enfin 
quelques  précautions ,  peut  -  être  même 
quelques  sacrifices ,  pour  appaiser  toutes 
les  haiaes,  prévenir  toutes  les  réactions  , 
consolider  toutes  les  fortunes,  amener, 
en  un  mot,  tous  les  Français  à  un  oubli 
généreux  du  passé  et  à  une  réconciliation 
générale. 

Tel  est ,  Messieurs,  l'esprit  vraiment 
paternel,  dans  lequel  a  été  rédigée  cette 
grande  Charte  que  le  Roi  a  ordonné  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l'ancien  Sénat  et 
du  dernier  Corps- Législatif;  si  le  pre- 
mier de  ces  corps  ^,  pour  ainsi  dire, 
cessé  d'exister  avec  la  puissance  qui 
l'avait  établi  ;  si  le  deuxième  ne  peut 
plus  avoir  sans  lautorisation  du  Uoi ,  qiie 
des  pouvoirs  incertains ,  et  déjà  expirés 

rour  plusieurs  de  ses  séries ,  leurs  mem- 
res  n'en  sont  pas  moins  l'élite  légale  des 
notables  du  royame.  Aussi,  le  Roi  les  a-t-il 
consultés,  en  choisissant  dans  leur  sein 
les  membres  que  leuv  confiance  avait 
plus  d'une  fois  signalés  à  l'estime  publi- 
que. Il  en  a ,  pour  ainsi  dire ,  agrandi 
son  conseil ,  et  il  doit,  à  leurs  sages  ob- 
servations, plusieurs  additions  utiles,  plu- 
sieurs restrictions  importantes. 

C'est  le  travail  unanime  de  la  commis^ 
sion  dont  ils  ont  fait  partie  qui  va  être 
mis  sous  vos  yeux  ,  pour  être  ensuite 
porté  aux  deux  chambres  ,  créées  par  la 
constitution,  et  envoyé  à  tous  les  tribut 
naux  comme  à  toutes  les  municipalités. 
,  Je  ne  doute  pas.  Messieurs,  qu'il 
n*excite  parmi  vous  un  enthousiasme  de 
reconnaissance ,  qui ,  du  sein  de  la  capi- 
tale, se  pi*opagera  bientôt  jusqu'aux  ex- 
trémités du  royaume, 

(M.  Ferrand ,  ministre  d'Etat,  a 
ensuite  donné  ùclurc  de  la  Charte), 


yC)  GOUVERNEMENT   &OTA.L. 

4  33  lo  Jul»  1814.  —  Charte  constitfi- 
tionnelU  (i).  (V,  Bull.  XVII,  d^  i33j 
et  Mon.  du  5  juin  1814.) 

Louis,  etc. 

La  di^ne  ProYÎdence,  en  nous  rappe* 
lant  dans  nos  Etats  après  une  longue  ab- 
sence ,  nouj  a  imposé  de  grandes  obliga- 
tions. La  paix  était  le  premier  besoin  dé 
nos  sujets  :  nous  nous  en  sommes  occu- 
pé sans  relâche  ;  et  cette  paix ,  si  néces- 
saire à  la  France  comme  au  reste  de 
TËurope,  est  signée.  Une  Charte  consti- 
tutionnelie  ^tait  sollicitée  par  Tétat  ac- 
tuel du  royaume  ;  nous  l'avons  promise  , 
et  nous  ta  publions.  Nous  avons  considéré 
que ,  bien  que  Tautorité  tout  entière  ré' 
sidât  en  France  dans  I9  personne  du  Roi , 
nos  prédécesseurs  n'avaient  point  hésité  à 
en  modifier  Texercice ,  suivant  la  dififé- 
rence  àts  temps  ;  que  c*est  ainsi  que  les 
communes  ont  dû  leur  affranchissement 
à  Louis-le-Gros ,  la  confirmation  et  l'ex- 
tension de  leurs  droits  à  saint  Louis  et  à 
Philippe-k-Bel  ;  que  Tordre  judiciaire  a 
été  établi  et  développé  par  \ts  lois  de 
Louis  XI ,  de  Henri  II  et  de  .Charles  IX; 
enfin,  que  Louis  XIV  a  réglé  presque 
toutes  les  parties  de  PadmiBistration  pu- 
blique ,  par  différentes  ordonnances  (U>nt 
rien  encore  n'avait  Surpassé  la  sagesse. 

Nous  avons  dû,  à  Texemple  des  rois 
nos  prédécesseurs ,  apprécier  lei  effets  de» 

Îtrogrès  toujours  croissans  des  lumières  , 
es  rapports  nouveaux  que  ces  progrès 
ont  introduits  dans  la  société ,  la  direc- 
tion imprimée  aux  esprits  depuis  un  demi- 
siècle,  et  les  graves  altérations  qui  en 
sont  résultées  :  nous  avons  reconnu  que 
le  vœu  de  nos  sujets  pour  une  Charte 
constitutionnelle  était  Vexpression  d'un 
besoin  réel  ;  mais ,  en  cédant  âi  ce  vœu  , 
nous   avons   pris    toutes  les  précautions 
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pour  que  cette  Charte  fût  digne  de  noui 
4tt  du  peuple  auquel  nous  sommes  fiett 
de  commander.  Des  hommes  sages,  prîi 
dans  les  premiiers  corps  de  l'État ,  se 
sont  réunis  à  des  commissaires  de  notre 
Conseil ,.  pour  travailler  à  cet  impcn-iaot 
ouvrage.  , 

^  £n  même  temps  que  nous  reconoais- 
fions  qu'une  constitiitioB  libre  et  monar- 
chique devait  remplir  l'attente  de  l'Europe 
éclairée,  nous  avons  dû  nous   souvenir 
aussi  que  notre  premier  deyoir  envers 
nos  peuples  était  ae  conserver,  pour  leur 
propre  intérêt,  les  droits  et  les  préro- 
gatives de  notre  couronne.  Nous  avons  es< 
péré  qu'instruits  par  l'expérience ,  ils  se- 
raient convaincus  que  l'autorité  suprême 
peut  seule  donner  aux  institutions  qu'elle 
établit ,  la- force,  la  permanence  et  la  ma- 
jesté dont  elle  est  elle  -  même   revêtue  ; 
qu'ainsi,  lorsque  la  sagesse  des  roîs  s'ac- 
corde librement,  avec  le  vœu  des  peuples, 
une  Charte  constitutionnelie  peut  être  de 
longue  durée;  mais  que,  quand  la  vio- 
lence arrache  des  coocessioOs  àt  la  faiblesse 
du  Gouvernement,  la  liberté   publique 
n'est  pas  mcùns  en  danger  que  le  trône 
même.  Nous   avons   enfin    cherché    ies 
principes  de  la  Charte  constituftiomelk 
dans  le  caractère  fruaçab,   et   dans  les 
monumens  vénérables  des  siècles  passée 
Ainsi ,  nous  avons  vu  dans  le  renouvel- 
lement dé  la  pairie  une  institution  vrai- 
ment nationale ,  et  qui  doit  lier  tous  les 
souvenirs  à  toutes  les  espérances ,  en  réu- 
nissant les  temps  anciens  et  les  teinps  mo- 
dernes. 

Nous  avons  ren»placé  par  la  Chambre 
àts  députés  ces  anciennes  assemblées  des 
Champs  de  IVIars  et  de  Mai,  et  ces 
chambres  du  Tiers-Etats ,  qui  ont  si  sou- 
vent donné  toot  à  la  fois  des  preuves  de 
zèle  pour  les  intérêt  du  peuple ,  de  fî- 


(i)  Foy.  constitnlîons  da  3  =:  i4  septembre 
1791 ,  du  24  juin  1793  ,  da  5  fructidor  an  3  ,  du 
aa  frimaire  an  8  ;  sénatos-consultes  des  16  ther- 
midor an  10,  et  a8  floréal  an  la;  acte  du  Sénal, 
du  i**^  avril  i8i4  ;  de'cret  du  Sénat  et  acte  du 
Corps-Iiégislatif,  du  3  avril  181 4;  projet  de  coiu^- 
tution  du  6  avril  i8i4>  —  Foy.  loi  du  i5  mars 
i8i5. 

Une  ordonnance  du  i3  jaillet  181 S  avait  fait 
plusieurs  modificaGons  |nomentan<îes  à  la  Charte, 
et  avait  décidé  (art.  4)  qac  les  articles  16 ,  a8  ^  35, 
36,  37,38,39,  40,  4»,  4a,  43.  44i  45  et  4ft 
de  la  Charte  seraient  soumis  à  la  révision  du  pou- 
voir législatif;  mais  l'ordonnance  du  5  septembre 
x8i6  déclara  (art.  i«'  )  qu^aucun  article  ne  serait 
révisé. 

Il  faut  remarquer  que  la  Charte  ne  contient  au- 


cune disposilÎQn  sur  l'ordre  de  successibilité  au 
thine  f  sur  la  régence ,  sur  la  moforiti  d»  roi,  smr 
Vétat  cml  des  membres  de  la  f amitié  royale^  «1^ 
Polir  toutes  cei$  matières,  il  faut  s«  reporter,  sm>q 
à  la  constitution  de  1791  ,  et  aux  lois  qui  en, 
étaient  le  développement,  ni  aux  statuts  impé- 
riaux ,  mais  bien  aux  i^içiennes  règles  antérieipes 
â  1789  ,  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  de  cont^aûr^ 
an  nouveau  système  politique  qui  ttens  r^l. 
Foy,  Préface  de  cette  Collection. 

Foy.  conslttulion  son  écrite  de  la  France  «vaut 
1789,  dans  le  Recueil  des  Constitutions  par  Dur- 
/au  f  Duvergier  et  Guadet.  Foy» ,  en  outre ,  or- 
donnances du  23  mars  18 16,  relatives  à  l'état  civil 
des  princes  et  princesses  de  la  maison  royale ,  et 
du  25  avril  iSao ,  sur  la  tutelle  des  enfans  de 
France. 
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iéUté  ei*  de  reipeci  pour  l'autoifilé  des 
roîs.  £b  cfaercoant  ainsi  à  FeQouer  la 
chaîne  des  temps,  que  de  funestes  écarts 
avaient  interrompue,  nous  avons  efVacé 
de  notre  souvenir,  comme  nous  vou- 
drions qu*on  put  les  cffecer  de  Fhistoire, 
tous  les  maux  qui  ont  aflligé  la  patrie  du- 
rant notre  absence.  Heureux  de  nous  re- 
trouver au  sein  de  la  grande  famille, 
noi{s  n*avons  su  répondre  à  Tamour  dont 
nous  recevons  tant  de  témoignages,  qu^en 
}»t>aonçant  des  paroles  de  paix  et  de 
coosolaiion.  Le  vœu  le  plus  cher  à  notre 
casur,  c'est  que  tous  les  Français  vivent 
en  frères  y  et  que  jamais  aucun  souvenir 
amer  ne  trouble  la  sécurité  qui  doit  sui' 
yre  Pacte  solennel  que  nous  leur  accor- 
dops  aujourd'hui* 

Sâr  de  nos  intentions,  lort  de  notre 
cooscîence,  nous  nous  engageons,  de- 
vant rassemblée  qui  nous  écoute  ,  à  être 


fidèle  à  cette  Charte  constilulionnelle , 
nous  réservant  d*en  jurer  le  maintien , 
avec  une  nouvelle  solennité,  devant  les 
autels  de  celui  qui  pè^e  dans  la  même 
balance  les  rois  et  les  nations. 

A  ces  causes, 

Nous  avons  volontairement ,  et  par  le> 
libre  exercice  de  notre  autorité  rojrale  ^ 
accordé  et  accordons  ,  fait  concession  et 
octroi  à  nos  sujets ,  tant  pour  nous  que 
pour  nos  successeurs,  et  à  toujours,  de 
la  Charte  constitutionnelle  qui  suit  : 

Droit  public  des  Fronçais» 

AUT.  i«'.  Les  Françab  soat  étaux  de- 
Tant  la  loi ,  auels  que  soient  d'ailleurs 
leurs  titres  et  leurs  rangs  (i). 

3,  Ils  contribuent  indistinctement,  dans 
la  proport|pn  de  leur  fortune ,  aux  char- 
ges de  TËtat  (a). 


(i)  Personne  «'«nleod  que  TcgaliU  soit  abso* 
Ine  ;  les  Uifférences  que  U  «ature  «  mises  entre  Im 
himnies  renverseraient  bientôt  celle  égalité ,  si  elle 
poBvail  êtf-e  un  mameal  établie.  Aussi  vojt-oQ ,  à 
Imtes  les  époques  et  chea  foules  les  «alions*  les 
ioii  consacrer  des  distineli^ns,  soit  bonori^ques, 
soît  elile^,  e|  créer  ainsi  des  rangs*  des  privilèges 
véritables ,  et  une  biérarckie  sociale.  Le. principe 
ab^nû^  proclamé  par  la  Cbarle  n'en  a  pas  moins 
nae  grande  importance,  en  ce  qu'il  consacre  i'a- 
bolilioneda  régime  féodal  «t  de  it^  privilèges, 
comme  t*oat  fait,  d'une  manière  plus  ou  moins 
exfAicite  ,  toutes  ks  constitutions  publiées  depuis 
I  yftg.  Voy.  l^rit  des  Lois*  liv>  8 ,  cbap.  3. 
*  (.2)  Les  Gonicibulions  se  divisent  en  contribu- 
tions directes  et  coniributions  indirecles.  Les  con" 
tributfons  directes  sont,  i°  la  contribution  fon- 
cière, a*  ia  contribution  personnelle  et  mobilière, 
3^  la  coB^ibttlion  des  portes  et  fenêtres,  4**  le*  P^' 
teaUs.  Outre  ces  coniributions,  on  perçoit  des 
centimes  additioTfneb. 

Voyez ^  sur  la  contribution  foncière ,  la  loi  dn 
a3  novembre  =  i''  décembre  1 790 ,  et  Tinslruc- 
tion  placée  à  la  suite  de  cette  loi }  U  loi  des  ag  sep- 
feubre  =  i4  octobre  1791,  3o  juillet  3=  a  avril 
179a ,  notanusent  l'article  1*'  de  celie  loi ,  qui  fixe 
len^»piKrt  de  l'impdt  au  revenu;  les  lois  des  3  £ri- 
Bkwpe  a«  7,  a  el  4  messidor  an  7,  et  Jes  diverses 
lois  de  finances  depuis  celle  du  a  3  septembre 

fCçyex^  sur  les  contributions  personnelle  et  mo- 
bilière, la  loi  dm 3  janvier  =|8  février  1791;  lea 
lois  des  3  nivôse  an  7,  et  ai  venlose  aq  9  ;  la  loi 
du  a4  «vril  1806,  et  l^es  lois  de  finapoes  depuis 
1814. 

VofM*9  sur  la  contribution  des  p^rlef  et  fenêtres, 
Ui  lois  des  4  finmairet  1^8  venlose  et  6  prairial 
SB  7,  i3  floréal  an  10 ,  5  venlose  an  la ,  et  les  lois 
dcpu^  i$i4. 

Fofe»,  sur  les  patentes,  les  lois  de&  ax=i  7  mars 
1791,  art.  7  i  ai  =aa  m^iif  1793 ,  art.  5  ;  4  ther- 
BÛdor  an  3 ,  9  frimaire  an  5 ,  7  brumaire  an  6 , 


et  ]*'  brnnuire  an  7.  Vof,  les  notes  sur  celte 
Rentière  loi  ;  les  lois  des  a8  avril  1816,  a$  mara 
X817,  i5  mai  1818,  cl  10  mai  i8a3. 

Quant  abx  centimes  additionnels  et  ftieultatifs|, 
leur  quotité ,  leur  destination  ,  leur  répartition , 
etc. ,  rof.  les  diverses  lois  des  finances. 

Les  taxes  somptuaires  établies  par  la  loi  du 
7  tbermidor  an  3  ,  et  maintenues  par  la  loi  d^ 
3  nivôse  an  7,  ont  été  abolies  en  vertu  de  la  lot 
du  24  avril  1S06,  art.  73. 

Sous  le  titre  de  contributions  indirectes ,  on 
pourrait  comprendre  toutes  les  taxes  autres  que 
ce^es  qui  viennent  d'être  indiquées ,  nolammenl 
les  droits  de  douanes,  d'enregistrement,  de  tim*^ 
bre,  de  greffe,  d'bypotbèque ,  des  monnaies,  ek 
droits  de  garantie ,  de  péage ,  de  pêche ,  de  navi- 
gation, sur  les  boissonf,  sur  les  tabacs,  sur  le^. 
cartes,  sur  les  voitures  publiques,  sur  les  pou> 
dres,  sur  le  sel,  les  revenus  de  (a  loterie,  des, 

Eosies ,  des  passeports ,  des  porVs  d'armes  ,  det 
revêts  d'invention,  des  droits  de  vérifications  des 
poids  et  mesures,  les  droits  du  sceau,  le  décime 
sur  certains  droits,  etc. 

Toutefois,  dans  l'usage  on  restreint  davantage- 
le  sens  de  la  dénomination  contributions  indi- 
rectes, y^y*  les  lois  du  28  avril  1816. 

L'instruction  du  8  janvier  1790,  \  a, annexée  i 
U  loi  du  23  décembre  1 789,  définit  ainsi  les  con- 
trii[iutions  directes  et  indirectes  :  «  hkconirihution. 
«  directe  s'entend  de    toute  imposition  foncière 
f  on  personneUe,  c'esi-k-dire  assise  directement-, 
«  sur  ^s  fonds  de  terre ,  ou  assise  directement 
«  sur  les  personnes»  qui  se  lève  par  les  voies  du 
•^  cadastre  ou  des  rôles  de  cotisation ,  et  qui  passe 
«  immédiatement  du  contribuable  cotisé  au  per- 
N.  çeptei^-  chargé  de  rçcevoir  le  produit.  Les  ving-^ 
M  tièmes,  i%  taille,  la  capitatiun,  et  l'imposition 
u  en  rachat  4^  corvée ,.  telle  qu'elle  a  lieu  main- 
«   tenant,  sont  des  contributions  directes.  —  Les. 
M  contributions  indirectes  »,  au  coniraire,  sont  tous 
«  les  impôts  assis  sur  U  fabrication,  U  vente,  1^ 


78  GOUV£aKEll£NT   BOT  AL.   —   ^  ^^^^    *^^i' 

3.  ik  tont  Unis  également  admissibles      poursuivi  ni  arrêté  (a)  que  dans  les  cas 
aux  emplois  civils  et  militaires  (i).  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu^elle 

4.  Leur  liberté  individuelle  est  égale-     prescrit  (3). 

ment  garantie,  personne  ne  pouvant  être  5.  Chacun   professe  sa  religion    avec 


«  transport  et  rinlroduction  de  plusieurs  objets 

•  de  commerce  et  de  consommation;  impdt  dont 

•  le  produit,  ordinairement  avancé  par  le  fabri- 
«  cant ,  le  marchand  ou  le  voiturier,  est  supporté 

•  et  indirectement  payé  par  le  consommateur.  • 

(i)  L*espritde  cet  article,  écrit  dans  toutes  les 
constitutions  depuis  1789,  est  que  chacun  puisse 
parvenir,  par  des  efforts  et  de  la  persévérance, 
à  tous  les  emplois  publics ,  sans  qu'on  exige , 
comme  conditions  d'admissibilité  ,  des  dis- 
tinctions de  naissance.  Même ,  pouf-  devenir  pair, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'être  noble;  mais  tous  les 
roturiers  revêtus  de  la  pairie  ont  été  anoblis. 

(a)  A  plus  forte  raison  détenu;  car  la  détention 
n'est  qu'une  arrestation  continuée  (  Laqjuinais , 
Constitutions,  t.  1*' ,  p.  1 16  ). 

(3)  Déclaration  des  droits,  art.  5;  constitution 
du  2X  juin  1 793 ,  art.  10,  11, 12,  i3;  constitution 
du  5  fructidor  an  3  ,  déclaration  des  droits ,  art.  8 
et  359  ;  constitution  du  2a  frimaire  an  8 ,  art.  76 , 
77t  7^1  79  1  80,  81 ,  83  ;  sénaius-consnite  du  28 
iloréalania,  art.  60,  61,  6a,  63. 

f^of.  les  articles  61 5  et  suivans  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  les  articles  8  ^  i37  du  même 
Code ,  les  articles  1 1 4  ^  1 2a  du  Code  pénal.  Les 
dispositions  des  articles  précités  du  Code  d'in- 
struction criminelle  et  du  Code  pénal  déterminent 
les  formes  protectrices  de  la  liberté  individuelle, 
les  magistrats  h  qui  appartient  le  droit  d'ordonner 
les  arrestations,  les  actes  par  lesquels  il^  doivent 
l'ordonner,  et  enfin  les  peines  encourues  pour 
attentats  à  la  liberté,  yoy.  aussi  la  loi  sur  la  gen- 
darmerie, du  28  germinal  an  6 ,  art.  125  et  suiv.  ; 
l'ordonnance  du  29  octobre  1820;  les  décrets  du 
4  août  ]8o6,  et  du  1 5  novembre  181 1,  art.  i5o. 

Touchant  la  contrainte  par  co^ps  en  matière 
civile V,  voy.  les  lois  des  9  =  la  mars  1793, 
3o  mars  =  3  avril  1793 ,  du  24  ventôse  an  5  ,  du 
]5  germinal  an  6,  du  10  septembre  1807;  Code 
civil,  art.  2069  et  suiv.  ;  Code  de  proc. ,  art.  126 , 
/       780  et  suiv.  ;  Code  de  comm.  art.  637. 

Il  s'est  présenté ,  dans  l'application  des  règles 
relatives  au  droit  de  liberté  individuelle ,  des  ques- 
tions fort  importantes  sur  le  droit  de  résistance  au 
cas  d'arrestation  illégale.        ^ 

La  constitution  du  24  juin  1 793  portait ,  art.  1 1  : 
••  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  du  cas, 
"  et  sans  les  formes  que  la  loi  détermine ,  est  arbi- 
•*  traire  et  tyrannique  ;  celui  contre  lequel  on  von- 
"  drait  l 'exécuter  par  la  violence  a  le  droit  de  le 
"  repousser  par  la  force.  >•  Le  Code  pénal  du  aS 
septembres  6  octobre  1791 ,  2*  part.,  til.  1", 
sect.  4 ,  art.  i**,  disposait  à  peu  près  dans  le  même 
sens;  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  21 
prairial  an  10  (Sirey^  tome  21,  i,  i64),  avait  dé- 
cidé formellement  qu'il  n'y  avait  point  rébellion 
dans  la  résistance  à  un  agent  de  l'autorité,  s*il 
n*agissait  pas  légalement  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Mais  ces  dispositions,  en  harmonie  avec 
l'esprit  et  les  principes  de  l'époque,  ne  présentent 
aujourd'hui  qu'une  autorité  au^ecte. 


Voici  les  monumens  de  la  jurisprudeoee  mo- 
derne sur  la  matière  : 

Il  n'y  aurait  pas  rébellion  dans  le  cas  de  résis- 
tance à  la  force  publique  on  aux  porteurs  de  man- 
dats de  justice  qui  se  seraient  introduits  de  nuit 
dans  la  maison  des  citoyens  hors  des  cas  autorisés 
par  la  loi  ;  cela  résulte  ,  par  induction  ,  aeloa 
M.  Camot,  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassalion, 
qu'il  cite  (Commentaire  sur  le  Code  pénal»  t.  1*', 
p.  524). 

Il  n'y  aurait  pas  rébellion,  si  l'officier  public 
n'était  pas  revêtu  des  marques  distinctives  de  sa 
qualité ,  à  moins  qo^l  ne  fût  constant  que  les  ac- 
cusés connaissaient  l'oficier  public  pour  tel  (  Arrêt 
de  cass.  du  5  septembre  1812;  Camot,  tome  1*', 
page  524  ). 

Il  y  a  rébellion,  dans  le  cas  de  résistance  à  la 
force  publique  agissant  sur    la  réquisttioii  d'un 
commissaire  de  police ,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit  ;  bien  que  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  com- 
Bliissaire  de  police ,  et  même  le  procureur  do  roi,' 
soient  sans  caractère  pour  ordonner  une  arreétla- 
lion(5  janvier  i8ai;  Cass.  S.  21,  1,  122).  f^o^.  les 
réflexions  pleines  de  force  etde  sa^sse ,  de  Sirey, 
lac.  cit.,  et  page  1 64;  de  M.  Camot,  lome  1*', 
p.  SaS-  —  Un  arrêt  de  cassation,  du  i4  ^vril  182*, 
a  aussi  décidé  qu'il  y  avait  rébellion  dans  la  résis- 
tance à  un  huissier  et  à  deux  gendarmes  agissant 
pour  l'exécution  d'un  jugement  prononçant  la  cou- 
trainte  par  corps,  bien  que  l'arrestation  fulUllégale 
et^nulle  pour  défaut  d'assistance    du  juge-de- 
paix  (Cass.  S.  21,  I,  167).  Jugé  en  sens  contraire, 
le  10  juin  1824;  Lyon  (  S.  aS  ,  2,   54)*  ^<fy. 
cependant  un  arrêt  du   16  avril  1812   (Cass.  S.' 
21  ,   I  ,    166).  M.  Camot,   pag.  $27,   cite    et 
critique   également    un  arrêt   de  cassation ,    du 
23  mars  181 7,  qui,  par  cne  exceptién  remar- 
<^uable ,  n'est  pas  inséré  au  Bulletin  officiel ,  et 
dont   il   résulterait    qu'il   y  a   rébellion  ,    non- 
seulement  au  cas  d'irrégularité,  mais  même  au 
cas  d'absence  totale  d^ordie ,  et  encore  dans  le  cas 
oà  les  porteurs  d'ordre  auraient  commencé  k  user 
de  riolence  et  de  voies  de  fait ,  sans  y  avoir  été 
provoqués  (S.  17,  I,  188). 

La  cour  royale  d'Agen  a  jugé,  depuis,  en  «eas 
contraire ,  c'est-k-dire  que  le  meurtre  et  les  actes 
de  violence  étaient  excusables,  au  cas  de  provoca- 
tion, dans  le  sen»  de  l'art.  Sai  du  Code  pën. ,  de 
la  part  des  agens  de  l'autorité,  f^oy.  l'arrêt  de  Ja 
cour  de  cassation  rendu  sur  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre l'arrêt  d'Agen  (S.  23 ,  i,  363  ).  Le  même  arrêt 
contient  une  exposition  de  principes  très-impor- 
tante sur  les  cas  où  la  force  publique  peut  agir 
sans  réquisition  de  lautorité  civile. 

Lorsqu'un  corps  militaire  est  réuni  dans  une 
église  pour  entendre  la  messe ,  la  résistance  op- 
posée par  des  citoyens  aux  militaires  exécutant 
les  ordres  de  leur  chef,  touchant  la  discipline 
militaire  et  le  maintien  de  l^rdre  ,  peut  être  qoa-^ 
lifiée  rébellion  (3  septembre  1824 1  ^^*^-  ^*  ^4*  't* 
289). 
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une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son 
culle  la  même  protection  (i). 

6«  Cependant,  la  religion  catholique, 
a]>ostolique  et  romaine ,  est  la  religion  de 
PElat  (a). 

7.  Les  ministres  de  la  religion  ca- 
tholique ,    apostolique   et   romaine  ,    et 
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ceux  des  autres  cultes  chrutiens,  re- 
çoivent seuls  des  traitemens  du  Trésor 
royal  (3). 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  leurs  opinions ,  en 
se  conformant  aux  lois  qui  doivent  repri- 
mer les  abus  de  cette  liberté  (4). 


M.  Carnol ,  t.  i,  p.  53a ,  dit  que  l'agent  de  Taa- 
lorile'  publiqoe ,  liors  du  lieu  où  il  a  le  droit 
d'exercer  êcs  fonctions,  ne  peut  être  considéré 
qoe  comme  un  particulier  ;  que ,  d'ailleurs ,  la 
fbnnule  d'obéissance  à  la  loi  doit  élre  répétée 
à  haute  et  intelligible  voix  (  Arg.  des  articles  100 
tt  2i3  do  Code  pén. ). 

L'individa  dont  an  huissier  saisit  les  meubles 
qae  la  loi  déclare  insaisissables  ne  commet  pas 
le  délit  de  rébellion  en  s'opposanl  avec  violence 
et  voies  de  fait  à  leur  enlèvement  (  Lyon  24  aoûI 
i8a6;  S.  27,  2,  53). 

Un  individu  qui  résiste  avec  violence  el  voies 
de  bil  à  an  gendarme  qui  veut  l'arrêter  en  vertu 
d'noe  ordonnance  de  prise  de  corps  ne  commet 
pas  le  délit  de  rébellion  si  le  gendarme  ne  lui  a  pas 
exhibé  le  mandat  de  justice  en  vertu  duquel  il 
a^lf  21  novembre  1826  ;  NJmes  (S.  27 ,  2,  54)> 

Il 'n'y  a  pas  rébellion  dans  la  résistance  à  des 
gendarmes  qni  s'introduisent,  avant  l'heure  fixée 
par  la  loi ,  dans  le  domicile  d'un  citoyen ,  ponr  y 
chercher  un  conscrit  réfraclaire  qu'ils  sont  char- 
ge d'arrêter,  4  J3invier  i8a7:Riom  (S. 2 7,  2,  54). 

Plusieurs  consultations  délibérées  par  les  pre- 
miers criminalisles  et  par  la  plupart  des  bar-*; 
reaax  de  la  France,  au  commencement  de  1827, 
ont  professé  la  doctrine  que  la  résistance ,  sur- 
loot  la  résistance  passive  au  cas  d'arrestation 
illégale,  ne  constitue  pas  la  rébellion. 

Ia  Coiir  royale  de  Paris,  dans  son  arrêt  du 
27  mars  1827,  a  inséré  un  considérant  par  le- 
quel e.'Ie  recoijnait  «  aux  gendarmes  et  aux  of- 

■  ficiert  de  paix ,  agens  de  la  force  publique , 

■  le  droit  que  lear  attribuent  les   lois  des   23 

■  septembre  1791,  28  floréal  an  4t  et  2A  ger- 
«  minai  an  6 ,  dans  les  cas  déterminés  par  les- 
«  dites  lois,  auxquelles  le  Code  d'instruction  cri* 

•  minelle  n'a  pas  dérogé ,  de  saisir  sur  la  voie 
'  publique  les  délinquans  ^  et  de  les  conduire  m- 

•  xioiATSM Birr  tlevant  les  officiers  de  police  ju- 

•  didaire.  » 

f^oy.  M.  Boorguignon ,  sur  l'art.  209  da  Code 
péo.  —  Le  Répertoire  de  Jurisprudence ,  v**  Ré- 
bellion, 

Pour  bien  connaître  la  distribution  des  pouvoirs 

confiés  à  la  police  judiciaire  ;  vojr.  surtout  l'exeel- 

,  lenl  ouvrage  de  M.  Legraverend ,  sur  la  législation 

«iminelle,  2*  édition,  1. 1»,  p.  162  et  suiv.,  182 

etsuiv.,  341  et  suiv. 

La  règle  générale  consacrée  par  cet  article  de 
la  Charte  a  été  suspendue  plusieurs  fois,  à  raison 
des  drconslances  politiques,  f^oy.  ordonnance  du 
24  juillet  181 5;  lois  ûes  29  octobre  18 15,  9  no- 
vembre 181 5,  12  février  181 7,  et  26  mars  i8ao. 

(i)  Fojr.  lois  du  3  ventôse  an  3 ,  du  7  verfdé- 
miaire  an  4  *  du  22  germinal  an  4 1  du  19  fructidor 
tt  5,  art.  25;  arrêtés  du  4  brumaire  an  6,  du 
7  thermidor  an  8  ;  loi  du  18  germinal  an  10  ;  ar- 


rêtés des  1 8  et  29  germinal  an   10;  ordonnance 
du  21  novembre  181 5  ;  lui  du  20  avril  18  25. 

La  contravention  au  règlement  qui  ordonne  de 
Upisser  le  devant  des  maisons  ponr  les  processions 
de  la  Fête-Dieu  n'autorise  l'application  d'aucune 
peine,  du  moins  h  l'égird  des  non-calholiqu^s  , 
ainsi  jugé  par  la  cour  de  cassation,  sections 
réunies,  le  27  novembre  1819  (S.  20,  i,  23); 
précédemment,  et  le  29  août  1817,  la  section 
criminelle  avait  jugé  en  sens  contraire  (S.  18,  i, 
139). 

L'art.  291  du  Code  pénal,  qui  ne  permet  pas  la 
réunion' de  plus  de  vingt  personnes  sans  lagré- 
ment  exprès  du  Gouvernement ,  est  applicable  à 
des  associations  religieuses,  qui,  même  avant  la 
Charte ,  ^l^ient  dans  l'habitude  de  se  réunir ,  no- 
tamment aux  piétistes  (espèce  de  chrétiens).  Il  ne 
suffit  pas  d'avoir  averti  la  police  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  7  vendémiaire  an  4*  (3  aoâl 
1826;  Cass.  S.  26,  1,  338). 

(2)  F'of.  lois  des  12  juillet  =  24  août  1792  ,  du 
18  germinal  an  10;  décret  du  25  février  1810; 
concordat  du  i3  février  i8i3  ;  décret  du  25  mars 

1  8 1 3  ;  concordat  du  1 1  juin  1 8 1 7 .  yoy.  aussi  l'or- 
donnance du  directeur  général  de  la  police,  du 
7  juin  i8i4;  les  lois  du  18  novembre  1814  ;  loi 
du  20  avril  1825  ;  déclaration  des  évéques  de 
France»  du  3  avril  i8a6.  En  déclarant  que  la 
religion  catholique  est  la  religion  de  l'Etat ,  la 
Charte  a  aboli  les  lois  de  la  révolution  sur  le  ma- 
riage des  prêtres ,  rétabli  les  anciennes  lois  cano- 
niques ,  qui  avaient  fait  de  la  prêtrise  un  empê- 
chement dirimant ,  et  annulé ,  par  cela  même , 
tous  les  mariages  de  prêtres  contractés  depuis  la 
Charte  (  Paris,  18  mai  1818  ;  S.  19 ,  2  ,  182). 

Remarquons  que  les  nullités  sont  de  droit 
étroit,  et  que  dans  Sucun  texte  n'est  écrite  la 
prohibition  aux  prêtres  de  contracter  ttiariage, 
ni ,  à  plus  forie  raison,  la  nullité  du  mariage  déjà 
contracté.  fW.  le  plaidoyer  de  M*  Hennequin  , 
qui  soutenait  la  validité  du  mariage  (Sirey,  loc.cit,). 

An  surplus ,  l'arrêt  précité  a  été  cassé ,  le  9  jan- 
vier 1821  (S.  21,  I,  157);  mais  par  un  molif 
étranger  à  la  question  du  fond. 

(3)  yojr.  loi  du  1 8  germinal  an  xo ,  lit.  4  «  secl.  3, 
et  dans  les  articles  organiques  des  colles  proles- 
tans ,  art.  7 ,  et  les  notes  sur  ces  articles  ;  Iqj  du 

2  janvier  1817. 

A^o/.  aussi  arrêtés  des  18  nivôse  el  18  germinal 
an  1 1  ;  décrets  des  11  prairial  an  12,  5  nivôse  an 
i3  ,  17  novembre  181 1  :  ordonnances  des  5  juin 
181 6,  9  avril  1817,  20  mai  18 18,  et  3i  juillet 
i8ai. 

(4)  ^OY.  déclaration  des  droits ,  art.  1 1  ;  con- 
stitution du  3  =14  septembre  1791;  lois  des  27  et 
28  germinal  an  4»  i9  fructidor  an  5,  art.  35; 
arrêtés  du  23  brumaire  an  6  ;  loi  du  9  frucUdor 
an  6^,  arrêté  du  27  nivôse  an  8;  sénatns-consolle 


OOUVËRNiiMeNT    PwOTAL,  —    4   ^^IK,    iSif. 


80 

9.  Toute»  les  propinétes  sont  ioviota^ 
blés ,  sans  aucune  exception  de  celles 
qu*on  appelle  nationales ,  la  loi  ne  niet> 
tant  aucune  diiTérence  entre  elles  (1). 

10.  L^Efat  peut  exiger  le  sacrifice  d*une 

Î)ropriété,   pour  cause   d*intérél  publie 
également  constate  ,  mais  avec  une  in- 
^mnité  préalable  (a). 

11.  Toutes  recherches  des  opinions  et 
votes  émis  jusqu^à  la  restauration  sont 
interdites.  Le  même  oubli  est  commandé 
aux  tribunaux  ^t  aux  citoyens  (3). 

13.  La  conscription  est  abolie.  Le 
mode  de  recrutement  de  Tarmée  de 
terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une 

loi  M). 


Forme  du  gouvernement  du  tioL 

i3.  La  personne  du  Roi  est  inviolable 
et  sacrée.  Ses  tninistres  sont  responsables. 
Au^  Roi  seul  appartient  la  puissance  exe- 
cutive. 

14.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de 
TEtat,  commande  les  forces  <^  terre  et 
de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités 
de  paii ,  d*alliance  et  de  commerce  (5) , 
nomme  à  tous  les  emplois  d'administra- 
tion publique  ,  et  fait  les  réglemens  et 
ordonnances  nécessaires  pour  rexécution 
des  lois  et  la  sûreté  de  rEtat  (6). 

i5.  La  puissance  législative  s* exerce 
collectivement  par  le  Roi,  la  Chambre 
des  pairs,  et  la  Chambre  des  députés  des 
départemens  (7). 


du  28  floréal  an  la,  art.  64  cl  suiV;  décret  du 
5  février  1810;  Code  pénal,  art.  102  et  suiv., 
art.  367  et  saiv.,  art.  4 7 1  «  n*  11  ;  ordonnance  du  1  o 
juin  i8i4;  loi  du  ai  octobre  i8i4t  ordonnances 
de«a4  octobre  18 14»  ao  juillet  18 15;  lois  dec  9 
novembre  181 5,  a 8  février  1817,  sur  le«  jour- 
naux ;  du  même  jour,  sur  les  écrits  saisis;  des 
17  mai  ,  26  mai  et  9  juin  1S19,  des  3i  mars  1820, 
25  juillet  1821 ,  du  17  et  a5  mars  1822}  ordon- 
nancés des  i5  août  et  ag  septembre  1824. 

(1)  Constitution  du  aa  frimaîre  ah  8*  art.  93^; 
déclaration  de  Saint-Ouen ,  du  a  mai  1 8 1 4  ;  traité 
du  3o  mai  181 4*  srt.  37  ;  ordonnance  du  al  août 
i8i4;lois  des  5  décembre  i8i4t  a7  avril  i8a5, 
notamment  art.  a4-  Relativement  aux  biens  ecclé- 
siastiques, yoy.  dans  la  loi  du  18  germinal  an  10 , 
art.  i3,  du  concordat. 

Les  juges  ne  peuvent ,  sans  violer  la  loi ,  et  sans 
donner  ouverture  ^  la  cassation  ,  décider  que  des 
acquéreurs  de  biens  d'émigrés  sont  tenus,  par 
une  obligation  naturelle  envers  l'ancien  proprié- 
.taire  dépouillé,  soit  à  restituer  les  biens,  soit  à  les 
céder,  en  cas  de  revente ,  pour  un  prix  moindre 
•que  le  prix  vénal  (11  avril  18 ao;  ÇÀu,  S.  ao,  i, 
a45),       • 

(a)  Fof.  Code  civil  art  545,  avis  du  Conseil- 
d'Etat ,  du  18  août  180  7  ;  les  lois  du  1 6  septembre 
1807,  du  8  mars  1810,  et  les  notes  sur  ces  deux 
lois,  et,notamment  sur  les  articles  19  et  20  de  la 
dernière;  décrets  du  18  août  1810;  avis  du  Con- 
seil-d*£tai ,  du  la  janvier  18  7 1  ;  ordonnance  du 
3o  avril  1816  ;  loi  du  1 7  juillet  1819. 

Cet  article  n'empêche  pas  de  punir  les  auteurs 
d'écrits  faisant  allusion  à  ces  votes  et  qui  con- 
tiendraient des  doctrines  subversives  de  l'ordre 
;socîal.  (i5  octobre  i8a5.  Cass.S.  a;,  i,  3i.) 

(3)  yoy.  loi  du  12  janvier  1816. 

(4)  yoy-  plusieurs  ordonnances  du  ai  février 
«8 16,  et  ta  loi  du  10  mars  1818. 

Celui  qtti  récèle  sciemment  un  déserteur  est 
punissable  dies  peines  portées  en  l'art.  4  de  la  loi 
du  a4  brumaire  an  6  ,  ei  par  la  loi  du  3o  décem- 
htt  1809. —  Les  lois  qui  punissent  la  désertion 
•'ont  pas  Ht  abrogées  virtuellement  par  l'art,  ta 


de  la  Charte,  qui  aboUt  la  eonscription  (  26  sep- 
tembre i8aa;  CiM.  S.  a3,  i,  188). 

Foy,  ordonnance  du  Roi,  du  37  décembre  1 8a6, 
portant  que  l'art.  58  du  décret  du  8  fructidor 
an  i3  ,  sur  les  snppléans  et  remplaçans  ,  n*a  point 
cessé  d'être  applicable. 

(5)  Le  Roi  peut-il,  par  un  traité,  démemlnrer 
une  portion  du  territoire  ?  Faut-il  distinguer  entre 
le  territoire  continental  et  le  territoire  colonial  f 
Foy.  ordonnance  du  17  avril  i8a5  ,  relative  k 
Saint-Domingue;  la  loi  du  3o  avril  18264  ^  ^^ 
notes  sur  cette  loi. 

(6)  Fof.  ordonnances  et  proclamations  des  6, 
II,  la  ,  19  et  a3  bars  i8i5.  Le  droit  de  déclarer 
une  ville  ou  place  en  étal  de  siège  (  décret  du  24 
décembre  t8i  i)  n'a  point  été  aboli  par  Tnalroduc- 
tion  du  régime  constitutionnel,  foy.  ordonnances 
du  1 5  août  i8i5,  et  du  17  déceifabre  1818;  voy. 
ordonnance  du  a3  novembre  i8ao,  qui  prescrit 
des  mesures  extraordinaires  pour  l^e  de  Corse  ;  la 
loi  du  28  jain  1 8 1 5  qui  met  Paris  en  étal  de  siëge.— 
C'est  une  erreur  de  dire  que  les  décrets  nnpërianx 
n'ont  ou  n'avaient  d'autorité  que  commte  les  or- 
dotmances  sous  la  Charte ,  c'est-à-dire  pour  l'exé* 
cution  des  lois.  La  disposition  de  l'art.  14  de  la 
Charte,  sur  l'effet  des  ordonnances,  n'avait  pas 
d'arialogue  sous  le  régime  antérieur;  il  exilait  alors 
des  pouvoirs  constHudonnek  qcri  avaient  le  droit 
de  juger  les  décrets  impériaux,  et ,  à  défaut  d'op- 
position de  ces  pouvoirs,  tout  décret  continuait 
d'avoir  effet<a3  février  »  820  ;  Cas».  S.  20 ,  i^  785). 

Idem  ,  27  mai  1819,  Cass.S.  19,  1,  347.  Foy. 
les  observations  que  nous  avons  faites  sut  cette  ddc- 
Irine  dans  la  Préface  de  celte  Collection. 

Ily  a,  d'ailleurs,  un  très-grave  in conTénîeèff 
qu'une  foule  de  bons  esprits  ont  siginalé,  k  consi- 
dérer les  simples  réglemens  du  régime  impérial 
comme  ayant  force  de  loi  ;  c'est  que  leur  carac- 
tère est  ainsi,  en  quelque  sorte,  double.  Selon 
l'occurrence,  on  peut  tantôt  les  invoquer  comi&e 
lois^  tantôt  les  prendre  pour  des  réglemens,  et, 
comme  tels,  les  abroger  ou  les  modifier  par  des 
ordonnances. 

(7)  ^oy'  I>  loi  du  i3  août  181 4*  «or  les  r^P' 
poris  des  Chambres  entre  elles  et  aveè  le  Koi. 
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16.  Le  Roi  prc^ose  la  loi  (i). 

17.  La  proposition  de  la  loi  est  portée, 
aa  gré  du  Roi ,  à  la  Chambre  des  pairs 
ou  à  celle  des  députés ,  excepté  la  loi  de 
Timpôt,  qui  doit  être  adressée  d*abord 
à  b  Chambre  des  dépotés  (a). 

18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  vo- 
tée librement  par  la  majorité  de  thacune 
des  deux  Chambres  (3). 

19.  Les  Chambres  ont  la  faculté  de 
suppUer  le  Roi  de  proposer  une  loi  sur 
quelque  objet  que  ce  soit ,  et  d'indiquer 
ce  qu'il  leur  parait  convenable  que  la  loi 
contienne. 

10.  Celle  demande  pourra  être  faîte 
par  chacune  des  deux  Chambres ,  mais 
après  avoir  e'té  discutée  en  comité  secret; 
elle  ne  sera  envoyée  à  l'autre  Chambre 
par  celle  qui  Faura  proposée ,  qu'après 
un  délai  de  dix  joUrs. 

11.  Si  la  proposition  est  adoptée  par 
' antre  Chambre,  elle  sera  mise  sous  les 
yeai  du  Roi;  si  elle  est  rejetée  ,  elle  ne 
pourra  être  représentée  dans  la  même 
session  (4). 

M.  Le  Roi  seul  sanctionne  (5)  et  pro- 
mulgue les  lois  (6).     ' 

23.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute 
la  durée  du  règne ,  par  la  première  lé- 
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gislatore  assemblée  depuis  Tavénement  du 
Roi  (7). 

De  la  Chambre  iks  Pairs  (8). 

24»  L«a  Chambre    des  pairs  est   une 

Î portion  essentielle  de  la  puissance  légis- 
ative. 

a5.  Elle  est  convpijuée  par  le  Roi  en 
même  temps  que  b  Chambre  des  dépu- 
tés des  départemens.  La  session  de  Tune 
commence  et  finit  en  même  temps  que 
celle  de  l'autre. 

16.  Toute  assemblée  de  la  Chambre 
des  pairs  qui  serait  tenue  hors  du  temps 
de  la  session  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par 
le  Roi ,  est  illicite  et  nulle  de  plein 
droit  (9). 

37.  La  nomination  des  pairs  de  France 
appartient  au  Roi  (10).  Leur  nombre  est 
illimité:  il  peut  en  varier  les  dignités 
les  nommer  à  vie  pu  les  rendre  hérédi- 
taires ,  selon  sa  volonté  (1 1). 

a8.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Cham- 
bre à  vingt-cinq  ans,  et  voix  délibérative 
k  irente  ans  seulement  (1 3). 

29.  La  Chambre  des  pairs  est  présidée 
par  le  chancelier  de  France  (i3),  et,  en 
son  absence ,  par  un  pair  nomme'  par  le 
Roi  (i4). 


(0  Art.  2 ,  til.  3  ,  de  la  loi  da  1 3  aoûl  1 8 1 4.  Le 
proici  de  loi  est  rédigé  en  forme  de  loi ,  signé  par 
le  Roi ,  et  contresigné  par  un  ministre  ;  il  est  ter- 
nuné  par  une  disposition  qui  disparaît  lorsque  la 
'01  esl  adoplée,  et  qoi  est  ainsi  conçue  :  «  La  pré- 

Kite  loi  sera  présenlëe  à  la  Chambre  des 

P"" 1  chargé  d*en  soutenir  la  discussion. 

Cet  arljcle  devait  être  modifié  (ordonnance  du 

>ÎJnilleli8i5). 

(»)  Art.  !«',  til.  3  ,  de  la  loi  du  i3  août  1814. 

i%'  '*sréglemcns  des  Chambres  indiquée, 
»w  itt  dispositions  de  la  Charte  relatives  ^  cha- 
tte d'elles. 

«)Arl.6,lit.  3,  loi  du  i3  août  1814. 

(5)  La  formule  de  la  sanction  du  Roi  est  indi- 
'!'<eparl'art.3,  lit.  4  de  la  loi  du  i3  août  1814. 

(6)  Foy.  consllialion  du  aa  frimaire  an  8  ,  ar- 
"««  37  et  4i  ;  arrêté  du  a8  nivôse  an  8  ;  loi  du 
Nwnlose  an  1 1  •  arrêté  du  a5  thermidor  an  1 1  ; 
»«|»>tM-consuUe  du  a8  floréal  an  la ,  art.  i37  et 
J^îamduCohseil-d'Elal,  du  a 5  prairial  an  t3  ; 
«nomuDce  du  a;  novembre  1816  ,  et  du  18  jan- 

.  0)  f^of.  lois  du  8  novembre  i8i4  ,  et  du  i5 

»"^  i8a5. 

J*)  f^oy.  ordonnance  du  4  juin  181 4  ;  régle- 

•»<«daajuiUeti8i4. 

^9)  Celte  disposition  n'est  pas  applic^le  à  la 

^^  au  pairs. 
(lo)  Foy,  ordonnances  du  4  juin ,  portant  no- 
">ahon  de  cent  cinquante-quatre  pairs  ;  du  a4 


juillel  i8i5  ,  prononçant  viagl-neuf  exclusions  ; 
du  17  août  181 5  ,  portant  nomination  de  quatre- 
vingt-quatorze  pairt  ;  de»  17  septembre  i8i5  ,  10 
juillet  18 16,  a3  juin  1817,  3i  janvier  1818 , 
45  septembre  1818,  5  mars  1819,  ai  novembre 
1819 ,  a4  avril  i8ai,  a4  septembre  i8ai,  3i  oc- 
tobre i8aa,  12  février  i8a3  ,  9  oclobre  1823 
a3  décembre  i8a3,  ao  mars  i8a4,  5  décembre 
i8a4t  et  ai  décembre  i8a5. 

(11)  f^o/.  la  déclaration  du  Roi,  du  19  août 
l8i5,  qui  déclare  que  la  pairie  est  héréditaire 
dans  la  personne  de  tons  les  pairs ,  «oit  de  ceux 
alors  nommés,  soit  de  ceux  qui  pourraient  l'être 
k  l'avenir.  Cette  déclaration  doit  être  considérée 
comme  une  concession  de  même  nature  que  la 

Charte;  elle  est,  par  conséquent,  immuable. 

f^of.  les  notes  «ur  cet  acte,  et  les  ordonnances 
du  a3*mars  1816. 

(12)  On  avait  proposé  d*accorder  aux  héritiers 
de  la  pairie  âgés  de  vingt-cinq  ans  le  droit  d'as- 
sister aux  séances;  uiîe  délibération  delà  Cham-' 
bre ,  du  1 2  mars  1 825 ,  a  rejeté  cette  proposition.— 
Cet  article  devait  être  modifié  (x)rdonnance  du 
i3  juillet  i8i5  ). 

(i3)  Le  chanceUer  est  pair.  ^of.  ordonnance 
du  23  décembre  i8a3. 

(i4)  fyjr.  ordonnance  da  4  juin,  art.  6.  —  Le 
vice-président  de  la  Chambre,  nommé  par  le  Roi, 
est  révocable,  ou,  du  moins,  sur  sa  démission  * 
le  Roi  peut  faire  une  nouvelle  nominalion.  roy. 
ordonnance  du  26  mai  1821. 
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3o.  Les  membres  da  la  {^imUa  royale 
el  les  princes  du  sang  sont  pairs  par  Le 
droit  de  k>ur  naissance,  lis  siëgeut  immé- 
diatement après'  le  président;  mais  ils 
n'ont  voix  délibéralive  qu'à  vingt,- cinq 
ans  (i). 

3i.  Les  princes  ne  peuvent  prendre 
séance  à  la  Chambre  que  de  Tordre  du 
Roi ,  exprimé  pour  chaque  session  par 


un  message ,  à  peine  de  nullité    de    toul 
ce  qui  aurait  été  fait  en  leur  présence  (3). 

'62,  Toutes  les  délibérations  de  la  Cham- 
bre des  pairs  sont  secrètes  (3). 

33.  La  Chambre  des  pairs  connaît  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats 
à  la  sûreté  de  l'Etat  qui  seront  définis  par 
la  loi  (4). 

34*  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que 


(i)  A  quelige  penveiil-ils  y  siéger  ? 

(2)  Alors  même  que  le  prince  n'aurail  pas 
volé.  yoy.  ordonnance  du  5  novembre  x8i6; 
ordonnance  du  25  août  1B17,  art.  14. 

(3)  Lé  procès- verbal  des  séances  de  la  Cham- 
bre des  pairs  est  imprimé  ;  le  Moniteur  indique 
les  noms  de  chaque  opinant.  —  Une  4élibéraiion 
prise  dans  la  session  de  i8a5  a  ordonné  qu'il  sé- 
rail publié  un  bulletin  des  séances,  par  la  voie  da 
Moniteur. 

(4)  Ces  attentats  n'ont  pas  été  dé6nis.  Kof. 
Code  pénal,  liv.  3»,  tit.  i«»,  chap.  i«. 

Les  cours  d'assises  sont ,  eh  vertu  de  Tuniver- 
salilé  de  leur  juridiction  ,  compétentes  pour  con- 
naître des  crimes  de  haute-trahison  et  d'attentals 
h  la  sûreté  de  l'Etat,  comme  de  tous  autres  crimes^ 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  dessaisies  par  un  acie 
d'un  pouvoir  supérieur  et  constitutionnel ,  décla- 
ratif ,  relativement  à  ces  faits ,  de  la  compétence 
de  la  cour  des  pairs  (8  décembre  1820;  Cass. 
Bulletin  officiel,  n*»  i5i.  —  fdem,  i4  décembre 
i8i5i  Cass.  S.  16,  1,  33). — f^oyez,  dans  Sirey, 
21,  2,  69 ,  des  observations  sur  cette  compétence. 

roy.  ordonnances  des  1 1  et  1 2  novembre  1 8 1 5 , 
^ans  l'affaire  du  maréchal  Ney;  du  i3  janvier 
1818,  dans  l'affaire  Sainl-Morys  ;  du  23  juin 
J819,  dans  l'affaire  Selves;  du  i4  février  1820, 
dans  l'affaire  Louvel;  du  21  août  1820,  dans  l'af- 
faire de  la  conspiration  du  mois  d'aoûi  ;  du  21  dé- 
cembre 1826,  affaire  Ouvrard. 

Voyez ,  sur  le  costume  des  membres  de  ta  cour 
des  pairs,  l'ordonnance  du  20  avril  1821. 

Une  ordonnance ,  du  20  avril  1822 ,  sur  l'orga- 
nisation de  la  Chambre  ,  ^n  cour  de  justice  ,  fut 
^présentée  à  la  Chambre  par  le  garde  des  sceaux  ; 
mais  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  «ette  propo- 
sition. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  la  Chambre 
des  pairs ,  dans  les  arrêls  qu'elle  a  rendus  ,  a 
adopté  ,  comme  règle  constante  ,  que  la  peine  ne 
pouvait  êSre  appliquée  qu'aux  cinq  huitièmes  des 
voix  ;  que  ,  dans  le  cas  où  aucune  des  opinions 
sur  la  peine  à  infliger  ne  réunissait  les  cinq  hui- 
tièmes des  suffrages,  la  peine  la  plus  douce  devait 
être  appliquée  ,  ne  fûl-elle  prononcée  que  par  la 
minorité  ;  qu'enGn  elle  avait  le  droit  d'arbitrer  la 
peine. 

Il  est  surtout  important  d'observer  que ,  dans 
l'affaire  de  la  conspiration  du  mois  d'août,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  cour  pouvait  s'écarter  du  texie 
de  la  loi  pénale  fut  agitée ,  incidemment  à  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  peine  on  devait  appliquer, 
que  la  majorité  se  prononça  pour  la  négative  ; 
mars,  comme  ceKe  majorité  n'était  pas  des  cinq 
Jiiiili'èraes,   l'aws  plos  doux  de  la  minorité  fut 


suivi ,  en  sorte  que  réellement  ce  n'esl  pas  seule- 
ment sur  l'application  de  la  peine ,  mais  aussi  sur 
la  question  de  savoir  si  la  peine  pouvait  être  arbi- 
trée, que  la  majorité  des  cinq  huitièmes  a  été  re- 
gardée comme  nécessaire  ;  en*conséquence  ,  sur 
ce  point,  la  minorité  a  fait  fa  loi  à  la  majorité. 
Cette  circonstance  donna  lieu  à  une  protestation 
de  cinquante-deux  pairs,  insérée  au  Moniteur  do 
27  novembre  1821.  Voy.  aussi  le  Moniteur  du  4, 
du  10  et  du  12  décembre  1821.  Cette  protestation 
est  ainsi  conçue  : 

«  Les  pairs  de  France  soussignés,  qui  ont  siéffi 
-  en  qualité  de  juges  au  procès  d'Antoine  Ma- 
"  ziau; 

«  Attendu  que,  selon  l'art.  i«  de  la  Charte, 
••   tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  queU 

•  que  soient  leur  rang  et  leur  titre; 

•<  ilac ,  selon  l'art.  67,  le  Roi  seul  a  le  droit  de 

•  faire  grâce,  et  de  commuer  la  peine  ; 

•  Que ,  selon  l'art.  €8 ,  les  lois  actuellement 
«  existantes  restent  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il 
«   y  soit  légalement  dérogé  ; 

«  Attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'art.  369 
«•  du  Code  d'instruction  criminelle ,  tout  arrêt  de 
«  condamnation  doit  contenir  textuellement  l'ar- 
••  ticle  de  la  loi  qui  qualité  le  crime,  et  porte  la 
«  peine, 

-«  J>éclarenl  qu'ils  considèrent  la  partie  de  l'ar- 
"  rêt  rendu  contre  ledit  Maziau,  relativement  à 
••  l'application  de  la  peine ,  et  qui  a  élé  adoptée, 
■  aux  trois  huitièmes  des  voix,  par  trente-neuf 

•  pairs,  contre  soixante-quatre,  comme  excédant 
«  les  pouvoirs  de  la  cour  des  pairs,  et  contenant 

•  une  double  atteinte  h  l'autorité  du  Roi  et  des 
••  Chambres. 

M  Fait  an  palais  du  Luxembourg,  le  a 4  no- 
vembre 1821.  - 

Une. attribution  particulière  a  élé  donnée  aux 
Chambres  par  la  loi  du  25  mars  1822,  art.  i5 
et  16,  pour  juger  certains  délits  dirigés  contre 
elles  ou  contre  leurs  membres. 

yby.  loi  du  19  thermidor  an  4t  portant  que 
les  arrêts  de  la  hante-cour  nationale  ne  sont  pas 
sujets  à  la  cassation. 

Un  avis  du  Conseil-d'Ëtat ,  du  16  juillet  1811, 
décidait  que  les  «énalcurs  et  les  membres  dn 
, Corps-Législatif  devaient  être  compris  dans  les 
listes  de  jurés;  mais  qu'ils  pouvaient  s'excuser 
^  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  La 
même  opinion  paraît  devoir  être  suivie  relati^- 
ment  aux  pairs.  Voy.  Traité  de  Législation  cri- 
minelle ,,par  M.  Legraverend  ;  2«  édition ,  tome  3, 
page  7 1 .  —  Enfin  ,  sur  la  procédure  de  la  Chambre 
des  pairs ,  consultez  M.  Legraverend ,  z*  édition , 
tome  2 ,  {*age  Cai  et  suiv. 
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de  {"autorité  «le  la  Cbanibre,  et  jugé  que 
per  elle  en  matière  criminelle  (i). 

De  fa  Chttmbre  d^s  Députés  des  dépat' 
tcmens  (2). 

35.  La  Chambre  des  députés  sera  com- 
posée des  députés  élus  par  les  coUéfes 
électoraux  dont  rorganisation  sera  de- 
tenninée  par  des  lois  (3). 

3G.  Chaque  département  aura  le  même 
nombre  de  députes  qu*il  a  eu  jusqu^à  pré> 
sent  (4). 

37.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq 
ans,  et  de  manière  que  lai  Chambre  soit 
renouvelée  ^  chaque  année ,  par  cin^ 
quième  (5). 

38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis 
dans  la  Chambre ,  s*il  n*est  âgé  de  qua- 
rante ans  ,  et  s^il  ne  paie  une  conlribu- 
tioQ  directe  de  mille  francs  (6). 

3().  Si ,  néanmoins ,  il  ne  se  trouvait 
pas  dans  le  département  cinquante  per- 
sonnes Je  rage  indiqué  ,  payant  au  moins 
mille  francs  de  contributions  directes , 
leur  nombre  sera  complété  par  les  plus 
imposés  au  -  dessous  de  mille  francs  ,  et 
ceui-ci  pourront  être  élus  concurrem- 
ment avec  les  premiers  (7), 


40.  Les  électeurs  qui  concoûrcot  à  la 
nomination  des  députés  ne  peuvent  avoir 
droit  de  suffrage',  s'ils  ne  paient  une  con- 
tribution directe  de  trois  cents  francs  ,  et 
s'ils  ont  moins  de  trente  ans  (8). 

4i.  Les  présidens  des  collèges  électo- 
raux seront  nommés  par  le  Roi,  et  de 
droit  membres  du  collège  (9). 

4^.  La  moitié,  au  moins  des  députés 
sera  choisie  parmi  des  éligibles  qui  ont 
leur  domicile  politique  dans  le  départe- 
ment (10). 

43.  Le  pré^dent  de  la  Chambre  des 
députés  est  nommé  par  le  Koi ,  sur  une 
liste  de  cinq  membres  présentée  par  la 
Chambre  (  u  ). 

44»  I^cs  séances  de  la  Chambre  sont 
publiques,  mais  la  demande  de  cinq 
membres,  s ufdt  pour  qu'elle  se.formç  en 
comité  secret  (12). 

45.  La  Chambre  se  partage  en  bureaux 
pour  discuter  les  projets  qui  lui  ont  été 
présentés  de  la  part  ou  Roi  (i3). 

46.  Aucun  amendement  ne  peut  être 
fait  à  une  loi  ,  s'il  n*a  été  proposé  ou 
consenti  par  le  Roi  ,  et  s'il  n'a  été  ren- 
voyé et  discuté  dans  les  bureaux  (1^). 


(i)  Aucane  conirainle  par  corps  ne  peut  éire  . 
esercée  cdnire  ta  personne  d'un  pair  pour  dettes 
purement  diUes  (  décision  de  la  Chambre  des 
pairSf  da  25  avril  1822;  Moniteur  du  lo  mai 
1*22  î  Sirey,  lome  22,  a,  270).  Il  résolle  de  la 
discussion  qui  a  précédé  ceUe  décision  que  la 
Chambre  eirtend ,  par  délies  puremeni  civiles, 
loales . délies f  même  commerciales,  qui  ne  pot- 
tenl  aucuoe  empreinle  de  dol  ou  de  fraude. 

A  notre  avis,  les  mois  matier»cnminelie  doivent 
âre  pris  lato  sensu ,  et  doivent  s'entendre  des 
crimes,  des  délits  et  des  simples  contrai'eniions. 

(2)  yoy.  ordonnance  du  4  jnin  i8i4i  sur  le 
liea  de  ses  séances;  règlement  du  2S  juin  1814. 
Les  ooles  snr  ce  règlement  indiquent  les  modifi- 
cadons  qu'il  a  subies,  et  les  décisions  par  lesquelles 
la  Chambre  a  prononcé  sur  l'exclusion  de  qdel- 
qaes-uns  de  ses  membres,  f^ojf.  aussi  ordonnance, 
de  12  septembre  181 5,  sur  le  costume  des  dé- 
paies,  et  enfin  la  loi  du  i3  août  18 14* 

(3)  f^of.  ordonnances  provisoires  des  i3<  21  el 
il  juillet  i8i5  ,  et  du  9  août  i8i5  ;  ordonnance 
da  5  sepléntbre  1816  ;  loi  du  5  février  181  7  ;  or- 
donnance da  20  août  lâiy  ;  loi  du  29  juin  1820.  ! 
^ojr.  diverses  instructions  ministérielles  indiquées 
sor  la  loi  du  5  février  1817 ,  et  sur  la  loi  du  29 
jain  1820.  Cet  article  devait  être  modifié  (ordon- 
lUBce  du  i3  juillet  181 5). 

(4)  Le  nombre  des  députés  a  varié  aux  diffé- 
rentes époques  ;  il  a  été  fixé  )k  trois  cent  qualre- 
'ingl-quinze  (  ordonnance  du  i3  juillet  i8i5),' 
^  deux  cent  soixante-deux  (ordonnance  du  5  sep- 
tembre 1 8 1 6  )  ,  à  deux  cent  cinquanle-lmil  (loi 


du  S  février  1817),  U  quatre  cent  trente,  savoir  : 
deux  cent  cinquante-huit  pour  1rs  collèges  dW- 
rondissemenl ,  el  cent  soixante-douze  pour  les 
collèges  de  déparlement  (loi  du  29  juin  1820  ). 
Cet  article  devait  être  modifié  (  ordonnance  du 
i3  juillet  18  J  5). 

(5)  f^oy.  ord<mnance  du  27  novembre  1816. 
f^o/^  la  loi  du  9  juin  1824  ,  qui  abroge  cel  article 
de  la  Charte ,  el  qui  au  renouvellement  annuel 
par  cinquième  substitue  un  renonvellemenl  sep- 
tennal. Cel  article  devait  être  modifié  (ordon- 
nance du  i3  juillel  i8i5). 

(6)  L'ordonnance  du   i3   juillet  i8i5  modi- ^ 
fiait  cel  article  ;  elle  autorisait  à  élire  des  député/ 
SiÇéi  de  vingt-cinq  ans.  L'ordonnance  du  5  sep- 
tembre ]8i6  rappelait,  au  contraire,  l'exécution 
littérale   de   la  Charte,  f^of.  la  loi  du  25  mars 
1818  ,  qui  interprète  cel  article. 

(7)  Cet  article  devait  être  modifié  (  ordonnance 
da  i3  juillet  i8i5  ). 

(8)  LWdonnance  du  i3  juillet  181 5  modifiait 
cet  article  ,  et  fixait  à  vingt  -  un  ans  l'âge  des 
électeurs,  y'of,  la  loi  du  29  juin  1820  ,  qui  ac<* 
corde  aux  électeurs  les  plus  imposés  le  double 
vote. 

(9,  10,  II,  la,  i3).  Ces  articles  devaient  êlra 
modifiés  (  ordonnance  da  1 3  juillet  1 81 5  ). 

*  (i4)Cel  article  est  tombé  en  désuétude,  el  Ions 
les  jours  la  Chambre  propose  ,  discute  et  adopte 
des  amendemens  qui  n'ont  elé  ni  proposés  ni 
consentis  pat  le  Roi  ,  et  qui  n'ont  point  subi 
l'épreare  de  1»  dtsenstion  dans  les  bureaux.  Cet 


H 
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47.  La  Oiambres  des  dt*'putés  reçoit 
toutes  les  propositions  d'impôts;  ce  nesi 
qu'après  que  ces  propositions  ont  été 
admises ,  qu'elles  peuvent  être  portées  à 
la  Chambre  des  pairs. 

48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi 
ni  perçu ,  s*il  n  a  été  consenti  par  les 
deux  Chambres  et  sanctionné  par  le 
Roi  (i). 

49*  L*impôt  foncier  D*est  consenti  que 
pour  un  an.  Les  impositions  indirectes 
peuvent  Têtre  pour  plusieurs  années  (a). 

5o.  Le  Roi  convoaue,  chaque  année,  les 
deux  Chambres  :  il  les  proroge  (3)  ,  et 
peut  dissoudre  celle  des  députés  des  dé- 
.pàrtemens  ;  mais  ,  dans  ce  cas ,  il  doit 
en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  (4). 

5i.  Aucune  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  exercée  contre  un  membre  de 
la  Chambre  ,  durant  la  session  ,  et  dans 
les  six  semaines  qui  Tauront  précédée  ou 
suivie  (5). 

5a.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne 
peut ,    pendant  la   durée  de  la  session  , 


être  poursuivi  ni 'arrêté  en  matière  cri> 
mineile,  «auf  le  cas  de  flagrant  délit , 
qu*après  que  la  Chambre  a  permis  sa 
poursuite  (6). 

53.  Toute  pétition  à  Tune  ou  à  l'autre 
des  Chambres  ne  peut  être  faite  et  pré- 
sentée que  par  écrit.  La  loi  interdit  d*en 
apporter  en  personne  à  la  barre  (7). 

Des  ministres» 

54*  Les  ministres  peuvent  être  mem- 
bres de  la  Chambre  des  pairs  ou  de  la 
Chambre  des  députés.  Ils  ont ,  en  outre, 
leur  entrée  dans  Tune  ou  l'autre  Chambre, 
et  doivent  être  entendus  quand  Hs  le  de- 
mandent (8). 

55.  La  Chambre  des  députés  a  le  droit 
d'accuser  les  ministres,  et  de  les  traduire 
devant  la  Chambre  des  pairs,  qui  seule 
a  celui  de  les  juger. 

56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que 
pour  fait  de  trahison  ou  de  concussion. 
Des  lois  particulières  spécifieront  cette 
nature  de  délit,  et  en  détermineront  la 
poursuite. 


article  devait  être  modifié  (  ordonnance  du  i3 
juillet  i8i5). 

(i)  Les  centimes  additionnels  et  facultatifs  doi- 
vent être  également  votés  par  les  Chambres  ;  seule- 
ment ,  à  l'égard  de  ces  derniers ,  le  pouvoir  le'gis- 
laHf  pose  les  limites  dans  lesquelles  \t&  conseils 
généraux  doivent  se  renfermer ,  sans  indiquer 
précisément  la  quotité,  yoy.  notamment  Tart.  26 
de  la  loi  du  17  juillet  1819. 

Toutes  les  lois  de  finances  contiennent ,  s»us 
le  litre  de  dispositions  générales^  un  article  qui  est 
toujours  rédigé  à  peu  près  de  la  même  manière. 
Notamment  l'art.  34  de  la  loi  du  17  juillet  18 19 
porte  :  »  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
••  rectes,  autres  que  celles  maintenues  ou  aulo- 
••  risées  par  la  présente  loi»  sont  formellement 
•>  interdites  «  à  peine  contre  its  autorités  qui  les 
«  ordonneraient ,  les  employés  qni  confectionne- 
«  raient  les  rôles  et  tari£i ,  et  ceux  qui  en  feraient 
•«  le  recouvrement ,  d'être  poursuivis  comme  con- 
«  cussionnaires ,  sans  préjudice  de  l'action  en 
«  répétition  ,  pendant  trois  années ,  contre  tous 
«  receveurs ,  percepteurs  ou  individus  qui  au- 
«  raient  fait  la  perception ,  et  sans  que ,  pour 
«  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il 
•  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.»  (ar- 
ticle 75,  constitution  du  aa  frimaire  an  8).  Foy. 
«'article  1 74  du  Code  pénal. 

Le  vote  de  l'impôt  ne  doit-il  pas  être  fait  de 
manière  à  ce  que,  pour  chaque  natnre  de  dé- 
penses ,  il  soit  alloué  des  sommes  déterminées , 
et  sans  qu'il  soit  permis  aux  ministres  de  trans- 
porter d'un  chapitre  à  un  autre  les  allocations 
consenties  ?  Cette  question ,  renouvelée  chaque 
année  ,  n'est  pas  encore  résolue.  P'oy.  d'aflleors 


la  première  note  sur  la  loi  du  33  septembre  181^. 
(2)  Eln  1819,  on  proposa  aux  Chambres  de  voter 
l'impôt  foncier  pour  dix-huit  mois,  afin  de  sortir 
du  système  de  vote  des  douzièmes  provisoires.  — 
Cette  proposition  fut  rejetée. 

.(3)  Exemple  à  l'époque  du  sacre  de  Charles  X, 
en  i8a5. 

(4)  Fby.  ordonnances  du  i3  juillet  181 5,  do 
5  septembre  1816 ,  et  du  a4  décembre  1823. 

(5)  L'ordonnance  de  convocation,  pour  une 
époque  qui  ne  sét*ail  pas  éloignée  de  six  se- 
maines ,  ferait-elle  cesser  l'état  d'emprisonnement 
où  se  trouverait  un  député? 

(6)  Foy.  l'art.  4i  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

(7)  f^oy.  le  règlement  du  aS  juin  i8j4'  ~" 
C^  a  conte&té  le  droit  d'adresser  aux  Clum- 
bres  des  pétitions  collectives  ;  on  a  contesté  le 
droit  d'adresser  des  pétitions  sur  des  questions 
d'intérêt  général ,  par  exemple  tendantes  "k  sup- 
plier les  Chambres  de  rejeter  un  projet  de  loi  pre'- 
senié  par  le  ministère. 

Dans  la  séance  du  19  janvier  1827,  cette  dis- 
cussion sur  le  droit  de  pétition  a  été  renouvelée. 
M.  Aoyer-Collard  a  combattu  avec  une  élévation, 
une  force  et  une  justesse  admirables  les  aiga~ 
mens  par  lesquels  on  l'attaquait.  Le  droit  a  été 
reconnu  et  maintenu  dans  toute  sa  latitude.  Foy- 
Moniteur  du  ao  janvier  1837. 

(8)  Les  commissaires  nommés  pour  soutenir  U 
discussion  des  projets  de  loi  ont  leur  entrée  dans 
les  Chambres ,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  pairs  ni  dé' 
pâtés. 
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De  l'ordre  judiciaire  (i).  60.  L'iostiluUon  actuelle  des  juge»  de 

ji    n  '  r  \      commerce  est  conscnree  (5). 

57.  Toute  justice  émane  du  Roi  (a).  ^^  ^^  .  ^^.^^  ^^  .  ^3^  également 
EUe  s'administre  en  son  nom  par  des  ju-  ^e.  Les  iuges-de-paix  ,  quoique 
ges  quM  nomme  (3)  et  quil  mshtue  (4).  ^  ^^^^^^  ^^^  j^  J^».  ^  ^^  J^^^  p^^^  j„^_ 

58.  Les  juges  nomme's  par  le  Roi  sont      movibles  (6). 

6a.  Nul  ne   pourra   être  distrait  de 

ses  juges  naturels  (7). 

63.  Une  pourra,  en  conséquence,  être 
éé  de  commis$ions  et  tribunaux  ex- 


inamovibles.  , 

59.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires 
actaellement  existans  sont  maintenus.  Il 
n'y  sera  rien  changé  qu'en  Tcrtu  d'une 

loi. 


crée 


(1)  Fof.  les  loi»  de»  i6  SIC  a4  *oàl  1790,  de* 
6el]  =  ii  septembre  1790,  des  ia=i90clo- 
brei/go,  des  6  =  a?  mars  I79>»  ^^  >7  vcnlosc 
a  8;  décret  da  3o  mars  1808  ;  loi  du  ao  «vnl 
1810  ;décreu  des  6  juillet  et  18  août  1810  ,  el  les 
Mies  a  indications  sur  ces  diverses  lois.  Toy.  aussi 
les  diverses  constitutions. 

(i)De  ces  expressions,  Tauteur  do  Conseil- 
àîUI  selon  U  Charte  (  M.  Sircy  )  conclut  que 

•  Uoù  a  est  nécessaire  de  faire  obtenir  justice , 

•  oa  de  préserver  de  l'injustice  ,  si  ce  soin  n  a  elë 

•  délégnë  k  aucune  autorité  judiciaire  ou  «dmi- 
"  aiilnlive ,  ce  soin  est  réservé  au  Roi ,  pour  le 

•  dâégaer  on  l'exercer,  selon  que  le  comporleni 
.  k$  gnads  intérêts  dont  il  est  appréciateur  su- 

•  prène.  •  —  L'anteor  cite  ensuite  plusieurs  cas 
oi  le»  règles  usuelles  et  les  voies  ouvertes  par  le 
texte  positif  de  la  loi  sont  insuffisantes  pour  la 
protection  des  droits  privés,  et  pour  la  dislfibulio» 
delajosiice;  ce  qui  impose  U  nécessité  de  recou- 
rir m  SoBversin  ,  comme  source  de  toute  jusU'ce. 
roy.  Coaseil-dnElat  selon  la  Oiarte ,  page  agS 
et  soi»,  roy.  avis  du  Conieil-d'Eut  du  4  juiHel 

i8i3eldui«  mars  1814. 

0)  roY.loi  des  16  =  24  août  1790 ,  tit.  a ,  qui 
règle r&rfi» des  juges;  l'art.  4 1  de  la  constitu- 
tion da  22  frimaire  an  8 ,  qui  remet  la  nomination 
«lesiugeiaa  chef  du  Gouvernement.  —  Pour  les 
j«»ges  composant  la  cour  de  cassation ,  »^/.  loi  des 
a?  iovembre  =  i«'  décembre  1 790 ,  a*  partie  ,  et 
»^tn$-consttlle  du  1 6  thermidor  an  10 ,  art.  86. 

U)  ny.  ordonnances  du  i5  février  181 5  ,  du 
î«Mrsi8i5,  da  la  juillet  i8i5 ,  du  18  septembre 
i8i5. 

(5)  roy.  lois  du  16  =  a4  août  1790  ♦  *»»!  '^  ? 
•Jaai  fractidor  an  4,  art.  6 ï  arrêté  du  5  fruc- 
•i^wanS-,  Code  de  commerce,  art.  6i5  et  suiv., 
«décret  du  6  octobre  1809;  avis  do  Con&eil- 
J'Etjt  du  a8  prairial  an  8  ;  du  a6  janvier  =  a 
'^er  1808  ;  du  18  =  ai  décembre  1810. 

(6)  roy.  sénatus- consulte  du  16  thermidor 
"»  «0,  art.  8.  Aujourd'hui  le  RoJ  nomme  sans 
Pf^ation. 

.  (7)  tes  tribunaux  militaires  doivent  être  con- 
Jdérés  comme  les  juges  naturels  des  faits  qua- 
™6  crimes  au  déliis  militaires  ;  doivent-ils  être 
jowidérés  comme  juges  naturels  des  militaires, 
'[raison  des  crimes  au  délits  ordinaires.  Il  faut 
*^ngaer  :  l'avis  du  Conseil-dTEtat ,  du  7  firnc- 
•"^an  la  porte  que  •  la  connaissance  des  dé- 

•  Kts  coTumnns  commis  par  des  militaires  en 
'  '^é,  ou  hors  de  leur  corps ,  est  de  la  compé- 

•  tencc  des  tribunaux  ordinaires.  »    ^oy.  les 


notes  sur  cet  avis  du  Conseil-d'Etal  ;  roy»  encore 
l'avis  du  Conseil-d'Etal  du  4  janvier  1806.  Pour 
connaître  à  quels  faits  convient  la  qualification  de 
délits  militaires,  on  peut  consulter  principale- 
ment les  lois  du  aa  septembre  =  a9  octobre  1 790  ; 
du  3o  septembre  =19  octobre  1791  ;  du  la 
mai  1793?  du  al  brumaire  an  5,  etc.  La  loi  du 
1 3  brumaire  an  5  indique  les  personnes  qui  doi- 
vent être  assimilées  aux  militaires.  Au  surplus, 
certains  faits  ont  été  considérés  comme  devant 
être  soumis  ^  la  juridiction  mililaûre  ,  même 
lorsqu'ils  étaient  commis  par  des  non-militaires. 
On  a  été  jusqu'à  penser  qu'il  était  nécessaire 
d'établir  des  tribunaux  spéciaux,  ou  commissions, 
pour  juger  certains  de  cçs  faits  ;  tels  sont  la  pro- 
vocation à  la  désertion,  Vembauchage,  Vespion- 
nage ,  le  fait  de  commandement  d^un  rassanble- 
ment  armé.  f^oy.  lois  du  3o  prairial  an  3  ;  du  l*' 
vendémiaire  an  4  ;  du  4  nivôse  an  4  ;  du  aa  mes- 
sidor an  4  ;  du  a4  fructidor  an  4  ;  des  1 3  et  ai 
brumaire  an  5  ;  l'arrêté  du  4  ventôse  an  5.  Foy.  les 
réflexions  insérées  dans  Sirey,  tom.  aa,  a ,  355 

et  suiv. 

Quel  effet  a  produit  la  survenance  de  la  Charte 
(art.  6a  et  63)  ?  Cette  question  a  donné  lieu  à  de 
graves  conlesUtions  j  elle  a  été  résolue,  au  moins 
en  partie ,  par  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  , 
dans  les  affaires  Caron  et  Berton.  Voici  les  solu- 
tions qui  résultent  de  ces  arrêts  : 

Les  citoyens  non-miliuires  peuvent  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux  militaires  pour  crime 
d'embauchage,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  d« 
i3  brumaire  an  5.  » 

-  Quoique,  d'après  les  principes  généraux 
(  loi  du  3o  septembre  =  19  octobre  1791 ,  art.  & 
et  7  )  ,  la  connexité  d'un  délit  ordinaire  avec  un 
délit  militaire  emporte  attribution  aux  tribunaux 
ordinaires ,  néanmoins ,  dans  le  cas  d'embau-^ 
chage,  la  connexité  de  ce  crime  avec  un  crime 
ordinaire  (  notamment  le  crime  de  conspiration  > 
n'empêche  pas  les  tribunaux  militaires  de  con- 
naître du  crime  d'embauchage  (a  août  i8a3; 
Cass.  S.  aa ,  i ,  agi  ).  -^  Idem ,  aa  août  i8aa  t 
Cass.  S.  aa ,  i ,  3ai. 

••  La  loi  du  1 3  brumaire  an  5,  faite  pour  durer 
jusqu'à  b  paix',  surtout  dans  la  disposition  par 
laquelle  elle  attribue  aux  tribunaux  militaire» 
la  connaissance  du  fait  d'embauchage,  n'en  doit 
pas  moins  être  appliquée  depuis  la  paix,  en  ce 
qu'elle  n'a  pas  été  remplacée  par  une  autre  loi. 

L'attribution  donnée  par  la  loi  du  i3  brumaire 
an  5  aux  tribunaux  militaires  pour  connaître  de 
l'embauchage  (  attribution   tiansporlée  d'abord  , 
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traordinaircs  (i).  Ne  sont  pas  comprises 
sous  celte  dénomination  les  juridictions 
prévôtales ,  si  ieur  rctablissement  est  jugé 
nécessaire  (u). 

64.  Les  débats  seront  publics  en  ma- 
tière criminelle,  à  moins  que  cette  pu- 
blicité ne  soit  dangereuse  pour  Tordre 
et  les  mœurs  ;  et ,  dans  ce  cas ,  le  tribu- 
nal le  déclare  par  un  jugement  (3). 

65.  L'institution  des  jurés  est  conser- 
vée. Les  changemens  qu'une  plus  longue 
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expérience    ferait    juger  né<3e6saâre8   ne 
peuvent  être  efîectués  que    par   une   Loi. 

.  66.  La   peine   de    la   confiscation    des 
biens  est  abolie,  et   ne   pourra  pas    être 
«rétablie  (4). 

67.  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  , 
et  celui  de  commuer  les  peines  (5). 

68.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuelle- 
ment existantes  qui  ne  sont  pas  contrai- 
res à  la  présente  Cbarle  restent  en  vi- 


par  la  loi  du  1 8  pluviôse  an  9  ,  a  des  tribunaux 
spéciaux,  puis,  par  le  de'crel  du  17  messidor 
an  12,  Il  des  commissions  militaires  )  a  été 
rendue  aux  conseils  de  guerre  ,  lorsque ,  par  l'ef- 
fet de  la  disposition  dç  l'article  6^  de  la  Cbarle  , 
tous  tribunaux  extraordinaires  et  commissions  mi- 
litaires ont  été  anéantis. 

Lorsqu'un  citoyen  non  militaire  prévenu 
d'embauchage  soutient  qu'il  n'y  a  pas  d'em- 
bauchage, et  se  pourvoit  devant  la  cour  de  cassa- 
tion en  règlement  de  juges,  la  cour  ne  peut 
s'immiscer  dans  l'appréciation  des  faits  pour  sta- 
tuer sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires 
(22  août  1822;  Cass.  S.  22,  1,321). 

Le  fait  d'embauchage  n'est  un  délit  militaire 
qu'autant  que  l'embauchage  a  été  pratiqué  à  l'é- 
gard d'individus  militaires  (3  octobre  1822;  Cass. 
S. '22,  T,  394).  ^ 

(1)  La- Charte  ne  permet  l'établissement  d'au- 
cune commission  militaire,  même  permanente. 
—  Aucun  général  n'est  autorisé  à  en  établir  ; 
leurs  jugemens  sont  dts  excès  de  pouvoir  ;  la 
cour  de  cassation  peut  les  annuler ,  sur  la  de- 
mande du  Gouvernement  (  12  octobre  i8i5  ; 
Cass.  S.  16  ,  1,  33  ).  Les  Cours  spéciales  (Code 
d'insl.  crim. ,  art.  5 53)  ont  été  reconnues  incom- 
patibles avec  cet  article.  P^oy.  les  ordonUances  sur 
la  Cour  spéciale  de  Corse  du  29  juin  i8i4  et  <lu 
23  novembre  1820. 

J^oy.  les  notes  sur  l'art.  6a,  précédent. 

(2)  f^oy.  loi  du  20  décembre  181 5. 

(3)  La  faculté  accordée  aux  cours  et  tribunaux 
de  tenir  leurs  audiences  secrètes  ,  lorsque  la  pu- 
blicité pourrait  être  dangereuse  pour  l'ordre  et 
les  bonnes  mœurs ,  doit  être  restreinte  aux  seuls 
débats;  tout  ce  qui  suit  devant  une  cour  d'as- 
sises, notamment  le  résumé  du  président,  la  lec- 
ture de  la  déclaration  du  jury  par  son  chef,  doit 
avoir  lieu  dans  tous  les  cas  en  audience  publique, 
à  peine  de  nulh'lé  (  22  avril  1820  *,  Cass.  S.  20  , 
I  ,  296). 

f^oy.  lois  du  16  =  24  août  1790  ,  litre  2  ,  ar- 
ticle 14,  et  du  20  avril  1810,  article  7,  et  les  notes 
du  Code  de  procédure  civile,  art.  87. 

(4)  f^oy.  loi  du  21  janvier  1790,  article  3. 
L'article  i3a  du  Code  pénal ,  prononçant  la  con- 
fiscation pour  crime  de  fausse  monnaie,  est  abrogé 
par  cet  article  de  la  Charte  (14  avril  18 19  ;  Cass. 
S.  20  ,  1,  i).-~/dem,  3  mars  1826  ;  Cass.  S.  26  , 
I,  355. 

L'article  33  du  Code  civil ,  portant  que  les 
biens  que  possède  ,  an  moment  de  sa  mort  na- 
turelle ,  l'individu  frappé  de  mort  dvile ,  appar- 


tiennent à  l'Etat  par  droit  de  déshérence  ,' n'éta- 
blit pas  une  véritable  confiscation;  il  n'a  donc 
pas  été  anéanti  par  la  Charte'(  a^.,  29  décembre 
1819;  Ordonnance  ;  S.  20,  2,    272). 

La  confiscation  d'un  objet  contrefait ,  pronon- 
cée au  profit  de  l'inventeur ,  par  la  loi  du  3 1  dé- 
cembre 1790=  7  janvier  1791,  doit  êlre  ap- 
pliquée nonobstant  la  survenance  de  la  Charte 
(  aiTg.  2  mai  1822  ;  Cass.  S.  a3  ,  i,  4£  )•  — fd-f 
3i  décembre  1822;  Cass.  S.  23,  1,  2a5. 

En  général ,  la  confiscatipn  abolie  par  la 
Charte  est  la  confiscation  générale  de  tous  les 
biens.  Les  confiscations  des  choses  particulières, 
objets  ou  insirumens  d'un  crime ,  d'un  délit  ou 
d'une  contravention ,  doivent  continuer  d'être  ap- 
pliquées ;  et  chaque  jour,  en  matière  de  douanes , 
de  contributions  indirectes ,  .  etc. ,  les  tribunaux 
prononcent  -la  confiscation  des  objets  saisis  en 
contravention. 

f^oy.  loi  du  i5  avril  1818  ,  art*  premier.     . 

(5)  La  grâce  diffère  esseniielléi|ient  de  la  ré- 
habilitation ;  en  ce  que  la  grâce  a  pour  effet 
sieulement  de: faire  cesser  la  peine,  tandis  que 
la  réhabilitation  a  pour  effet  de  relever  le  con- 
damné de  toutes  les  incapacités ,  soit  politiques  , , 
soit  civiles,  qu'il  a  encourues,  La  prérogative 
royale  ne  s!étend  pas  jusqu'à  attribuer  à  la  grâce 
lesfeffets  de  la  réhabilitation.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Ëtat  du  8  janvier  1823. 

L'amnistie  diffère  de  la  ^ace,  en  ce  que  l'ef- 
fet de  la  grâce  est  limité  à  la  remise.de  tout  ou 
partie  des  peines ,  tandis  que  l'amnistie  emporte 
abolition  des  délits,  des  poursuites  et  des  con- 
damnations, tellement  que  ces  délits  sont  (sauf 
l'action  civile. des  tiers),  comme  s'ils  n'avaient 
jamais  existé  (11  juin  1825  ;  Cass.  S.  26,  i,  i64)- 

Nonobstant  la  grâce  ,  le  condamné  ne  peut  re- 
vendiquer ce  que  le  Gouvernement  a  reçu  soit 
^  titre  d'amende  soit  à  titre  de  confiscation  (  6  mai 
1 8 1 5 ,  décision  du  ministre  des  finances  ;  S.  1 5,  a , 

374).  ,      , 

Koy.  Code  pénal  du  25  seplembre  =  8  octobre 
1791,  première  partie,  litre  7,  art,  i3. — Décret 
du  6  juillet  1810,  art.  20.  —  Ordonnance  du  6 
février  1818. 

M.  Legcaverend  (page  759)  pense  que  le  droit 
de  proclamer  l'amnistie  appartient  au  Roi ,  et  il 
rappelé  que  ce  droit  fut  reconnu  dans  la  dis- 
cussion-de  la  loi  du  la  janvier  1816,  k  la  Cham- 
bre des  pairs;  il  cite  les  ^amnisties  prononcées 
par  \ti  ordonnances  des  4 1  ^3  et  a6  avril  i8i4t 
du  i3  janvier  181 5,  la  loi  du  la  janvier  1816, 
les  ordonnances  do  3  mai,  du  19  juin,  du  i3  no- 
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goeur  îasqu*à  ce  qu^ii  y  soit  légalement 
dérogé  (i).  , 

Droits  particuliers  garantis  par  VEtat. 

69.  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice y  les  officiers  et  soldats  en  retraite  y 
les  veuves ,  les  oCficiers  et  soldats  pension- 
nés ,  conserveront  leurs  grades ,  hon- 
neurs et  pensions  (2). 

70.  La  dette  publique  est  garantie. 
Toute  espèce  d'engagement  pris  par  TE- 
tat  avec  ses  créanciers  est  inviolable  (3). 


71.  La  noblesse  ancienne  reprend  sts 
titres.  La  nouvelle  conserve  les  siens.  L« 
rot  fait  des  nobles  à  volonté  ;  mais  il  ne 
leur  accorde  que  des  rangs  çt  des  hon- 
neurs, sans  aucune  exemption  des  char- 
ges et  des  devoirs  de  la  société  (4). 

7a.  La  Légîon-d'Honneur  est  mainte- 
nue. Le  Roi  déterminera  les  rcglemcns 
intérieurs  et  la  décoration  (5). 

73.  Les  colonies  seront  régies  par  des 
lois  et  des  réglemens  particuliers  (6). 

74-  Le  Roi  et  sts  successeurs  jureront, 


Tunbre  181 6,  da  i3  août  1817  ,  da  7t  du   11 
fl  da  20  octobre  i8ao. 

Koy.  ëgaiemenl  dans  M.  Legraverend,  hc.  cit., 
page  7^2  et  suivantes ,  les  formes  dans  lesquelles 
s'exerce  le  droit  de  grâce  et  d'amnistie,  et  leurs 
effets. 

(i)  La  Charte  nu  pas  abroge  seulement  les 
dispositions  d'actes  ou  lois  antérieures ,  expresse' 
mai  mntraires  ii  ses  dispositions  ;  elle  a  abroge 
fei  dispositions  virtuellement  contraires  ou  inromr- 
paiibiUs  ;  même,  dans  la  rigueur  des  principes»  on 
aurait  dû  décider  que  tous  les  actes  relatifs  k 
l'organisation  des  pouvoirs  publics ,  ont  été  abro- 
gét  par  la  survenance  d'une  nouvelle  loi  fonda- 
nenlale  ;  mais  ce  système  eut  laissé  des  lacunes 
iooieBses  dans  notre  législation  politique  :  aussi , 
est-il  universellement  reconnu  que  beaucoup  de 
dispositions  des  -anciennes  constitutions  ,  notam- 
ment de  la  constitution  du  a  a  frimaire  an  8 ,  sont 
encore  en  vigueur  ;  un  cite  surtout  l'art.  75  refa- 
lifk  la  garantie  des  fonctionnaires  publics,  les 
articles  2  et  saiv.  relatifs  à  la-  qualité  de  français, 
sauf  les  modifications  introduites  dans  le  Code 
ci^l ,  le»  articles  7  7  et  suiv.  relatifs  à  la  liberté 
individuelle,  et  rappelés  dans  l'article  61 5  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

f^ojr.  le$  aoles  sur  tous  ces  articles. 

(2)  F'of.  ordonnances  du  27  aoât  i8i4i  du 
i«f  août  18 15  ,  instruction  du  4  septembre  181 5, 
ordonnances  du  18  septembre  i8i5,  loi  du  2$ 
mars  1817,  ti^re  4*  ordonnances  du  20  juin  1817, 
dn6mai  1818  ,  lois  du  i4  juillet  1819  ,  tit.  i«r, 
da  19  juillet  i8ao  ,  titre  i«r,  du  a6  juillet  Ï8ai. 

(3)  f^ojr.  lois  du  a3  septembre  181 4 1  titre  3, 
doaè  avril  1816,  titre  4i  du  a5  mars  181 7,  tit.  i«% 
do  iSmai  1818,  litre  i«r,  du  i^mai  i8a5. 

(4)  F'ojr.  lois  du  19==  a3  juin  1790,  du  a7 
septembre  =  i€  octobre  1791  ,  décret  du  3o 
mars  1806,  sénatus-consulte  du  i4  août  1806. 
f^oy.  ordonnance  du  iS  juillet  18 14;  les  notes 
sor  les  articles  de  la  Charte  relatifs  à  la  pairie  ^ 
et  notamment  sur  l'article  27. 

(5)  roy.  loi  du  29  floréal  an  10.  —  Ordon- 
nances du  21  juin  i8i4idu  19  juillet  i8i4« 
da  3  août  i8i4t  du  8  octobre  i8i4i  loi  du  i5 
i&ars  i8i5  ,  ordonnances  du  3  mars  1816,  du  16 
nai  1816;  —  surtout  l'ordonnance  du  26  msrs 
i8i6,da  22  mai  1816,  du  3  juillet  1816,  du 
î-i  juillet  1816. —  Loi  du  6  juillet  1820;  or- 
donnance du  3  avril  182 1 ,  du  26  mai  1824* 

(6)  L'organisation  parlicolière  de  chaque  co- 


lonie tst  fixée  par  une  multitude  de  réglemens 
tant  anciens  que  nouveaux  ;  il  est  impossible  d'en 
donner  une  nomenclature  exacte. 

L'ordonnance  de  1 685  ou  Code  noir,  la  Cou- 
tume de  Paris,  lea  ordonnances  de  1667,  1669, 
1670  et  1673  avaient  été  enregistrées  à  Saint- 
Domingue  et  à  la  Martinique  en  1681  et  1687. 

f^oy.  lois  du  i5  juin  =10  juillet  1791,  con- 
stitution du  3  septembre  1791,  loi  du  24  =  28 
septembre  1791;  —  constitution  du  3  fructidor 
an  5 ,  art  6  ,  loi  du  la  nivôse  an  6,  constitution 
du  aa  frimaire  an  8,  art.  91 ,  arrêtés  du  a9  ger- 
minal an  9,  du  3o  floréal,  6  prairial  et  11  mes- 
sidor an  10,  et  12  vendémiaire  an  11  ;  ordon- 
nances du  8  août,  du  28  septembre  et  16  dé- 
cembre i8i4t  du  i*r  avril  1818,  sur  les  troupes 
employées  aux  colonies. 

Depuis  la  restauration ,  beaucoup  d'actes  rela- 
tifs à  l'organisation  des  colonies,  et  d'une  haute 
importance,  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulletin  des 
Lois.  f^oy.  ordonnance  du  aS  décembre  1816. 
Foy.  décision  royale  du  i3  août  1817,  ordon- 
nance du  a6  avril  1818,  les  ordonnances  du  aa 
novembre  18 19  ,  du  7  janvier  i8aa,  relatives  au 
Sénégal,  du  i3  août  1823,  du  6  janvier  1824, 
du  26  janvier  1825 ,  du  17  août  182$  ,  du  21  août 
]8a5,  relatives  ^  l'île  de  Qourbon. 

Le  Code  civil  a  été  pnblié  à  la  Martinique  le 
16  brumaire  an  i4t  sauf  le  titre  de  l'expropria- 
tion forcée  et  les  articles  a  168  et  a  169,  voy.  cette 
date,-— A  Vile  Bourbon ^  avec  modifications,  \p 
a5  vendémiaire  an  i4  i —  h  la  Guadeloupe ,  le  7 
brumaire  an  1 4  ;  —  à  /a  Guyanne ,  avec  modifi- 
cations, le  1er  vendémiaire  an  i4  ,  voyea  cette 
date. 

Le  Code  de  procédure  a  été  pnblié  k  la 
Guyane,  avec  modifications  ,  le  a5  janvier  18 18. 
—  A  l'ile  Bourbon  avec  modifications. 

Le  Code  de  commerce  a  été  publié  à  la 
Guyane  le  i"  octobre  1820,  avec  modifications  ; 
à  la  Guadeloupe  ,  avec  modificalions  ,  le  ler  oc- 
tobre 1808. 

lits  Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle  à 
Bourbon,  le  12  juin  181 5. 

Foy.  ordonnance  du  Roi  du  22  novembre 
1819  et  du  24  juin  1822  (S.  a3,  2,  200). 

Belaliveraent  aux  formes  dans  lesquelles  doi- 
vent être  rendus  les  jugemens,  consulter  les  noies 
sur  la  loi  du  i5  juin  =  10  juillet  1791^  titre  7, 
§  2,  articles  9.  —  Add.  Un  arrêt  rendu  à  la  Mai- 
liniqiie,  depuis  renreg!slr;'njent  de  l'ordonnance 
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dans  la  solennité  de  leur  sdcre ,  d*obscr- 
ver  fidèlement  la  présente  Chaiie  consti- 
tutionnelle (i). 


Articles  transitoires, 

75.  Les  députés  des  départemens  de 
France  qui  siégaîent  au  Corps-Législatif 
lors  du  dernier  ajournement  continueront 
de  siéger  à  la  Chambre  des  députés,  jus- 
qu'à remplacement  (2). 

76.  Le  premier  renouvellement  d'un 
cinquième  de  la  Chambre  des  députés 
aura  lieu  au  plus  tard  en  Tannée  1816  « 
suivant  Tordre  établi  entre  les  séries  (3). 

Nous  ordonnons  que  la  présente  Charte 
constitutionnelle  ,  mise  sous  les  yeux  du 
Sénat  et  du  Corps-Législalif,  conformé- 
ment à  notre  proclamation  du  n  mai , 
sera  envoyée  incontinent  à  la  Chambre 
des  pairs  et  à  celle  des  députés  (4). 


Donné  à  Paris ,  l'an  de  grâce  idi4>  et 
de  notre  règne  le  dix-neuvième.  / 

Signe  Louis. 

Et  plus  bas ,  fe  ministre  secrétaire^ 
d'Etat  de  l'Intérieur,  si^né  Vsthhé 
DE  MONTESQUIOU.  F'isa,  Ic  chan- 
celier de  France,  signé  D am- 
brât. 


4  JUIN  181 4.  —  Adresse  de  la  Chambre 
des  pairs  au  Roi,  (  Mon.  du    5   iuin 

i8i4). 

Sire,  les  fidèles  sujets  de  votre  majesté, 
formant  la  Chambre  des  pairs ,  vieanent 
déposer  au  pied  de  son  trône  le  tribut  de 
la  ^lus  juste  reconnaissance  pour  le  double 
et  inappréciable  bienfait  d*une  paix  glo- 
rieuse à  la  France  et  d'une  Constitution 
régénératrice.  La  grande  Charte  que 
votre   majesté    vient    de    faire    publier 


du  aa  novembre  1819  est  nal,  s'il  ne  conlient 
point  de  motifs  (aa  février  |8aS  ;  Cass.  S.  a6, 
1,  189). 

Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  8 
février,  il  mars  et  2 5  a\Til  1819,  ont  juge'  que 
les  régiemens  faits  par  le  roi  d'Angleterre,  du- 
rant roecupalion  de  nos  colonies ,  ont  dû  pro- 
duire leur  effet  pendant  toute  l'occupation , 
et  que  ces  effets  peuvent  être  invoqués ,  no- 
tamment en  ce  qui  touche  les  délais  du  pourvoi 
en  cassation  (  S.  19,  i,  309.'—  A^o/.  observations. 
S.  17,  a,  i38). 

Le  pourvoi  contre  un  arrêt  rendu  par  la  cour 
de  la  Guadeloupe  est  recevable  pendant  un  an , 
à  compter  de  la  remise  de  la  colonie  ;  si  toute- 
fois ,  au  moment  4^  la  remise ,  le  pourvoi  était 
encore  possible,  d'apfibs  les  régiemens  anglais 
(a/  février  iSaa^  Cws.  S.  a3,  i,  96.  — /rf.,  10 
août  i8a5  ;  Cass.  S.  26,  i,  6  ). 

L'ordonnance  du  i5  octobre  1786  ,  qui  a  insti- 
tué des  commissaires  arbitres,  pour  apurer  les 
comptes  des  procureurs  gérans  d'habitations  aux 
îles  du  Vent  ne  leur  a  donné  attribution  que 
pour  ejcaminer,  apurer  et  arrêter  les  comptes  de 
gestion.  Ils  ne  peuvent  connaître  de  la  demande 
en  nullité  formée  par  le  propriétaire,  contre  des 
aliénations  consenties  par  le  gérant  (  9  juillet 
i8a3*,  Cass.  S.  a3,  i,  417)* 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  ,  re- 
lalivei  aux  significations  et  assignations  étaient 
jappticables  aux  colonies  (ai  mars  i8ai;  Cass. 
S.  aa.,  1,  181). 

Toutes  les  ordonnances  de  sursis  de  paiement 
^e  capitaux  el  d'intérêts  depuis  1794  jusqu'à 
j8o2,  pour  l'île  de  la  Guadeloupe,  sont  rap- 
portées par  une  ordonnance  du  aS  décembre 
i8i6  (S.  23,  2,  327  et  356  ;  et  S.  24,  2,  240). 

Aux  colonies ,  et  notamment  \  la  Guyane  ,  il 
appartient  au  gouvemenr,  dans  le  cas  d'urgence, 
el  pour  prévenir  rinlerruplion  du  cours  de  la 
justice ,  de  nommer  aux  fonciions  de  juges  (  4 


janvier  i8a5  ;  Cass.  S.  a6,  i,  39.— /dL  4  jaillel 
i8a6;  Cass.  S.  ay,  i  ,  54). 

La  Coutume  de  Paris  était,  sons  l'ancioa  ré- 
gime ,  le  droit  «ommun  du  Sénégal  comme  de 
toutes  les  colonies  françaises  (a3  août  i8a5; 
Cass.  S.  a6,  i,  a43). 

F'oy.  l'arrêté  sur  le  commerce  étranger  dans 
les  colonies,  dn  i  a  vendémiaire  an  11  et  les  notes. 

C'est  à  la  cour  de  cassation  ,  section  crimt- 
nelle,  et  dans  la  forme  du  règlement  de  1738, 
que  doivent  être  portés  les  pourvois  cfuitre  les 
décisions  de  la  commissioi^  spéciale  d'appel  séant 
k  la  Guadeloupe  (aa  juillet  i8a5  ;  Gass.  S. 25, 
I,  389  ). 

Les  pourvois  contre  les  arrêts  rendus  à  la  Mar- 
tinique en  matière  criminelle  doivent  être  portés  à 
la  cour  de  cassation  et  en  la  forme  du  règlement 
de  1738  (  II  juin  i8a5;  Cass.  S.  a5,  i,  a45). 

L'ordonnance  du  a6  mars  i555,  sur  les  chan- 
gemens  de  noms ,  était  en  vigueur  k  la  Guade- 
loupe (  1 6  novembre  i8a4;  S.  a5,  i,  i48). 

(1  )  Le  roi  Louis  XYIII  a  prêté  serment  k  la 
Charte  dans  la  séance  du  16  mars  181 5  (  F'of, 
Mon.  du  17  mars  i8i5).  Le  roi  Charles  X  a 
également  {urété  serment  dans  la  cérémonie  du 
sacre ,  en  ces  termes  :  n  En  présence  de  Dieu , 
"  je  promets  k  mon  peuple  de  maintenir  et  d'ho- 
«  norer  notre  sainte  religion,  comme  il  appar- 
«  lient  au  Roi  très-chrétien  et  an  fils  aine  de 
■  l'EgUse  ;  de  rendre  bonne  justice  à  tons  mes 
«  sujets;  enfin,  de  gouverner  conformément  aux 
«  lois  du  royaume  et  à  la  Charte  a*nstituttonneUe , 
«  que  je  jure  d'observer  fidèlement;  qu'ainsi, 
«  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses  saints  évangiles.  » 
(  yoy.  Mon.  du  3 1  mai  1 825  ). 

(  a  el  3  )  roy.  notes  sur  l'article  36. 

(4)  Il  existe  dans  le  recueil  officiel  du  minis- 
tère de  l'intérieur  une  ordonnance  du  7  juin 
181 4  ,  portant  que  la  Charte  sera  imprimée,  pu- 
bliée et  affichée  partout  où  besoin  sera ,  el  que 
l'ordonnance  elle-même  sera  envoyée  à  toutes 
les  municipalités  du  royaiîme ,  pour  y  être  lue  et 
enregistrée. 


rv. 
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lions  ont  préparé  le  bonheur  des  Etats, 
rhistoire  ne  nous  en  offre  pas  qui  aient 
réuni  plus  d*avantages  que  votre  majesté 
pour  imprimer  aux  lois  ce  caractère  qui 
commande  le  respect  des  peuples.  La 
France  voit  en  vous ,  Sire ,  comme  le 
disait  Bossuet  du  grand  Condë,  la  France 
voit  en  vous  ce  que  je  ne  sais  quoi  d'a- 
chetée,  que  les  malheurs  ajoulent  aux 
grandes  vertus* 

«c  Au  milieu  des  circonstances  mer- 
veilleuses qui  vous  ont  replacé  ,  Sire ,  sur 
le  trône  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV, 


consacre  de  nouveau  l*antiiiue  principe 
coastitutif delà  monarchie  trançaîse,  qui 
établit  sur  le  même  fondement  et  par  un 
admirable  accord  la  puissance  du  Roi  et 
la  liberté  du  peuple. 

«La  forme  que  votre  majesté  a  donnée 
à  Tapplication  de  cet  inaltérable  prin- 
dpe  est    un   témoignage   éclatant  Je  sa 

f»rofonde  sagesse  et  de  son  amour  pour 
es  Français.  C'est  ainsi  que  la  force  de 
la  monarchie  se  développera  et  s*accroitra 
de  plus  en  plus  comme  la  gloire  person- 
nelle de  sa  majesté  ,  et ,  après  que  nous 
aarons  eu  le  bonheur  d*être  long-temps 
gouvernés  par  elle  ,  la  postérité  s'em- 
pressera d*unir  le  nom  de  Louis  XVIII 
à  celai  de  ses  plus  illustres  prédéces- 
seurs. 

«  Daignez  ,  Sire ,  agréer  Thommage 
de  notre  respect ,  de  notre  dévouement 
et  de  notre  fidélité  à  remplir  les  obliga— 
lioDsque  la  grande  Charte  nous  impose , 
en  concourant  par  un  zèle  invariable  au 
maintien  des  institutions  fortes  et  géné- 
reuses que  vient  de  fonder  la  prévoyance 
paternelle  de  votre  majesté. 

«  L'assemblée  arrête  que  l'adresse  ci- 
dessus  sera  présentée  à  sa  majesté  par 
ia  Chambre  entière. 

«  Les  présidens  et  secrétaires  Dam' 
àrar ,  le  comte  de  Valence ,  le  comte 
de  Pasioret,  » 

Réponse  du  Roi. 

«c  Je  reçob  avec  une  vive  satisfaction 
l'assurance  des  sentimens  de  la  Cham- 
bre des  pairs  pour  iiioi,  ainsi  que  les  fé- 
licitations sur  le  double  événement  qui 
signale,  d'une  manière  si  heureuse,  le 
commencement  de  mon  administration. 

«r  Je  compte  avec  confiance  sur  le 
concours  des  pairs  de  mon  royaume 
dans  tout  ce  que  j'entreprendrai  pour  le 
bonheur  de  mon  peuple,  qui  est  et  qui 
sera  toujours  le  premier,  ou  pour  mieux 
dire ,  l'unique  objet  de  mes  vœux.  » 

6  JUIN  1814.  —  adresse  de  la  Chambre 
des  Députés  au  Roi,  (  Mon.  du  7  juin 
1814.) 

«  Sire,  a  dit  M.  le  président  provi- 
soire, Félix  Faulcon. 

«  Vos  fidèles  sujets  de  la  Chambre  des 
députés  des  départemens  viennent  porter 
au  pied  du  trône  l'hommage  de  la  recon- 
naissance que  la  France  doit  à  votre 
majesté. 

«  Parmi    les    sages  dont    les   institu- 


génic  seul  fondait  les  Etats  les  plus  libres, 
votre  majesté  a  senti  qu'elle  imprime- 
rait aux  lois  de  la  France  un  caractère 
plus  irrévocable  en  sanctionnant  le  vœu 
des  Français. 

C'est,  en  effet ,  en  accueillant  les  prin- 
cipales dispositionsprésentces  parlesdif- 
férens  corps  de  l'Etat,  c'est  en  écoutant 
tous  les  vœux ,  que  votre  majesté  a 
formé  cette  Charte  constitutionnelle  qui, 
par  le  concours  de  toutes  les  "volontés, 
raffermit  à  la  fois  les  bases  du  trône  et  de 
la  liberté  publique. 

Interrogeant  les  siècles ,  votre  majesté 
a  combiné  d'anciens  usages  avec  les 
mœurs  nouvelles ,  et  nos  institutions  se 
trouvent  accommodées  aux  temps,  aux 
progrès  de  l'esprit ,  à  l'état  de  ia  civili- 
saljpn  ,  aux  rapports  des  nations  entre 
elles. 

«Votre  majesté  a  voulu  travailler  aussi 
à  la  restauration  de  ce  peuple  ,  dont  elle 
a  dit  que  l'amour  Tavait  rappelé  au 
trône  de  ses  pères. 

«Plus  rapprochés  des  besoins  des  peu- 
ples, selon  les  paroles  de  votre  majesté 
les  députés  sont  destinés  à  les  lui  faire 
connaître,  et  à  concourir  aux  moyens  de 
les  soulager.  '  ^ 

«  La  Charte  offre  ,  aux  accens  de  la 
vérité,  toutes  les  voies  pour  arriver  jus- 
qu'au trône ,  puisqu'elle  consacre  la  li- 
berté de  la  presse  et  le  droit  de  péti- 
tion. 

«  Entre  les  garanties  qu'elle  donne, 
la  France  remarquera  la  responsabilité 
des  ministres  qui  trahiraient  la  confiance 
de  votre  majesté ,  en  violant  les  droits 
publics  et  privés ,  que  consacre  la  Charte 
constitutionnelle. 

«  En  vertu  de  cette  Charte ,  la  no- 
blesse né  se  présentera  désormais  à  la 
vénération  du  peuple,  qu'entourée  de 
témoignages  d'honneur  et  de  gloire  que 

I  '2 


ne  pourront  plus  altérer  les  souvenirs  de 
la  teodalité. 

K  Les  principes  de  la  liberté  civile  se 
trouvent  établis  sur  Findépendance  du 
pouvoir  judiciaire  et  la  conservation  du 
)ury,  précieuse  garantie  de  tous  les 
droits. 

K  Que  si  des  circonstances  malheu- 
reuses obligeaient  à  rétablir  les  juri- 
dictions prévôtales,  essentiellement  tem- 
poraires, nous  sommes  convaincus ,  d'a- 
près les  bases  consacrées  qu* elles  ne 
seraient  formées  qu'en  vertu  d'une  loi. 

ce  La  publicité  des  débats ,  si  rassu- 
rante pour  Finnocence,  ne  sera  res- 
treinte par  les  tribunaux  que  ^ns  ces 
occasions  rares  qui  exigent  un  sacrifice 
momentané  du  droit  le  plus  sacré. 

«  Enfin ,  si  les  droits  et  les  besoins 
publics  faisaient  désirer  des  améliora- 
tions, "la  Charte  constitutionnelle,  qui 
renferme  en  elle-même  les  moyens  de 
les  accorder  doit  rassurer  toutes  les  opi- 
nions et  dbsiper  toutes  les  inquiétudes. 

«  C'est  ainsi  qu'après  avoir  sagement 
Lalanré  les  pouvoirs  publics,  la  Charte 
constitutionnelle  promet  à  la  France ,  et 
la  jouissance  de   cette   liberté  politique 

3ui ,  en  élevant  la  nation  donne  plus 
'éclat  au  trône  lui-même ,  et  les  bien- 
faits de  cette  liberté  civile  qui,  en  fai- 
sant chérir,  par  toutes  les  classes ,  Tau- 
torité  royale  .  qui  les  protège ,  rend  l'o- 
béissance à  la  fois  plus  douce  et^Ius 
sûre  i  aussi ,  avons-nous  ,  Sire ,  l'inAme 
confiance  que  l'assentiment  dé  tou^  les 
Français  donnera  à  cette  Charte  tuté- 
laire  un  caractère  tout-à'£aiit  national. 

<(  La  durée'de  ces  bienfaits,  Sire,  parait 
devoir  être  inaltérable ,  lorsqu'ils  arrivent 
au  moment  d'une  paix  que  le  ciel  accorde 
enfin  à  la  France  ;  l'armée,  qui  a  com- 
battu pour  la  patrie  et  pour  l'honneur, 
et  le  peuple  ,  qu'elle  a  défendu  ,  recon- 
naissent à  l'envi  que  cette  paix,  signée 
dès  le  premier  mois  du  retour  de  votre 
majesté  dans  sa  capitale  est  due  à  l'au- 
guste maison  de  Bourbon ,  autour  de  qui, 
la  grande  famille  française  se  rallie  tout 
entière  dans  l'espoir  de  réparer  ses  mal- 
heurs. 

«  Oui ,  Sire,  tous  les  intérêts,  tous  les 
droits,  toutes  les  espérances  se  confon- 
dent sous  la  protection  de  la  couronne. 
On  ne  verra  plus  en  France  que  de  vé- 
ritables citoyens,  ne  s'occupant  du  passé 
qu'afin  d'y  chercher  d'utiles  leçons  pour 
l'avenir,  et  disposés  à  faire  le  sacrifice  de 
leurs  prétentions  opposées  et  de  leurs 
ressentimcns.  Les  Français,  égalenient 
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remplis  d^amour  pour  leur  patrie  el 
d*amour  pour  leur  Roi,  ne  sépareront 
jamais  dans  leur  cœur  ces  nobles  seoti- 
mens;  et  le  Roi,  que  la  Providence 
leur  a  rendu ,  unissant  ces  deux  grandi 
ressorts  des  Etats  anciens  et  des  Etats 
modernes  y  conduira  des  sujets  libres  el 
reconciliés  à  la  véritable  gloire  et  au 
bonheur  qu*ils  devront  à  Louis -le-Désiré. 

Réponse  du  Roi. 

«  Je  suis  profondément  sensible  aux 
sentimens  que  me  témoigne  la  Chambre 
des  députés  des  départemens.  Dans  tout 
ce  que  vous  me  dites,  au  sujet  de  la 
Charte  constitutionnelle  ,  je  vois  le  gace 
de  ce  concours  de  voloptés  entre  la 
Chambre  et  moi  qui  doit  assurer  le 
bonheur  de  la  France.  Les  derniers  mots 
de  votre  adresse  me  touchent  vivement. 
Bien  des  noms  ont  été  donnés  par  l'en- 
thousiasme ,  mais  dans  celui  que  le  peu- 
ple Français,  qui  a  toujours  été  distingué 
par  son  amour  pour  ses  Rois ,  me  dé- 
cerne aujourd'hui  par  votre  organe ,  et 
que  j'accepte  de  tout  mon  cœur ,  je  vois 
1  expression  des  sentimens  qui  l'unirent 
à  son  Roi ,  et  qui  firent  ma  consolation 
dans  les  temps  de  ma  longue  adversité. 


4  =  lo  JUIN  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  aux  étrangers  et  à  leur 
naturalisation.  (V,  Bulletin  XVIÏ, 
no  i34.) 

Voy.  loi  du  14  octobre  18 14* 

Louis,  etc. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  lei 
ordonnances  des  Rois  nos  prédécesseurs, 
relatives  aux  étrangers,  notamment  celles 
de  i386,  de  i4^i»  et  celles  de  Blois, 
art.  4  9  et  nous  avons  reconnu  que ,  par 
de  graves  considérations,  et  à  la  de- 
mande des  Etats- Généraux,  ces  ordon- 
nances ont  déclaré  les  étrangers  incapa- 
bles de  posséder  des  offices  ou  bénéfices, 
ni  même  de  remplir  aucune  fonction  pu- 
blique en  France. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  repro- 
duire toute  la  sévérité  de  ces  ordonnan- 
ces ;  mais  nous  avons  considéré  que,  dans 
un  moment  où  nous  appelons  nos  sujets 
au  partage  de  la  puissance  législative,  il 
importe  surtout  de  ne  voir  siéger  dans  les 
Chambres  que  des  hommes  dont  la  nais- 
sance garantit  l'affection  au  souverain  et 
aux  lois  de  l'Etat,  et  qui  aient  été  éle- 
vés, dès  le  berceau  y  dans  Pamourdela 
patrie. 


GOUVERNEMENT    ROTAIm 

Nous  avons  donc  cru  convenable  d*ap- 
plîquer  les  anciennes  prohibitions  aux 
fonctions  de  députés  dans  les  deux  Cham- 
bres, et  de  nous  réserver  le  privilège 
d'accorder  des  lettres  de  naturstlisatlon , 
de  manière  que  nous  puissions  toujours , 
pour  de  grands  et  importans  services , 
élever  un  étranger  à  la  plénitude  de  la 
qualité  de  citoyen  français;  enfin,  nous 
avons  voulu  que  cette  récompense.  Tune 
des  plus  hautes  que  nous  puissions  décer- 
ner, acquit  un  degré  de  solennité  qui  en 
relevât  encore  le  prix. 

A  ces  causes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
(}ui  suit  : 

Art.  i^r.  Conformément  aux  ancien- 
nes Constitutions  françaises ,  aucun  étran- 
ger ne  pourra  siéger,  à  compter  de  ce 
jour,  ni  dans  la  Chambre  des  pairs,  ni 
dans  celle  des  députés ,  à  moins  que,  par 
d*iniportans  services  rendus  à  FEtat ,  il 
n^ait  obtenu  de  nous  àts  lettres  de  na- 
turalisation vérifiées  par  les  deux  Cham- 
bres. 

1.  Les  dispositions  du  Code  civil ,  rela- 
tires,  aux  étrangers  et  à  leur  naturalisa- 
tion ,  ti*èn  restent  pas  moins  en  vigueur, 
et  seront  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur. 


4=  lo  JUIN  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  réunit  auDomaine  de  la  cou- 
ronne la  dotation  actuelle  du  Sénat  et 
des  sénatoreries,  et  porte  que  les  mem' 
bres  du  Sénat  nés  français  conserve- 
ront une  pension  annuelle  de  trente-six 
mule  francs.  (V,  Bull.  XVII,  n»  i35.) 

Louis,  etc. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  Pé- 
tât des  services  rendus  par  les  membres 
qui  composaient  le  Sénat  ^  et  nous  avons 
reconnu  qu'indépei^damment  de  ce  qu'a 
iài\  le  corps  entier  dans  ces  dernier  temps 
et  pour  hâter  notre  retour  dans  nos  Etats, 
la  plupart  de  ses  membres  n'avaient  été 
élevés  à  la  dignité  de  sénateurs  qu'à  titre 
de  retraite  et  pour  des  services  distin- 
gués, rendus  aans  la  carrière  civile  et 
militaire ,  nous  n'entendons  pas  qu'aucun 
d'eux  perde  I^  récompense  de  ses  tra- 
vaux, et  nous  avons  résolu  de  leur  ga- 
rantir indbtinctement ,  à  titre  de  pension 
et  leur  vie  durant,  le  traitement  dont  ils 
jouissent  aujourd'hui  Notre  sollicitude 
s'est  étendue  jusque  sur  leurs  veuves , 
aOn  que  l'avenir  ne  soit  pour  ceux  qui 
ont  peu  de  fortune ,  le  sujet  d'aucune 
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inquiétude,  et  nue  tous  ressentent  com- 
plètement les  ellets  de  notre  bienveillance 
royale. 

A  ces  causes  y 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons ,  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'  La  dotation  actuelle  du  Sénat 
et  des  sénatoreries  est  réunie  au  Domaine 
de  la  couronne  :  elle  y  demeurera  incor- 

Sorée ,  Quoique  distincte  ,  après  en  avoir 
istrait  les  propriétés  particulières  ac- 
quises par  voie  de  confiscation ,  les- 
quelles seront  rendues  aux  anciens  pro- 
priétaires, dans  l'état  où  elles  se  trou- 


vent ,  et  sans  aucune  espèce  de  restitu- 


tion de  fruits. 

a.  Les  membres  du  Sénat  nés  Français 
conserveront  une  pension  annuelle  de 
trente-six  mille  francs,  et  leurs  veuves 
une  pension  de  six  mille  francs ,  après 
toutefois,  â  l'égard  des  veuves ,  que  nous 
aurons  reconnu  que  cette  pension  leur 
est  nécessaire  pour  soutenir  leur  état. 

3.  Les  revenus  provenant  de  la  dota- 
tion actuelle  du  Sénat  sont  particulière- 
ment affectés  aux  pensions  ci-dessus  ac- 
cordées ,  à  l'acquittement  ou  à  l'achève- 
ment des  travaux  du  Luxembourg,  â  tout 
ce  qui  pourrait  être  dû  aux  différens  in- 
dividus employés  près  le  Sénat  jusqu*à 
ce  jour,  ainsi  qu'à  leurs  traitemens  ou 
retraites. 

4.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  mort  de 
chaque  membre  du  Sénat  „  la  portion  du 
traitement  qui  lui  était  assignée  sera  dé- 
finitivement réunie  au  Domaine  de  la 
couronne ,  et  confondue  avec  ce  Do- 
maine i  dès  à  présent ,  les  fonds  prove- 
nant de  la  dotation  du  Sénat  seront  re- 

s  et  administrés  comme  faisant  partie 
e  nos  Domaines. 


t 


4  =:  10  JUIN  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  affecte  à  la  Chambre  drs 
Pairs  de  r  ronce  le  palais  du  Luxent* 
bourg j  et  contient  plusieurs  disposi- 
tions relatives  à  cette  Chambre,  (  V, 
Bull.  XVII ,  no  i36.) 

Louis,  etc. 

Voulant  pourvoir  à  ce  que  la  Chambre 
des  pairs  de  France  soil  environnée,  dès 
son  entrée  en  fonctions ,  de  tout  ce  qui 
peut  annoncer  à  nos  sujets  la  hauteur  de 
sa  destination , 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons ,  01*- 
doiiné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
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Art.  ler.  I,e  palais  dû  Luxembourg,  et      sente  année,  conunencerait  dès  le  4  de 
ses  dépendances,   telles    qu*elles  seront  '     '^'^ 

par  nous  désignées,  sont  affectés  à  la 
Chambre  des  pairs,  tant  pour  y  tenir 
sts  séances,  y  déposer  ses  archives,  que 

f)our  le  logement  des  officiers,  ainsi  que 
e  tout  sera  par  nous'  réglé  et  établi. 

a.  La  garde  du  palais  de  la  Chambre 
des  pairs ,  celle  de  ses  archives,  le  service 
de  ses  messagers  d*Ëtat  et  huissiers,  sont 
sous  la  direction  d*un  pair  de  France 
choisi  par  nous ,  sous  la  dénomination  de 
grand  référendaire  de  la  Chambre  des 
pairs. 

3.  Il  résidera  au  palais,  et  ne  pourra 
s* en  absenter  sans  notre  permission  ex- 
presse ,  transmise  par  le  chancelier  de 
France. 

4*  Le  grand  référendaire  de  la  Cham- 
bre des  pairs  transmettra  à  ses  membres 
les  lettres  de  convocation ,  'd*après  nos 
ordres  contresignés  par  Pun  de  nos  se- 
crétaires-d*£tat ,  et  visés  par  le  chance- 
lier de  France. 


ce  raois.^  Nous  avons  pourvu  ,  par  notre 
déclaration  de  ce  jour,  k  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  que  la  Chambre  des  pairs 
DÛt  remplir  ses  hautes  et  importantes 
fonctions.  La  Chambre  des  députés  ne  se 
recommande  pas  moins  à  nos  yeux  par 
son  utilité  et  l'avantage  qu'elle  a  d'être 
encore  plus  rapprochée  des  besoins  de 
nos  sujets,  et  nous  avons  cru  devoir  lui 
exprimer  le  même  degré  d'intérêt  et  de 
sollicitude. 
A  ces  causes, 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons,  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Le  traitement  dont  les  an- 
ciens députés  au  Corps -Législatif,  nés 
Français,  ont  joui  jusqu'à  présent  en 
cette  qualité ,  leur  sera  continué  pendant 
le  temps  qui  reste  à  écouler  de  leurs 
fonctions  à  la  Chambre  des  députés  (i). 

3.  La  portion  du  palais  Bourbon  ci- 
devant  occupée  par  la  salle  des  séances  du 


rderrance.  ^   ,   ,    ,     r-.  Corps-Législatif ,  ainsi  que  les  dépendan- 

5.  Il  apposera  le  sceau  de  la  Cham-      ces  attachées  à  son  service ,  restent  pro- 
e  a  tous  les  actes  émanes  d  eUe ,  et .    visoirement  affectées   à  la  Chambre  des 


bre 

aux  expéditions  de  ceux  déposés  dans  les 

archives. 

6.  Ses  fonctions  seront  révocables  à 
notre  volonté. 

7.  Conformément  à  l'article  39  de  la 
Charte  constitutionnelle,  le  comte  Bar- 
thélémy est  nommé  vice-président  de  la 
Chambre  des  pairs,  pour  en  exercer  les 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
autrement  dit  et  ordonné. 

8.  Conformément  à  la  présente  décla- 
ration ,  le  comte  de  Sémonville  est  nom- 
mé grand  référendaire  de  la  Chambre 
des  pairs. 

4  =  10  JUIN  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  affecte  provisoirement  à  la 
Chambre  des  Députés  des  départe- 
mens  une  portion  du  palais  Bourbon, 
et  contient  d'autres  dispositions  re- 
latives àcetteChambre,  (V,  BuU.XVIÏ, 
no  137.) 

Louis,  etc. 

Nous  avons  déterminé  de  faire  jouir 
le  plus  promptement  possible  nos  sujets 
des  bienfaits  de  la  Charte  constitution- 
nelie  que  nous  avons  accordée,  et  nous 
avons ,  en  conséquence ,  ordonné  que  la 
session  des  deux  Chambres  ,  pour  la  pré- 


députés, de  la  manière  qui  sera  déter- 
mmée  par  nous  de  concert  avec  notre 
cousin  le  prince  de  Condé. 

3.  La  garde  du  palab  delà  Chambre  des 
députés  ,  celle  de  ses  archives ,  le  service 
de  ses  messagers  d'Etat  et  huissiers,  seront 
confiés  à  deux  membres  de  ladite  Cham- 
bre sous  la  dénomination  de  questeurs , 
lesquels  seront  choisis  par  nous ,  sur  la 
présentation  de  cinq  candidats  faite  par  la 
chambre. 

4'  Les  questeurs  résideront  au  palais, 
et^  ne  pourront  s'absenter  sans  notre  per- 
mission expresse  ,  transmise  par  le  cnan* 
celier  de  France. 

5.  Les  questeurs  transmettront  aux  dé- 
putés les  lettres  de  convocation,  d'après 
nos  ordres  contresignés  par  l'un  des  nos 
secrétaires-d'Etat,  et  visés  par  le  chance 
lier  de  France. 

6,  Leurs  fonctions  seront  révocables  à 
notre  volonté  :  elles  finiront  de  droit  avec 
la  fonction  de  député. 


4  JUIN  i6i4-  —  Liste  nominatioe  des 
cent  cinquante-quatre  pairs  que  sa 
majesté  nomme  à  vie  pour  composer 
la  Chambre  des  pairs  de  France. 
(V,  Bull.  XVIIl,  no  147.) 


(i)  yîtyez  loi  du  5  février  1817,  art.  ^9, 
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MM. 
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Voy.  notes  sur  V article  27  de  la 
Charte f  ordonnances  du  24  juillet 
i8i5y  du  ij  août  181 5,  du  5    ntars     Le 

1819.  Le 

MM,  \'^ 

Le 

L^arclievéque  de  Reims.  Le 

L'évèqiie  de  Langres.  I^ 

L'évêque  de  Châlons.  Le 

Le  duc  d*Uzès.  Le 

Le  duc  d'EiboBuf.  Le 

Le  duc  de  Montbazoo.  Le 

Le  duc  de  la  Trémouille.  Le 

Le  duc  de  Chevreuse.  Le 

Le  duc  de  Brîssac.  Le 

Le  duc  de  Richelieu.  Le 

Le  duc  de  RohaD.  Le 

Le  duc  de  Luxembourg.  Le 

Le  duc  de  Grammont.  Le 

Le  duc  de  Mortemart.  Le 

Le  duc  de  Saint -Aignan.  Le 

Leduc  de  Noailles.  Le 

Le  duc  d^AumoDt.  Le 

Le  duc  d*Harcourt.  Le 

Le  duc  de  Fitz-James.  Le 

Le  duc  de  Brancas.  Le 

Le  duc  de  Valentinois.  Le 

Le  duc  de  Fleury,  Le 

Le  due  de  Duras.  Le 

Le  duc  de  la  Vauguyon.  Le 

Le  duc  de  Prasiin.  Le 

Le  duc  de  la  Rochefoucauld.  Le 

Le  duc  de  Glermont-T^nnerre.  Le 

Le  duc  de  ChoiseuL  Le 

Le  duc  de  Coîgny.  Le 

Le  prince  de  Bénévent.  Le 

Le  duc  de  Croy.  Le 

Le  duc  de  Broglie.  Le 

Le  duc  de  Laval-Montmoreacy.  Le 

Le  duc  de  Montmorency,  Le 

Le  duc  de  Beaumont.  Le 

Le  duc  de  Lorges.  Le 

Le  duc  de  Croy-d*Havré.  Le 

Le  duc  de  Polignac.  Le 

Le  duc  de  Lévis.  Le 

Le  duc  de  Maille'.  Le 

Le  duc  de  Saulx-Tayannes.  Le 

Le  duc  de  la  Force.  Le 

Le  duc  de  Castries.  Le 

De  Noailles,  prince  de  Poix.  Le 

I^  duc  d'Oudeauville.  Le 

Le  prince  de  Chalais.  Le 

Le  duc  de  Serent.  Le 

Le  duc  de  Plaisance.  Le 

Le  prince  de  Wagram.  Le 

Le  maréchal  duc  de  Tarente.  Le 

Le  maréchal  duc  d'EIchingen.  Le 

Le  maréchal  duc  d*AIbuféra.  Le 

l'e  maréchal  duc  de  Castiglione.  Le 

Le  maréchal  comte  de  Gouvion-Sl.-Cyr.     Le 


maréchal  duc  de  Raguse. 

maréchal  duc  de  Heggio. 

maréchal  duc  de  Conegliano. 

maréchal  duc  de  Trévise. 

comte  Abriai. 

comte  de  Barrai,  archevêque  de  Tours. 

comte  Barthélémy. 

cardinal  de  Bayane. 

comte  de  Beauhamais. 

comte  de  Beaumont. 

comte  de  Berthollet. 

comte  de  Beumonville. 

comte  Barbé-Marbois. 

comte  Bousv-d'Anglas. 

comte  Bourlier,  évique  d*Evreuv. 

duc  de  Cadore. 

comte  de  Candaux. 

comte  de  Casa-Biaoca. 

comte  Chasseloup-Laubat. 

comte  Cholet. 

comte  Clément  de  Ris. 

comte  Golaud. 

comte  G>lchen. 

comte  Cornet. 

comte  Comudet. 

comte  d'AbovilIe. 

comte  d'Aguesseau. 

maréchal  duc  de  Dantzick. 

comte  Davous. 

comte  Demont. 

comte  de  Croix. 

comte  Dedelay-d'Agier. 

comte  De  Jean. 

comte  Dembarrère. 

comte  Depère. 

comte  Destut  de  Tracy. 

comte  d*HarviIIe. 

comte  d^Haubersaert. 

comte  d'Hédouville. 

comte  Dupont. 

comte  Dupuy. 

comte  Emmery. 

comte  Fabre  de  TAude. 

comte  Fontanes.  • 

comte  Garnie r. 

comte  Gassendi.        t 

comte  Gouvion. 

comte  Herwyn. 

comte  de  Jaucourt. 

comte  Joumu-Auberl, 

comte  Klein. 

comte  Lacépède. 

comte  de  la  Martillière. 

comte  Lanjuinais. 

comte  Laplace. 

comte  de  fa  Tour-Maubourg. 

comte  Lecouteulx-Canteleu. 

comte  Lebrun  de  Rochemont. 
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I^e  comte  Legrand. 

Le  comte  Lemercier. 

Le  comte  LeDoir-Laroche. , 

Le  comte  de  TEspinasse. 

Le  comte  de  jVIalleville. 

Le  comte  de  Montbadon. 

Le  comte  de  Montesquiou. 

Le  comte  de  Pastoret. 

Le  comte  Pcré. 

Le  maréchal  comte  PérîgiiQn. 

Le  comte  de  Pontécouiant. 

Le  comte  Porcher  de  Richebourg. 

Le  comte  Rampon. 

Le  comte  Redon. 

Le  comte  de  Sainte-Suzanne. 

Le  comte  de  Saint- Vallier. 

Le  comte  de  Ségur. 

Le  comte  de  Se'mon ville. 

Le  maréchal  comte  Serrurier. 

Le  comte  Soulès. 

Le  comte  Shée. 

Le  comte  de  Tascher, 

Le  comte  de  Thevenard. 

Le  comte  de  Valence. 

Le  maréchal  duc  de  Vaimy. 

Le  comte  de  Vaubois. 

Le  comte  Vernîer. 

Le  comte  de  Villemanzy. 

Le  comte  Vimar. 

Le  comte  Maison. 

Le  comte  Volney. 

Le  comte  Dessole. 

Le  comte  la  Tour-Maubourg. 

Le  duc  de  Feltre. 

Le  comte  Belliard. 

Le  comte  Curial. 

Le  confte  de  Vioménil. 

Le  comte  de  Vaudreuil. 

Le  bailli  de  Crussol. 

Le  marquis  d*Harcourt. 

Le  marquis  de  Clermont-Gallerande. 

Le  comte  Charles  de  Damas. 


&  =  16  JUIN  181 4»  —  Ordonnance  du 
Roi  concerfiant  la  vente  des  biens 
communaux*  (  V,  Bulletin  XVIII , 
n»  148.) 

Voy.  loi  du  20  mars  181 3  »  ordon- 
nance  du  16  juillet  18 15;  loi  du  38 
am/ 1816,  or/.  i5. 

Louis,  etc. 

Nou^  étant  fait  rendre  compte  des  dis- 
positions de  la  loi  du  20  mars  i8i3 ,  qui 
a  prescrit  la  vente  d'une  paiiie  dts  biens 


des  communes,  nous  avons  reconnu  que 
cette  loi  n*a  ordonné  de  vendre  que  les 
biens  qui ,  étant  affermés ,  n*ont  d*utiUté 
pour  les  communes  que  par  le  revenu 
qu'ils  leur  procurent; 

Que  cette  vente  n*a  dû  avoir  lieu  que 
sous  la  promesse  de  donner  aux  commu- 
nes un  revenu  égal  en  rentes  sur  le  grand- 
livre  ; 

Nous  avons  appris  avec  peine  qu'il  n'a- 
vait été  pris  aucune  mesure  pour  assurer 
aux  communes  le  revenu  auquel  elles 
ont  droit  et  qui  leur  est  nécessaire ,  et 
qu'elles  avaient  pu  craindre  d'être  dé- 
pouillées de  leurs  biens  ,  sans  en  obtenir 
de  dédommagemens  ; 

Voulant  rendre,  sans  retard  aux  com- 
munes les  revenus  dont  elles  ont  été  pri- 
vées ,  nous  avons  jugé  convenable  d  or- 
donner qu'elles  fussent,  le  plus  promp- 
tement  possible,  mises  en  possession  d'une 
rente  égale  au  revenu  net  des  biens  cé- 
dés; 

Nous  avons  également  reconnu  la  né- 
cessité de  terminer  dans  tous  les  dépar- 
temens  ,  et  à  Tégard  de  toutes  les  com- 
munes, une  opération  consommée  à  l'é- 
eard  du  plus  grand  nombre ,  et  qui  a 
d'importans  avantages,  puisqu'en  même 
temps  qu'elle  procure  à  nos  finances  une 
ressource  considérable  sans  surcharge 
pour  nos  peuples,  elle  garantit  aux  coro* 
munes  un  revenu  à  l'abri  de  toute  incer- 
titude ,  de  frais  et  de  perte. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Ëtat  des  finances, 

Le  Conseil-d'Ëtat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I*^  L'équivalent  du  revenu  net 
pour  181 3  ,  des  biens  des  communes  cé- 
dés à  la  caisse  d'amortissement  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  20  mars  181 3,  sera  im- 
médiatement réglé  et  payé. 

2.  Les  communes  recevront ,  égale- 
ment sans  retard ,  le  remplacement  du 
revenu  net  desdits  biens,  en  inscriptions 
au  erand-Iivre  des  cinq  pour  cent  con- 
solidés, avec  jouissance  du  i«r  janvier 
1814 1  même  pour  les  biens  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  vendus. 

3.  Le  revenu  net  sera  établi  conformé- 
ment aux. dispositions  du  décret  du  6  no- 
vembre 18 13. 

4.  Les  acquéreurs  des  biens  des  com- 
munes sont  tenus  de  payer  le  pHx  de 
leurs  adjudications  dans  les  délais  îtxés'y 


J 
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ceui  actuellement*  en  retard  pourront 
être  relevés  des  déchéances  et  amendes 
encourues,  en  payant  les  sommes  échues, 
avec  les  intérêts,  dans  les  six  semaines  de 
la  date  de  la  présente  ordonnance. 


6=  16  JUIN  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  l'organisation  du 
dépôt  de  la  marine,  (V,  Bull.  XVIIl, 

no  149.) 

Art.  I«^  Le  dép6t  des  cartes  et  plans 
de  la  marine  et  des  colonies ,  et  celui  des 
chartes  et  archives ,  seront  sous  les  or- 
dres d'un  chef  supérieur,  qui  sera  choisi 
parmi  les  ofliciers  généraux  delà  marine. 
et  qui  aura  le  titre  de  directeur  général 
des  dépôts  des  cartes,  plans ,  chartes  et 
archives  de  la  marine  et  des  colonies. 

3.  II y  aura  un  directeur  adjoint,  choisi 
parmi  les  officiers  généraux  ou  supérieurs 
de  la  marine. 

3.  Le  corps  des  ingénieurs  hydrogra- 
phes, destinés  à  la  levée  ou  à  la  construc- 
tion  des  cartes  marines ,  est  attaché  à  cet 
éuhlissement  :  il  sera  composé  de  ,] 

Deux  ingénieurs  en  chef  ; 

Trois  ingénieurs  de  première  classe  ; 

Trois  ingénieurs  de  deuxième  classe  ; 

Quatre  ingénieurs  de  troisième  classe  ; 

D^un  nombre  d'élèves  déterminé  par 
Us  besoins  du  service ,  mais  qui  ne  pourra 
dépasser  celui  de  quatre. 

4*  Les  ingénieurs  en  chef  auront  le 
même  rang  et  les  mêmes  prérogatives 
(]ue  les  chefs  des  constructions  navales  ; 
les  ingénieurs  de  première  classe,  de 
deuxième  et  troisième ,  les  rangs  et  pré- 
rogatives des  classes  correspondantes  du 
génie  maritime.  Les  élèves  seront  assi- 
mOés  aux  élèves  admis  du  même  corps. 

S«  Les  ingénieurs  hydrographes  con- 
serveront leur  uniforme  actuel. 

6-  Le  premier  ingénieur  hydrographe 
en  chef  aura  le  titre  de  conservateur  :  il 
*era  (chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
I3 conservation  des  papiers,  cartes,  plans 
et  instrumens,  de  la  distribution  et  sur- 
]jeilbnce  immédiate  de  tous  les  travaux  ; 
uvéïiGera  et  arrêtera  les  états  de  dé- 
P^es,  lesquels  seront  Visés  par  le  direc- 
teur général. 

7.  Le  second  ingénieur  hydrographe  en 
chef  aura  le  titre  de  conservateur  adîoint , 
cl  remplacera ,  en  cas  d*absence ,  le  pre- 


mier   hydrographe    confervateur^    dans 
toutes  sts  fonctions. 

8.  Les  ingénieurs  hydrographes  par^ 
viendront  au  grade  et  aux  appointemens 
des  classes  supérieures,  suivant  leur  mé- 
rite ou'  leur  ancienneté,  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  hydrographes  en  chef,  et 
la  proposition  du  directeur  général. 

9.  Nul  ne  pourra  être  ingénieur  hydro- 
graphe avant  d'avoir  été  au  moins  deux 
ans  élève  ,  d*avoir  fait  une  campagne  à 
la  mer  ou  sur  les  côtes,  et  d*avoir  été 
examiné  par  le  directeur  général,  le  di-, 
recteur  adjoint ,  les  deux  ingénieurs  hy- 
drographes en  chef,  et  un  des  examinateurs 
de  la  marine ,  sur  toutes  les  connaissances 
relatives  à  la  levée  et  à  la  construction 
des  cartes  marines  :  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  cet  examen ,  qui  sera  remis 
au  ministre  par  le  directeur  généraL 

10.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour 
être  élèves  hydrographes  devront  écrire 
correctement  la  langue  française  et  pos- 
séder une  autre  langue;  ils  devront  en 
outre  savoir  l'arithmétique,  la  géométrie, 
les  deuxtrigonométries,  les  élémens  d'as- 
tronomie pratique  et  \ts  principes  de 
dessin,  lis  ne  pourront  être  reçus  élèves 
avant  d'avoir  été  examinés,  d'après  un 
ordre  du  ministre ,  par  un  des  examina- 
teurs de  la  marine  ,  en  présence  du  di- 
recteur général ,  de  son  adjoint,  et  des 
deux  ingénieurs  hydrographes  en  chef:  il 
sera  dressé  procès-verbal  de  cet  examen. 

1 1.  Le  nombre  des  dessinateurs,  commis 
et  autres  employés,  sera  fixé  par  le  mi- 
nistre de  la  marine ,  en  raison  des  besoins 
du  service. 

1 1»  La  sûreté  de  nos  vaisseaux  de  guerre 
et  des  bâtimens  de  commerce  dépendant 
de  l'exactitude  des  cartes  marines,  aucun 
particulier  ne  pourra  en  publier  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  du  Roi  du  lo  juin  1786,  lequel 
ordonne  de  remettre  au  aépartement 
de  la  marine  les  dessins  manuscrits 
desdites  cartes,  avec  l'analyse  détaillée 
\le  leur  construction,  pour  qu'il  en  soit 
fait  un  examen;  et  ce,  sous  peine  de 
six  cents  francs  d'amende  ,  et  de  la  saisie 
et  confiscation  des  cartes,  plans,  épreuves 
et  planches  gravées. 

i3.  Le  directeur  général  surveillera 
les  opérations  du  bureau  des  chartes  et 
archives  de  la  marine  et  des  colonies. 

14.  Au  commencement  de  chaque  an- 
née, le  directeur  général  rendra  compte 
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ani  ministre ,  des  travaux  exécutés  pendant 
Tannée  précédente  au  dépôt  des  cartes 
et  plans,  et  de  Tétat  de  la  classification  des 
chartes  et  archives  :  il  présentera  en 
méme^  temps  le  projet  de  travail  pour 
Tannée  suivante  (i). 


€  ^uiN  1814.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
permet  provisoirement  la  sortie  des 
€otons  en  laine,  (Mon.  n®  177.) 

La  sortie  des  cotons  en  laine  est  permise 
provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  ordre, 
en  payant  le  droit  de  un  franc  par  cent 
kilogrammes,  auquel  la  loi  du  aa  ventôse 
en  12  les  avait  assujétis  avant  la  prohi- 
bition. 

6  JUIN  1814. —  adresse  de  la  Chambre 
des  Députés  au  Moi,  à  V occasion  de 
la  Charte.  Voy.  suprà  page  89. 


7  JUIN  1814.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  pensions  et  secours  aux 
employés  de  l'ancien  ministère  de 
la  justice  et  de  la  chancellerie  de 
France  (a). 


7  JUIN  i8i4»  —  Ordonnance  de  police 
concernant  l'observation  des  fêtes  et 
des  dimanches,  (  Moniteur  du  10  juin 
1814.) 

Voy.  loi  du  iZ  novembre  181 4* 

Nous,  directeur  général  de  la  police 
du  royaume. 

Considérant  que  Tobservation  des  jours 
consacrés  aux  solennités  religieuses  est  une 
loi  commune  à  tous  les  peuples  policés,  qui 
remonte  au  berceau  du  monde,  et  qui 
intéresse  au  même  degré  la  religion  et 
la  politique  ; 

Que  l'observation  du  dimanche  s'est 
maintenue  avec  sévérjté  dans  toute  la 
chrétienté ,  et  qu'il  y  a  été  pourvu  pour 
la  France  en  particulier  par  différentes 
ordonnances  de  nos  rois ,  des  arrêts  des 
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•  cours  souveraines,  en  dernier  lieu  par  le 
règlement  du  8  novembre  178a  ; 

Que  ces  lois  et  réglemens  n'ont  point 
été  abrogés,  qu'ils  ont  été  seulement 
perdus  de  vue  durant  les  troubles ,  mais 
qu'ils  ont  été  implicitement  rappelés  par 
les  lois  des  18  et  29  germinal  an  10 ,  qui 
ont  rétabli  l'observation  du  dimanche  et 
des  fêtes  réduites  à  un  très-petit  nombre  ; 

£t  qu'il  est  nécessaire  aujourd'hui  de 
rappeler  explicitement  ces  mêmes  régle- 
mens pour  attester  à  tous  les  yeux  le  re- 
tour des  Français  à  l'ancien  respect  de  la 
religion  et  des  mœurs ,  et  à  la  pratique 
des  vertus  qui  peuvent  seules  fonder 
pour  les  peuples  une  prospérité  durable. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i»»".  Les  travaux  seront  interrom- 
pue les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes  :  en 
conséquence ,  il  est  défendu  à  tous  ma- 
çons, charpentiers,  couvreurs,  terras- 
siers, menuisiers,  serruriers^  et  gënéi*a- 
lement  à,  tous  artisans  et  ouvriers,  de 
travaillera  aucuns  ouvrages  de  leur  pro- 
fession ,  et  à  tous  marchands  de  faire  au- 
cun commerce  ni  débit  de  marchandises, 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  ;  il  leur 
est  ordonné  de  tenir  leurs  ateliers,  bou- 
tiques et  magasins  exactement  fermés ,  à 
peine  de  deux  cents  francs  d'amende  pour 
chaque  contravention  dont  les  maîtres 
seront  responsables  pour  leurs  garçons, 
ouvriers  et  domestiques. 

'ié  II  est  également  défendu  à  tous 
portefaix  et  hommes  de  journées  de  tra- 
vailler de  leur  état  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes. 

Les  charretiers  et  voiluriers  ne  pour- 
ront faire  aucuns  chargemens  ni  charrois , 
à  peine  d'une  amende  de  cent  francs , 
pour  laquelle  les  chevaux  et  harnois, 
charrettes ,  voitures  ou  traîneaux,  seront 
mis  en  fourrière  jusqu'à  consignation. 

3.  Ne  pourront  les  particuliers,  pen- 
dant ces  mêmes  jours ,  employer  à  des 
travaux  aucuns  artisans ,  ouvriers  et  gens 
de  journée ,  à  peine  d'être  personnelle- 
ment responsables  des  amendes  que  ces 
ouvriers  auraient  encourues. 

4*  Il  est  également  défendu  à  tous 
marcliandsde  menue  mercerie,  quincail- 


(1)  Ont  éié  nommes,  par  ordonnance  du  même 
jour,  MM.  de  Rosily,  directeur  général  des  caries, 
plans  el  archives  du  dépôt  de  la  marine  ;  deRossel, 
directeur  adjoint  ;  Baache,  ingénieur  hydrographe 
en  chef  et  conservateur  ;  Beaulemps-Beaupré ,  in- 
génieur hydrographe  en  chef  et  conservateur  ad- 
joint; PruTOSt,  Lartigue,  Raoul,  ingénieurs  de 


première  classe;  Danssy,  Bailly,  Fayolle,  ingé- 
nieurs de  seconde  classe;  Croisey,  Coliin,  Givry, 
Gressier,  ingénieurs  de  troisième  classe. 

(a)  Celte  ordonnance,  rappelée  par  l*arl.  34 
de  celle  du  23  septembre  i8i4,  n'csl  point  impri- 
mée au  Bulletin  des  Lois. 
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lerJe  ,  tabletterie,  ferrailles ,  etc. ,  a  tous 
revendeurs  et  revendeuses,  marchands 
d'estampes,  d'imapes  où  de  vieux  livres, 
et  à  tous  les  étalagistes  sans  exception,  de 
colporter  leurs  marchandises,  ni  de  les 
exposer  en  vente  les  dimanches  et  les 
jours  de  fêtes ,  à  peine  de  saisie  des 
marchandises,  et  de  cent  francs  d'a- 
mende. 

5.  Il  est  exf)ressëment  ordonne  aux 
marchands  de  vins ,  maîtres  de  café ,  ou 
des  lieux  dits  estaminets,  marchands 
d*eau-de-vie ,  de  bière  ou  de  cidre,  maî- 
tres de  paulme  ou  de  billard  de  tenir 
leurs  boutiques,  cabarets  ou  établisse- 
mens  fermés  les  dimanches  et  les  jours 
de  fêtes ,  pendant  le  temps  de  ToBjce 
divin ,  depuis  huit  heures  du  matin  jus- 
qu'à midi;  ils  refuseront  Tentrée  à  tous 
ceux  qui  se  présenteraient  chez  eux  dans 
cet  intervalle  pour  y  manger,  boire ,  ou 
y  jouer,  à  peine  de  trois  cents  francs  d'a- 
mende. 

6.  Il  est  défendu  à  tous  les  saltimban- 
ques, faiseurs  de  tours,  maîtres  de  cu- 
riosités ,  chanteurs  ou  joueurs  d'instru- 
mens,  d'exercer  leurs  métiers  dans  leurs 
salles  ou  sur  la  voie  pubh'que,  les  diman- 
ches et  les  jours  de  fêtes,  avant  cinq 
heures  de  l'après-midi ,  sous  peine  d'in- 
terdiction. 

7.  Nulle  réunion  pour  la  danse  ou  pour 
la  musique  n'aura  lieu  avant  la  même 
heure  dans  aucun  établissement  ouvert 
au  public  à  peine  de  cinq  cents  francs 
d'amende  contre  les  maîtres  de  l'établis- 
sement. 

8.  Poorront  tenir  leurs  boutiques  en- 
trouvertes les  dimanches  et  jours  de  fêtes, 
les  pharmaciens  et  les  herboristes ,  les 
épiders,  les  boulangers,  les  bouchers, 
les  charcuitiers,  le^  traiteurs  et  les  pâ- 
tissiers ;  mais  il  leur  est  défendu  d'expo- 
ser ou  étaler  leurs  marchandises. 

Q.  Les  défenses  prescrites  par  notre 
ordonnance  ne  sont  pas  applicables  aux 
ouvriers  employés  par  les  cultivateurs  aux 
travaux  de  la  moisson  et  dès  récoltes  que 
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n  sera  pris  envers^  les  contrevenans 
telles  mesures  de  police  administrative 
qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  contre  eux  par  les 
tribunaux. 

la.  La  présente  ordonnance  sera  im- 
primée ,  publiée  et  affichée  partout  le 
royaume. 

i3.  MM.  les  préfets  et  sous-préfets,  et 
sous  leurs  ordres  les  commissaires  de  po- 
lice, les  officiers  de  paix,  sont  chargés 
de  tenir  à  son  exécution. 


8  JUIN  18 14.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
replace  le  conseil  royal  des  prises 
dans  les  attributions  du  ministère  de 
la  marine,  (  V,  Bull.  XIX,  n©  i5a.) 

Voy.  arrêté  du  6  germinal  an  8  ; 
ordonnances  du  11  juillet  1814,  9/an- 
vier  i8i5  ,  et  a3  CMÛt  i8i5,  art,  i3 
et  14. 

Art.  ler.  Le  conseil  royal  des  prises  est 
replacé  dans  les  attribution*  du  ministère 
de  la  marine ,  lequtl  se  fera  rendre  compte 
du  nombre  des  affaires  qui  restent  à  ter- 
miner, et  en  accélérera  le  jugement. 

a.  Toutes  les  pièces  concernant  les  prises 
maritimes  qui  auraient  été  transmises 
au  ministère,  des  manufactures  et  du  com- 
merce seront  renvoyées  audit  conseil  ; 
et  le  ministre  de  la  marine  pourvoira  à 
ce  que  les  affaires  encore  en  suspens  soient 
terminées  le  plus  promptement  possible. 


8  Jum  i9i  4,—  Ordonnance  du  Roi  gui 
nonime  des  commissaires  pour  Vexé- 
cution  du  traité  de  paix  du  3o  mai 
dernier,  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ces à  liquider  entre  la  France  et  les 
puissances  alliées  (IV,  Bulletin  XXI, 

'     no  168.)  * 

Louis,  etc. 
Voulant  pourvoir  à  la  prompte  exécu- 
tion des  articles  18,  «9,  ao,  ai ,  aa,  a3 


u^  .   ,    ,        .  ,  ...      ,"  -j —  iiuu  ucs  ariicies  10,  iq,  ao ,  ai,  aa.  aJ 

retat  de  la  saison  ou  la  crainte  des  in-  ^4      ^5    ^a     ^-     oft    \n     \^  J\\   j' 

4-„   »•  \     •     .  ■*'f»'*»'i'*o,ay,2o,   aOjOoetoi   du 

temperies  rendraient  urgens.  '       •     ''    .   ' .   i>   .    ^^  »^â   uu 

10.  La  même  tolérance  aura  Keu  pour 
^es  travaux  que  des  particuliers  seraient 
ohligés  de  faire  faire  dans  des  cas  de  pé- 
ril imminent  ;  mais  ils  ne  pourront  les 
feire  exécuter  qu'après,  en  avoir  obtenu 
la  permission  d'un  officier  de  police. 

11.  Les  contraventions  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  seront  con- 
statées par  des  procès-verbaux.     ' 

'9- 


traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  3o  mai 
dernier  avec  les  puissances  alliées,  et  du 
quatrième  article  additionnel  du  traité 
avec  l'Angleterre,  nous  avons  nommé 
pour  commissaires  de  la  part  de  la  France, 
hes  sieurs  Duîresne  de  Saint-Léon  , 
ancien  liquidateur  de  la  dette  publique  ; 
Kesner,  ancien  directeur  général  àes 
comptes  de  Tintendancedu  Trésor  au-delà 
des  Alpes,  et  Pejnot  de  Fontenoi,  in^ 

i3 
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specicur  gcix*ral  au  Tr^-sor^el  aranl  été  parmi  les  adminîstrateurfi  supy^rieurv  de 
ea  mission'ilansles  déparlemensduRhin,  ia  marine  ayant  au  moins  trente  ans  de 
de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et  des 


viPes  aiiséatkiues. 

Ces  commissaires  recevront  les  inslruc- 
tions  du  ministre  des  finances  pour  les 
gouverner  dans  les  rapports  qui  doivent 
s'établir  entre  eux  et  les  commissaires 
nommes  par  les  autres  puissances. 

Le  traitement  des  commbsaires  sera 
réglé  ainsi  qu'il  suit,  pendant  le  temps 
que  durera  leur  mission,  savoir: 

Le  premier  commissaire ,  le  sieur  Du- 
fresne  de  Saint-Léon,  par  mois,  deux 
mille  francs. 

Chacun  des  deux  autres ,  quinze  cents 
francs, 

8  JUIN  1814.  —  Extrait  de  la  décision 
du  Roi  relatù>e  à  V organisation  des 
bureaux  du  ntinistère  de  la  marine 
et  des  colonies,  (V,  Bulletin  XXXI, 
n<»  228.) 

Voy.   ordonnancé    du    ai  juillet 
i8i5. 

Art.  l«^  Les  bureaux  du  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies  seront  divisés 
ainsi  quMl  suit  : 

Secrétariat  ge'néral; 

Direction  de  l'administration  du  per- 
sonnel ; 

Direction  des  ports  et  arsenaux  ou  du 

matériel  ; 

Direction  des  colonies;  « 

Direction  des  fonds  et  de  la  compta- 
bilité ; 

Administration  de  la  caisse  des  inva- 
lides ; 

(  L'article   a  manque.  ) 

3.  Il  y  aura  près  de  la  direction  des 
fonds  et  de  la  comptabilité  un  inspecteur 
de  la  marine,  lequel  sera  chargé  de  vé- 
rifier si  les  sommes  ordonnancées  sont 
conformes  aux  réglemens  et  décisions  mi- 
nistériels :  il  s'assurera  également  de  la 
régularité  des  pièces  comptables ,  et  appo- 
sera son  visa  sur  tous  les  états  de  paie- 
ment. 

4.  Le  secrétaire  général  et  les  direc- 
teurs auront,  sous  leur  responsabilité,  la 
signature  des  dépêches  explicatives  des 
décisions  ministérielles ,  et  il  sera  tenu 
registre  de  leur  correspondance;  mais  le 
ministre  seul  notifiera  les  ordres  du  Roi. 

5.  Il  pourra  être  établi  près. du  minis- 
tère (le  la  marine  un  intendant  général 
des  classes.  Il  ne   devra  être  choisi  que 


ayant 
service  :  il  sera  employé  à  telles  commis- 
sions et  inspections  temporaires  dont  le 
ministre  jugera  utile  de  le  charger. 

6.  Nul  ne  pourra  désormais, être  admis 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  ma- 
rine qu'après  avoir  servi  au  moins  pen- 
dant trois  ans  dans  radministration  des 
ports  ou  sur  les  vaisseaux. . 

Les  sous-chefs  de  bureau  qui  auront 
rempli  la  condition  ci -dessus  pourront, 
après  trois  ans  d'exercice  dans  cette 
place ,  être  nommés  sous-commissaires 
de  la  marine;  et,  après  dix  ans,  ils  se-- 
ront  susceptibles  d'obtenir  le  grade  de 
commissaire. 

Les  chefs  de  bureau  immédiatement 
subordonnés  aux  directeurs  auront  rang 
de  commissaire  de  la  marine  :  ib  en  pour- 
ront obtenir  le  grade,  s'ils  ont  servi  dans 
les  ports  ou  sur  les  vaisseaux  au  nioins^ 
pendant  trois  ans,  et  s'ils  réunissent  quinze 
ans  de  service ,  dont  trois  en  qualité  de 
chefs  de  bureau  :  ils  pourront  aussi  être 
promus  au  grade  de  commissaire  princi-j 
pal ,  selon  l'importance  de  leurs  fonctions 
et  la  distinction  de  leurs  services. 

Le  secrétaire  général  et  les  directeurs^^^ 
quel  que  soit  leur  grade  dansPadministra- 
tion  de  la  marine  ou  des  colonies  ,  auront 
rang  de  commissaire  général  de  la  ma- 
rine pendant  la  durée  de  leurs  fonctions;; 
et ,  après  dix  ans  d'exercice ,  le  brevei 
leur  en  sera  expédié.  Ceux  d'entre  eus 
qui  réuniront  à  trente  ans  de  service  ,  des 
titres  à  notre  bienveillance  particulière , 
seront  susceptibles  d'obtemr  le  brevet 
d'intendant  des  armées  navales.  ^ 


8  JCJiN  =  6  AOUT  181 4.  —  Décision  du 
Roi.  (V,  Bulletin  XXXI,  n*»  129.) 

Voy.    ordonnance   du    ai    juifleê 
i8i5.  I 

Décision  du  Roi  qui  nonmie , 

M.  le  comte  de  Najac ,  intendant  géné- 
ral des  classes j  en  lui  conservant  le  titre 
de  conseilIer>d'£tat  honoraire  ; 

M.  de  Chabanon,  commissaire  prin- 
cipal de  marine  et  secrétaire  général  du 
ministère  ; 

M.  Forestier,  directeur  de  l'adminis- 
tration du  personnel  et  intendant  des 
armées  navales  ;  ' 

M.  Jurien ,  directeur  des  ports  et  ar-» 
senaux  et  intendant  des  arniecs  navales  ; 

M.  de  Lareinty,  directeur  des  colo- 
nies; 
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M.  Percjberon ,  directeur  des  fonds  et 
de  la  comptabilité  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

M.  Rivière ,  directeur  de  !a  caisse  des 
invalides. 

9  JUIN  i8i4«  —  Ordonrumce  du  Roi 
sur  la  formation  des  régimens  royaux 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  à  pied 
de  France  (i). 


^  JUIN  1814.  -r^Ordonnance  du  Roi  qui 
norrune  îe  chevalier  aillent ,  aide-nta- 
Jor  général  f  chef  d* état-major  des 
gardes  nationales  du  royaume*  (  V, 
Bull.  XIX  ,  no  i53.) 


10  =  16  JUIN  i8i4«  "^  Ordonnance  du 
Roi  qui  maintient  provisoirement  les 
lois,  décrets  et  réglemens  par  lesquels 
il  a  été  pourvu  jusqu'à  ce  jour  à  la 
répression  des  abus  de  la  presse,  (V, 
Bull.  XIX,  no  i5i.) 

Voy.  cwt,  8  de  la  Charte  et  les  no- 
tes sur  cet  article^ 

Louis,  etc. 

L'apticl«  8  de  la  Charte  constitution- 
nelle obligeant  ceux  qui  publieront  et  fe- 
ront imprimer  leurs  opinions  à  se  con- 
fomur  aux  lois  qui  doivent  réprimer 
les   abus  de    cette  liberté,    nous   nous 
sommes  &it  rendre  compte  des  lois  pé- 
nales actuellement  existantes  contre  les 
délits  qui  se  peuvent  commettre  par  la  voie 
de   la  presse,   et  nous  ayons  reconnu 
qu*elles  sont  à  la  fois  insuffisantes  et  trop 
rigoureuses.  Un  de  nos  premiers  soins  va 
être  de  concerter  avec  les   deux  cham- 
bres durant    la    présente   session,,  une 
loi  nouvelle  qui  concilie  les  intérêts  d^une 
sage  liberté,  dont  nous  nous  plaisons  à 
reconnaître  rimportance  et  la  nécessité, 
avec  le  maintien  de  Tordre  public  et  le 
respect  dû  aux  institutions  établies.  Jus- 
qu'à ce  que  cette  loi  soit  portée,  il  est 
indispensable   de  continuer  à  maintenir 
les  réglemens  par  lesquels  il  a  été  pourvu 
jusqu'à.^ ce  jour  à  la  répression  des  abus 
de  fa  presse* 
A  ces  causes. 


DU  9  AU  10  JUIN  1814.  99 

Nous  avons  ordonné  et  ordoonone  ce 
qui  suit  : 

Les  lois,  décrets  et  réglemens  relatifs 
à  Tusage  de  la  presse  et  aux  délits  qui  se 
peuvent  commettre  par  cette  voie ,  no* 
tammentles  titres  lU,  V  et  VU  du  dé- 
cret du  5  février  1810,  contenant  règle- 
ment sur  l'imprimerie  et  la  librairie, 
seront-  provisoirement  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 
Mandons  et  ordonnons ,  etc. 


lo  c=  ai  JUIN  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  1rs  autorisations 
nécessaires  pour  ^acceptation  des 
fondations ,  dons  et  legs  faits  aux 
églises,  séminaires,  fabriques ,  hospi- 
ces, associations  religieuses,  et  autres 
établissemens  publics.  (V,  Bull.  XX, 
no  i58.) 

Voy.  arrêté  du  4  pluviôse  a«  1 2  ; 
décret  du  iiaoiït  1807  ;  loi  du  1  jan* 
vier  1817,  et  ordonnance  du  2  avril 
1817. 

Art.  i*'.  Il  n'est  rien  innové  relative- 
ment à  Fautorisalion  par  le  Gouverne- 
ment, des  fondations,  dons  et  legs  faits 
en  biens  immeubles  aux  églises,  sémi- 
naires, fabriques,  hospices,  associations 
religieuses  et  autres  établissemens  publics 
autorisés  et  reconnus,  et  de  ceux  qui 
leur  seront  faits  en  argent  s'ils  excèdent 
la  somme  capitale  de  mille  francs;  non 
plus  qu'à  celle  attribuée  aux  préfets ,  de 
pareils  fondations ,  dons  et  legs  faits  à  ces 
mêmes  établissemens,  quand  la  valeur 
des  sommes  ou  effets  mobiliers  donnés 
n'excédera  pas  trois  cents  francs. 

Ces  autorisations  d'accepter  seront  ac- 
cordées sut  "ràcceptalîon  provisoire  des 
évoques  diocésains ,  quand  il  y  aura  charga 
de  service  religieux,  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  chargé  des  cultes,  quand 
elles  devront  émaner  du  Gouvernement. 

a.  Les  dons  et  legs  faits  en  argent  qtii 
s'élèveront  de  trois  cents  à  mille  francs, 
et  ceux  qui  le  seront  en  effets  mobiliers, 
à  quelque  somme  que  puisse  s'en  porter 
la  valeur ,  seront  soumis  pour  l'autorisa- 
tion ,  sur  l'avis  des  préfets ,  à  notre  mi- 
nistre chargé  des  cultes,  qui  pourra  ac- 
corder ou  refuser  l'autorisation. 


(1)  Celle  ordonnance»  Mppeiée  dans  Vàflide  5  de  cel!e  du  21  ocfolre  i8i4,  nVsl  point  iniprimée  aa 
Bulktiii  delLob. 


rn 
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3.  Les  arrêté*  d^aiitorîsalion  dëtermi- 
neroDt  l'emploi  des  sommes  données, 
aÎDsi  que  la  conservation  ou  la  vente  des 
effets  mobiliers,  d'après  ce  qui  sera  jugé 
le  plus  convenable  aux  besoins  et  aux 
intérêts  des  églises  et  autres  établissemen* 
publics  légataires,  sans  qu'il  y  ait  obliga- 
tion de  le  faire  en  rentes  sur  l'Etat. 

4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texéculion  de  la 
présente  ordonnance. 


10  juiw  181 4»  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  à  dix-huit  pré^ 
fectures,  (V,*Bull.  XX,  no  iS;.) 


10  JUIN  1814.  —  Ordonnance  de  la  di- 
rection générale  de  la  police,  concer- 
nant les  processions  de  la  fête-Dieu, 
(Mon.  no  i6a.) 


10  juih  1814.  — '  Décision  de  sa  ma- 
jesté qui  rappelle  M,  de  Lalive  à  ses 
fonctions  d'introducteur  des  ambas- 
sadeurs et  princes  étrangers ,  et  gui 
nomme.  M*  de  Rémusat,  adjoint  et 
survùfancier,  et  M*  Dargaimarizon , 
secrétaire,  (Mon.  n»  168.) 


II  JUIN  i8i4'  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M,  Laine,  président  de 
la  Chambre  des  députés,  (V,  Bull. 
XX,  no  166.) 


»i  JUIN  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  nomme  M.  Maine  de  Riran  et 
M.  le  baron  de  Cahett-  Mçdaillan 
questeurs  de  la  Chambre  des  députés, 
(V,  Bulletin  XX  ,  no  167.} 


1 1  JUIN  1 8 1 4»  —  Ordonnance  duRoi  qui 
nomme  aux  préfectures  de  la  Càte- 
d*Or  et  de  la  Gironde,  MM,  Terray 
et  Val-Suzenaj.  (  V,  Bulletin  XXI  , 
no  169.) 


i3  =  16  JUIN  1814.  ^-^  Arrêt  du  Con-- 
seil-d'£tat  du  Roi  qui  détermine  le 
mode'  d'admission  en  paiement  des 
contributions  extraordinaires  dtf  i8i3 
et  1 81 4  >  des  bons  ou  récépissés  de 
ffi'^iniiures  de  réquisitions  faites  pen- 


OU  10  ^u  i3  JUIN  1814. 

dont  ces  deux  années,  (V,  Bull.  XIX, 

no  i54.) 

Art.  i^^.  Tout  contribuable  ayant  sa- 
tisfait à  une  réquisition  pendant  les  années 
i8i3  et  i8i4)t  et  porteur  du  bon  ou  ré- 
cépissé qui  lui  aura  été  délivré  nomina- 
tivement ,  constatant  la  valeur  des  objets 
requis,  est  tenu  de  représenter  ce  bon  ou 
récépissé  au  maire  de  la  commune. 

3.  Si  la  valeur  des  objets  n'avait  pas 
été  énoncée  dans  ce  bon  ou  récépissé,  elle 
sera  réglée  sur  le  même  bon  ou  récépissé 
par  le  maire,  d'après  un  tarif  arrêté 
par  le  préfet  pour  cnaque  espèce  de  four- 
niture. 

3.  Ce  bon  ou  récépissé  sera  certifié  vérita- 
ble par  le  maire ,  et  visé  par  le  sous-préfet. 

4.  Le  bon  ou  récépissé  ,  revêtu  de  ces 
formalités,  sera  présenté  par  le  contri- 
buable au  receveur  particulier,  qui  s'as- 
surera ,  par  les  percepteurs ,  de  ce  que 
le  contribuable  «porteur  du  bon  ou  récé- 
pissé pourraitdevoir  encore,  dans  une  ou 
plusieurs  communes  de  son  arrondisse- 
ment ,  sur  les  contributions  extraordinaires 
de  181 3  et  de  i8i4* 

5.  Si  le  montant  du  bon  ou  récépissé 
est  inférieur  aux  contributions  extraordi- 
naires de  i8i3  et  i8i4  dues  «ncore  par 
le  contribuable,  le  percepteur,  d'après 
l'avis  .qui  lui  en  sera  donné  par  le  rece- 
veur particulier,  émargera ,  comme  paie- 
ment fait  pour  à-compte ,  le  montant  de 
ce  bon  ou  récépissé,  et  fera  solder  Je 
surplus. 

Si  le  montant  de* ce  bon  ou  récépissé 
est  supérieur  à  ces  mêmes  contributions, 
le  percepteur,  d'après  l'avis  qui  lui  en 
aura  élé  également  donné  par  le  receveur 

Earticulier,  libérera  en  totalité  le  contii- 
uable  par  émargement. 

6.  Le  receveur  particulier,  dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  conservera  le  bon  ou  récé- 
pissé, pour  être  produit  à  Tappui  de 
sa  comptabilité  ;  mais ,  dans  le  aemier 
cas ,  il  devra ,  au  dos  du  bcm  ou  récépissé, 
énoncer  qu'il  n'a  été  donné  en  paiement 
des  contributions  extraordinaires  que 
partie  du  montant  de  ce, bon  ou  récé- 
pissé ,  et  remettre  au  contribuable ,  pou^ 
l'excédant,  une  dédaration  signée  de  lui, 
laquelle,  après  avoir  été  visée  par  le  sous- 
préfet,  restera  entre  Jes  mains  de  ce 
contribuable. 

7.  Chaque  mois,  le  sous-préfet  trans- 
mettra l'état  du  montant  de  ccs^décbra- 
tions  d'excédant  au  préfet,  qui,  après 
avoir  réuni  les  dîGferens  états  des  sous- 
préfets,  en  formera  un  général,    qu'il 
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adressera  également,  tous  les  mois,  à 
notre  ministre  sccrétaire-d'Etat  des  finan- 
ces. 

8.  Dans  aucan  cas,  le  montant  de  ces 
kns  ou  récépissés  ne  pourra  être  admis  en 
paiement  des  contributions  directes  or- 
dinaires de  i8i4)  ^uî  devront  rentrer 
intégralement  au  Trésor,  et  dont  le  recou-  ' 
mment  sera  suivi  dans  la  forme  accou- 
tumée. 

9.  Notre  ministre  secrétaîre-d*Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt, 

i3  mu  1814.  —Arrêt  dw  Conseil-d'E- 
lot  du  Roi  qui  ordonne  la  restitution 
des  marchandises  et  espèces  déposées 
dans  Us  bureaux  de  douanes  pour 
earantie  des  exportations  en  vertu 
dti  licences,  et  annuUe  les  soumis- 
sions faites  à  ce  sujet.  (  V,  Bull.  XIX , 
n«  i55.) 

Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu , 

1"  Qa*il  existe  dan$  les  bureaux  des 
douanes,  des  dépôts  en  marchandises , 
^P^  et  soumissions ,  destinées  à  garan- 
|>r  des  exportations  égales  en  valeur  aux 
importations  précédemment  effectuées  en 
'ertu  de  licences; 

*•  Qu'à  Tépoque  de  la .  publication  de 
1  ordonnance  du  a 3  avril,  â  se  trouvait 
«Dcorc  dans  les  entrepôts,  des  denrées 
colomaks  importées  en  vertu  de  licences  , 
e*  qui ,  en  eiécution  des  réglemens  par- 
Jcu'jcrs,  auraient  été  assujéties  à  une  tase 
«  SIX  pour  cent ,  en  sus  des  droits  im- 
P<^par  les  tarifs  des  5  août  et  la  sep- 
tembre f8io; 

Voulant  affranchir  dès  ce  moment  le 
«^merce  de  toute  obligation  résultant 
ttîuqnement  des  anciens  réglemens  sur 
y  licences,  lesquels  ont  été  abolis  par 
'ordonnance^  de  notre  bien-aimé  frère, 
Monsieur,  lieutenant  général  du  royau- 
"•^jen  date  du  17  avril; 

^ur  le  rapport  de  notre  ministre  se~ 
crelaire-d'Elat  des  finances  ; 

^  Conseil-d*£tat  entendu , 

^ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

quisoil: 

Art,  ler,  Lçj  dépôts  effectués  dans  les 
Jî^caux  des  douanes ,  soit  en  marchan- 
J^«« ,  soit  en  espèces ,  à  Teffet  de  garantir 
î'*'  exportations  égales  en  valeur  aux 
"'portalions  précédemment  faites  en  vertu 
''f  "cences ,  seront   restitués  :  les  sou- 


DU  \%  AU  i5  JUIN  1814.  loi 

missions  reçues  dans  le  même  objet  sont 
annulées. 

a.  La  taxe  de  six  pour  cent  imposée 
extraordinairement  par  les  réglemens  sur 
les  licences  ne  sera  point  perçue  sur  les 
marchandises  introduites  en  vertu  de  ces 
mêmes  licences ,  et  qui  se  trouvaient  en- 
core en  entrepôt  lors  de  la  publication 
de  Tordonnance  du  a3  avril. 

3.  Notre  ministre  secrétairc-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent 


i5  ss  ai  JUIN  1814.  —  Ordonnance  du 
Hoi  gui  dissout  l'équipage  des  marins 
de  la  garde,  et  nomme  à  différens 
grades  plusieurs  officiers  de  ce  corps, 
(V,  Bull.  XX,  no  159.) 

Louis ,  etc. 

Nous  étant  fait  représenter  les  actes  et 
décisions  en  vertu  desquels  il  a  été  or- 
ganisé un  équipage  àe»  maHns  de  la  garde, 
nous  avons  reconnu  que  les  inotnii  qui 
nous  ont  déterminé  à  supprimer,  par 
notre  ordonnance  du  10  mai,  les  équi- 
pages de  haut-bord  et  de  flottille ,  sont 
applicables  à  ce  corps;  que  cette  institu- 
tion avait  été  créée  plutôt  pour  concourir 
aux  opérations  de  Farmée,  que  pour 
améliorer  Téquipement  des  flottes;  qu*il 
en  résulte  une  dépense  considérable  à 
laquelle  il  est  urgent  de  mettre  un  terme  ; 
que  toutefois,  dans  les  campagnes  qu'ils 
ont  faites,  les  officiers  et  manns  de  cet 
équipage  ne  se  sont  pas  rendus  moins  re- 
commandables  par  leur  bravoure  et  leur 
aptitude  militaire,  que' par  l'utilité  de  leurs 
services,  et  qu'ainsi  ils  ont  des  droits  à 
conserver  ou  obtenir  les  avantages  que 
dous  avons  accordés  aux  corps  de  la 
garde. 

En  conséquence ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \^^  Le  corps  des  marins  de  la  garde, 
créé  le  17  septembre  i8b3,  et  organisé 
en  équipage  le  16  septembre  1810,  sera 
dissous  le  3o  juin  prochain  :  la  compta-«^ 
bilité  en  sera  close  et  arrêtée  à  cette, 
époque 

a.  Le  baron  de  Saizier  (Louis-Pierre- 
François-Ricard-Barthélemi) ,  capitaine 
de  vaisseau  de  deuxième' classe,  major 
audit  équipage ,  est  nommé  capitaine  de 
vaisseau  de  première  classe. 

3.  Conformément  à  nos  déclarations 
et  ordonnances  sur  les  corps  de  la^  vieille 
garde ,  sont  promus  au  grade  de  chef  de 
bataillon , 
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fait  représenter  les  anciennes  ordonnao- 
ces ,  et  particulièrement  celle  du  3o  sep- 
tembre 1787,  qui  a  supprimé  sa  compa— 


Les  sîeurs  Efclilgaray  (Michel),  Tus- 
*ier  de  Margucrittes  (Esorit-Eugène), 
Leroy  (Jean-Baptiste),  Olivier  (Théo- 
dore-Victor), Dennelîe  (Jean-Simon), 
capitaines  de  compagnies;  Gobert  de 
Neufmoulin,  capitame  quartier -maître- 
trésorier. 

Le  sieur  Boyard,  lieutenant  en  se- 
cond, est  promu  au  grade  de  lieute- 
nant. 

4.  Les  officiers  portés  à  Tarticle  pré- 
cédent seront  susceptibles  d'être  em- 
ployés dans  leurs  nouveaux  grades ,  soit 
dans  les  troupes  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  soit  dans  les  troupes  de  ligne  :  ils 
jouiront,  en  attendant,  de  la  demi-solde 
de  ces  grades. 

5.  Les  officiers  provenant  de  l'équi- 
page des  marins  de  la  garde  qui  seront 
maintenus  dans  notre  marine  avec  le 
grade  dont  ils  sont  actuellement  pour- 
vus seront  employés  concurremment 
avec  les  autres  omciers  de  ce  même 
grade ,  conforzxTément  aux  dispositions 
des  ordonnances  et  réglemens  sur  la 
marine. 

Ils  conserveront  une  solde  supérieure , 
et  proportionnée  aux  avantages  dont  ils 
ont  joui  jusqu*à  ce  jour. 

6.  Les  dispositions  de  rartîcle  précé- 
dent sont  applicables  aux  sous-officiers 
et  marins  provenant  dudit  équipage  qui 
seront  embarqués  sur  nos  vai&seaux  et 
autres  bâtimens  de  guerre. 

^  7.  Les  officiers ,  sous'officiers  et  ma- 
rins provenant  dudit  équipage  ,  qui ,  en 
raison  de  leurs  blessures  et  de  leurs  in- 
firmité$,  seront  susceptibles  d'être  admis 
à  la  retraite  au  momeùt  de  la  dissolution 
du  corps,  jouiront  des  avantages  accor- 
dés par  les  réglemens  aux  autres  corps  de 
la  garde. 

i5  JUiN==  4  AOUT  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  pour  fe  rétablissement  de  sa 
compagnie  des  chevau-Iégers  de  la 
garde,  (V,  Bull.  XXX,  n»  aao.) 

-Voy.  ordonnances  duiZ  mai\%i^^ 
du  1er  septembre  181 5,  art,  i«'. 

.DE  PAB.  LE  ROI. 

Le  trône  devant  être  environné  de 
tout  l'éclat  qui  lui  appartient  \  et  le  Roi 
trouvant  les  moyens  de  récompenser  d'u- 
tiles services  en  rétablbsant  sa  maison 
militaire  telle  qu^elle  existait  autrefois, 
sauf  les  changemens  que  comporte  la 
différence   des   temps,  sa   majesté  s'est 


gnie  des  chevau-légers  de  la  garde  ,     et 
elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  La  compagnie  des  chevau-lé- 
gers de  la  garde  est  rétablie.  Cette  com- 
pagnie formera  deux  escadrons,  divisés 
chacun  en  deux  brigades;  elle  sera  com- 
posée de,  • 

Etat -major  de  la  compagnie:  Un  ca- 
pitaine-lieutenant commandant,  un  aide- 
major,  d^x  sous  -  aides  -  majors ,  cl  eux 
porte  -^'tendards ,  un  fourrier,  un  tréso- 
rier, un  aumônier,  un  chirurgien  -  ma- 
jor, huit  trom'pettes,  et  un  sous- inspec- 
teur aux  revues. 

Compagnie  :  Un  commandant  d'esca- 
dron ,  quatre  lieutenans ,  huit  soùs— lieu- 
tenans  ,  huit  marédiaux-des^logis  ,  seize 
brigadiers ,  deux  cents  chevàu-lége rs. 

Il  y  -aura  deux  cents  chevau-légers  sur- 
numéraires, sans  solde;  ils  feront  leur 
service  concurremment  avec  les  chevau- 
légers  en  pied  :  ils  deviendront  successi- 
vemcnt  titulaires  à  raison  de  l'ancienneté 
de  leur  adotiission  dans  la  compagnie,  et 
alors  ils  entreront  en  solde. 

Pour  la  première  formation ,  et  pour 
une  fois  seulement ,  il  y  aura ,  dans  la 
compagnie,  douze  sous-lieùtenans  surnu- 
méraires, huit  maréchaux -d es-logis  sur- 
numéraires ,  et  seize  brigadiers  surnumé- 
raires :  tous  ces  surnuméraires  seront  sans 
appointemens. 

3.  Veut  Sa  Majesté  que  ,  pour  la  pré- 
sente formation,  le  capitaine-lieutenant 
lui  présente,  pour  les  emplois  d'officiers 
et  de  chevau-légers,  soit  des  officiers  et 
chevau-légers  pris  dans  l'ancienne  com- 
pagnie, soit  des  officiers  ou  autres  de  ses 
armées. 

3.  Postérieurement  à  la  formation  de  la 
compagnie,  les  règles  pour  les  nomina- 
tions et  l'avancement  seront  celles  ci- 
après  : 

Le  commandant  d'escadron  sera  choisi 

Î>armi  les  lieutenans  :  il  commande  tous 
es  lieutenans. 

Les  places  de  lieutenant  qui  viendront 
à  vaquer  seront  alternativement  données 
au  premier  sous-lieutenant  de  la  compa- 
gnie^ et  aux  officiers  généraux  de  l'ar- 
mée. 

Les  places  de  sous- lieutenant  seront 
alternativement  données  aux  maréchaux- 
des-logis  de  la  compagnie,  et  aux  colo- 
nels, majors  et  chefs  d'escadron  des  trou- 
pes à  cheval  :  mais ,  tant  qu'il  y  aura  des 
sous-iieulenans  surnuméraires ,  les  places 
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de  sons-fieuCenant  en  pied  dévolues  à  Far- 
taéc  seront  données ,  moitié  aux  sous- 
lieutenans  surnuméraires,  et  moitié  à 
l'armée. 

Le  capitaine-lieutenant  préviendra  le 
secrélaire-d'Etat  de  la  guerre ,  des  choix 
qu'il  aura  faits  parmi  les  o£6ciers  de  Tar- 
mée. 

L'aide^major  sera  toujours  choisi  parmi 
les  sous -lieutenans  de  la  compagnie  ;  le 
soos-aide-major  et  le  porte -étendard  se— 
root  choisis  parmi  les  maréchaux-des- 
logis. 

{.  L'aspirant  à  une  place  de  chevau^ 
l^ger  pourra  être  proposé  au  capitaine- 
lieutenant  par  un  officier  ou  cbevau- 
léger  de  la  compagnie  :  il  devra  être 
monide  son  acte  de  naissance,  d*un  cer- 
tificat de  quatre  notables ,  constatant  sa 
bonne  conduite ,  Tétat  de  sa  famille,  et 
foUigation  par  elle  d'assurer  à  l'aspirant 
quinze  cents  francs  de  pension.  Si  l'aspi- 
ranta  des  services  militaires,  il  en  pro- 
duira le  certificat  en  bonne  et  due  forme. 

La  taille  exigée  est  de  cinq  pieds  qua- 
tre pouces. 

Le  capitaine  -  lieutenant  aura  à  s^assu- 
rer  si  toutes  les  conditions  prescrites  sont 
remplies  par  Faspîrant. 

S.  Le  commandant  d'escadron,  les  lieu- 
lenaos  et  l'aide  -major  sont  colonels  de 
droit ,  du  jour  de  leur  nomination  ,  s'ils 
o'ont  pas  déjà  ce  grade  ou  un  grade  su- 
périeur, ils  conservent  leurs  places  dans 
(^compagnie,  quand  ils  sont  promus  au 
grade  d'officier  général. 

^  Les  sous-lieutenans  ont  le  grade  de 
'°3Jor;  ils  seront  susceptibles  d'obtenir 
'c  grade  de  colonel ,  après  quatre  ans  de 
service  dans  l'emploi  de  sous  -  lieutenant 
des  chevau-légers  :  les  sous-lieutenans  ve- 
nant de  la  compagnie  seront  suscepti- 
Ues  d'obtenir  le  grade  de  colonel ,  après 
«ux  ans  de  service  comme  sous-lieute- 
nans. ' 

Les  sous-aides-majors  sont  sous-lieu- 
leoans;  mais  ils  sont  commandés  par  les 
«Mis-lieutenans :  néanmoins,  ils  roulent 
3Teceux,  à  la  date  de  leur  nomination  , 
pour  monter  à  une  lieutenance. 

7.  Les  porte-étendards  sont  derniers 
sous-lieutenans ,  et  sont  commandés  par 
'ousles  sous-lieutenans;  ils  ont  le  grade 
de  chef-d*escadron  dans  l'armée. 

8.  Les  deux  premiers  maréchaux-des- 
•ogis  sont  chefs-d'escadron  dans  l'armée  ; 
'«auront  le  grade  de  major  après  quatre 
3ns  de  service  comme  maréchaux -des- 
»g«s  dans  la  compagnie  :  les  deux  maré- 
chaux-des  -logis  venant  après  les  deux 
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premiers  par  rang  d'ancienneté  de  grade 
auront  le  grade  de  chef  d'escadron  ,  s'ib 
ont  trois  ans  de  service  dans  la  compa- 
gnie comme  maréchaux  -  des  -  logis  ;  les 
quatre  autres  maréchaux-des-logis  et  les 
brigadiers  ont  le  grade  de  capitaine. 

9.  Les  chevau-légers  sont  lieutenans  de 
cavalerie  ;  ils  auront ,  après  dix  ans  de 
service  dans  la  compagnie,  le  grade  de 
capitaine  de  cavalerie  dans  l'armée  ;  ils  y 
prendraient  leur  rang  en  conséquence, 
s'ils  venaient  k  être  appelés  dans  les  régi- 
mens  de  troupes  à  chevaL 

10.  Sa  majesté  autorise  le  capitaine- 
lieutenant  de  la  compagnie  des  chevaux- 
légers  de  ^  garde  à  lui  proposer  pour 
«umuméraîres  des  jeunes  gens  de  rage 
de  seize  ans,  fils  d'officiers-généraux  ou 
d'officiers  supérieurs  de  sa  maison  mili-* 
taire,  ou  bien  appartenant  aux  premières 
classes  de  TËtat  ;  mais  le  nombre  de  ces 
surnuméraires,  pour  lesquels  la  condi- 
tion de  la  taille  n'est  pas  exigible,  ne 
pourra  excéder  celui  de  douze.  Sa  ma- 
jesté se  réserve  d'accorder  de  l'avance- 
ment dans  l'armée  à  cette  classe  de  sur^ 
numéraires,  quand  elle  le  jugera  à  pro- 
pos ,  après  trois  ans  d'admission  dans  la 
compagnie ,  et  si  le  surnuméraire  a  servi 
trois  mois ,  chaque  année,  au  quartier  de 
la  compagnie. 

Entend  d'ailleurs  sa  majesté  qu'aucun 
mémoire  des  officiers  et  chevau-légers, 

f lourdes  demandes  particulières,  ne  puisse 
ui  être  présenté  sans  être  signé  du  capi- 
taine-lieutenant, comme  garant  du  mé- 
rite personnel  de  celui  qui  solliciterait 
une  grâce  quelconque. 

11.  Les  appointemens  et  la  solde  des 
officiers  et  chevau-légers  de  la  garde,  et 
de  tous  les  employés  à  la  suite  de'  cette 
compagnie,  ont  été  réglés  et  sont  com- 
pris ians  le  tarif  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

Les  chevau-légers  surnuméraires  n'ont 
pas  de  solde  ;  mais ,  en  cas  de  guerre  ,  et 
la  compagnie  faisant  campagne,  tous  les 
surnuméraires  qui  feront  partie  de  l'es- 
cadron de  guerre  recevront  la  solde  et  la 
masse  de  chevau-légers  en  pied. 

la.  Les  maréchaux-des-logis,  brigadiers 
et  chevau-légers  devant  s'habiller  et  se 
montera  leurs  frais,  conformément  au 
règlement  qui  sera  ultérieurement  arrêté 
à  cet  effet,  sa  majesté  accorde  une  somme 
de  six  cents  francs  par  homme,  pour  frais 
de  remonte,  de  fourrages,  d'entretien  et 
de  dépenses  intérieures  de  la  compagnie, 
sur  le  pied  de  paix  comme  en  cas  de 
guerre  :    cette  somme    sera    payée,    en 
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même  temps  que  la  solde ,  au  complet 
d*un  fourrier,  de  huît.marëchaux-des-Io- 
gis,  seize  brigadiers,  deux  cents  chevau- 
légers  et  huit  trompettes  ;  au  total ,  deux 
cent  trente -trois  hommes. 

Chaque  officier  de  la  compagnie  est 
tenu  d^étre  constamment  pourvu  de  deux 
chevaux  d*escadron. 

La  couleur  haie  est  àflectee  aux  che- 
vaux de  la  compagnie  des  chevau^Iégers. 

i3.  L*administ ration  et  les  finances  de 
la  compagnie  sont  confiées  à  un  conseil 
composé  du  capitaine-lieutenant,  d*un 
lieutenant  au  choix  de  tous  les  lieute- 
nans,  et  du  plus  ancien  maréchal-des-lo- 
gis  :  le  sous  -  inspecteur  aux  revues  de  la 
compagnie  assistera  au  conseil ,  mais  sans 
voix  délihérative. 

14*  Les  provisions  et  brevets  d^emploîs 
titulaires  dans  la  compagnie  seront  exp^ 
diës  par  le  secrétaire^d'Etat  du  départe- 
ment de  la  maison  du  Roi  ;  les  appointe^ 
mens ,  solde  et  masses ,  et  toutes  autres 
dépenses  de  la  compare,  ainsi  que  le 
maintien  des  prérogatives  et  avantages 
qui  lui  sont  accordés ,  sont  dans  les  attri- 
butions de  ce  même  seerélaire-d^'Ëtat* 

L'expédition  des  conunissions  et  brevets 
des  g  rades- dans  Tarmëe  atcordés  par  la 
présente  ordonnance ,  et  Texpédition  ^ 
toutes  les  grâces  militaires  quelconques 
dont  seront  susceptibles  les  officiers  et 
cheveu  -  légers  sont  dans  les  attribu- 
tions du  secrétaire-d'Etat  du  département 
de  la  guerre. 

Le  capitaine  -  lieutenant  sera,  à  cet 
effet ,  en  relation  avec  les  deux  sécrétai- 
res-d^Etat ,  à  raison  de  leurs  attributions 
respectives. 

i5.  Le  capitaine-lieutenant  s'occupera, 
sans  retard,  d*un  re'gleraent  sur  le  service 
de  la  compagnie  des  chevau-légers  de  la 
garde  dans  le  quartier  qui  lui  sera  assi- 
gné ,  ainsi  que  sur  le  service  dans  le  lieu 
de  la  résidence  du  Roi,  et  auprès  de  sa 
personne;  et  ce  règlement  sera  présenté 
à  Tapprobation  de  sa  majesté. 

16.  Aussitôt  que  la  formation  de  la 
compagnie  sera  achevée,  le  capitaine-lieu- 
tenant dressera  et  certifiera  I  état  nomi- 
natif des  of6ciers  et  chevau-Iégers ,  et  en 
fera  Fenvoi  aux  deux  sécrétai resrd'Et^t 
de  la  guerre  et  de  la  maison  du  Roi ,  afin 
qu'ils  fassent  expédier,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  tant  les  provisions  et  bre- 
vets d'emplois  titulaires  dans  la  compa-  . 
goie,  que  les  commissions  et  brevets  des 
grades  dans  l'armée  ,  aux  officiers  et  che- 
vau-Jégers,  conformément  aux  dlsposi- 
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tions  prescrites  par  la  présente  ofcIod- 
nance. 

Tarif  des  appointemens  ei  solde. 

Etat-major  :  Capitaine  ^ ,  vingt-  guatre 
mille  francs  ;  aide-major,  cma  mille  b'ancs; 
sous- aide-major,  trois  mille  francs;  porte- 
étendard,  deux  mille  quatre  cents  francs; 
fourrier,  dix-huit  cents  francs;  trésorier, 
trois  mille  francs  ;  aumônier,  douze  cents 
francs;  chirurgien  -  major,  douze  cenU 
francs  ;  trompette,  sept  cent  vingt  francs; 
sous  -inspecteur  aux  revues.  //  ai4ra  son 
rang  et  les  appainiemens  de  son  grade 
dans  l'armée. 

Compagnie  :  Commandant  d'escadron, 
dix  mille  francs  ;  lieutenant ,  "huit  mille 
francs  ;  sous  —  lieutenant ,  quatre  mille 
francs  ;  maréchal  -  des  -  logis ,  dix -Irait 
cents  francs  ;  brigadier,  douze  cents 
francs;  cberau-léger,  six  cents  francs. 


t5  JUIN  as  4  AOUT  i8i4- —  Ordonnance 
du  Roi  pour  le  rétablissement  de  ses 
deux  compagnies  de  mousquetaires 
de  la  garde.  (V,  Bull.  XXX,  n»  mi) 

Voy.  ordonnances  du  aS  mai  i8i{ 
et  du  lef  septembre  181 5,  art,  i«f. 

Le  trône  devant  être  environné  de  lont 
Téclat  qui  lui  appartient ,  et  le  Roi  trou- 
vant les  moyens  de  récompenser  d'utiles 
services  en  rétablissant  sa  maison  mili- 
taire telle  qu'elle  existait  autrefois  ;  saut 
les  changemens  que  comporte  la  aiRé' 
rcnce  àes  temps ,  sa  majesté  s'est  fait  re- 
présenter les  anciennes  ordonnances,  et 
particulièrement  celle  du  i5  décanbre 
1775  ,  qui  a  supprimé  sei  compagnies  de 
mousquetaires  ae  la  garde, 
,  Et  elle  a  ordonné  et  ordonné  ce  qui 
suit  :  .         . 

Art.  lef.  Les  deux  compagnies  de 
mousquetaires  de  la  garde  sont  rétablie? 
sous  |la  dénomination  de  première  et  àt 
seconde  compagnie.  Chacune  de  ces 
compagnies  formera  deux  escadrons,  di- 
visés chacun  en  deux  brigades,;  et  eW^ 
sera  composée  de ,  . 

Etat-major  de  la  compagnie  :  Un  capi- 
taine-lieutenant commandant ,  un  ^^^\ 
major,  deux  sous-aides- majors,  un  porie- 
étendard ,  un  porte-drapeau ,  un  fourrier, 
un  trésorier,  un  aumônier,  un  ciu»" 
gien-niajor,  huit  trompettes  et  un  sous- 
inspecteur  aux  revues.  ,, 

Compagnie  :  Un  commandant  d  tsc^^^ 
dron,  quatre  lieutenans,  huitsous-  • 
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(«Haï»,  huit  marëcfaaax-des'logis,' seize 
brigadiers,  dein  cents  mousquetaires. 

11  y  aora,  dans  chacune  des  deux  com- 
pagnies, deux  cents  mousquetaires  sur- 
DQtnéraires ,  sans  solde  ;  ils  feront  le  ser- 
vice concurremment  avec  les  mousque* 
taires  en  pied  :  ils  deviendront  successi- 
vement titulaires  à  raison  de  leur  ancien- 
neté  d'adniission  dans  la  compaf;me ,  et 
alors  ils  entreront  en  solde. 

Pour  la  première  formation  ^  et  pour 
uoe  fois  seulement,  il  y  aura,  dans  cha^ 
cuae  des  compagnies ,  douze  sous-lieute- 
Dans  surnuméraires  )  huit  maréchaux- 
des-logis  surnuméraires,  et  seize  briga- 
diers surnuméraires  :  tous  ces  surnumé- 
raires seront  sans  appotntemetis. 

2.  Veut  sa  mafeste  que  ,  pour  la  pré- 
sente formation  ,  les  capitaines  -  tieute* 
naos  présentent ,  pour  les  emplois  d'offi-' 
ciers  et  4e  mousquetaires ,  soit  des  offi- 
ciers et  mousquetaires  pris  dans  les  an- 
ciennes compagnies ,  soit  des  officiers  ou 
autres  de  ses  armées. 

3.  Postérieurement  k  la  formation  des 
compagnies,  les  règles  pour  les  nomi- 
Dations  et  l'avancement  seront 'celles  ci- 
après: 

Le  commandant  d*escadron  sera  choisi 

{)armi  les  lieutenans  :  il  commande  tous 
es  lieutenans. 

Les  places  de  lieutenant  qui  viendront 
à  vaquer  seront  alternativement  don- 
nées au  premier  sous  -  lieutenant  de  la 
compagnie  ,  et  aux  officiers  généraux  de 
l'armée. 

Les  places  de  sous-lieutenant  seront  al- 
ternativement données  aux  niaréchaux- 
des-iogis  de  la  compagnie ,  et  aux  colo- 
nels, majors  et  chefs -,^ 'escadron  deê 
troupes  à  cheval  :  mais ,  tant  quMl  y  aura 
des  sous-lieutenans  surnuméraires  de  la 
compagnie  ,  les  places  de  sous-lieutenant 
en  pied  dévolues  à  l.armée  seront  don- 
nées, moitié  aux  sous-lieutenans  surnu- 
méraires ,  ei  moitié  à  l*armée. 

Le  capitaine-lieutenant  préviendra  le 
secrétaire-d'Etat  de  la  guerre  des  choix 
^'il  aura  faits  parmi  les  officiers  de  Par- 
roée. 

L'aide-major  sera  toujours  choisi  parmi 
les  sous-lieutenans  de  la  compagnie  ;  les 
sous-aides -majors,  le  porte-étendard  et 
le  porte  ^  drajieau  seront  choisis  parmi 
les  maréchaux-des-logis.       , 

4.  L'aspirant  h  une  place  de  mousque- 
taire pourra  être  prbposé  au  capitaine- 
lieutenant  par  un  officiel^  ou  mousque- 
taire de  la  compagnie  :  i!  devraêlre  muni 
de  son  acte  de  naissance ,  dW  -certificat 
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de  quatre  notables ,  constatant  sa  bonne 
conduite  ,  l'état  de  sa  famille ,  et  Tobli- 
gation  par  elle  d'assurer  à  l'aspirant 
quinze  cents  francs  de  pension.  Si  l'aspi- 
rant a  des  services  militaires ,  il  en  pro- 
duira le  certificat  en  bonne  et  due  forme. 

La  taille  exigée  est  de  cinq  pieds  qua- 
tre pouces. 

Le  capitaine-lieutenant  aura  ^  s'assu- 
rer si  toutes  les  conditions  prescrites  sont 
remplies  par  l'aspirant. 

5.  Le  cx)mmandant  d'e.scadron ,  les 
lieutenans  et  Faîde^majorsont  colonels  de 
droit ,  du  jour  de  leur  nomination ,  s'ils 
n'ont  pas  déjà  ce  grade  ou-  un  grade  su- 
périeur :  ils  conservent  leur  place  dans  la 
compagnie,  quand  ils  sont  promus  au 
grade  d'officier  général. 

6.  Les  sous-lieutenans  ont  le  grade  de 
major;  ils  seront  susceptibles  d'obtenir 
le  grade  de  colonel,  après  quatre  ans 
de  service  dans  l'emploi  de  sous-lieute- 
nant des  mousquetaires:  les  sdus- lieute- 
nans venant  de  la  compagnie  seront  sus- 
ceptibles d'obtenh*  le  grade  de  colonel, 
après  deux  ans  de  service  comme  sous- 
lieutenans. 

Les  sous-àides-majors  sont  sous-lieute- 
nans; mais  ils  sont  commandés  par  les 
sous-lieutenans  :  néanmoins ,  ils  roulent 
avec  eux,  à  la  date  de  leur  nomination, 
pour  monter  à  une  lieutenance. 

7.  Le  porte- étendard  et  le  porte-dra*- 
fteaii  sont  derniers  sous-lieutenans  ;  ils 
sont  commandés  par  tous  les  sous-lieute- 
nans :  ils  ont  le  grade  de  chef-d'escadron 
dans  l'armée. 

8.  Les  deux  premiers  maréchaux-des- 
logis  sont  chefe-d'escadron  dans  l'armée  ; 
ils  auront  le  grade  de  mîijor  après  quatre 
ans  de  service  comme  marecbaux-des- 
logis  dans  la  compagnie  :  les  deux  maré- 
chaux-des-logrs  venant  après  les  deux 
premiers  par  rang  d'ancienneté  de  grade 
auront  le  grade  de  chef-d'ecadroh  ,  s'ils 
ont  trois  ans  de  service  dans  la  compagnie 
comme  ma réchaux-d es-logis;  les  quatre 
autres  maréchaux-des-logis  et  les  briga- 
diers ont  le  grad,e  de  capitaïUb. 

9.  Les  mousquetaires  sont  lieutenans 
de  cavalerie;  ils  auront,  après  dix  ans  Je 
service  dans  la  compagnie  ,  le  gradé  àé 
capitaine  de  cavalerie  dans  l'armée  :  ils 
prendraient  leur  rang  en  conséquence  , 
s'ils  venaient  à  être  appelés  dans  les  rcgi- 
mens  de  troupes  à  cheval. 

'  10.  Sa  majesté  autorise  le  capîtoinc- 
Keutenant  de  chaque  compagnie  de  moiï-î- 
quetaîresde  sa  garde  à  lui  proposer  pour 
surnuméraires  des  jrunes  gens  de  l'âge 
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de  seize  an5 ,  fils  'd'ofiGcier*  géiu5cdui  ou 
d'officiers  supérieurs  de  sa  maison  mili- 
taire, ou  bien  appartenant  aux  premières 
classes  de  TEtat  ;  mais  le  nombre  de  ces 
surnuméraires ,  pour  lesquels  la  condi- 
tion de  la  taille  n*est  pas  exigible  ,  ne 
pourra  excéder  celui  de  doù^e.  Sa  ma> 
jesté  se  réserve  d'accorder  de  Tavance- 
ment  dans  l'armée  à  cette  classe  de  sur- 
numéraires ,  quand  elle  le  jugera  à  pro- 
pos, après  trois  ans  d'admission  dans  la 
compagnie ,  et  si  le  surnuméraire  a  servi 
trois  mois  chaque  année  au  quartier  de 
la  compagnie. 

Entend  d'ailleurs  sa  majesté  qu'aucun 
mémoire  des  officiers  et  mousquetaires , 
pour  des  demandes  particulières,  ne  puisse 
lui  être  présenté  sans  en  être  sigiré  du  ca- 
pitaine-lieutenant, comme  garant  du  mé- 
rite personnel  de  celui  qui  solliciterait 
une  grâce  quelconque. 

11.  Les  appointemens  et  la  solde  des 
officiera  et  mousquetaires  de  la  garde,  et 
de  tous  les  employés  à  la  suite  de  chaque 
compagnie,  ont  été  réglés  et  sont  com- 
pris dans  le  tarif  i^nnexé  à  la  présente 
ordonnance. 

Les  mousquetaires  surnuméraires  n'ont 
point  de  solde  ;  mais ,  en  cas  de  guerre , 
et  la  compagnie  faisant  campagne,^  tous 
les  surnuméraires  qui  feront  partie  de 
l'escadron  de  guerre  recevront  ja  solde 
et  les  masses  de  mousquetaires^  en  pied. 

12.  Les  maréchaux -des- logis,  briga- 
diers et  mousquetaires  devant  s  babiller 
et  se  monter  à  leurs  frais,  conformément 
au  règlement  qui  sera  ultérieurement  ar- 
rêté à  cet  eifetj'sa  majesté  accorde  une 
somme  de  six  Q,ents  fraNCS  par  homme , 
pour  frais  de  reînonte ,  de  fourrages , 
d'entretien  et  de  dépenses  intérieures  de 
la  compagnie ,  sur  le  pied  de  paix  comme 
en  cas  de  guerre  ;  cette  sommé  sera 
payée,  en  même  temps  que  la  solde ,  au 
complet,  par  compagnie,  d'un  fipurrier, 
de  huit  maréchaux-aes-logis ,  seize  bri- 
gadiers ,  deux  cents  mousquetaires  et  huit 
trompettes  ;  au  total ,  deux  cent  trente^ 
trois  nommes. 

Chaque  officier  de  la  compagnie  est 
tenu  d'être  constamment  pourvu  de  deux 
chevaux  d^escadron. 

La  couleur  grise  sei'a  afiectce  aux  che- 
yaux  de  la  première  compagnie,  et  la 
couleur  noire  à  ceux  de  la  deuxième  com- 
'  pagnie. 

i3.  L'administration  et  les  finances  de 
chaque  compagnie  seront  confiées  à  un 
conseil  composé  du  capitaine-lieutenant, 
dVn  liciit^nant  au  choix  de  tous  les  iieu- 


tenaiM ,  et  du  plus  anden  njÊàréchdi'àti- 
logis;  le  sous-iospiecteur  aux  revues  de 
la  xompagnie  assbtera  «u  conseil ,  mais 
sans  voix  délibérative. 

14.^  Les  provisions  et  brevets  d'emplois 
titulaires  dans  chaque  compagnie  seroet 
expédiés  par  le  secrétaire-d'Ëtat  du  dé- 
pak'tement  de  la'  maison  du  Roi  ;  les  ap- 
pointemens, solde  et  masse,  et  toutes 
autres  dépenses  de  la  compagnie ,  ainsi 
que  le  maintien  des  prérogatives  et  avan- 
tages qui  lui  sont  accordés ,  sont  dans  les 
attributions  de  ce  même  secrétaire- 
d'Etat. 

L'expédition  des  conunissions  et  bre- 
vets des  grades  dans  l'armée ,  accordés 
par  la  présente  ordonnance,  et  l'expédi- 
tion de  toutes  les  grâces  militaires  quel- 
conques dont  seront  susceptibles  les  offi- 
ciers et  mousquetaires ,  sont  dans  les  at- 
tributions du  secrétaire-d'Etat  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Le  capitaine-lieutenant  sera ,  à  cet  ef- 
fet ,  en  relation  avec  les  deux  secrétaires- 
d'Etat,  à  raison  àe  leurs  attributions  res- 
j^ctives. 

i5.  Chaque  capitaine  -lieutenant  s'oc* 
cupera ,  sans  retard  ,  d'un  règlement  sur 
le  service  de  la  compagnie  des  mousque- 
taires de  la  garde  dans  le  quartier  qui  Im 
sera  assigné ,  ainsi  que  sur  le  service  dans 
le  lieu  de  la  résideace  du  Roi,  et  auprès 
de  sa  personne  ;  et  ce  réglemept  sera 
présenté  à  l'approbation  de  sa  majesté. 

16.  Aussitôt  que  la  formation  de  cha- 
que compagnie  sera  achevée ,  le  capi- 
taine-lieutenant dressera  et  certifiera  l'é- 
tat nominatif  àes  officiers  et  mousquetai- 
res ,  et  en  fera  l'envoi  aux  deux  sécrétai* 
res-d'Etat  de  la  guerre  et  de  la  maison 
du  Roi,  afin  ^u*i£  fassent  expédier,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  tant  les  pro- 
visions et  brevets  d'emplois  titulaires  dans 
la  compagnie,  que  les  comtnissjons  « 
brevets  des  grades,  dans  l'armée,  au| 
officiers  et  mousquetaires,  conforméroem 
aux  dispositions  prescrites  par  la  présente 
ordonnance. 

Tari/des  appointemens  et  solde. 


Etat-major:  capitaine-lieutenant, vin 
quatre  mille    francs;    aide-major,  cinq 
mille  francs  ;  sous-aide-major,  trois  miuc 
francs;  porte-étendard,  deux  mille  quatre 
cents  francs  ;  porte-drapeau  ,  aepx  ^ 
quatre    cents  francs  ;  fourrier,  o"'" 
cents  francs  ;  trésorier,  trois  mille  tran«, 
aumônier,    douze   cents  francs;  chirur 
gien-majpr»  douze  cents  francs  j.trojnpe»  , 
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cent  vingt  francs;  sous-hispecteur 
aux  revues.  //  aura  son  rang  et  les  ap' 
poiniemens  de  son  grade  dans  l'armée. 
Compagnie:  onnraandaDt  d*escadron, 
dix  mide  firancs  ;  lieutenant ,  huit  mille 
francs;  sous-lieutenaDt,  quatre  mille  francs; 
maréchal-des-logrs,  dix-huit  cents  francs; 
brigadier,  douze  cents  francs;  mousque- 
taire) six  cents  francs. 


iSjuiN  ==4  AOUT  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  pour  le  rétablissement  de  sa 
compagnie  des  gerularmes  de  la  garde, 
(V,BuU.XXX^no  aia.) 

Voy.  ordonnances  du  a3  mai  1814, 
et  du  ler  septembre  i8i5,  art,  i". 

Le  trône  devant  être  environné  deJout 
l'éclat  qui  lui  appartient ,  et  le  Roi  trou- 
'ant  lies  mojens  de  récompenser  dVtiles 
senices  en  rétablissant  sa  maison  mili- 
taire telle  qu'elle  existait  autrefois ,  sauf 
les  changemens  que  comporte  la  diffé- 
rence des  temps  9  sa  majesté  s'est  foil 
représenter  les  anciennes  ordonnances  , 
et  particulièrement  celle  du  3o  septembre 
1707,  qui  a  stiipprimé,sa  compagnie  des 
gendarmes  de  la  garde,  et  elle  à  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  compagnie  des  gendarmes 
de  b  garde  est  rétablie.  Cette  compagnie 
formera  deux  escadrons  ,  divisés  ehacun 
en  deux  brigades  ;  elle  sera  composée  de, 

ElaUmajor  de  la  compagnie  :'un  ca- 
pilaine-4ieulenant  commandant  ;  un  aide- 
nïa;or;  deux  sous  aides-majors  ;  deux 
porte-étendards  ;  un  fourrier  ;  un  tréso- 
pef  »  un  aumônier  ;  un  chirurgien-ma~ 
jor;  huit  trompettes,  et  un  sous-inspec- 
leur  aux  revues. 

Compagnie  :^  ufi  commandant  d'esca-* 
"on;  quatre  lieu tenans ;  huit  sous-lieU* 
jenans;  huit  maréchaux-des-logis;  seite 
'•nwdiers;  deux  cents  gendarmes. 

11  y  aura  deux  cents  gendarmes  sur- 
namépaires,  sans  soldé;  ils  feront  leur 
service  concurremment  avec  les  gendar- 
mes en  pied  :  ils  deviendront  successive- 
™enl  titulaires  h  raison  de  Tâncienneté  de 
jeur  admission  dans  k  compagnie,  et  alors 
•«entreront  en  solde. 

'^our  la  première  formation,  et  pour 
^^  fois  seulement ,  il  y  aura  dans  la 
^?gnie  douze  sous4ieutenans  sumu- 
*BeraipeSj  huit  maréchaux-des-logis  sur- 
numéraires et  seixe  brigadier»  surnumé- 
^^^:  tous  ces  surnunteraires  seront 
^  appointemens. 
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a.  Veut  sa  majesté  que ,  pour  la  pré- 
sente formation,  le  capitaine-iitutenant 
lui  présente,  pour  les  emplois  d'officiers 
et  de  gendarmes,  soit  des  officiers  et  gen- 
darmes pris  dans  l'ancienne  compagnie 
soit  des  officiers  ou  autres  de  ses  armées. 

3.  Postérieurement  h  la  formation  de 
la  compagnie ,  les  règles  pour  les  nomi- 
nations et  l'avancement  seront  celles  ci~ 
après  : 

Le  commandant  d'escadron  sera  choisi 

Î»armi  les  lieutenans  ;  il  commande  tous 
es  lieutenans. 

Les  places  de  lieutenant  qui  viendront  à 
vaquer  seront  alternativement  données 
au  premier  sous- lieu  tenant  de  la  compa- 
gnie, et  aux  officiers  généraux  de  ramiéc. 

.Les  places  de  sous-lieutenant  seront  al- 
terliativement  données  aux  maréchaux- 
des-logis  de  la  compaffnie,  et  aux  colo- 
nels, majors  et  chefs  d'escadron  des 
troupes  à  cheval  ;  mais  tant  qu'il  y  aura 
des   sous-Iieutenans    surnuméraires,    les 

Îdaces  de  sous-lieutenant  en  pied  dévo- 
ues à  l'armée  seront  données,  moitié  aux 
sous-lieutenans  surnuméraires ,  et  moitié 
a  1  armée. 

Le  capitaine-lieutenant  préviendra  le 
secrétaire-d*£tat  de  la  guerre  des  choix 
quMl  aura  faits  parmi  hs  officiers  de  l'ar- 
mée. 

L'aide-major  sera  toujours  choisi  parmi 
les  sous-lieutenans  de  la  compagnie  ;  les 
sous-aides-majors  et  les  porte -étendards 
seront  choisis  parmi  les  maréchaux-des- 
logis. 

4«  L'aspirant  k  une  place  de  gendarma 
pourra  être  proposé  au  capitaine-lieute- 
nant par  un  officier  ou  gendarme  de  la 
compagnie  ;  il  devra  être  muni  de  son 
acte  dà  nabsance  ,  d'un  certificat  de 
quatre  notables,  constatant  sa  bonne  con- 
duite, l'état  de  sa  famille,  et  l'obligation 
par  eue  d'assurer  à  l'aspirant  quinze  cents 
urancs  de  pension.  Si  1  aspirant  a  des  ser- 
vices militaires ,  il  en  produira  le  certifi- 
cat en  bonne  et  due  forme. 

La  taille  exigée  est  de  cinq  pieds  quatra 
pouces. 

Le  capitaine- lieutenant  aura  à  s'assu- 
rer si  toutes  les  conditions  prescrites  sont 
remplies  par  l'aspirant. 

5.  Le  commandant  d'escadron ,  le  lieu- 
tenant et  l'aide-major  sont  colonels  de 
droit ,  du  Jour  de  leur  nomination^  s'ils 
n'ont  pas  déjà  ce  grade  ou  un  grade  sc^pé- 
rieur  ;  ils  conservent  leur  place  dans  la 
compagnie,  quand  ils  sont  promus  au 
grade  d'offici«r  général» 
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6.  r.cs  sous-lkutenans  oui  ]e  firadc  de 
major  ;  ils  seront  susceptibles  tl^obteoir  U 
grade  de  colonel,  après  quatre  ans  de  sen 
vice  dans  l'eniploi  de  sous-Ii eu  tenant  des 
gendarmes  ;  les  sous-lieutenans  venant  de 
la  compagnie  seront  susceptibles  d'obtenir 
Te  grade  de  colonel,  après  deux  ans  de 
service  comme  sous-lieutenans. 

Les  sous-aides  majors  sont  sous-Iieute:^ 
nàns;  mais  ils  ^ont  commandés  par  les 
sour^'eutenans  ;  néanmoins  ils  roulent 
avec  eux ,  à  la  date  de  leur  nomination  , 
pour  monter  à  une  lieutenance. 

7.  Les  porte- étendards  sont  derniers 
sous-lieutenans,  et  sont  commandés  par 
tous  les  sous-lieutenans  ;  ils  ont  le  grade 
de  chef  d*escadron  dans  Tarmée. 

8.  Les  deux  premiers  maréchaux-des- 
logis  sont  chefs  d^escadron  dans  l'armée  ; 
ils  auront  le  grade  de  major  après  quatre 
ans  de  service  comme  maréchaux-des- 
logis  dans  la  compagnie  ;  les  deux  mare- 
chaux-des-logis  venant  après  les  deux  pre- 
miers par  rang  d^'ancienneté  de  grade 
auront  le  grade  de  chef  d*escadron ,  s*ils 
ont  trois  ans  de  service  dans  la  compa- 
gnie comme  niaréchaax-des-logis  ;  les 
quatre  autres  maréchaux-des  logis  et  les 
brigadiers  ont  le  grade  de  capitaine. 

9.  Les  gendarmes  sont  heutenans  de 
cavalerie  ;  ils  auront ,  après  dix  ans  .de 
service. dans  la  compagnie,  le  grade  de 
capitaine  de  cavalerie  dans  Farmée  ;  ils  y 
prendraient  leur  rang  en  conséquence , 
s'ils  venaient  à  être  apnelés  dans  les  régi- 
mens  de  troupes  à  cheval. 

10.  Sa  majesté  autorise  le  capitaine- 
Heutenant  de  la  compagnie  des  gendar- 
mes de  sa  garde  à  lui  proposer  pour  sur- 
numéraires des  jeunes  gens  de  l'âge  de 
atize  ans ,  fils  d'officiers  généraux  ou 
d'officiers  supérieurs  de  sa  maison  mili-^ 
taire,  ou  bien  appartenant  aux  premières 
classes  de  l'Etat  ;  mais  le  nombre  de  ces 
surnuméraires,  pour  lesquels  la  coaditioti 
de  la  taille  n'est  pas  exigible,  ne  pourra 
excéder  celui  de  doute.  Sa  majesté  se  ré- 
serve d'accorder  de  l'avancement  dans 
Farmée  à  cette  classe  de  surnuméraires, 
quand  elle  le  jugera  à  propos,  après  trois 
ans  d'admission  dans  la  compagnie ,  et  si 
le  surnuméraire  a  servi  trois  mois  chaque 
année  au  quartier  de  la  compagnie. 

Entend  d'ailleurs  sa  majesté  qu'aucun 
mémoire  des  officiers  et  gendarmes,  pour 
des  demandes  particulières,  ne  puisse  lui 
être  présenté  /  sans  être  signé  du  capi- 
taine-lieutenantf  comme  garant  du  mérite 
personne]  de  celui  qui  solliciterait  une 
grâce  quelconque. 


II.  Les  appDÎntemens  et  la  solde  des 
officiers  etgendaimes  de  la  garde,  et  de 
tpus  les  employés  à  Ja  suite  de  ceU«  com- 
pagnie ,  ont  été  réglés  et  sont  compris 
9ans  le  tarif  annexé  à  la  présepte  ordon- 

Les  gendarmes  surnuméraires  n'ont 
point  de  solde  ;  mais, en  cas  de  guerre, 
et  la  compagnie  faisant  campagne,  tous 
les  surnuméraires  qui  feront  partie  de 
l'escadron  de  guerre  recevront  la  solde 
et  la  masse  de  gendarme  en  pied. 

13.  Les  maréchaux-des-logu,  brigadiers 
et  gendarmes  devant  s'habiller  et  se  mon- 
ter à  leurs  frais ,  conformément  au  règle- 
ment qui  sera  ultérieurement  arrêté  à 
cet  effet ,  sa  majesté  accorde  une  somme 
de  six  cents  francs  par  homme  pour  frais 
de  remonte ,  de  fourrages  ,  d*entretien  et 
de  dépenses  intérieures  de  h  compagnie , 
sur  le  pied  de  paix  comme  en  cas  de 
gqerre  :  cette  somme  sera  payée,  len  même 
temps  que  la  solder  au  complet  d'un  four- 
rier, de  huit  maréchaux-des-logis  ,  seize 
brigadiers,  deux  cents  gendarmes  et  huit 
trompettes;  au  total ,  deux  cent  trente- 
trois  hommes. 

Chaque  officier  de  la  compagnie  est 
tenu  d'être  constamment  pourvu  de  deux 
chevaux  d'escadron. 

Les  chevaux  des  officiers  seront  gris; 
ceux  dès  maréchaux -des-logis ,  brigadiers 
ou  gendarmes,  seront  bais 'ou  alesans. 

i§.  L'administration  et  les  finances  de 
la  compagnie  seront  confiées  à  un  conseil 
cpnpposé:  du  capitaine-lieutenant,  d'un 
lieutenant  au  clioiic  de  tqus  leslieutenans, 
et  du  plus  ancien  marécbal-des-logis  ;  le 
sous^inspecteur  aux  revues  de  la  con^a- 
gnie  assistera  au  conseil ,  tnaàs  sans  voix 
délibér^ive. 

i,f.  Les  provisions  et  brevets  d'emplois 
titulaires  dans  la  compagnie  seront  ex- 
p<f'diés  par  le  sec  ré  tairez  d'Etat  du  dépar- 
U:ment  de  la  maison  du  Roi;  les  appoin- 
temens ,  solde  et  masses ,  et  toutes  autres 
dépenses  de  la  compagnie,  ainsi  que  le 
maintien  des  prorogatives  et  avantages 
qui  lui  sont  accordés,  sont  dans  les  attri- 
butions de. ce  même  seerét'airci-d'fUat. 

L'expédition  des  commissions  et  bre- 
vets àes  grades  daiks  i'^ris^e-  acoordés 
par  la  présente  ordoocibancet  et^  l'expédi- 
tion de  toutes  les  ^raci^SijRiJÂtait'es  quel- 
conques dont  seront  susceptibles  les  offi- 
ciers et  gendarmes!,  sont  dans  les  attribu- 
tions di)  secrétaire*d'£lat  du  département 
de  la  guerre. 

Le  capitaine-lieutenant  sera ,  à  cet  ef" 
fety  en  relation  avec  les  deux  secre'ta ires* 
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d*£taty  ï  raison  de  leurs  at  tribu tioDS  res*- 
pectives. 

i5.  Le  capîlaîne-Iieutenant  s'occupera 
sans  retard  a  un  règlement  sur  le  serrice 
de  la  compagnie  des  gendarmes  de  la 
garde  dans  le  quartier  qui  leur  sera  assi- 
gné,  ainsi  que  sur  le  service  dans  le  lieo 
de  la  résidence  du  Roi ,  et  auprès  de  sa 
perscoine;  et  ce  règlement  sera  présenté 
à  rapprobation  de  sa  majesté. 

i6.  Aussitôt  que  la  formation  de  la  com- 
pagnie sera  acnevée  ,  le  capitaine-lieute- 
nant dressera  et  certifiera  l'état  nominatif 
des  oflîciers  et  gendarmes ,  et  en  fera 
TenToi  aux  deux  secrétaires-d*Etat  de  la 
guerre  et  de  la  maison  du  Roi,  afin  qu'ils 
bssent  expédier,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  tant  les  provisions  et  brevets 
d'emplois  titulaires  dans  la  compagnie , 
que  les  commissions  et  brevets  des  grades 
dans  l'année ,  aux  officiers  et  gendarmes, 
conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  la  présente  ordonnance. 

Tarif  des  appointenuns  et  solde. 

Etat-major  :  capitaine-Jieutenant,  vingt- 
quatre  mille  francs;  aide-major,  cinq 
miHe  francs  ;  sous- aide-major,  trois  mille 
francs  ;  porte-étendard,  deux  mille  quatre 
cents  francs  ;  fourrier  ;  dix-huit  cents 
francs;  trésorier,  trois  mille  francs;  au- 
mônier, douze  cents  francs  ;  chirurgien- 
major,  douze  cents  francs  ;  trompette , 
sept  cent  vingt  francs;  sous-inspecteur 
aux  revues.  //  aura  son  ranç  ei  les  ap^ 
pointemens  de  son  grade  dans  Varmêe, 

Compagnie  :  commandant  d'escadron  , 
dix  mille  francs  ;  lieutenant ,  huit  mille 
francs;  sous-lieutenant,quatre  mille  francs; 
maréchal-des-Iogis ,  dix-huit  cents  francs; 
brigadier,  douze  cents  francs;  gendarme, 
six  cents  francs. 


16  =  a8  JUIN  181 4*  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorisé  le  ministre  de  V in- 
térieur à  régler,  pour  181 4,  les  bud- 
gets des  communes  dont  le  revenu 
s'élèce  à  dix  mille  francs  ei  au-^ies^ 
sus.  (V,  Bull.  XXI,  no  170.) 

Voy.  arrêté  du  4  thermidor  an  10  , 
///•  4  j  décret  du  6  frimaire  a/i  i3  f  du 
Il  août  1806;  du  38  mars  1807;  du 
•XI  février  1811;  du  a  8  janvier  1 8 1 5 , 
art,  9;  du  i^  mars  1816. 

Art.  i^^.  Les  budgets,  pour  Pexercice 
18149  des  communes  dont  le  revenu  s'é- 
lève à  dix  mille  francs  et  au-dessus ,  les- 
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3uels  n'ont  pas  été  rapportés  en  Conseil* 
'Etat,  seront  définitivement  réglés  par 
notre  ministre  secrétaîre-d'Etat  de  l'inté- 
rieur ;  et  ceux  qui  ont  été  définiti ventent 
réglés  pourront  être  modifiés  par  hii. 

1,  Notre  chambre  des  comptes  révisera, 
d'après  les  budgets  ainsi  définitivement 
réglés  ou  modifiés,  les  comptes  des  rece- 
veurs municipaux  soumis  à  sa  juridiction , 
ainsi  que  si  ces  budgets  étaient  formel- 
lement revêtus  de  notre  approbation  ,  ou 
modifiés  par  nous. 

3.  Mandons  à  notre  chambre  des 
comptes  d'enregistrer  la  présente  ordon- 
nance, et  de  s'y  conformer. 

4*  Notre  ministre  sécrétai  re-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


16  JUiK  i8i4*  —  Ordonnance  du  Moi 
qui  nomme  au(»  préfectures  des  dé' 
partemens  de  la  Haute-Loire,  de  la 
Majrenne  et  du  Par  MM,  de  Sarti- 

Sis ,   de  Guer  et  de  Boulhillien  (  V, 
ull.XXI,n<»  171.) 


18  JUIN  181 4*  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  aux  préfectures  de  Saône' 
et  -  Loire  et  de  Maine  -  et  ^ Loire 
MM*  Germain  et  de  Tocqueville,  (V, 

Bull.  XXI,  no  17a.) 


19  CES  a8  JVin  1814.  —  yérrét  du  Con- 
seil'd*EtatduRoi,  qui  déclare  comme 
non  avenus  les  arrêts ,  jugemeas  et 
ordonnances  rendus  en  exécution  du 
décret  du  6  avril  1 809,  et  du  titre  JT 
'  du  décret  du  26  aoiU  1811,  contre  des 
sujets  français  ou  réputés  français , 
étant  ou  ayant  été  au  sen^ice  de  sa 
majesté  prussienne,  (  V,  BuU^  XXI  ^ 
no  173.) 

Voy.  imité  du  3o  mai  1 814 1  «/  no-* 
tes  sur  Vartieh  67  de  la  Charte, 

Vu  par  le  Roi ,  étant  en  son  Conseil , 
l'article  additionnel  du  traité  définitif 
conclu  le  3o  mai  entre  la  France  et  la 
Prusse ,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Sa  majesté  très  -  chrétienne  proinet 
«  que  les  décrets  portés  contre  des  sujets 
«  français  ou  réputés  français  étant  ou 
«  ayant  été  au  service  de  sa  majesté  prus- 
«  sienne ,  demeureront  sans  effet ,  ainsi 
((  que  les  jitgemens  qui  ont  pu  élre  rendus 
«  en  exécution  de  .ces  décrets  ;  >» 
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Sa  majesté,  prenant  en  considération 
uUl  a  été  rendu ,  en  exécution  du  décret 
u  6  avril  1809,  plusieurs  arrêts  et  juge- 
mens  qui  prononcent  des  peines  contre 
des  individus  nés  français  on  réputés 
français  étant  ou  ayant  été  au  service  de 
sa  majesté  prussienne,  et  que  ces  arrêts  ou 
jugeniens  ne  peuvent  plus  subsister;  fai- 
sant droit,  sur  le  rapport  de  son  amé  et 
féal  chevalier,  chancelier  de  France ,  le 
sieur  Dambray,  ordonne  que  les  arrêts , 
jugémens  et  ordonnances  rendus  en  exé-- 
cution  du  décret  du  6  avril  1809  ,  et  du 
titre  II  du  décret  du  36  août  181 1, 
contre  des  sujets  français  ou  réputés  fran- 
çais étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa 
majesté  prussienne  sont  et  seront  consi^ 
dérés  comme  non  avenus. 

Défend  sa  majesté  à  ses  cours  de  jus- 
tice  et  tribunaux  d*y  donner  suite  ; 

Accorde  main-levée  de  tout  séquestre 
ou  saisie  qui  aurait  eu  lieu  en  vertti  des^ 
dits  arrêts  ou  jugeméns. 


19  =  a8  JUIN  1814.  —  Arrêt  du  Con- 
seil-d'EiatduRoi,  qui  déclare  comme 
non  avenus  les  arrêts,  jugemcns  et 
ordonnances  rendus  en  exécution  du 
décret  du  6  april  1809,  «/  du  titre  II 
du  décret  du  26  août  1 8 1 1 ,  contre  des 
sujets  français  ou  réputés  français 
étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa 
majesté  I.  et  R.  apostolique.  (V, 
Bulletin  XXI,  no  174.) 

Voy.  traité  du  3o  mai  1814  e/  notes 
sur  V article  67  de  la  Charte, 

Vu  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil , 
Farticle  additionnel  du  traité  définitif  de 

f>aix  conclu  le  30  mai  entre  la  France  et 
'Autriche  ,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Les  hautes  parties  contractantes,  vou- 
«  lant  effacer  toutes  les  traces  des  événe- 
«  mens  malheureux  qui  ont  pesé  sur  leurs 
«  peuples,  sont  convenues  d'annuler  expli- 
«  citement  les  effets  des  traités  de-  i8o5 
«  et  1809,  en  autant  qu^ils  ne  sont  déjà 
«  annulés  de  fait  oar  le  présent  traité  ; 
«  en  conséquence  de  cette  détermination, 
«  sa  majesté  très-chrétienne  promet  que 
♦<  les  décrets  portés  contre  des  sujets  fran- 
«  çais  ou  réputés  français  étant  ou  ayant 
«  été  au  service  de  sa  majesté  impériale 
«  et  royale  apostolique,  demeureront  sans 


a; 


nu  19  AU  21  JUIN  1814. 

«t  effet ,  ainsi  que  les  jugeméns  ^ui  ont 
«  pu  être  rendus  en  exécution  de  ces  dé* 
«  crets  ;  » 

Sa  majesté,  prenant  en  considération 
uMi  a  été  rendu ,  en  exécution  du  décret 
u  6  avril  1809,  plusieurs  arrêts  et  juge- 
méns qui  prononcent  des  peines  contre 
des  individus  nés  français  ou  réputés 
français  qui  étaient  au  service  de  sa  ma- 
jesté l'empereur  d*Autriche,  et  que  ces 
arrêts  ou  jugeméns  ne  peuvent  plus  sub- 
sister; faiisant  droit,  sur  le  rapport  de  son 
amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France, 
le  sieur  Dambray,  ordonne  que  les  arrêts, 
jugeméns  et  ordonnances  rendus  en  exé- 
cution du  décret  du  6  avril  1809 ,  et  da 
titre  II  du  décret  du  36  août  181  a,  contre 
des  sujets  français  ou  réputés  français 
étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa  ma- 
jesté impénale  et  recale  apostolique,  sont 
et  seront  considérés  comme  non  avenus. 

Défend  sa  majesté  à  sts  cours  de  jus- 
tice et  tribunaux  d'y  donner  suite  ; 

Accorde  main-levée  de  tout  séquestre 
ou  saisie  qui  aurait  eu  lieu  en  vertu  des- 
dits jugeméns.  0 

ao   JUIN   i8i4'  —  Décision  de  sa  wna~ 
jesté  portant  que  les  demandes  en 
autorisation    de  porter    des   ordres 
étrangers  seront  adressées  au  minis- 
tre de  sa  maison,  (Mon.  n»  aoi.) 


ai  JUIN  i8i4-  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  aux  établissemens  dits  bri- 
tanniques (i). 

ai  =  38  JUIN  1814.  —  Ordonncmce 
du  Roi  relative  aux  changçniens 
adoptés  dans  la  décoration  de  la 
Légion  d'Honneur,  (  V,  Bull.  XXI , 
no  175.) 

Voy.  notes  sur  l'article  'jn  de  la 
Oùwte  et  l'ordonnance  du  26  m€irs 
1816. 

Ar|»  i«r,  La  décoration,  de  la  Légion- 
d'Honneur  portera  à  l'avenir,  d'un  côté , 
Teffigie  de  notre,  aïeul  Henri  IV,  de 
glorieuse  mémoire ,  avec  cet  exergue , 
Henri  IV,  roi  de  France,  et  de  Navarre, 
et  de  Fautre  côté,  trois  fleurs  de  lys,  avec 
cet  exergue ,  Honneur  et  Patrie, 

a.  La  plaque  des  grand's-croix  aura 


(i)  Cette  ordonnance,  vappelée  ptr  l'article  36  de  celle  dtf  18  s^tembre  1818  ,  nVsl  poml  imprimée 
au  BuUelm  deê  Lois. 
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trois  fleurs  de  lis  surmontées  de  la  cou- 
ronne royale,  avec  le  même  exergue  , 
Honneur  et  Patrie. 

3,  Les  grands  officiers  porteront  en  sau- 
toir la  décpration  suspendue  à  un  ruban 
moins  large  que  le  grand  cordon. 


îiJura=4AOUTi8i  4. — Ordonnance  du 
Roi  concernant  l'organisation  des 
corps  royaux  de  cuirassiers,  dragons, 
chasseurs  à  cheval  et  chevau- légers- 
lanciers  de  France.  (V,  Bull.  XXX  , 


Vuy.  ordonnance  du  i«»  septembre 
' i8i5. 

Art.  i**".  Le  corps  royal  des  cuirassiers 
de  France,  celui  des  dragons  de  France, 
celui  des  chasseurs  à  cheval  de  France , 
et  celui  des  chevau-légers-lanciers  de 
France,  créés  par  l'ordonnance  du  \i 
mai  1814,  seront    composés    chacun   de 

Suatre  escadrons,  et  chaque  escadron  de 
eux  compagnies. 

a.  L*état  major  et  les  compagnies  de 
ces  régimens  seront  organisés  ainsi  qu'il 
suit: 


=-f= 


ETAT  -  MAJOR. 


OFFICIXBS. 


Colonel. ..... 

Major 

Chefs  d'escadr.  . 
Adjudans'-major 

capitaines.  .  .  . 
Quarliers-maîtr. 
Porte -étendard, 

lieutenant  en  a« 
Chirurgien-maj. 
Àide-cbirurgien. 


Total.  '.  .  10 


GRAOKS 

correipondans 
dans  U  ligne. 


Lieulen.-sénéral. 

Maréch-de-camp. 

Major. 

Chefd*escadron. 
Idem, 

Lieutenant. 


PETIT    ETAT -MAJOR. 


TBOVPX. 


GRADES 

correspondans 
dans  la  ligne. 


Àdjud-sous-offic. 
Maréchal-vélér«. 
Maréch.  id,  en  a^ 
Brigadier-trom. 

(tailleur  .  .  . 
sellier  .... 

'3  \  ^<^*'*c«  •  •  • 
g  I  culottier.  .  , 

\  armurier-ép. 


TOTAL.  .  .   10 


1 


Lieutenant  en  ^e 
Maréch.-des-log. 
Idem, 


Le  re'giment  de  chasseurs   et  celui  de  chevau-légers  n*auront  point   de    maitrc 

culotlier. 


COMP/ 

OFFICIXRS. 

L6NIES. 

TROUPK. 

GRADKS 

correspondans  dans  la  ligne. 

DXSIGirATIOIf 

des  grades. 

Capitaine- commandant. .  . 
Lieutenant  en  premier.  .'. 
Lieutenant  en  second .   .  . 
Maréchal-des-logis  chef .   . 

Maréchal-des-logis 

Fourrier 

I 
1 

a 
» 
» 

» 

» 
» 

» 

1 

4 

I 

8 

56 

/  a 

a 

Chef  d'escadron. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Adjudant-sous-officier. 

Maréchai-des-logis  chef. 

Idem. 

Maréchal-des -logis. 

Brigadier. 

Idem, 

Brigadier  trompette. 

Brigadiers 

Cuirassiers,  dragons,  chas- 
seurs ou  chevau-légers- 
lanciers. 

Maréchaux-ferrans 

Trompettes .  .  . 

Totaux.  .  .  . 

4 
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Ainsi  la  force  de  chacun  des  régimens 
de  cuirassiers  et  de  dragons  sera  de  six 
cent  quarante-quatre  hommes,  dont  qua- 
rante-deux officiers,  y  compris  ceut  de 
Tétat-major,  dix  hommes  composant  le 
pelit  état-major,  cinq  cent  quatre-vingt* 
douze  sous-officiers  et  soldats  ;  soixante- 
six  chevaux  d'officiers,  et  cinq  cent  qua* 
trc-viDgt- dix-sept  chevaux  de  troupe. 

Les  régimens  de  chaleurs  et  chevan^ 
légers-lanciers  auropl  un  maitre-ouvrier 
de  moins. 

3.  Il  pourra  être  attaché  au  comman- 
dant en  chef  un  maréchal- de-camp,  pour 
remplir  les.  fonctions  de  chef  de  1  état- 
major.   ■ 

4.  Tous  les  hommes  appartenant  à  la 
vieille  garde  qui  ont  été  détachés  pour 
remplir  les  fonctions  de  sous-officiers  dans 
les  escadrons  de  la  jeune  garde  pourront 
être  rappelés  poiir  faire  partie  des  régi- 
mens de  cuirassiers,  dragons,  chasseurs 
ou  chevau- légers -lanciers  royaux  de 
France,  suivant  leur  arme  respective,  ou 
seront  placés'  dans  les  régimens  de  la  li- 
gne, dont  les  escadrons  de  la  jeune  garde 
feront  partie ,  et  avec  le  grade  qui  leur  est 
accordé  par  le  décret  du  i<)  mars  i^ià. 
Le  ministre  de  la  guerre  pourra  leur 
donner  Tune  ou  Tautre  destmation  ,  sui- 
vant les  circonstances. 

5.  Il  y  aura  ,  par  régiment  royal  des 
^cuirassiers ,  chasseurs  et  chevau-légers- 
lanciers  de  France,  un  guidon  :  le  fond 
de  ces  étendards  ou  du  guidon  sera 
blanc ,  portant  Fécusson  de  France  et  le 
nom  du  rég  iment. 

Le  modèle  nous  en  sera  présenté  par 
notre  ministre  secrétaire  -  a£tat  de  la 
guerre  ;  et  les  étendards  ou  le  guidon 
seront  donnés  aux  régimens  à  Tépoque 
que  nous  fixerons. 

6.  11  y  aura  deux  enfans  de  troupe  par 
compagnie ,  choisis  parmi  ceux  des  soiis- 
officiers  et  soldats  du  régiment  ;  ils  au- 
ront la  demi-solde  ,  et  jouiront  des  au- 
tres avantages  accordés  par  les  régle- 
mcns. 

^;  Les  sous-officiers,  brigadiers  et 
trompettes ,  les  grenadiers  et  chasseurs  à 
cheval ,  lès  dragons  et  les  chevau- légers- 
lanciers  ,  vieille  garde  ,  qui  rentreront 
des  prisons  de  Tennemi  après  Torganisa- 
iion  effectuée,  seront  mis  à  la  suite  des 
nouveaux  corps  de  leur  arme  ;  et  ils  joui- 
ront delà  solde  d'activité, et  prendront , 
4'après  leur  ancienneté,  les  emplois  va- 
cans   de   leur   grade. 

ft.  Seront  admis  à  la  solde  de  retraite 
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tous  Ijps  officiers  qui ,  parleur  ancienneté 
de  service,  leurs  blessures  ou  leurs  infir- 
mités ,  y  auront  acquis  des  droits  ,  dia- 
prés les  réglemens  actuellement  en  tî- 
gueur. 

Seront  également  admis  à  la  retraite 
ou  à  la  réforme,  avec  les  droits  que  leur 
donnent  leurs  nouveaux  services,  tous  les 
officiers  qui  sont  entrés  en  activité  de- 
puis le  1er  janvier  1812. 

En  conséquence ,  les  généraux  chargés 
de  Torganisation  ne  placeront ,  comme 
titulaire,  aucun  officier  auquel  les  dispo* 
sitions  précédentes  pourraient  être  ap- 
plicables. 

Ne  seront  considérés  comme  titulaires 
des  emplois  qu'ils  occupent  maintenant , 

3ue  les  officiers ,  sous-officiers  et  briga- 
iers  qui  exerçaient  ces  emplois  au  i*^ 
avril  dernier  :  ceux  qui  auraient  obtenu 
de  l'avancement  depuis  ne  concourront 

Î[ue  pour  les  emplois  qu'ils  avaient  avant 
e  !«'  avril. 

9.  Outre  les  officiers  nécessaires  pour 
le  complet  du  corps ,  il  sera  conservé  à 
la  suite  de  chaque  régiment  an  chef 
d'escadron ,  un  adjudant-major ,  deux 
capitaines  ,  deux  lieutenans  en  premier , 
quatre  lieutenans  en  second  et  un  quar- 
tier-maitre  ,  qui ,  de  même  que  les  offi- 
ciers titulaires,  seront  payés  sur  le  pied 
d^activité. 

Tous  les  autres  officiers ,  sans  distlnc-- 
tion  de  grades^,  y  compris  ceux  qui  re- 
viendront des  prisons  de  guerre  après 
Torganisation  effectuée,  seront  admis  à 
jouir,  dans  leurs  foyers  ,  d-un  traitement 
égal  à  la  moitié  des  appointemens  d'ac- 
tivité de  grade  auquel  ils  sont  assimilés 
dans  i'armée. 

Tous  les  sous-officiers,  brigadiers ,  cui- 
rassiers ,  dragons ,  chasseurs ,  cbevau- 
légers-lanciers  et  trompettes,  qui  jexcé- 
deraient  le*  complet  de  leurs  grades  res- 
pectifs après  la  formation  du  régiment, 
resteront  à  la  suite,  et  toucheront  la 
solde  d'activité.  Il  ne  sera  pas  accordé 
d'avancement  dans  chaque  grade,  avant 
que  tous  les  militaires  de  ces  grades  aient 
été  remis  en  pied. 

Ceux  qui  reviendront  des  prisons  de 
guerre  devront  être  traités  de  la  même 
manière. 

10.  Les  officiers  à  la  suite  qui  seront 
appelés  à  des  emplois  titulaires,  pourront 
être  remplacés  à  la  suite  par  les  officiers 
&es  grades  correspondaus  qui  se  seront 
retirés  dans  leurs  kyyers^  conformément 
à  l'article  9. 
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Ces  dentiers  pourront  d'ailleurs  con-  cupent  en  ce  moment ,    et   elles  cesse- 

coarir  avec  ceux   de'  la   ligne  du  grade  ront  entièrement  à  compter  d»i  jour   où 

auquel  ils  sont  assimilés,  pour  être  placés  ils  passeront  au  grade  d*officlcr. 
à  leur  tour  dans  les  régime ns  des  troupes  Les    lieutenans     généraux     employés 

à  cheval  de  Farroée.  comme  colonels ,  et  les  maréchaux-de- 

Â  cet  effet ,   il  en  sera  dressé  un  état  camp  employés  comme  majors  dans  les 

général ,  qui  sera  envoyé  au  ministMPde  quatre  régimens  ,   continueront   aussi  à 

la  guerre.  •  cumuler  ayec  les  appointemens   de   leur 

II.  Jusqu'à  ce  que  les   officiers  dési-  emploi  dans  ces  régimens ,  ceux  de  leur 

gnés  pour  la  solde  de  retraite,  le  traite-  grade  dans  Fétat-major  de  l'armée,  comme 

ment    de    réforme   ou  de  non-activité ,  disponibles. 

aient  reçu  leur  ordre  de  départ,  ils  reste-  i3.  Chaque  régiment  aura  un  conseil 

l'Ont  à  leur   régiment,    et  y    recevront  d'administration  formé  comme   dans  les 

leur  traitement  d'activité.  régimens  de  ligne. 

II.  Les  appointemens  des  officiers  de  La   comptabilité    de   la   solde    et  des 

tout  grade  ,  la  solde  des  sous-officiers  et  masses  sera  administrée  comme  dans  nos 

soldats,  ainsi  que  les  indemnités  de  lo-  régimens  de  troupes  de  ligne. 

gement  des  officiers,  demeureront  fixés  Les   masses    sont   fixées    comme    ci- 

conformément  au  tarif  ci-joint.  après  : 

Les  indemnités  d'habillement  ,  de  re-  «.  j»i.   r«fi  ^  . 

_    ,      .  j     r  î  ^  Masse   a  naoïl/ement   par  homme    et 

monte  et  de  ferrage ,  ainsi  que  les  pre-  /^       r.v  .  ,«> 

mières  mnises  et  premières  montures  aux  .       ,        '^  ' 

officiers   nouvellement   promus,    seront       jg /cuirassiers i4of  oo^  par  hom. 

supprimées.  ^  \  dragons i34  oo. 

Il  sera  accordé  ,   en    sus  de   la   solde       o  <  chasseurs 184  oo. 

filée,  des  hautes-paies  individuelles  aux  Q  f  chevau-légers-lan- 

Jons-officiers,  cuirassiers  ,  dragons,  chas-  \     ciers iio  46. 

seurs  et  trompettes  qui,  au  \^^  avril  der-  Les  masses  de   remonte  et  de  chauf- 

nier,  faisaient  partie  des  régimens  degré-  fage  seront  payées  d'après  le  tarif  de  la 

nadiers.  dragons,  chasseurs  et    mame-  ligne., 

loucks  de  la  vieille  garde.  Les  masses  de  boulangerie ,  de  four- 
Celte  haute-paie  sera  de  :2 5  centimes  rages,  d'hôpital,  de  casernement  et  de 
par  jour,  pour  les  maîtres  ouvriers ,  les  campement ,  continueront  à  être  admi- 
cuirassiers,  dragons,  chasseurs  et  trom-  nistrées  par  les  soins  de  notre  ministre 
pelles;  de  35  centimes  ,  pour  les   briga-  de  la  guerre. 

diers  et  pour  les  brigadiers-trompettes  ;  L'organisation  terminée ,  le  comman- 

de 45  ceotinnes  ,  pour  les  maréchaux-des-      dant  en  chef  des   quatre    régimens    en 

\o^\s  et  fourriers;    et    de  60   centimes,  passera  une  revue  de  rigueur,  pour  con- 

pour iesmaréchaux-des-logis  chefs  et  les  stater   l'état    de   l'habillement,   équipe- 

adjiidans.  ment ,   harnachement    et  armement  ;  il 
A  cet  effet ,  il  sera   formé    des    états      en  adressera  le  résultat  au  ministre  de  la 

nominatifs   par   régiment ,    de    tous   les  guerre. 

sou5-officîers ,    cuirassiers,    dragons  ou  14. La  comptabilité  de  chacun  des  ré- 

cbasseurs  qui  auront  droit  à  cette  haute-  gimens  de  grenadiers  et  chasseurs  à  che- 
paie  ,  suiTant  leur  position  ;  et  une  expé-  val  et  dragons  de  la  vieille  garde,  et  celle 
dilion  de  ces  états  sera  adressée  par  le  du  2^  régiment  de  chevau-légers  de  la 
commandant  en  chef  des  quatre  corps  moyenne  garde  ,  seront  arrêtées  défmiti- 
royaux  à  notre  ministre  de  la  guerre.  vement  à  Tépoque  de  Torganisation  des 

Les  militaires  de  la  vieille  garde  qui  corps  royaux.  Notre  ministre  delà  guerre 
se  trouveront  dans  le  régiment  de  che-  donnera  des  instructions  en  conséquence, 
vau -légers-lanciers  royaux  jouiront  des  L'administration  et  la  comptabilité  de 
mêmes  hautes-paies,  proportionnelle-  chacun  des  quatre  régimens  des  cuiras- 
ment  au  grade  qu'ils  occupent  dans  ce  siers,  dragons ,  .chasseurs  et  chevau-lé- 
régiment.  "  gers-lanciers  royaux ,   seront  établies   à 

Ces  haates-paies ,  étant  accordées  dans      dater  du  jour  de  leur  formation, 
la  position  actuelle  des  militaires  qui  sont  i5.  La  durée  des    effets  d'habillement 

dans  le  cas  de  les  obtenir,  ne  sont  sus-  sera  la  ipême  que  dans  l'armée;  les  rem- 
ceptibles  d'aucun  accroissement ,  en  rai-  placemens  se  feront  d'après  les  revues 
son  de  l'avancement  de  ces  militaires  à  du  colonel  général,  et  aux  épocpics 
des  grades  supérieurs  à  ceux  qu'ils  oc-      fixées  par  les  ordonnances, 

19.  ij 


n< 


GOUVEEIIEMENT   ROYAL.  —   ai    JUIN    l8l4- 


L'oDiforme  des  brîgadiers-lrompetles 
et  trompettes  sera  bleu-de-roî ,  avec  les 
galons  à  notre  livrée. 

16.  L*unîforme  actuel  des  rëgimens  de 
dragons,  chasseurs  et  chevau-le'gers-Ian- 
ciers  ,  est  conservé  jusqu'à  nouvel  ordre  ; 
celui  des  cuirassiers  n'aura  pas  de  revers  ; 
et  on  lui  donnera  la  même  coupe  au'à 
celui  des  régimens  de  cuirassiers  de  I  ar- 
mée :  les  boutons  à  l'aigle  seulement  se- 
ront remplacés  par  des  fleurs  de  lis. 

Les  lieutenans  généraux  et  maréchaux- 
de-camp  employés  dans  les  quatre  régi- 
mens, porteront  aussi,  sous  les  armes, 
l'uniforme  de  leur  troupe  ;  mais  ils  de- 


vront avoir  les  broderies  de  leur  gracie 
dans  l'armée,  sur  les  collets,  revers  et 
paremens* 

17.  Le  mode  de  recrutement  des  quatre 
régimens  sera  réglé  par  une  ordonnance 
particulière. 

lof  Le  commandant  en  chef  des  corps 
royaux  des  cuirassiers  ,  dragons ,  chas- 
seurs et  chevau-légers-lanciers  de  France , 
sera  inspecteur  général  de  ces  corps  ,  et 
adressera,  à  la  fin  de  chaque  année,  son 
travail  d'inspection  au  ministre  de  la 
guerre,  d'après  le  mode  adopté  pour  les 
inspecteurs  généraux  de  cavatlerie. 


Tqnf  de  la  solde  et  des  indemnités  des  régime ns  de  cuirassiers  royaux,  dragons 
royaux,  chasseurs  royaux  et  chevau-légers-lanciers  royaux. 
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Colonel 

Major 

Chef  d'escadron  .  .  .  . 

Adjudant-major. .  .  .  . 

Quartier-maître-trésor. 

Porte-étendard,  lieute- 
nant en  premier .  .  . 

Chirurgien-major  .  .  . 

Aide-chirurgien  .  ,  .  . 

Capitaine  de  compagnie. 

Lieutenant  en  premier. 

Lieutenant  en  second.  . 

Adjudant-sous-officier.. 

Maréchal  -  vétérinaire 
en  premier 

Maréchal  -  vétérinaire 
en  second. 

Brigadier-trompette  .  . 

Selher  et  armurier.  .  . 

Tailleur  ,  bottier ,  cu- 
lottier .  .  . 

Maréch.-des-logis-chef. 

Maréchal -des -logis  et 
fourrier 

Brigadier 

Cuirassiers ,  dragons  , 
chasseurs  ou  chevau- 
légers-lanciers  .  .  ,  . 

Trompettes 

Enfant  de  troupe.  .  .  . 
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19.  Nuire  minielre  lecre'taire-d'Elal  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pre'sesle  or- 
donnance. 
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M  =  28  JUIN  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  maintient  provisoirement  les 
régîemens  actuels  de  V  Université  de 
France,  (V,  Bull.  XXI ,  no  1 76). 

Voy.  décret  du  17  mars  1808  et 
notes;  ordonnances  du  17  février 
i8i5,  du  i5  août  i8i5,  du  ai  dé- 
cembre 1820,  du  27  février  i8ai,  du 
i^f  juin  iSaa,  du  36  août  1834. 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  lois 
et  réglemens  sur  Tinslruction  publique 
dans  notre  royaume  ,  et  voulant  prévenir 
tout  relâchement  et  toute  interruption 
dans  Féducation  de  la  jeunesse,  ob)et  si 
important  pour  nos  sujets  ,•  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire-d*Ëlat  de 
l'intérieur,  notre  Conseil-d*Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  le»".  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être 
apporté  à  Tordre  actuel  de  Téducation 
publique  les  modifications  qui  seront  ju' 
gées  utiles,  TUniversité  de  France  obser- 
vera les  réglemens  actuellement  en  vi^ 
gueur. 

3.  Les  membres  de  rUniversité ,  les 
instituteurs ,  les  maîtres  de  pension  et 
tous  autres  se  conformeront  à  ces  régle- 
mens ,  chacun  en  ce  qui  le  concernCi. 


DU  aa  AU  a3  juin   1814. 
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25  JUIN  18 1 4»  —  Règlement  intérieur 
de  la  Chambre  des  députés  des  dé^ 
p€uiemens.  (  Mon.  du  28  juin  1814.) 

Voy.  art.  3S  et  suiv,  de  la  Charte  ^^ 
loi  du  i3  août  1814. 

Chapitre  I«f.  Du  bureau  provisoire  de 
la  Chambre  et  de  la  vérification  des 
pouvoirs. 

Art.  1".  A  Touverture  de  la  session,  le 
doyen  d'âge  occupe  le  fauteuil. 

2.  Les  quatre  plus  jeunes  députés  font 
les  fonctions  de  secrétaires. 

3.  La  Chambre  se  partage  ,  parla  voie 
du  sort  ^  en  neuf  bureaux  pour  Yérîfier 
les  pouvoirs  de  la  série  entrante ,  laquelle 
participe  à  celte  vérification. 

4.  Les  procès-Verbaux  d'élection  sont , 
arec  les  pièces  justificatives ,  répartis  en- 
tre les    neuf  bureaux,  et  chacun  d'eux 

rimme  un  rapporteur  chargé  de  présenter 
la  Chambre  le  travail  (!e  son  bureau. 
\  5.  La  Chambre  prononce  sur  la  valî- 
llité  des  élections,  et  le  président  pro- 
ciame  députés  ceux  dont  les  pouvoirs  ont 
été  déclarés  valides. 


Chapitre  IL  Du  bureau  définitif  de 
f   la  Chambre, 

6.  La  Chambre ,  après  la  vérification 
des  pouvoirs  des  députés  entrans,  pro- 
cède à  l'élection  de  cinq  membres  qui 
doivent  être  présentés  au  Roi  pour  le 
choix  d'un  président. 

7.  La  Chambre  nomme ,  pour  tout  le 
cours  de  la  session ,  quatre  vice-prési- 
dens  et  quatre  secrétaires. 

8.  Elle  nomme  aussi ,  au  commence- 
ment de  la  session ,  et  quand  il  y  a  lieu , 
les  candidats  à  la  questure. 

.  9.  Toutes  ces  nominations  sont  faites 
dans  la  Chambre,  à  la  majorité  absolue 
et  au  scrutin  de  liste;  cependant,  au 
troisième  tour  de  scrutin,  qui  est  celui 
deballotage,  la  majorité  relative  suffit. 
Dans  le  ca^  d'égalité  de  suffrage,  le 
plus  âgé  est  nommé.  Tout  billet  de  ballo- 
tage  qui  contient  moins  de  noms  qu'il  n'y 
a  de  nominations  à  &ire  est  nul  :  les  se  - 
crétaires  vérifient  le  nombre  des  votans. 
Des  scrutateurs  tirés  au  sort  dépouil- 
lent le  scrutin ,  et  le  président  tn  pro^ 
clame  le  résultat. 

lo.Lorsque  la  Chambre  est  constituée, 
elle  en  donne  connaissance  au  Roi  et  à 
la  Chambre  des  pairs. 

II.  Les  fonctions  du  président  sont  de 
maintenir  l'ordre  dans  I3  Chambre,  d'y 
feire  observer  le  règlement,  d'accorder 
la  parole,  de  poser  les  qltiestîons,  d'an- 
noncer le  résultat  des  suffrages,  de  pro- 
noncer les  décisions  de  la  Chambre,  eyde 
porter  la  parole  en  son  nom  ,  et  confor- 
mément à  son  voeu.- 

la.  Le  président  donne,  à  chaque 
séance ,  connaissance  ^  la  Chambre  des 
messages,  lettres  et  paquets  qui  la  con- 
cernent. 

ï3.  Les  fonctions  des  secrétaires  sont 
de  surveiller  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  d'en  faire  lecture,  d'inscrire, 
pour  la  parcAe ,  lès^  députés ,  suivant 
Tordre  de  leur*  demande ,  de  compter  os- 
tensiblement les  votes,  de  tenir  note 
des  arrêtés  et  àes  ajourneinens  pronon- 
cés, en  un  moty  de  £iirc  toitt  ce  qui  est 
du  ressort  du  bureau  de  la  Chambre. 

i4*  Le  président  et  les  secrétaires 
renvoient  aux  bureaux  toutes  les  pièces 
relatives  aux  objets  qui  doivent  y  être 
discutés. 

Chapitre  IIL  Tenue  des  séances. 

i5.  Le  président  fait  l'ouverture  et 
annonce  la  clôture  des  séances  ,  et  indi- 


i6 
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que ,  à  la  un  de  chacune ,  après  avoir 
consulte  la  Chambre,  Theure  d  ouverture 
de  la  séance  suivante  et  l'ordre  du  jour, 
lequel  sera  affiché  dans  la  salie.  Le  prési- 
dent ne  pourra  néanmoins  mettre  au- 
cun intervalle  entre  les  séances,  sans 
avoir  pris  Tavis  de  la  Chambre. 

16.  La  séance  commence  parla  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  précé- 
dente ,  un  secrétaire  lit  ensuite  les  noms 
des  personnes  qui  ont  adressé  des  péti- 
tions à  la  Chambre  ;  il  en  indique  som- 
mairement Tobjet  :  le  renvoi  en  est  fait 
à  une  commission  dont  il  sera  parlé  au 
chapitre  5 ,  et  où  tous  les  membres  de  la 
Chambre  pourront  en  prendre  connais- 
sance. 

17.  Il  ne  sera  fait  à  la  tribune  aucune 
analyse  des  ouvrages  offerts  à  la  Cham- 
bre, un  secrétaire  en  lit  seulement  le 
titre ,  et  ils  sont  déposés  à  la  Bibliothè- 
que. 

18.  Il  j  a,  dans  la  salle,  des  places 
exclusivement  réservées  aux  ministres. 

19.  Les  députés  ne  peuvent  siéger  en 
séance  publique  sans  être  revêtus  de  leur 
costumé ,  le  costume  actuel  est  provisoi- 
rement conservé  (i). 

.  ^Q.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne 
peut  parler  qu^après  avoir  demandé  ,\de 
.s^.  place,  la  parole  au  président ,,  et 
Tavoir  obtenue  ;  il  ne  parle  qu*à  la  tri- 
bune ,  pendant  la  séance  ,  toute  conunu- 
nication  est  interdite  entre  les  députés 
et  les  membre^  du  bureau. 

11.    Le  président    rappelle   à   Tordre 
Torateur  qui  s^en  écarte.  La  parole  est  ^ 
accordée  à  celui  qui ,  rappelé  à  Tordre, 
s'y  est  soumis,  et  demande  à  se   justi- 
fier (2). 

23.  Le  président  ne  peut  prendre  la 
parole  dans  un  débat,  que  pour  présen- 
ter Tétat  de  la  question  et  y  ramener  ; 
s'il  veut  discuter,  il  quitte  le  fauteuil,  et 
ne  peut  le  reprendre  qu'après  qu0  la 
discussion  sur  la  question  est.  terminée. 

a3.  Toute  personnalité,  tous  signes 
d'approbation  pu  d'i.mprobation ,  sont  in- 
terdits. 

-  24*  Si  un  membre  de  la  Chambre  trou- 
ble Tordre,  il  y  est  rappelé  nominative- 
ment pai\  le  président;  sMl  insiste,  le 
président  ordonne  d'inscrire  au  procès- 
verbal  le  rappel  à  l'ordre  :  en  cas  de  ré- 
sistance ,  la  Chambre  prononce  Tinscri[)f 
tion  au  procès -verbal  avec  censure. 


25.  Si  la  Chambre  devient  tumultueuse, 
et  si  le  président  ne  peut  la  calmer,  il  se 
couvre  ;  si  le  trouble  continue ,  il  an- 
nonce qu'il  va  suspendre  la  séance  ;  si  le 
calme  ne  se  rétablit  pas  ,  il  suspend  la 
séance  pendant  une  heure ,  durant  la- 
quelle les  membres  de  là  Chambre  se 
réunissent  dans  leurs  bureaux  respectifs: 
Theure  expirée ,  la  séance  est  reprise  de 
droit. 

a6.  Nul  ne  doit  être  interrompu  lors- 
qu'il parle  ;  si  un  membre  de  la  Chambre 
s'écarte  de  la  question  le  président  Ty 
rappelle  (3). 

37.  Nui  ne  parle  plus  de  deux  fois 
sur  la  même  question ,  à  moins  que  la 
Chambre  n'en  décide  autrement. 

a8.  Dans  les  discussions  les  orateurs 
parlent  alternativement  pour  et   contre. 

39.  Les  réclamations  d'ordre  du  jour, 
de  priorité  et  de  rappel  au  règlement, 
ont  la  préférence  sur  la  question  prin- 
cipale, et  en  suspendent  toujours  la  dis- 
cussion. La  question  préalable,  c'est-à- 
dire,  celle  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
et  les  amendemens,  sont  mis  aux  voix 
avant  la  question  principale. 

3q.  Il  est  toujours  permis  de  deman- 
der la  parole  pour  poser  la  question. 

îi.  Les  membres  de  la  Chambre  qui , 
en  vertu  de  Tart.  44  ^^  ^^  Charte  consti- 
tutionnelle ,  demandent  un  comité  se- 
cret ,  en  font  expressément  la  demande 
à  là  tribune-,  leurs  noms  sont  inscrits  au 
procès^ verbal  de  la  séance. 

3a.  Toute  proposition  ayant  une  loi 
pour  objet  est  volée  par  la  voie  du 
scrutin  secret  ;  à  Tégara  des  autres  pro- 
positions la  Chambre  vote  par  assis  et 
levé ,  à  moins  qu'elle  n*îen  décide  autre- 
ment.       

33.  Pour  procéder  au  scrutin- ,  un  se- 
crétaire fait  Tappel  nominal,  le  député 
appelé  reçoit. une  boule  bbpche  et.  une 
boule  noiïie;  il.  dépose  dans  l'urne, 
placée  sur  la  tribune ,  la  boule  qui 
exprime  son  vœu;  il  met  4an&  "ne  autre 
urne  ,  placée  sur  le  bureau  des  secré- 
taires la  boule  dpp^  iJ  n'^  pas  fait  usage; 
la  boule  blanche  jexprimè  l'adoption  ,  la 
npire  ,  la  npp  a'dpptîon» 

L*appeî  terminé ,  le  réappel  se  fait 
de  suite  ,  poiir  les  députés  qui  n*o^it  pas 
encore  voté. 

Le  réappel  fini ,  les  secrétaires  versent 
les  bpule§  dans  une  corbeiire  ;  ils  ,eo  font 


t,' 


■^•»» 


(i)  Voytz  ordonnance  da  la  septembre  181 5. 

(a  et  3)  yçytx^  à  !•  suite  de  ce  règlement,  les  articles  additionnels. 
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ostensiblement  le  compte ,  et  séparent 
les  boules  blanches  et  noires. 

Le  résultat  de  ce  compte  est  arrêté  par 
deux  secrétaires  et  proclamé  par  le  pré- 
sident. 

Après  avoir  voté,  chaque  membre  de 
la  Chambre  se  remet  à  sa  place. 

3{.  Les  nominations  se  font  au  scrutin 
secret,  et  le  contrôle  des  votes  se  fait 
par  le  compte  des  boules  que  chaque  vo- 
tant dépose  dans  Turne  placée  sur  le 
bureau  des  secrétaires. 

35.  La  présence  de  la  majorité  des 
députe's  des  départemens  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  votes  de  la  Chambre, 


Chapitre  IV,  Des  propositions, 

36.  Les  propositions  de  loi  adressées  à. 
la  Chambre  par  le  Roi ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  Charte  constitutionnelle ,  • 
et  les  propositions  envoyées  à  la  Cham- 
bre par  la  Chambre  des  pairs ,  en  vertu 


la    proposition   en  considération,   cette 

firoposition ,  lorsqu'elle  aura  pour  objet 
a  demande  d'une  loi,  sera  nécessaire- 
ment renvoyée  dans  les  bureaux  ;  si  cette 
proposition  a  un  autre  objet  que  la  de- 
mande d'une  loi,  elle  sera  aussi  renvoyée 
dans  les  bureaux,  âi  moins  que ,  sur  une 
demande  appuyée  par  deux  membres, 
la  Chambre  ne  décide  qu'elle  sera  dis- 
cutée sans  renvoi  dans  les  bureaux. 

44»  Quoiqu'il  ait  été  décidé  ,  dès  l'ori- 
gine ,  que  la  discussion  aura  lieu  sans  ce 
renvoi  préalable,  la  Chambre  n'en  aura 

{>as  moins  la  faculté ,  pendant  le  cours  de 
a  discussion,  d'arrêter  que  le  renvoi  sera 
fait. 

45.  Sur  la  demande  de  renvoi  dans  les 
bureaux ,  la  Chambre  sera  consultée  de 
suite ,  et  sans  aucune  discussion  relative 
à  Cette  demande. 

46.  Si  la  Chambre  décide  que  la  dis- 
cussion aura  Heu  en  assemblée  générale , 
il  sera  fait  trois  lectures  de  la  proposition, 

de  l'art,  ao,  après  que  la  lecture   en  a      l'intervalle  entre  deux  de  ces  lectures  ne 
été  faite  dans  la  Chambre,  seront  impri-      pourra  être  moindre  de  trois  jours. 

.   1     i-i       1        t  ^^^  j^^  discussion  sera  ouverte  après 

chaque:  lecture  ,  et  néanmoins,  entre  la 
première  et  la  seconde ,  la  Chambre 
peut  déclarer  qu'il  y  a  lieu  ài  ajourne  - 
ment ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli* 
bérer. 

48.  Quoique  la  discussion  soit  ouverte 
sur  une  proposition,  celui  qui   l'a   faite 

{)eut  la  retirer,  mais  s'il  y  a  réclamation 
a  discussion  est  continuée. 

49.  Après  la  troisième  lecture ,  U 
Chambre  décide  s'il  y  a  lieu^ou  non  ^ 
l'ajournement 

.  5o.  A  l'égard  des  propositions  qui  au- 
ront été  poi-tées  à  la  discussion  prépa- 
ratoire des  bureaux,  elles  seront  ren- 
voyées à  la  Chambre  et  discutées  sans  le 
préalable  des  trois  lectures. 

5i.  Avant  de  fermer  la  discussion,  le 
président  consulte  la  Chambre,  pour  sa- 
voir Si  elle  est  suffisamment  instruite. 

5a.  La  Chambre  exprime  son  opinion 
par  assis  et  levé  ;  le  président  et  les 
secrétaires  décident  du  résultat  de  l'é- 
preuve, qui  peut  se  répéter  ;  d^ns  Je 
doute  ,  la  discussion  est  continuée.       ,    ' 

53.  La  discussion  içtaat  tej^fnijxée  on 
procède  au  scrutin  :  les  secrétaires  en 
ibnt  le  dépouillement,  et  le  président  en 
proclame  le  résultat  en  ces  termes^:  La 
Chambre  adopte,  ou  la  Chambre  n'adopte 


mees  et  distribuées ,  si   la   Chambre  le 
juge  convenable  ,   et  dans  tous  les  cas , 
transmises  par  le  président  à  chacun  des 
bureaux,  pour  y  être  discutées   suivant- 
la  forme  établie  au  chap.  5, 

37.  Tout  membre  de  la  Chambre  a  le 
<JroIl  de  présenter  une  proposition. 

38.  Tout  membre  de  la  Chambre  qui 
aura  une  proposition  à  présenter  devra 
se  ÉKre  inscrire  au  bureau  ,  et  y  faire  sa 
proposition. 

39*  A  la  séance  suivante  ,  après  la  lec- 
ture du  procès-verbal  et  avant  de  passer 
^1  ordre  du  jour,  chaque  membre  lira 
J^  la  Charnbre  sa  proposition,  suivant 
j  ordre  de  l'inscription  ,  en  annonçant  le 
)our  où  il  désire  être  entendu. 

^0.  Au  jour  fixé  par  la  Chambre  ,  il 
fiposera  les  motifs  de  sa  proposition,  et 
'^n  pre'sentèra  tous  les  développemens  et 
Jjus  les  résultats  :  et  s'il  est  question 
pune  proposition  dé  loi  conformément 
al  art.  ig  de  la  Charte  constitutionnelle, 
"  indiquera  ce  qui  lui  paraît  convenable 
î^e  la  loi  contienne. 

^i*  La  Chambre  ne  délibérera  sur  la 
proposition  présentée  ,  qu'autant  qu'elle 
*era  appuyée. 

Y;  La  proposition  étant  appuyée,  le 
président  consulte  la  Chambre  pour  sa» 
'O'r  SI  elle  prend  en  considération  la 
Proposition  qui  lui  est  soumise,  si  elle 
' ajourne,  ou  si  elle  déclare  qu'il  n'y  a 
P^sheu  à  déHbérer. 

^^«  Si  b  Chambre  décide  qu'elle  prend 


pas. 

34.  Toute  proposition  qui  ^aùra  été 
adoptée  sera  appelle  ré«oluli9n  de  |a 
Cbambfe^  .       . 
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55.  La  Chambre  ordonne,  s'il  y  a  lieu, 
Timpression  des  propositions  et  des  dis- 
cours de  ses  membres,  sans  préjudice 
du  droit  qu*a  chaque  député  de  faire  im- 
primer seà  opinions. 

Chapitre  V.  Des  bureaux, 

^  56.  Au  commencement  de  chaque  ses- 
sion ,  la  Chambre  se  partage  en  neuf 
bureaux,  composés  chacun,  autant  qu'il 
sera  possible ,  d'un  nombre  égal  de  dé- 
putés. 

67.  Ces  bureaux  sont  formés  par  la 
voie  du  sort,  et  désignés  par  les  numé- 
ros I,  a,  3,  etc. 

58.  Chaque  bureau  nomme  à  la  ma- 
jorité absolue  son  président  et  son  se- 
crétaire. 

59.  Le  renouvellement  des  bureaux  a 
lieu,  chaque  mois,  par  la  voie  du  sort. 

60.  Chaque  bureau  discute  séparément 
les  propositions  qui  lui  sont  transmises 
par  la  Chambre ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

61.  Lorsque  la  discussion  est  terminée, 
chaque  bureau  nomme  un  rapporteur  à' 
la  majorité  absolue. 

62.  Lorsque  les  deux  tiers  dies  bu- 
reaux se  déclarent  suffisamment  instruits, 
les  rapporteurs  se  réunissent  ensemble. 

63.  Cette  discussion  terminée ,  ils  nom- 
ment à  la  majorité  absolue ,  un  rappor- 
teur qui  fait  à  la  Chambre  un  rapport , 
lequel  sera  imprimé  et  distribué  trois 
jours  avant  la  discussion ,  qui  aura  lieu 
en  assemblée  générale. 

64.  Chaque  bureau  nomme  ,  à  Ja  ma- 
jorité absoloe,  un  de  ses  membres  pour 
former  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men et  du  rapport  d^ç  pétitions. 

65.  Cette  commission,  composée  Àe 
neuf  membres,  fait  à  la  Chambre  un 
rapport  sur  les  pétitions  par  ordre  de  date 
d'mscription  au  procès  -  verbal  ;  elle  est 
renouvelée  tous  les  mois  (i). 

Chapitre  VI.  Députations  et  adresses. 

66.  Les  députations  sont  nommées  par- 
ia voie  du  sort ,  le  nombre  des  membres 
qui  les  composent  est  déterminé  par  la 
Chambre. 
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67.  Le  président,  deux  vice-présîdens , 
et  deux  secrétaires  en  font  toujours  par- 
tie :  le  président  porte  la  parole. 

68.  Les  projets  d'adresses  sont  rédigés 

Sar  une  commission  composée  du  prësi- 
ent,  et  de  neuf  membres  de  la  Chambre 
choisis  dans  les  bureaux  à  la  majorité  ab- 
solue ;  ces  projets  sont  soumis  à  Tappro- 
bation  de  la  Chambre ,  et  transcrits  ,  dès 

3u'ils  sont  approuvés,  aux  procès-verbaux 
es  séances. 

Chapitre;  VIL  Procès-verhaux, 

69.  Deux  rédacteurs ,  pris  hors  de  la 
Chambre ,  sont  chargés  de  rédiger  les 
procès-verbaux  et  le  feuilleton ,  sous  la 
surveillance  du  bureau!  Us  sont  nommés 
par  la  Chambre ,  sur  une  liste  triple  de 
candidats  présentés  par  le  président  \  les 
vice-présîaens ,  les  secrétaires  et  les  ques- 
teurs. 

70.  Les  procès- verbaux  ,  tant  de  séan- 
ces publiques  que  des  comités  secrets , 
immédiatement  après  que  la  rédaction  en 
est  adoptée,  sont  mis  au  net ,  et  signés  du 
président  qui  a  tenu  la  séance  et  de  deux 
secrétaires  au  moins,  ils  sont  ensuite 
transcrits  sur  deux  registres  signés  par 
le  président  et  deux  secrétaires. 

71.  Les  rédacteurs  surveillent  les  copies 
des  procès-verbaux  des  séances  publiqueS| 
les  envoient  à  l'imprimeur  de  la  Cham- 
bre ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  en 
corrigent  les  épreuves;  ils  exercez^  la 
même  surveillance  et  prennent  les  mêmes 
soins  pour  les  procès^verbaux  des  séances 
secrètes ,  quand  la  Chambre  en  ordonne 
l'impression. 

7  a.  Les  procès-verbaux  sont  distribués 
à  chaque  membre  de  la  Chambre ,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  dont  elle  a  ordonné 
l'impression. 

70.  Les  rédacteurs  surveillent  les  com- 
mis attachés  aux  bureaux  de  la  Chambre. 
L'un  des  deux  est  nommé  ,  par  le  prési- 
dent, chef  du  bureau  des  procès— ver- 
baux, si  la  place  de  chef  de  ce  bureau 
vient  à  vaquer, 

74*  La  déclaration  du  Roi,  du  1  mai , 
la  Charte  constitutionnelle ,  les  quatre  or- 
donnances du  Roi,  du  4  jiiîi^  présent 
mois ,  l'adresse  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  présentée  au  Roi ,  le  7  du  même 


.4— 


(i)  Addition  k  Tarlicle  65,  arrêtée  dans  la 
séance  du. 20  janvier  1819  (Monit.  du  aa  jan- 
vier 1819). 

'  "  Le  fenîiiieton  énifncera  le  Jour  oi!i  le  rapport 
doil  être  fait  ;  il  indiquera ,  en  cuire ,  le  nom , 


le  domicile  da  fiétitiomiaire,  l'objet  sommaire 
de  la  pétition  et  le  numéro  sous  lequel  elle  est 
inscrite  au  registre  de  la  commission  ,  1^  tout 
trois  jours  au  moins  avant  la  séance  où  le  rap- 
porteur de  la  commission  doil  être  enlendo.  ^ 
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dacleurs  et  messagers  d'Etat,  sur  une 


mois,  la  réponse  de  Sa  Majesté,  et  le 
règlement  sont  distribués  à  tous  les 
membres  de  la  Chambre ,  à  Touverture 
de  chaque  sessicffi. 

Chapitre  VIIL  Messagers-d'Etat, 

p.  Deux  messagers  sont  nommés  de  la 
mènie  manière  que  les  rédacteurs  des 
procès-verbaux;  ils  sont  tenus  de  se 
trouver  à  chaque  séance  ;  lorsque  Ten- 
▼ci  d'un  messager  est  jugé  nécessaire  , 
l'un  deux ,  appelé  par  l'ordre  du  prési- 
deat,  reçoit ,  au  bas  de  la  balustrade, 
des  mains  d'un  secrétaire,  la  dépèche 
scellée  du  sceau  de  la  Chambre. 

76.  Deux  huissiers  précèdent  le  mes- 
sager d'Ëtal,  et  l'accompagnent  au  lieu 
de  sa  destination;  il  remet  à  Tun  des 
secrétaires  le  récépissé  qui  constate  la 
remise  de  la  dépêche. 

7;.  Les  rédacteurs  et  les  messagers 
d'Eiat  ne  sont  révocables  que  par  la 
Chambre,  sur  la  proposition  du  prési- 
dent et  des  questeurs. 

Chapitre  IX.  Huissiers» 

78.  Douze  huissiers  sont  attachés  à  la 
Chambre  pour  son  service,  ils  sont  nom- 
més par  le  président  et  les  questeurs  et 
révocables  par  eux, 

'9.  Deux  au  moins  de  ces  huissiers  se 
tiennent,  pendant  les  séances,  dans  les 
tribunes  qui  leur  sont  assignées ,  et  y 
maintiennent  Tordre. 

Chapitre  X.   Secrétariat  de  la  ques- 
ture et  bibliothèque* 

80.  II  y  a  un  secrétaire  général  de  la 
questure ,  nommé  par  le  président  et  les 
questeurs;  il  n'est  révocable  que  par 
^"ï ,  conjointement  avec  la  commission 
de  comptabilité. 

01.  Les  attributions  du  secrétaire  gé- 
"•eral  sont  :  la  garde  du  sceau,  les  ren- 
*e'gnemens  qui  intéressent  la  Chambre 
^  ses  membres ,  le  dépôt  de  la  corres- 
pondance relative  à  la  Chambre ,  la  for- 
"ïalion  des  listes ,  Texpédition  des  im- 
pressions ordonnées ,  les  passeports  et 
certificats  de  vie,  l'envoi  des  bulletins 
jui  membres,  le  relevé  des  décès  et 
«leraissions,  et  autres  objets  relatifs  à 
tous  les  détails  de  l'administration  de  la 
questure. 

<**•  La  bibliothèque  de  la  Chambre 
f^J?  *ous  la  surveillance  des  questeurs; 
e  bibliothécaire  ,  en  cas  de  vacance  ,  est 
Jïonimé  de  la  même  manière  que  les  re- 


présentation de  trois  candidats. 
Chapitre  XI.  Congés  et  passeports. 

83.  Nul  député  ne  peut  s'absenter 
sans  un  congé  de  la  Chambre. 

84.  Les  passeports  ne  peuvent  être 
accordés ,  pendant  la  durée  de  la  session, 

Ïu'à  un  membre  qui  a  obtenu  un  congé, 
e  président  peut  tiéanmoins  ,  en  cas  de 
nécessité  absolue,  faire  expédier  un 
passeport,  et  il  en  rend  compte  à  la 
Chambre. 

Chapitre  XII.  De  la  comptabilité. 

85.  Il  y  a  une  commission  de  neuf 
membres  chargés  de  l'examen  de  la 
comptabilité  des  fonds  administratifs. 

86.  Au  commencement  de  la  session, 
chaque  bureau  nomme ,  à  la  majorité  ab- 
solue, un  de  ses  membres  pour  former 
cette  commission. 

87.  Elle  vérifie  et  apure  tous  les 
comptes,  même  les  comptes  antérieurs 
non  réglés;  elle  fait  un  recolement  général 
du  mobilier  appartenant  à  la  Chambre , 
quelle  qu'en  soit  ou  quelle  qu'en  ait  été 
la  destination. 

La  commission,  sur  la  proposition  des 
questeurs,  détermmera  le  budget  de  la 
Chambre  ,  et  le  soumettra  à  son  appro- 
bation. 

88.  Ayant  la  clôture  de  la  session ,  la 
commission  fera  connaître  à  la  Chambre 
le  résultat  de  son  travail. 

Chapitre  XIII.  De  la  police  de   la 
Chambre* 

89.  La  police  de  la  Chambre  lui  ap- 
partient ;  elle  est  exercée  en  son  nom 
par  le  président,  qui  donne  à  la  garde  de 
service  les  ordres  nécessaires. 

90.  Nul  étranger  ne  peut ,  sous  aucun 
prétexte  ,  s'introduire  dans  l'enceinte  où 
siègent  les  membres  de  la  Chambre. 

91.  Pendant  tout  le  cours  de  la  séance, 
les  personnes  placées  dans  les  tribunes  se 
tiennent  assises,  découvertes  et  en  si- 
lence. 

92.  Toute  personne  qui  donne  des 
marques  d'approbation ,  ou  d'improba- 
tion  est  sur-le-champ  exclue  des  tri- 
bunes par  les  huissiers  chargés  d'y  main-* 
tenir  l'ordre. 

93.  Tout  individu  quî  trouble  les  dé- 
libérations est  traduit,  sans  délai,  s'il  y  a 
lieu ,  devant  rautorilé  compétente. 
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94  Les  trois  articles  prëcédens  sont 
iiDpriinés  et  affichés  à  chaque  porte  des 
tribunes  (i). 

aS  JUIN  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
<jui  autorise  V acceptation  de  legs 
faits  par  le  sieur  Ricnrd  aux  pauçres 
et  aux  hospices  de  Paris,  (  V ,  Bull. 
XXVUI.)      

37  JUIN  =  la  JUillET  1814.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  double- 
ment des  droits  actuels  sur  les  pois- 
sons de  mer  provenant  de  pèche 
étrangère,  (V,  Bull.  XXIV,  no  187.) 

Voy.  lois  sur  les  douanes  du  ij  dé- 
cembre 1814,  art,  i*',  et  du  a8  avril 
1816. 

Louis ,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
que  la  loi  du  a  a  ventôse  an  la  avait  ré- 
duit à  ao  francs  par  quintal  métrique , 
mais  seulement  pour  la  durée  de  la  cuerre, 
le  droit  d*entrée  sur  le  poisson  de  mer 
frais,  sec,  salé  ou  fumé,  venant  de  Té- 
tranger,  et  à  4  francs  le  droit  sur  le 
stockfisch  ; 

Prenant  en  considération  que  Tétat  de 
paix  heureusement  rétabli  a  fait  cesser 
les  motifs  de  cette  réduction ,  et  que  les 
pêches  nationales  éprouveraient  un  grand 
préjudice  de  sa  prolongation  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire-d'£tat 


DU  a5  AU  a7  JUIN   1814. 

des  finances,  le  Conseil-d*£tat  entendu, 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  le^  Les  morues,  stockfisch,  sar- 
dines et  autres  poissons  de  mer  frais , 
secs,  salés  ou  fumés ,  provenant  de  pèche 
étrangère  r"  acquitteront  à  Pavenir  le 
droit  de  io  francs  du  quintal  décimal , 
auquel  ils  avaient  été  imposés  par  le  tarif 
général  des  douanes  du  i5  mars    1791. 

a.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présent  or- 
donnance. 


a 7  JUIN  =  la  JUILLET  1814.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  que  les  lignes 
de  douanes  seront  reporters  des 
pjoints  de  la  frontière  de  FYance  dé- 
terminés provisoirement  par  la  con- 
vention du  a3  aivril,  sur  ceux  de  la 
délimitation  définitive  fixée  par  le 
traité  de  paix  du  3o  mai  dernier. 
(V,  BuU.XXlV,no  i88.) 

Voy.  loi  sur  les  douanes  du  a  8  april 
1816. 

Louis  ,  etc. 

Lesévéneméns  delà  guerre  ayant  laissé 
une  grande  partie  de  notre  royaume  ex- 
posée à  rintroductlon  de  la  fraude,  notre 
ministre  secrélaire-d'Etat  des  finances 
profila  de  la  convention  conclue  avec  les 
puissances  alliées  le  a 3  avril  dernier,  pour 
faire  rétablir  provisoirement  un  service 


(i)  Articles  additionnels,  do  la  ami  i8ai 
(  Men.  da  5  au  1 5.  avril  ). 

Art.  I*'.  Conformëmenl  à  rarlicle  ai  du  ré- 
glemenl ,  le  président  rappelle  seul  à  l'ordre  l'o- 
ralenr  qui  s'en  e'carte. 

L'orateur  qui ,  dans  le  cas  du  même  article , 
demande  ^  se  justifier,  obtient  seul  la  parole. 

a.  Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois 
à  l'ordre  dans  le  même  discours ,  le  président , 
après  lui  avoir  accordé  la  parole  pour  se  justi- 
fier, s'il  le  demande  ,  doit  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à 
l'orateur,  pour  le  reste  de  la  séance,  sur  la  même 
•question 

La  Chambre  prononce  par  assis  et  levé  sans 
•débals. 

3.  Conformément  h  l'article  26,  le  président 
rappelle  seul  k  la  question  l'orateur  qui  s'en 
«carte. 

Le  président  ne  peut  accorder  la  parole  sur  le 
rappel  à  la  question. 

Si  un  orateur,  après  avoir  été  deux  fois,  dans 
le  même  discours ,  rappelé  k  la  question  ,  con- 
tinue k  s*en  écarter ,  le  président  doit  consulter 
la  Chambre  pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas 


interdite  à  l'orateur,  pour  le  reste  de  la  séance, 
sur  la  même  question. 

La  Chambre  prononce  par  assis  et  levé  sans 
débats. 

Décisions  importantes.  —  6  décembre  1819, 
la  Chambre  a  annulé  l'élection  de  M.  Grégoire. 
—  Les  motifs  sur  lesquels  reposait  la  olemaiide 
d  annulation  étaient  pris,  soit  i**  de  ce  qu'il  était 
le  quatrième  député  élu  par  un  département  oit 
il  n'était  pas  domicile ,  et  qui  avait  épuisé  son 
droit  de  choisir  la  moitié  des  députés  parmi  des 
éiigibles  non  domiciliés  (article  4a  de  la  Charte), 
soit,  2**  de  ce  qu'il  aurait  voté  la  mort  de 
Louis  XYI,  et  qu'en  conséquence  il  y  aurait  en 
lui  cause  à'indignité.  —  La  Chambre  a  déclare 
l'élection  nulle;  mais  sans  expliquer  si  c'est  la 
contravention  X  l'article  4^  ou  la  cause  d'indi- 
gnité c^xki  l'a  déterminée  (  yoy.  Mon.  ). 

Le  3  mars  1823,  la  Chambre  des  d<fpntés  a 
ordonné  l'expulsion  de  M.  Manuel ,  k  raiâOQ  d'an 
discours  par  lui  prononcé  le  a6  février  ,  et  le 
président  a  fait  exécuter  cette  dédsion  par  l' 
force  armée  (  Foy.  dans  le  Mon.  les  séances  da 
26  février,  27  féwier,  i*'  mars,  3  mars ,  4  n»*^* 
et  5  mars  ). 
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de  douanes  sur  la  fîgne  de  démarcation 
réglée  par  cette  convention  ; 

Ce  service  doit  maintenant  être  reporté 
aux  frontières  définitivement  fixées  par 
le  traité  de  paix  du  3o  mai  dernier,  sur 
les  points  où  ces  frontières  donnent  de 
feitension  aux  limites  provisoires  du 
23  avril  :  mais  nous  sommes  instruits 
que  les  difTérentes  parties  de  territoire 
situées  entre  les  limites  provisoires  et  la 
délimitation  définitive ,  n*ayant  été  ga- 
ranties de  la  fraude  par  aucun  service 
de  douanes ,  depuis  le  commencement  de 
la  présente  année  ,  ont  reçu  de  Tétranger 
des  quantités  considérables  de  marchan- 
dises  prohibées  à  !*enlrée  ou  sujètes 
aux  droits,  dont  les  dépôts  se  son!  for- 
més particulièrement  depuis  la  publica- 
tion du  traité  de  paix;  l'intention  évi- 
dente des  propriétaires  ou  dépositaires 
étant  de  les  avoir  à  leur  disposition  en- 
deçà  des  nouvelles  frontières ,  pour  les 
introduire  en  contravention  aux  lois  du 
royaume,  sans  obstacle  et  sans  aucune 
déclaration  à  nos  douanes  ,  par  le  seul 
effet  du  déplacement  des  lignes; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  desdites 
lois,  lesquelles  n'ont  pas  cessé  d*étre 
obligatoires  et  n*ont  été  suspendues  dans 
leur  action  que  par  Feffet  d^une  force 
majeure  qui  a  (ait  momentanément  con- 
sidérer conune  étrangers,  quant  aux  re- 
lations commerciales ,  les  pays  mainte- 
nant restitués  à  la  France  , 

^ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1".  Les  lignes  de  douanes  qui 
doivent  être  avancées  des  points  de  dé- 
marcation provisoirement  fixés  par  la  con- 
vention du  aS  avril  sur  les  frontières  dé- 
finitivement réglées  par  le  traité  de  pak 
du  io  mai  dernier  ne  seront  levées  de 
leur  position  actuelle  qu*après  le  délai  de 
quinze  jours ,  à  compter  de  celui  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance , 
dans  toute  Tétendue  du  territoire  com- 
pns  entre  les  limites  provisoires  et  ks 
frontières  définitives. 

Il  sera  seulement'  détaché  de  ces  li- 
gues un  nombre  de  préposés  suffisant 
pour  se  former  en  bureaux  provisoires 
dans  chaque  chef- lieu  de  canton  du  ter- 
"toire  intermédiaire ,  ou  dans  la  prîncî- 
P«e  coounune  restant  des  cantons  dé- 
•nembrés. 

2.  Les  habitans  du  territoire  désigné  à 
^article  précédent  qui  ont  reçu  ilans 
•«urs  maisons  d'habitation  ou  autres  bâ- 
t'mens,  hangars,  cours  et  enclos,  sctr  le 

•9- 


territoire  situé  entra  les  limites  provi- 
soires et  les  frontières  définitives,  des 
marchandises  dé  la  nature  de  celles  qu) 
sont  prohibées  à  Tentrée,  ou  sujètes  à  des 
droits  de  vingt  francs  et  au-dessus  par 

auintal  métrique ,  ou  de  dix  pour  cent 
e  la  valeur  et  au-dessus ,  sont  tenus  de 
les  déclarer  dans  les  six  premiers  jours 
après  celui  de  la  publication  de  la  pré- 
sente, au  bureau  établi  momentanément 
dans  le  chef-lieu  de  leur  canton  respec- 
tif, ou  dans  la  principale  commune  sup- 
pléant le  chef-lieu  ^  et  d'indiquer  exacte- 
ment dans  les  déclarations  Tespèce  et  la 
quantité  de  ces  marchandises ,  sous  les 
peines  portées  par  les  lois  contre  les  in- 
troductions en  fraude  caractérisées  par 
le  transport  des  marchandises  ou  par  de 
fausses  déclarations  à  Tentrée. 

3.  Après  le  délai  de  six  jours ,  les  re- 
gistres de  déclarations  ayant  été  clos,  les 
préposés  des  douanes  sont  autorisés  à  re- 
quérir la  représentation  des  marchandi- 
ses déclarées ,  à  les  vérifier,  et  à  en  dres- 
ser inventaire  à  domicile  et  dans  les  dé- 
pôts où  elles  se  trouveront ,  et  à  recher- 
cher et  saisir,  comme  dan^  les  cas  ordi- 
naires de  contraventions  aux  lois  des 
douanes  ,  les  marchandises  non  -  décla- 
rées ;  enfin ,  à  appliquer  les  dispositions 
de  ces  lois  au)|  déclarations  reconnues 
fausses  pour  la  qualité  ou  la  quantité  des 
marchandises.  Ils  seront  assistés  dans  ces 
opérations  par  un  officier  public ,  qui  si- 
gnera avec  eux  les  inventaires  et  rapport 
de  contravention ,  et  concourra  à  l'ap- 
position des  scellés  sur  lesdites  marchan- 
dises. 

4'  Les  marchandises  régulièrement  dé- 
clarées ne  seront  point  déplacées,  pourvu 
que  les  propriétaires  fournissent  une  sou- 
mission cautionnée  de  les  représenter 
lorsqu'ils  en  seront  requis ,  ou  de  payer 
la  valeur  des  marchandises  prohibées , 
^ainsi  que  l'amende  encourue  pour  leur 
introduction ,  et  le  simple  droit  d'entrée 
seulement  pour  les  marchandises  des  au- 
tres espèces. 

5.  Aussitôt  que  les  lignes  de  douanes 
auront  été  reportées  et  entièrement  or- 
ganisées sur  les  nouvelles  frontières ,  les 
marchandises  inventoriée»,  soit  qu'elles 
aient  été  laissées  sous  soumission  chez  les 

Sropriétaires  ou  xlépositaires ,  soit  qu'à 
éfaut  de  soumissions  suffisantes,  elles 
aient  été  déposées  à  leurs  frais  dans  un 
autre  niagasin ,  ou  conduites  aux  bureaux 
provisoires,  seront  assujéties  açx  condi-- 
tions  suii^aetes  pour  la  décharge  des  pro- 
prléiaires  «t  dépositaires,  savoir  : 

t6 


y 


131 


GOUVEENEMENT   ROYAL.    —    ag   JUIN    l8l4. 

décrets  du  1 1  juin  et  11  juillet  180&; 
ordonruinces  du  aS  août  181 4>  con- 
tenant une  nouvelle  organisation  du 
Conseil-d'Etat, 


i»  Les  marchandises  non  prohibées,  à 
la  condition  de  payer  les  droits  d'entrée 
au  bureau  provisoire,  s'il  est  reconnu 
qu'il  est  nécessaire  de  le  conserver  jus- 
qu'à cette  époque  pour  la  commodité  des 
redevables ,  sinon  au  plus  prochain  bu- 
reau des  lignes  de  douanes,  autant  que 
le  bureau  provisoire  ne  devra  pas  être 
maintenu  pour  la  formation  de  ces  li- 
gnes ; 

20  Les  marchandises  prohibées ,  à  la 
condition  de  les  renvoyer  à  l'étranger,  et 
d'en  assurer  la  sortie  par  les  formalités 
prescrites  pour  les  réexportations  :  le 
renvoi  à  l'étranger  sera  elTectué  dans  le 
mois  qui  suivra  l'organisation  des  doua- 
nes sur  les  frontières  définitives. 

6.  Seront  exemptées  de  l'exécution  des 
articles  ci-dessus ,  après  toutefois  qu'elles 
auront  été  déclarées,  et  que  les  prépo- 
sés en  auront  fait  la  vérification ,  s'ils  le 
requièrent , 

1°  Les  marchandises  manufacturées 
provenant  des  fabriques  de  France ,  et 
reconnues  telles  par  les  préposés  ou  par 
l'expertise ,  si  l'une  ou  l'autre  partie  la 
demande  ,  les  deurées  de  la  nature  et  de 
l'espèce  de  celles  que  l'on  recueille  sur 
le  nouveau  territoire  réuni  à  la  France, 
et  les  marchandises  manufacturées  qui 
seront  reconnues  provenir  des  fabriques 
établies  sur  ce  territoire  ; 

ao  Les  marchandises  étrangères  exis- 
tant chez  les  particuliers  qui  n'en  font 
aucun  trafic ,  et  qui  ne  les  ont  achetées 
que  pour  leur  consommation ,  dans  une 
proportion  qui  ne  puisse  les  faire  consi- 
dérer comme  un  objet  de  commerce  ; 

3o  Les  mêmes  marchandises  apparte- 
nant aux  marchands  en  détail ,  munis  de 
Î)atentes ,  et  qu^ils  auront  en  boutique  à 
eur  domicile,  dans  l'état  où  elles  doivent 
être  tenues  pour  la  distribution  en  détail. 
7.  Les  lois  et  réglemens  généraux  de 
douanes,  notamment  l'arrêté  du  ai  ther- 
midor an  10,  relatif  aux  frontières  de 
terre,  seront  mis  en  vigueur  sur  les  nou- 
velles frontières  du  royaume,  aussitôt  que 
les  lignes  y  seront  établies. 


ag  JUIN  =  6  JUILLET  18 14'  —  Ordon- 
nance du  Roi,  concernant  Vorgor- 
nisaîion  du  Conseil-d'Etat.  (V,  Bull. 

XXn,  n<'i77.) 

Voy.  règlement  du  9  août  i78q; 
Constitution  du  ^\  frimcdre  an  à, 
art,.  5a  ;  règlement  du  5  nivôse  an  8  ; 


Louis ,  etc. 

Notre  intention  étant  de  compléter  in- 
cessamment l'organisation  de  notre  Con- 
seil ,  nous  nous  sommes  fait  représenter 
Jes  réglemens  faits  par  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs sur  celle  matière  ,  et  nous  avons 
reconnu  qu'il  serait  difficile  d'arriver  h 
un  meilleur  système;  que,  néanmoins, 
il  y  aurait  de  l'avanlage  à  le  simplifier,  et 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  le  mettre 
en  harmonie  avec  les  changemens  sur- 
venus dans  la  forme  du  Gouvernement 
et  dans  les  habitudes  de  nos  peuples  ; 

A  ces  causes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  I®*"'  Des  personnes  qui  compo- 
sent notre  Conseil, 

Art.  i*»".  Notre  G)nseil  sera  composé: 

Y^QS  princes  de  notre  famille  , 

Du  chancelier  de  France  , 

Des  ministres  sécrétai res-d'Etal  , 

Des  ministres  d'Ëtat , 

De  conseille rs-d'Etat, 

De  maîtres  des  requêtes. 

a.  Le  nombre  des  conseillers-d'Etat  en 
service  ordinaire  est ,  quant  à  présent , 
limité  à  vingt-cinq  ,  sans  compter  ceux  en 
service  extraordinaire,  et  les  conseillers- 
d'Etat  honoraires. 

Nous  nous  réservons  aussi  de  créer  des 
conseillers-d'Etat,  d'église  et  d'épéc. 

3.  Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  n'excédera  pas,  quant  à  pré- 
sent ,  cinquante.  Il  y  aura ,  en  outre,  des 
maîtres  des  requêtes  surnuméraires  et 
des  honoraires. 

4.  Les  conseillers-d'Etat  ordinaires  et 
les  maîtres  des  requêtes,  lorsqu'ils  font 
des  rapports  ^  auront  seuls  voix  délibéra- 
tive  dans  les  conseils  auxquels  ils  seront 
attachés. 

Les  maîtres  des  requêtes  feront  l'in- 
struction et  les  rapports,  à  moins  que, 
par  des  considérations  particulières ,  le 
chancelier  ou  le  secrétaire -d'Etat  de  la 
partie  ne  juge  à  propos  d'en  charger  des 
conseillers-d'Etat. 

Les  uns  et  les  autres  pourront  faire 
le.  service  dans  plusieurs  conseils  cl  co- 
mités.. 


\ 
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Titre  II.  Vu  service  dans  notre  Con- 
seil. 

5.  Pour  Tordre  du  service  ,  les  mem- 
bres de  notre  Conseil  seront  classés  et  dis- 
tribaés  ainsi  qu^il  suit: 

Le  Conseil  d*en-haut  ou  des  ministres , 
actuellement  existant  ; 

Le  Conseil  privé  ou  des  parties,  qui 
prendra  le  titre  de  Conseil-d* EtaL 

U  y  aura  ,  en  outre  : 

lo  Un  comité  de  législation  , 
ao  Un  comité  contentieux , 
3o  Un  comité  de  l'intérieur, 
4*'  Un  comité  des  finances , 
50  Un  comité  du  commerce. 

Ces  comités  seront  placés  auprès  du 
chancelier  et  des  ministres  secrétaires- 
d'Ëtat  des  départe  mens  auxquels  ils  se 
rattachent. 

6.  Le  Conseil  d'en-haut  pu  des  minis- 
tres sera  composé  des  princes  de  notre 
famille ,  de  notre  chancelier,  et  de  ceux 
de  nos  ministres  secrétaires-d^Etat ,  de 
nos  ministres  d^Etat,  et  des  conseillers- 
d'Etat  qu*il  nous  plaira  de  faire, appeler 
pour  chaque  séance. 

7.  Le  Conseil  d^en-haut  ou  des  minis- 
tres délibérera  ,  en  notre  présence  ,  sur 
les  matières  de  haute  administration ^  sur 
la  législation  administrative ,  sur  tout  ce 
qui  tient  à  la  police  générale,  à  la  sûreté 
dii  trône  et  du  royaume ,  et  au  maintien 
de  Fautorité  royale. 

l^ous  pourrons  y  évoquer  les  affai- 
res du  contentieux  de  Tadministration 
qui  se  lieraient  à  des  vues  d*intérêt  gé- 
néral. 

Les  projets  de  loi,  et  généralement 
toutes  les  affaires  qui  devront  être  soumi- 
ses à  notre  approbation  et  qui  ne  l'au- 
raient pas  reçue  dans  le  Conseil  -  d'Etat 
nous  seront  présentés  dans  ce  Conseil, 
ou  somnis  directement ,  suivant  que  nous 
le  jugerons  convenable. 

8.  Le  Conseil-d'Ëtat  sera  composé  de 
nos  ministres  secrétaires-d'Etat ,  de  tous 
les  conseillers-d'Etat  et  maîtres  des  re- 
quêtes ordinaires.     . 

li  examinera  les  projets  de  lois  et  ré- 
elemens  qui  auront  été  préparés  dans  les 
divers  comités. 

Chacun  des  ministres  y  rapportera  ou 
y  fera  rapporter  par  un  conseiller-d'Elat 
ou  UQ  maître  des  requêtes  qu'il  aura 
cboisi, les  projets ide  réglemens  et  de  ju- 
gemens  qui  auront  été  convenus  au  co~ 
niité  contentieux  et  autres  comités  ,  pour 
)  être  définitivement  arrête's. 


Il  vérifiera  et  enregistrera  les  bulles  et 
actes  du  Saint-Siège ,  ainsi  que  les  actes 
des  autres  communions  et  cultes. 

U  connaîtra  des  appels  comme  d'abus. 

Quand  nous  ne  jugerons  pas  à  pro- 
pos de  faire  délibérer  ce  Conseil  en  no- 
tre présence  ,  il  ser^  présidé  par  notre 
chancelier,  et ,  en  son  absence  ,  par  ce- 
lui de  nos  ministres  que  nous  aurons 
nommé. 

Ce  Conseil  aura  un  secrétaire,  qui  tien- 
dra registre  des  délibérations ,  gardera 
les  papiers  et  mhiutes ,  suivra  la  corres- 
pondance ,  en  délivrera  tous  extraits,  co- 
pies ou  expéditions. 

9.  Le  comité  contentieux  connaîtra  de 
tout  le  contentieux  de  Tadministration 
de  tous  les  départemens,  des  mises  en  ju- 
gement des  administrateurs  et  préposés , 
des  conflits. 

Ses  avis  seront  rédigés  en  forme  d'ar- 
rêts ou  de  jugemens ,  qui  ne  seront  dé- 
finitivement arrêtés  qu'après  avoir  été 
rapportés  et  délibérés  dans  notre  Conseil- 
d'Etat,  ou  après  avoir  reçu  notre  sanc- 
tion directe. 

Il  sera  tenu  registre  des  délibérations 
de  ce  comité ,  qui  aura  ,  en  conséquence, 
un  secrétaire- greffier  qui  gardera  les  pa- 
piers et  minutes ,  et  recevra  directement 
des  diverses  administrations  ou  des  par- 
ties les  afïaires  qui  seront  de  la  compé- 
tence du  comité. 

Il  sera  composé  de  six  conseillers- 
d'Etat  et  de  douze  maîtres  des  requêtes 
ordinaires. 

Il  sera  présidé  par  notre  chancelier, 
et ,  en  son  absence ,  par  un  conseiller- 
d'Etat  vice-président  :  il  pourra  être  di- 
visé en  deux  bureaux. 

10.  Le  comité  de  législation  préparera 
tous  les  projets  de  lois  et  de  réglemens 
sur  toutes  matières  civiles ,  criminelles  et* 
ecclésiastiques ,  lesquels  projets  devront 
ensuite  être  délibérés  en  Conseil-d'Etat 
avant  de  nous  être  définitivement  sou- 
mis. 

Ce  comité  sera  composé  de  six  con- 
seillers -  d'Etat  et  de  douze  maîtres  des 
requêtes  ;  il  sera  présidé  par  notre  chan- 
celier, ou ,  en  son  absence ,  par  un  mi- 
nistre d'Etat  que  nous  aurons  nommée 
Notre  chancelier  pourra  le  diviser  en 
deux  bureaux. 

Il  aura  un  commis- greffier. 

11.  Le  comité  des  finances  ,  de  l'inté- 
rieur et  du  commerce ,  d'après  les  or-^ 
dres  et  sous  la  présidence  des  ministres 


»^ 
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Secrétaires  -  d*£tat  auxqueb  ils  sont  res- 
pectivement attachés,  prépareront  les 
proicts  de  lois,  de  réglemens,  et  tous 
autres  relatifs  aux  matières  comprises 
dans  leurs  attributions. 

Ils  proposeront,  en  forme  d*arrêl$, 
des  jugemens  sur  les  affaires  d'intérêt 
local  ou  individuel  de  leurs  départemens 
respectifs,  autres  que  les  affaires  conten- 
tieuses  ;  lesquels  arrêts  ne  seront  défmi- 
tifs  qu'après  nous  avoir  été  soumis  en 
Consei]-a  Etat ,  ou  dans  un  travail  par^ 
ticulîer,.  par  le  ministre  de  la  partie* 

la.  Le  comité  des  finances  sera  com** 
posé  de  cinq  conseillers-d'Etat  et  de  dix 
maîtres  des  requêtes;  le  comité  de  l'in- 
térieur, de  cinq  conseillers-d'Etat  et  de 
dit  maîtres  des  requêtes;  le  comité  du 
commerce  et  des  manufactures ,  de  qua- 
tre conseiilers-d'Etat  et  de  six  maîtres 
des  requêtes. 

Des  marchands,  négocians,  manufac- 
turiers des  principales  villes  de  commerce, 
pourront  y  être  appelés  par  le  ministre 
de  cette  partie;  et,  dans  ce  cas,  ils  y 
auront  séance  et  voix  consultative. 

Dans  les  affaires  qui  exigeraient  la 
réunion  de  plusieurs  comités ,  elle  pourra 
être  ordonnée  par  le  chancelier,  sur  la 
demande  des  ministres. 

1 3.  Les  directeurs  généraux  des  diver- 
ses administrations  que  nous  nommerons 
conseilIers-d'Etat  en  service  extraordi- 
naire pourront ,  sur  la  demande  de  cha- 
que ministre.  a3sister  en  plus  et  avec 
voix  délibérative ,  aux  divers  conseils  et 
comités  attachés  au  département  duquel 
ils  dépendent:  ils  pourront  même  y  pré-- 
senter  des  rapports  et  projets  de  régle- 
mens. 

S'ils  venaient  à  quitter  les  directions 
générales  dont  ils  sont  chargés,  ils  de- 
viendraient de  droit  conseillers -d'Etat 
ordinaires,  prendraient  leur  rang  au  Con- 
seil ,  du  jour  de  leur  nomination  comme 
conseillers-d'Etat,  et  jouiraient  des  hon- 
neurs et  traitemeus  attachés  à  ce  titre. 

i4*  Le  chancelier  de  France  pourra 
également  nous  présenter,  pour  être  at- 
tachés aux  différens  conseils  et  bureaux , 
jusqu'à  concurrence  de  six  des  conseil- 
Iers-d'Etat ,  et  de  douze  des  maitres  des 
requêtes ,  auxquels  nous  aurons  conféré  le 
titre  d'honoraires  ou  de  surnuméraires. 

Titre  IÏL  Traitement, 

t5.   Les  conseillers -d'Etat  et  maitres 


des  requêtes  en  service  ordinaire  nom- 
més par  nous  reçoivent  seub  des  trai« 
temens  fixes.  . 

Les  conseillers-d*£tat  du  dernier  Con- 
seil qui  avaient  été  nommés  conseillers- 
d'Etat  à  vie  conserveront  cependant, 
avec  le  titre  de  conseilIer-d'Etat  hono- 
raire ,  une  pension  de  retraite  égale  au 
tiers  de  celui  qui  sera  ci-après  fixé  pour 
nos  conseillers  d'Etat  ordinaires. 

16.  Le  traitement  fixe  des  conseiller»- 
d'Etat  est  provisoirement  fixé  à  douze 
mille  francs. 

Celui  attaché  à  chacun  des  comités 
dont  ils  peuvent  être  membres,  est  de 
quatre  mille  francs  :  ce  traitement  seul 
pourra  être  accoi*dé  à  ceux  des  conseil- 
lers-d'Etat  honoraires  qui  seraient  appe- 
lés aux  conseils  et  comités. 

1 7.  Le  traitement  fixe  des  maitres  àts 
requêtes  ordinaires  sera  de  quatre  mille 
francs ,  et ,  en  outre ,  de  deux  mille  francs 
par  chaque  conseil  ou  comité  où  ib  exer- 
ceront leurs  fonctions;  lequel  traitement 
de  deux  mille  francs  pourra  aussi  être 
attribué  aux  maitrçs  des  requêtes  hono- 
raires ou  surnuméraires  qui  seront  atta- 
ches auxdits  conseils  et  comités. 

18.  Le  traitement  du  secrétaire  du 
Conseil-d'Etat  est  de  quinze  mille  francs; 
du  secrétaire-greffier  du  comité  conten- 
tieux, de  dix  mille  francs  ;  des  commis- 
ereffiers  des  autres  comités ,  de  cinq  mille 
irancs. 

19.  Les  attributions  de  chaque  conseil 
et  comité  seront  fixée»  par  un  réjglement 
particulier,  ainsi  que  le  mode  cTy  pro- 
céder à  la  distribution ,  au  rapport  et  à  la 
décision  des  affaires. 

ao.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aigre- 
ment ordonné,  on  se  conformera  aux  ré- 
glemens  et  usages  qui  étaient  observés  au 
dernier  comité  contentieux. 

ai.  Il  y  aura,  auprès  de' nos  conseils, 
des  avocats,  sous  le  titre  d'avocats  auï 
conseils  du  Roi,  qui  seront  chargés  de 
l'instruction  et  de  la  défense  dans*  les 
affaires  portées  en  ces  conseils,  qui  en 
seront  susceptibles.  Leur  noinbre  sera 
ultérieurement  déterminé. 


29  JUIN  1814.  —  Ordonnance  portant 
que  la  cour  spéciale  extraordinaire 
de  Corse  prendra  à  V avenir  le  nom 
de  Cour  de  justice  criminelle.  (Legra- 
verendy  Traité  de  législation  crimt- 


GOUVERNKMMCT    ROTAL.  -*   3o  JVm    l8l4* 


125 


ndie,  3«  éditîèn,  tom.  a,  pag.  525  en 

note.)  (i). 

Vof.  loi  du  30  (wril  1810,  c/i0p.  {« 
J  3;  ordonnance  du  23  novembre 

1830. 

Louis  y  etc. 

Vu  l'article  27  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  et  l'article  59  de  la  Charte  con- 
stitutioimelie  que  nous  avons  octroyée  à 
nos  sujets  ; 

Considérant  que ,  depuis  cette  Charte 
constitutionnelle ,  la  cour  spéciale ,  dite 
extraordinaire,  qui  existe  dans  l'ile  de 
Corse ,  ne  doit  pas  conserver  celte  dé- 
nomination ;  que ,  d'un  autre  côté ,  il  ne 
nous  parait  pas  convenable  d'y  introduire 
CD  ce  moment  la  procédure  par  jurés , 
qui  n  y  a  jamais  été  établie ,  et  que  la 
cour  spéciale ,  dite  extraordinaire  ,  est 
réellement  dans  la  Corse  une  cour  or- 
dinaire^ puisqu'elle  n'est  composée  que 
de  magistrats;  qu'elle  connaît  des  crimes 
dont  la  connaissance  est  attribuée  dans 
le  reste  de  la  France  aux  cours  d'assises , 
et  que,  sauf  le  concours  des  jurés,  elle 
juit  les  mêmes  formes  de  procéder  que 
les  cours  d'assises  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  aroé  et  féal 
^evalier,  chancelier  de  France ,  le  sieur 

Dambray, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit; 

Art.  1er,  \^  cour  spéciale  extraordi- 
ïiajre  (jui  existe  à  Ajaccio,  et  qui  est 
pnse  dans  le  sein  même  de  noire  cour 
royale,  portera  à  l'avenir  le  nom  de  cour 
^justice  criminelle. 

2'  Elle  ne  pourra  juger ,  conformé- 
™«»t  à  la  loi  de  son  institution ,  qu'au 
ïwiiibre  pair  de  six  ou  de  huit  jug;^es. 

3-  Les  arrêts  continueront  d'être  sujets 
au  recours  en  cassation. 


3o 


mu  a=  10  JUILLET  1814.  —  Ordon- 
f^once  du  Roi  qui  autorise  indisiinc- 
^^nt  tous  les  notaires  de  Paris  à 
oéliç/ier  des   certificats  de  vie   aux 


rentiers  viagers  et  pensionnaires  de 
i*£tatf  et  maintient  les  réglemens 
antérieurs,  en  ce  qui  concerne  soit 
les  notaires  certificateurs  dans  les 
départemens,  soit  la  délivrance  des 
certificats  de  vie  aux  pensionnaires 
et  rentiers  résidant  hors  du  rovaume, 
(V,  BuU.  XXUI ,  no  184.) 

Voy.  ordonnance  du   24  jarwier 
1816. 

Art  l«^  A  compter  de  ce  jour,  tous 
les  notaires  de  Paris  indistinctement  pour- 
ront délivrer  des  certificats  de  vie  aux 
rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  FË- 
tat  y  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer 
exactement  aux  dispositions  du  décret  du 
21  août  1806,  et  au  modèle  ci-annexé, 
dont  l'impression  et  le  format  seront  unî^ 
formément  déterminés. 

2.  Les  dispositions  du  décret  du  2 1  août 
1806,  concernant  le  choix  des  notaires 
certificateurs  dans  les  départemens,  la 
tenue  du  registre  des  rentiers  viagers  et 
pensionnaires .  la  connaissance  des  décès 
à  donner  par  les  notaires  à  notre  ministre 
des  finances ,  la  garantie  et  la  responsa- 
bilité des  notaires  envers  le  Trésor  royal^ 
la  valeur  du  timbre  et  celle  de  la  rétri- 
bution des  notaires  ,   sont  confirmées. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  23 
septembre  1806 ,  relatives  aux  attesta- 
tions à  délivrer  aux  rentiers  viagers  et 
pensionnaires  oui  ne  peuvent ,  pour  cause 
de  mabdie  ou  d'infirmités ,  se  transporter 
au  domicile  du  notaire ,  sont  également 
maintenues. 

4.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  et 
pensionnaires  résidant  hors  du  royaume 
continueront  à  être  délivrés  par  les  chan- 
celleries de  nos  légations  et  consulats,  ou 
par  les  magistrats  du  lieu ,  dans  le  cas  où 
le  domicile  desdits  rentiers  et  pension- 
naires serait  éloigné  de  plus  de  six  lieues 
de  la  résidence  de  nos  ambassadeurs, 
envoyés  ou  consuls  :  ces  oertificats  seront 
admis  au  Trésor  royal ,  revêtus  de  la- 
légalisation  de  nos  agens  diplomatiques  ^ 
ou  de  ceux  des  pubsances  étrangères  et 
amies  résidant  dans  ces  pays  (2). 


(OlaCharJc  devait-elle  être  conside'rëe  comme 
y  délroit  la  cour  spéciale  éUbVit  en  Corse,  de 
^«ae  qu'elle  a  anëanli  les  cours  spéciales  dans  le 
|j^«ae  la  France?  La  queslion  est  réaelne  nega- 
^em  par  celte  urdonnance  ,  que  la  cour  de 
J»»»hoii  a  appliquée  toutes  les  fois  que  I'occmîob 

^«•(présentée.  La  cour  saptéme  «  décidé ,  no- 


tamment le  23  mars  18 16,  que  les  membres  de  1» 
cour  ^minelU  de  Car—  peuveRt  élre  remplacé» 
par  des  juges  de  première  instance  (S.  ao,  i^^ 

(a)  f^.  ordonnuicM  du  ao  mai  1818,  «t  dw 
39  juillet  18 18. 
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Modèle  de  certificat  de  vie  à  délivrer 
par  les  notaires. 

Je  soussigné  notaire  à  dépar- 

tement d  arrondissement  d 

certifie  que  {mettre  les  nom^  prénoms, 
profession  et  domicile)  ^  né  à 
département  d  le  sui- 

vant  sou  acte  de  naissance  qu*  m*a 
représenté,  jouissant  d*une  pension  sur 
rËtat,   de  inscrite  n»         ou 

sur  la  tête  d  quel  existe  une  rente 
viagère  de  inscrite  n»        est  vi- 

vant ,  pour  s'être  présenté  cejourd*hui 
devant  moi  (i).  En  foi  de  quoi  j*ai  déli- 
vré le  présent ,  qu*      a  signé  avec  moi. 

Fait  à  le 

Nota.  Faire  légaliser,  par  le  préfet  oa  sous- 
préfel,  la  signature  des  notaires  des  départemens. 


Modèle  de  certificat  de  vie  à  délivrer 
par  les  ambassadeurs. 

Nous  (ambassadeur,  envoyé ,  consul, 
ou  autre  chargé  des  affaires  de  sa 
majesté  le  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre), certifions  et  attestons  que  {mettre 
les  nom,  prénoms,  profession,  et  domi- 
cileij,  né   à  département   d 

le  suivant  son  acte 

de  naissance  q*  nous  a  représenté, 
jouissant  d*une  pension  de  in- 

scrite  n^      ou  sur  la  tête  d     quel 
existe  une  rente  viagère  de  in- 

scrite n®  est  vivant  ,  pour  s'être  pré- 
senté cejourd'hui  devant  nous  (a).  En 
foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  pré- 
sent qu     a  signé  avec  nous. 

Fait  à  le 


1  er=  1  o  juiiiBT  1 8 1 4- —  Ordonnance  du 
Roi  qui  crée  une  direction  générale 
pour  la  liquidation  définitive  des 
comptes  rendus  ou  à  rendre  par  les 
régies  et  comptables  chargés  du  ser- 
vice des  arrmes  hors  du  territoire 
français  depuis  1806.  (Y,  Bull.  XXIII, 
no  i85.) 

Voy.  ordonnance  du  3o  décembre 
1814. 

Art.    i«^   Il  sera  créé  près  de  notre 
ministre  de  la  guerre ,  et  sous  son  au- 
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torité  immédiate ,  une  direction  chargée 
de  la  liquidation  générale  et  définitive 
des  comptes  en  matières  et  en  deniers , 
rendus  ou  à  rendre  par  les  régies  et 
comptables  qui  ont  été  chargés  des  ser- 
vices administratifs  des  armées  hors  du 
territoire  français  pendant  les  précédentes 
campagnes  depuis  1806. 

^  a.  La  même  direction  liquidera  défini- 
tivement les  dépenses  restant  à  solder  au 
compte  des  deux  ministères  de  la  guerre 
et  de  l'administration  de  la  guerre ,  pour 
les  services  desdites  armées  dans  la  même 
position  et  pendant  les  mêmes  campa- 
gnes, la  solae  des  corps  de  troupes  ex- 
ceptée. 

3.  Toutes  les  dépenses  liquidées  par  le 
directeur  général  et  présentant  un  res- 
tant à  solder  seront  ordonnancées  par 
notre  ministre  de  la  guerre ,  sur  les  cré- 
dits particuliers  qui  lui  auront  été  par 
nous  oviverts  à  cet  effet. 

4'  Notre  ministre  de  la  guerre  déter- 
minera, par  un  règlement  particulier, 
l'organisation  des  bureaux  du  directeur 
général,  «t  les  autres  mesures  d'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

5.  Les  dépenses  d'administration  de  la 
direction  générale  de  liquidation  seront 
payées  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses 
extraordinaires  du  département  de  la 
guerre. 

6.  Le  lieutenant -général  Dumas  est 
nommé  directeur  général  de  la  liquida- 
tion des  comptabilités  et  dépenses  des  ar- 
mées pendant  les  campagnes  qui  ont  eu 
lieu  hors  du  territoire  français  depuis 
1806. 

i^  JUILLET  181 4»  —  Extrait  d'un  or- 
dre du  four.  (V,  Bull.  XXIII,  no  186.) 

Voy.    ordonnance    du    ai   juillet 
i8i5. 

Etat  de  MM.  les  inspecteurs  généraux 
d* artillerie  dont  la  nomination  a  été 
approuvée  par  sa  majesté. 

Le  lieutenant-général  comte  Dulauloy 
(école  de  Besançon),  directions  de  Be- 
sançon ,  Paris  et  La  Fère. 

Le  lieutenant  •  général  baron  de   Ca- 


(i  et  a)  Poor  les  certificats  \  délivrer  aux  pen- 
sionnaires ,  il  convient  d'ajouter  la  <  déclaration 
suivante  : 

••  L        quel     m'a  déclaré  que  ,  depuis  l'ob- 


«  tenlion  de  la  pension  ci-dessus  désignée ,  (  H 
«  on  eUe  )  n'a  joui  d'aucune  autre  pension  ni 
«•  d'aucun  traitement  d'activité.  * 
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reil  (école  de  Rennes),  directions  de 
Rennes ,  Brest ,  Nantes  et  La  Rochelle. 

Le  lieutenant- général  baron  de  Ver- 
nely  (écoles  de  Grenoble  et  de  Va- 
lence), directions  de  Grenoble,  Antibes 
et  Toulon. 

Le  lieutenant-général  comte  Danthouard 
(école  de  Metz) ,  directions  de  Metz  et  de 
Mézières. 

Le  lieutenant-général  baron  de  Taviel 
(école  de  Douai ) ,  directions  de  Douai, 
Lille  et  Saint -Orner. 

Le  lieutenant  -  général  comte  Valée 
(école  de  Strasbourg  U  directions  de 
Strasbourg  et  Ncuf-Bnsach. 

Le  lieutenant-général  baron  de  Char- 
bonnel  (école  d^Auxonne),  directions 
d'Auxonne,  Cherbourg  et  le  Havre. 

Le  lieutenant  -  général  baron  de  Tir- 
let  (  école  de  Toulouse  ) ,  directions  de 
Toulouse,  Montpellier,  Perpignan  et 
Baïoone. 

i«  JUILLET  =  6  AOUT  i8i4.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  règlement  sur 
la  composition  du  corps  de  la  ma- 
nne, et  sur  te  service,  l'avancement, 
les  appoiniemens  et  le  rang  des  of- 
ficiers. (V,  Bull.  XXXI,  no  a3o.) 

Voy.  arrêtés  du  7  floréal  an  ^  et 
du  1  fructidor  an  8  ;  ordonnances 
du  25  mai  181 4,  du  29  novembre 
i8i5,  du  22  octobre  1817,  Jw  3i  oc- 
tobre 1819 ,  du  23  juin  1824  ,  du- 19 
oc/o6re  1825. 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la 
situation  actuelle  de  notre  marine  mili- 
taire, nous  avons  reconnu  que  ,  pendant 
la  longue  guerre  qui  vient  d'être  termi- 
née, le  nombre  des  officiers  s'est  succes- 
sivement accru  par  diverses  causes  qu'il 
nous  serait  pénible  de  rappeler,  et  no- 
'ammenf  par  la  nécessité  de  remplacer 
'w  prisonniers  de  guerre  que  le  défaut 
«échange  avait  enlevés  indéfiniment  au 
service;  que  l'état  de  paix,  qui,  par  de 
si  heureuses  circonstances ,  a  mis  lin  aux 
malheurs  de  la  France,  et  que  tous  nos 
efforts  tendront  constamment  à  mainte- 
nir, comporte  de  nombreuses  réductions 
cans  les  arme  mens  militaires;  que  l'effec- 
tif actuel  du  corps  de  la  marine  tsi  hors 
<le  proportion,  non -seulement  avec  les 
armemens  qui  doivent  être  maintenus, 
mais  encore  avec  ceux  qui  pourraient 
avoir  lieu  ultérieurement  ;  que  l'écono- 
^'C}  si  nécessaire  au  soulagement   de 
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nos  peuples ,  nous  fait  un  devoir  de  sup- 
primer toute  dépense  qui  n'est  pas  com- 
mandée et  justifiée  par  l'intérêt  de  TE- 
tat;  qu'enfin  le  commerce  maritime ,  en 
reprenant  son  activité ,  réclame  les  ser- 
vices d'un  grand  nombre  de  navigateurs 
qui  n'avaient  embrassé  la  carrière  mili- 
taire que  pour  payer  à  la  patrie  la  dettt 
de  l'honneur; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  né- 
cessaire de  recueillir  dans  le  même  rè- 
glement les  dispositions  relatives  à  la 
composition  du  corps  de  la  marine ,  au 
service,  à  l'avancement,  au  traitement 
et  au  rang  des  officiers  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'£tat  ayant  le  département  de  la 
marine , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  1«'.  De  la  composition  du  corps 
de  la  marine,  et  du  service  des  offi- 
ciers. 

Art.  i«r.  Le  corps  des  olliciers  de  notre 
marine  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Dix  vice -amiraux. 
Vingt  contre-amiraux, 
Cent  capitaines  de  vaisseau ,  dont  qua- 
rante de  !«■«  classe  et  soixante  de  2«, 
Cent  capitaines  de  frégate  , 
Quatre  cents  lieutenans  de  vaisseau. 
Cinq  cents  enseignes. 

2.  Les  officiers  de  la  marine  seront  al- 
ternativement employés,  conformément 
aux  ordonnances  et  réglemens,  soit  au 
commandement  ou  à  la  formation  des 
étaL^majors  de  nos  bâtimens  de  guerre , 
soit  à  la  majorité  générale  des  ports,  soit 
dans  .la  direction  des  mouvemens ,  soit 
enfin  au  service  àes  gardes,  rondes,  vi- 
sites, recettes  et  conseils  de  guerre. 

3.  En  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre ,  \es  capitaines  de  vaisseau 
pourront  seuls  être  chargés  du  comman- 
dement de  nos  vaisseaux  de  ligne  :  ils 
commanderont,  en  temps  de  paix,  nos 
frégates,  et  même  tous  autres  bâtimens 
de  rang  inférieur,  si  les  besoins  ou  les 
convenances  de  notre  service  le  com- 
portent. \ 

4.  Les  commandemens  de  nos  frégates 
seront  donnés,  .en  temps  de  guerre,  aux- 
dits  capitaines  de  vaisseau  ,  ou  aux  capi- 
taines de  frégate  :  en  temps  de  paix , 
ceux-ci  commanderont  les  corvettes  et 
autres  bâtimens  de  rang  inférieur. 

5.  En  temps  de  guerre,  les  lieutenans 
de   vaisseau  commanderont  les  frégates 
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de  second  rang,  corvettes  et  bâtimens 
légers  :  ils  pourront  être  appelés ,  eq 
temps  de  paix,  au  commandement  des 
bricks ,  avisos ,  flûtes  et  gabarres. 

6.  Les  enseignes  de  vaisseau  comman- 
deront 4  en  temps  de  guerre  ,  les  bricks, 
lougres,  cutters,  avisos,  gabarres  et  cha- 
loupes canonnières ,  pourvu  qu'ils  aient 
au  moins  deux  années  de  navigation  ef- 
fective dans  ce  grade  :  ils  pourront  être 
appelés ,  en  temps  de  paix ,  à  des  com- 
mandemens  d'avisos  et  d'autres  petits 
bâtimens. 

'7.  Les  lieutenans  et  enseignes  de  vais- 
seau qlii  ne  seront  pas  embarqués  ou  at- 
tachés à  la  majorité  de  la  marine  ou  à 
la  direction  du  port ,  seront  alternative- 
ment de'signés  par  le  préfet  maritime, 
pour  suivre  les  constructions  et  radoubs, 
ainsi  que  tous  les  travaux  et  opérations 
mécaniques  de  l'arsenal,  afin  d'être  à 
portée  d'acquérir  toutes  les  connaissan- 
ces de  détail  que  doit  réunir  un  officier 
de  la  marine. 

Ils  seront  également  chargés  de  veiller 
à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  bâ- 
timens désarmés. 

Ils  ne  pourront  donner  aucun  ordre 
dans  les  directions  auxquelles  ils  seront 
temporairement  attachés  ;  tout  le  service 
devant  être  exclusivement  dirigé  par  les 
officiers  spécialement  préposés  à  cet 
effet. 

Titre  II.  De  l'avancement  des  offi- 
ciers. 

8.  II  ne  sera  fait  de  promotions  dans 
un  des  grades  du  corps  de  la  marine 
que  lorsque  le  nombre  des  officiers  du- 
dit  grade  sera  au-dessous  de  celui  fixé 
par  l'article  i'*"  de  la  présente  ordon- 
nance. 

9,  Nul  officier  ne  pourra  être  promu 
à  un  grade  qu'après  avoir  servi  pendant 
deux  ans  au  moins  dans  le  grade  immé- 
diatement inférieur. 

I  o.  Nul  ne  pourra  être  nommé  enseigne 
de  vaisseau  qu'après  avoir  navigué  au 
moins  pendant  cinq  ans. 

Les  lieutenans  de  vaisseau  seront  tous 
pris  à  l'ancienneté  parmi  les  enseignes  de 
▼aisseau. 

Les  capitaines  de  frégate  seront  pris 
parmi  les  lieutenans  de  vaisseau,  un 
quart  à  notre  choix,  les  trois  quarts  à 
Tancienneté  ;  mais  nul  ne  sera  promu  à 
ce  grade  qu'autant  qu*il  aura  commandé , 
pendant  six  mois  au  moins,  une  cor- 
vette ou  autre  bâtiment  de  guerre  ayant 
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au  moins  dix  canons  ou  caronades  en 
batterie. 

Les  capitaines  de  vaisseau  seront  pris 
parmi  les  capitaines  de  frégate ,  le  tiers  à 
notre  choix ,  et  les  deux  tiers  à  l'ancien- 
neté ;  mais  les  Uns  et  les  autres  ne  pour- 
ront obtenir  ce  grade  qu'autant  qu'ils  au- 
ront commandé  au  moins  pendant  six 
mois  deux  bâtimens  de  guerre,  dont  une 
frégate  ou  corvette  à  trois  mâts. 

Les  capitaines  de  vaisseau  seront  pro- 
mus au  grade  de  contre-amiral ,  moitié  à 
notre  choix ,  moitié  à  l'ancienneté ,  pourvu 
qu'ils  aient  été  chargés ,  pendant  six  mois, 
du  commandement  d'une  division ,  com- 
posée au  moins  de  trois  vaisseaux,  frégates 
ou  corvettes  à  trois  mâts. 

Les  contre-amiraux  seront  également 
élevés  au  |;rade  de  vice-amiral ,  moitié  à 
notre  choix ,  moitié  à  l'ancienneté  ;  mais 
ils  ne  pourront  obtenir  ce  grade  qu'après 
avoir  commandé  une  escadre  d'au  moins 
six  vaisseaux  de  ligne  ,  ou  une  escadre 
d'évolution  de  neuf  bâtimens  de  guerre. 

II.  Sont  exceptés  des  conditions  ci- 
dessus  les  avancemens  qui  seraient  mo- 
tivés sur  des  campagnes  extraordinaires 
ou  sur  des  actions  d'éclat. 

Titre  III.  Des  appointemens  des  offi- 
ciers de  la  marine. 

13.  Les  appointemens  annuels  de  tous 
les  officiers  de  la  marine  continueront 
d'être  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Vice-amiral,  douze  mille  francs;  con- 
tre-amiral ,  huit  mille  francs;  capitaines 
de  vaisseau  de  première  classe ,  quatre 
mille  francs  ;  de  seconde  classe  ,  trois 
mille  six  cents  francs  ;  capitaine  de  fré- 
gate, deux  mille  huit  cents  francs;  lieu- 
tenant de  vaisseau,  seize  cents  francs; 
enseigne  de  vaisseau,  douze  cents  francs. 

Les  capitaines  de  vaissea,u  anciens 
chefs  ]de  division  conserveront  les  ap- 
pointemens de  quatre  mille  huit  cents 
francs,  dont  ils  jouissent  aujourd'hui. 

i3.  Ces  appointemens  sercMpt  augmen- 
tés de  nnoitié  en  sus, 

ïo  Pour  tous  les  officiers  embarqués, 
à  dater^  du  jour  de  la  revue  d'arme- 
ment ,  jusqu'à  celui  de  la  revue  du  dé- 
sarmement ; 

20  Pour  ceux  remplissant  les  fonctions 
de  majors  généraux ,  majors  de  la  ma- 
rmc ,  directeurs  et  sous- directeurs  des 
ports;  et,  en  temps  de  guerre  •  seule- 
ment, pour  tous  \es  officiers  attaches  à 
la  majorité  et  aux  mouvemens  du  port  ; 
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^  Pour  C6UX  des  officiers  qui,  avec 
notre,  autorisation,  seraient  employés 
momeiïtanëment  au  service  de  Farmce  de 
terre. 

t4'  Tout  officier  qui  aura  obCequ  un 
congé  pour  affaire  personnelle  ne  rece- 
vra point  d^appointemens  pendant  son 
absence. 

Tout  ofjdcier  qui  aura  obtenu  un 
coirgé  après  une  campagne  d'un  an  »  ou 
pour  cause  de  maladie,  ou  enfin  après 
aToîr  été  détenu  comme  prisonnier  de 
enerre,  aura  droit,  pendant  la  durée  du- 
dit  cûQgé,  à  la  moitié  de  ses  appointe- 
mens;  mais  il  ne  pourra  en  être  payé 
qu'après  son  retour  dans  le  port. 

Si  Tofficier  n'est  pas  de  retour  à  Pcx- 
piration  de  sou  congé,  et  que  ce  retard 
oe  soit  pas  valablement  jnsiifié ,  il  ne  lui 
sera  hit  aucun  rappel  d'appointemens, 

i5.  Tout  officier  prisonnier  de  guerre 
ne  pourra  jouir,  pendant  le  temps  de  sa 
détention ,  et  jusqu'au  jour  où  il  aura 
joint  son  département ,  que  de  la  moitié 
de  ses  appomtemens. 

16.  Tout  commandant  un  de  nos  bâti- 
mens  de  guerre  qui  Taura  perdu  d'une 
manière  quelconque  sera ,  par  ce  fait 
seul,  réduit  à  ïa  aemî>solde,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  jugé  par  un  conseil  de 
guerre  ;  mais,  s'il  est  honorablement  ac- 
quitté ,  il  y  aura  lieu  à  le  rappeler  de  fa 
totalité  de  ses  appointemens ,  sauf  le 
temps  pendant  lequel  il  aurait  été  dé- 
tenu comme  prisonnier  de  guerre. 

17.  ï^ul  officier  employé  temporaire- 
ment à  des  fonctions  supérieures  à  celles 
de  son  grade  rie  pourra  prétendre 
qu'aux  appointemens  et  émolumens  du 
grade  dont  il  est  réellement  pourvu. 

Titre  IV.  Des  officiers  auxiliaires, 

18.  Il  ne  sera  appelé  d'officiers  auxi- 
liaires à  notre  service  que  lorsque  là  to- 
talité des  officiers  entretenus  sera  recon- 
nue insuffisante  pour  les  besoins  des  ar- 
méniens. 

ig.  Nul  officier  auxiliaire  ne  pourra' 
être  employé  à  terre,  ntïême  dans  nos 
ports  et  arsenaux. 

ao.  Antun  navigateur  ne  pont'ra  siervir' 
connnc  officier  auxiliaire  dai)s  un  grade 
supérieur  à  celui  d'enseigne  de  vais- 
seau. 

ai.  Les  eapitaittes  au  long  cours  se- 
ront employés  coctime  enseignes  de  vais- 
seau anxiMaires  ;  mais  ils  devront  être 
préalablement  pourvus  d'une  commission 
spéciale ,  quf  letkr  sera  expédiée  par  le 
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ministre  de  la  marine.  A  dater  du  jour 
de  leur  embarquement ,  et  jusqu'à  celui 
de  leur  débarquement ,  ils  jouiront  des 
mêmes  prérogatives  et  émolumens  que 
les  enseignes  de  vaisseau  entretenus. 

aa.  lÏÉ  seront  susceptibles  d'être  admis 
dans  notre  marine ,  et  même  d'être  pro- 
mois  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau , 
s-'ils  méritent  cet  avancement  par  dé 
longs  services  ou  par  des  actions  d'é- 
claf. 

a3.  Les  enseigfnes  de  vaisseau  auxiliaires 
ne  prendront  rang  qu'après  les  enseignes 
de  vaisseau  entretenus. 

af4.  Nous  défendons  aux  officiers  géné- 
raux de  la  ttiarine,  préfets  maritimes  et 
gouverneurs  de  nos  colonies,  de  nom- 
mer des  oflîders  auxiliaires  et  provi- 
soires. 

Dans  le  cas  cependant  où  il  arriverait 
qu'un  de  nos  bâtimens  en  refâche  dans 
uâe  colonie  ,  ou  employé  à  une  expédi- 
tion lointaine,  n'aurait  plus  le  nombre 
d'officiers  absolument  nécessaire  an  ser- 
vice du  bord,  le  gouverneur  de  la  côfo- 
m*e  ou  le  commandant  de  rexpé(fi¥fon 
aurait  la  faculté  de  pourvoir,  pour  la 
camnagne,  aux  places  vacantes  dans  le 
grade  d'enseigne  seulement  ;  à  la  charge 
par  lui  d'eQ  rendre  compte  au  minisire 
de  la  marine,  et  sous  la  condition  ex- 

Eresse  qù'it  ne  trouverait  ni  à  bord  des 
âtimens ,  ni  dans  la  colonie ,  d'officiers 
entretenus  en  état  d'être  embarqués. 

TiTR«  V.  Du  Mng  des  officiers  de  la 
marine   aved  ceux   des   armées   de 
-  éei^r*e. 

a  5.  Les  ofificiers  de  la  mariiie  pren- 
dront rang  avec  ceux  du  service  de 
terre,  àr  la  daté'  de  leurs  provisions, 
commissions  et  brevets,  ainsi  qu'il  suit, 
savoir: 

Les  vice -amiraux  avec  les  lieutenans 
généraux  de  nos  antrées  y 

Les  contre  -  amiraux  avec  les  maré- 
chaux-de-camp  ; 

Les  capitaines  de  vaisseau  avec  lès  co- 
lonels; 

Les  capitaines  de  frégate  avec  les  chefs 
de  bataillon  et  d'escadron; 

Les  lieutenans  de  vaisseau  avec  les  ca- 
pitaines ; 

Les  enseignes  de  vaisseau  avec  les 
lieutenans. 

Les  capitaines  de  vaisseau  anciens 
cbefs  de  division  prendront  rang  après 
les  rnaréchaux-dé-camp  et  avant  les  co- 
lonels. 

»7 
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TiTRR  VL  Dispositions  générales. 

26.  Les  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine n'auront  pas  de  département  fixe  : 
ils  seront  libres  de  résider  dans  tel  litu 
qui  leur  pourra  convenir,  à  la  charge  de 
faire  connaitre  leur  domicile  au  ministre 
de  la  marine. 

Tous  les  autres  officiers  seront  atta- 
chés à  l'un  des  ports  de  Brest,  Toulon, 
Rochefort ,  Lorient  et  Cherbourg. 

Ils  devront  y  résider  habituellement , 
et  ne  pourront  obtenir  de  congé  qu'avec 
Fautorisation  préalable  du  ministre  de  la 
marine. 

17.  Les  ordonnances  et  réglemens  sur 
l'organisation  de  la  marine  sont  et  de- 
meurent maintenus  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  de  la  pré% 
sente. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher 
et  bien-aimé  neveu  le  duc  d'AngouIéme  , 
amiral  de  France,  aux  vice  -  amiraux , 
préfets  maritimes ,  contre-amiraux ,  offi- 
ciers mihtaires  et  civils  de  la  marine ,  et 
à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  à  Paris ,  le  i«''  juillet  1814. 

Signé  Louis. 

Le  duc d*AngouIême,  amiral  de  France  ; 

Vul'ord6nnance  ci-dessus  à  nous  adres- 
sée , 

Mandons  aux  vice-amiraux ,  préfets  ma- 
ritimes, contre -amiraux,  officiers  mili- 
taires et  civils  de  la  marine,  et  à, tous 
autres  qu'il  appartiendra,  de  l'exécuter 
et  faire  exécuter  selon  sa  forme  et  te- 
neur. 

Fait  à  Bordeaux  ,  le  i3  juillet  1814. 
Signé  Louis-Abtoine. 


i*""  JUILLET=  6  AOtJT  i8i4-  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  aux  titres  et 
dénominations  des  officiers  supérieurs 
militaires  et  cwils  de  la  marine  em- 
ployés dans  les  ports  et  arsenaux , 
et  sur  les  flottes.  (V,  Bullet,  XXXI, 
n*»  33i.) 

Voy.  ordonnances  du  29  novembre 
i8i5,  du  16  décembre  i8i5. 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  représenter  les  ordon- 
nances des  Rois  nos  prédécesseurs,  et 
notamment  celles  des  27  janvier  1776, 
i*'  novembre  1784  et  i<'  janvier  1786, 
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nous  avons  jugé  que  les  titres  conférés 
par  ces  ordonnances ,  soit  aux  chefs  de 
service  dans  les  ports  et  arsenaux,  soit 
aux  officiers  d'ctat- major,  administra- 
teurs et  agens  de  comptabilité  employés 
sur  la  flotte,  indiquaient  avec  exactitude 
les  fonctions  et  le  rang  de  chacun,  et 
que  les  dénominations  qui  ont  été  substi- 
tuées à  ces  titres  ne  présentent  ni  les 
mêmes  convenances ,  ni  la  même  préci- 
sion; 

£n  conséquence ,  il  nous  a  semblé 
^u'il  serait  utile  de  rétablir  les  disposi- 
tions desdites  ordonnances,  en  ce  qui 
concerne  cet  objet; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrélaire- 
d'Ëtat  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonoons  ce 
qui  suit  : 

Art.  le»".  Les  chefs  du  service  de  la 
marine  établis  dans  nos  ports  et  arse- 
naux par  les  réglemens  aclutjlkraent  en 
vigueur  continueront  d'exercer,  sous 
l'autorité  des  préfets  maritimes ,  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  respectivement  attri- 
buées. . 

Les  officiers  d'état-major,  et  les  admi- 
nistrateurs embarqués  sur  nos  flottes  « 
bâtîmcns  de  guerre,  rempliront  égaley 
ment ,  comme  par  le  passé ,  le  service  a 
eux  attribué  par  lesdils  réglemens. 

a.  Dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort ,  le  chef  vcB^^^ 
aura  désormais  le  titre  de  major  général 
de  la  marine ,  et  celui  de  major  de  U 
marine,  dans  les  ports  de  Lorient  e» 
Cherbourg.  . 

Les  adjudans  et  sous-adjudans  de  ^ 
majorité  ,  ainsi  que  les  officiers  qui  s^' 
raient  temporairement  chargés  du  ser- 
vice de  l'état-major  dans  les  ports  secon- 
daires ,  auront ,  suivant  leur  g'^ade  « 
l'importance  de  leurs  fonctions,  le  ^"^ 
d'aides-majors  et  de  sous-aid es-majors 
la  mari  Ile.  . . 

3.  Les  officiers  du  génie  maritime 
pourvus  du  titre  de  chefs  de  construc- 
tion auront  cehii  de  directeurs  des  con- 
structions, dans  les  ports  de  Brest,  to 
Ion  et  Rochefort ,  et  celui  de  sous-direc^ 
teurs  des  constructions  dans  les  por*^ 
Lorient  ut  de  Cherbourg.  ^ 

4.  Les  chefs  des  mouvemens  des  po 
de  Brest  ,'Toulon  et  Rochefort ,  auront  le 
t^tre  de  directeurs  du  port.  1 , 

Les  chefs  des  mouveifuens  des  ports 
Lorient  et  de  Cherbourg ,  ainsi  que  le* 
sous-chefs  dès  mouvemens  des  ports 
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Brest  y  Toulon  et  Bocfaefort,  auront  celui 
de  sons-directeurs  du  port. 

Le  titre  de  sous  -  directeur  du  port 
pourra  être  également  donne' par  nous  aux 
ofiGciers  supérieurs  qui  seraient  chargés 
temporairement  du  service  des  mouve- 
mens  dans  les  ports  secondaires. 

5.  Les  chefs  du  parc  d^artillerie  dans 
les  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort, 
auront  le  titre  de  directeurs  d'artillerie. 

Les  sous-chefs  du  parc  dans  les  mêmes 
ports ,  et  les  officiers  supérieurs  remplis* 
sant  les  fonctions  de  chefs  du  parc  à  Lo- 
rient  et  à  Cherbourg ,  auront  le  titre  de 
sous-directeurs  d*artillerie. 

6.  Les  chefs  d'administration  dans  les 
ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort,  au* 
root  le  titre  et  le  grade  de  commissaires 
généraux  de  la  marine. 

Les  administrateurs  remplissant  les  mê- 
mes fonctions  dans  ceux  de  Lorient  et  de 
Cherbourg  auront  le  grade  de  commis- 
saires principaux  de  ta  marine. 

Les  commissaires  principaux  de  la  ma- 
rÎDe  employés  en  cnef  dans  les  ports  se- 
condaires auront  le  titre  d'ordonnateurs 
pendant  la  durée  de  ces  fonctions, 

7.  Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  qui  seront  temporairement  char- 
gés de  diriger  les  ouvrages  hydrauliques 
et  les  constructions  civiles  dans  les  ports 
de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  auront , 
pendant  l'exercice  de  ces  fonctions,^  le 
titre  de  directeurs  des  travaux  maritimes. 

Dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Cher* 
bourg,  Vingénieur  en  chef  aura  le  titre 
de  sous-directeur  des  travaux  maritimes. 

IJ  n'est  rien  innové  par  la  présente  aux 
dispositions  de  notre  oi^donnance  du  ai 
mai  dernier,  en  ce  qui  concerne  la  direc- 
tion générale  et  supérieure  des  travaux 
de  Cherbourg. 

8.  Les  titres  et  grades  d'inspecteur  et 
sous-inspecteur  de  la  marine  sont  et  de- 
meurent maintenus. 

g.  Le  conseil  d'administration  de  la  ma^ 
Hne ,  dans  chacun  de  nos  ports ,  conti- 
nuera d'être  formé ,  sous  la  présidence 
au  préfet  maritime ,  par  les  directeurs 
de  chaque  service  ;  l'inspecteur  de  la  ma^ 
rine  sera  tenu  d'y  assister,  et  un  sous- 
iospecteur  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire du  conseil. 

10.  Les  o£6ciers  généraux  et  supérieurs 
remplissant  dans  une  armée  navale  les 
fonctions  de  chefs  d'état-major  général , 
auront ,  pendant  la  campagne,  le  titre  de 
major  général  de  l'armée  navale. 

Les  officiers  employés  dans  les  armées 
navales ,  escadres  et  divisions,  comme  ad^ 
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judans  généraux,  adjudans  et  lous-adju- 
dans ,  auront  le  titre  de  majors ,  aides- 
majors  et  sous-aides-majors  de  l'armée 
navale,  escadre  ou  division. 

II.  Les  administrateurs  de  la  marine 
embarqués  en  chef  sur  nos  flottes  auront, 
pendant  la  campagne ,  et  suivant  le  nom- 
bre de  bâtimens  dont  l'administration  leur 
sera  confiée,  le  titre  de  commissaires- 
ordonnateurs  d'armée  navale  ou  celui  de 
commissaires  d'escadre  ou  de  division. 
«  la.  Les  agens  de  comptabilité  embar- 
qués sur  chacun  de  nos  bâtimens  ayant 
soixante  hommes  d'éqnipage  et  au-dessus 
auront ,  pendant  la  campagne ,  le  titre  de 
*  commis  aux  revues  et  aux  approvisionne- 
mens. 

i3.  Les  titres  rétablis  par  la  présente 
ordonnance  ne  seront  conférés  qu'en 
vertu  de  nos  ordres  notifiés  par  le  mi— 
nistre  secrétaire-d'EUat  de  la  marine. 


i«»  JuiiXST  =  6  AOUT  i8i4«  —  Ordon^ 
nance  du  Roi  portant  figtement  sur 
les  grades  et  classes,  paies,  mode  d'a- 
vancement des  gens  de  mer,  et  sur 
ta  composition  des  états-majors  ei 
équipées  des  bâtimens  de  la  marine 
royale.  (V,  Bull.  XXXI^  n^  a3a^) 

Voy.  lois  duZi  décembre  1790  ssc  j 

janvier  1791,  du  28  avril  =  i5  mai 

1791,  c/u ai  septembre  1793,  du  3  bru- 

maire  an  4  ;  ordonnance  du  1 7  mcv^ 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  représenter  les  ordbn-^ 
nances  et  réglemens  relatif  au  régime  des 
gens  de  mer  employés  sur  nos  flottes ,  et 
a  la  composition  des  états-majors  et  équi- 
pages de  nos  bâtimens ,  nous  avons  re- 
connu que  les  dispositions  de  ces  actes 
sont  susceptibles  d'être  précisées  et  amé- 
liorées; que  l'organisation  ans  baillons 
et  équipages  permanens  a  donné  lieu  à 
des  suppressions  de  grades  et  à  des  mo- 
difications de  paie  également  préjudicia- 
bles à  l'intérêt  de  notre  service  et  ai» 
bien-être  des  marins  et  de  leurs  familles  ; 

Voulant  comprendre  dans  une  seule  et 
même  ordonnance  les  règles  que  nous  en- 
tendons établir  sur  la  fixation  des  grades, 
classes  et  paie  des  marins,  sur  le  mode 
de  leur  avancement,  et  enfin  sufr  là  com- 

Eosition  des  étots-majors  et  équipages  des 
àtimens  de  tout  rang  faisant  partie  de 
l'armée  navale  ;  ^  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se^ 
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crétaire-d*Etat  du  département  de  la  ma^ 
rîne. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Titre  I«'.  Des  gmdes  et  classes  4es 
gens  de  mer, 

Uaasses. 

Art.  !«'.  Tous  les  jeunes  gens  qui  se- 
ront à  Pavenir  embarqués  sur  les  vais- 
seaux ,  frégates  et  autres  bâtimens  de  notre 
marine  royale  en  qualité  de  mousses,  de* 
vront  avoir  quatorze  ans,  être  eyerapts  de 
toute  infirmité  et  bien  constitués. 

Novices. 

a.  Tous  les  gens  de  mer  de  diï  -  sept 
ans  et  au-dessus ,  et  tous  les  hommes  in- 
scrits qui  n'auront  pas  encore  six  mois  de 
navigation ,  soit  sur  nos  vaisseaux  et  autres 
bâtimens  y  soit  sur  les  navires  du  com- 
merce ,  ne  pourront  être  embarqués  sur 
nosdits  vabseaux  qu*avec  la  qualité  de 
novices. 

Matelots. 

3.  hts  sens  de  mer  qui  auront  atteint 
Page  de  dix-huit  ans  et  qui  auront  un  an 
de  navigation  sur  quelque  bâtiment  que 
ce  soit  pourront  être  embarqués  sur  nos- 
dits vaisseaux  en  qualité  de  matelots. 

4*  U  y  aura  trois  classes  de  matelots. 

Tout  matelot  embarqué  pour  la  pre- 
mière fois  sur  nos  vaisseaux  et  autres  bâ- 
timens ne  pourra  d'abord  être  porté  qu'à 
la  dernière  classe  ,  et  il  ne  pourra  passer 
à  une  classe  supérieure  qu'après  avoir 
servi  au  moins  pendant  un  an  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure. 

Hîfitelots  vétérans. 

5.  Les  matelots  qui ,  étant  classés  de- 
puis vingt  ans,  et  ayant  servi  pendant 
cinq  ans  sur  nos  vaisseaux,  n'auront  point 
été  faits  officiers  -  mariniers  seront  em- 
ployés en  qualité  de  matelots  vétérans. 

Des  officiers  mariniers  de  manœuvre. 

6.  Q  y  aura  quatre  grades  d'officiers- 
mariniers  de  manœuvre,  savoir:  quar- 
tier-mattre ,  contre-maître ,  second  maî- 
tre, maître. 

Chacun  de  ces  grades,  excepté  celui 
de  contre-maître,  sera  divisé  en  deux 
classes. 

7.  Aucun  matelot  ne  pourra  obtenir  le 
grade   de  quartier-maitre ,  s'il  est  âgé  de 
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plus  de  trente-cinq  ans,  s'il  n'est  à  la 
première  classe  de  matelot  depuis  un  an 
au  moins  ^  et  s'il  n'a  servi  pendant  qua- 
rante-deux mois  sur  pos  vaisseaux  et  au- 
tres bâtimens  comme  matelot,  ou  pendant 
trente  mois  sur  lesdits  -vaisseaux,  et  un  pa- 
reil temps  sur  les  navires  du  commerce; 
il  devra,  en  outre,  avoir  servi  aumoÎDs 
pendant  six  mois  comme  gabier  titulaire, 
trois  mois  comme  chargeur,  et  trois  knois 
comme  timonier. 

Des  patroràs  de  chaloupes  et  de  cçr 

nots. 

8.  Les  .patrons  des  chaloupes  seront 
choisis  parmi  les  contre-maitres  ou  quar- 
tiers-maîtres,  et  ceux  des  canots,  parmi 
les  quartiers-maîtres ,  gabiers  et  timon- 
niers. 

Des  officiers-nwrimtrs  de  canonnagê, 

9.  Il  y  aura  trois  grades  d'officiers- 
mariniers  de  canonnage  ,  savoir  :  aide , 
second  maître,  maître. 

Ces  grades  seront  divisés  chacun  en 
deux  classes. 

10.  Tout  matelot,  pour  obtenir  le  grade 
d'aide  de  canonnage,  devra  avoir  le  même 
temps  de  navigation  que  pour  le  grade 
de  quartier-maître  ;  il  devra  aussi  être 
de  la  première  classe ,  et  avoir  servi  au 
moins  pendant  six  mois  comme  gabier  et 
trois  mois  comme  timonier* 

Des  officiers-Tnariniers  de    timonnem. 

11.  li  y  aura  trois  grades  d'officiers- 
marîniers  de  timonperie  ,  savoir  : 

Aide ,  second  maître ,  maître. 

Ils  seront  divisés  chacun  en  deux 
classes. 

la.  Aucun  homme  de  mer  ne  pourra 
être  admis  en  qualité  d'aide  de  timofflic- 
rie  ^  s'il  n'a  douze  mois  de  service  sur  nos 
bâtimens,  et  trente-six  mois  de  naviga- 
tion sur  les  navires  du  commerce.        . 

Chaque  mois  de  service  sur  nos  bâti- 
mens équivaudra  à  deux  mois  de  naviga- 
tions sur  lesdits  navires  du  commerce. 

Il  devra  en  outre  avoir  servi  au  moïW 
pendant  six  mois  comme  gabier,  et  trou 
mois  comme  chargeur. 

Des  officiers-martniers  de  charpentafi  > 
calfatage  et  voilerie^ 

i3.  Il  y  aura  trois  grades  pour  ^}*^^ 
des  trois  professions  d'ouvriers  cnajP®;^ 
tiers ,  calfaU  et  voiliers  embarqoéi  iw^ 
nos  vaisseaux ,  savoir  : 
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Aide,  second  maître ,  mattre. 

Les  aides  seront  divisés  en  deux  classes; 
il  n'y  aura  qu'une  classe  de  seconds 
maîtres  )  et  deux  de  nraltres. 

i{.  Pourront  être  fsûts  aides  les  ouvriers 
qui  auroDl  au  moins  douze  mois  de  navi- 
gatloo  en  qualité  de  matelots  sur  nos  bâ- 
timens,  et  trois  ans  de  service  comme 
onvriers  dans  nos  ports  et  arsenaux.  Le 
douUe  de  ce  temns  sera  exigé  j^our  le 
senice  rempli  sur  les  navires  particuliers 
et  dans  les  ports  du  cpnmierce. 

Des  capitaines  d'armes, 

i5.  n  sera  embarqué  sur  chacun  de  nos 
Taisseaux  de  guerre  un  capitaine  d*armes. 

Ce  grade  sera  temporaire ,  et  la  paie 
es  sera  fixée  d*après  le  rang  et  la  force 
du  bâtiment. 

Les  capitaines  seront  choisis  parmi  les 
maîtres,  seconds  maîtres  de  cannonage 
et  les  sergens-majors  et  sergens  du  corps 
royal  des  canonniers  de  la  marine. 

Des  pHotes  côtiers. 

i6>  11  sera  embarqué  un  pilote  entier 
nr  chacun  de  nos  nâtimens.  Ce  grade 
sera  temporaire ,  et  la  paie  en  sera  fixée 
d'après  le  rang  et  la  force  des  bàtimens, 

17.  Nul  ne  pourra  être  employé  comme 
pilote  entier  sur  les  bâtimens  de  notre 
marine  royale,  s*il  n*est  reçu  maître  au 
petit  cabotage,  et  s'il  n'a  commandé  au 
moins  pendant  un  an. 

Il  £kudra,  pour  être  embarqué  en  la- 
dite qualité  dans  une  frégate ,  avoir  £ail 
une  campagne  de  six  mois  au  moins  à  bord 
dune  corvette  ou  bâtiment  de  rang  infé- 
"cur,  et,  pour  être  embarqué  sur  un 
^aisseau,  avoir  fait  une  campagne  d'u» 
^  au  moins  à  bord  d*unç  frégate. 

pes  onminers-forgerons^ 

18.  H  y  aura  deux  grades  d*armuriers^ 
«reerons,  savoir: 

Aide,  maître. 

Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en 

«ux  disses. 

SumuTnéraires. 

^9* ,11  y  aura  deux  grades  de  eommit 
''^^ 'ivres embar<jués,  savoir: 
j-remier  commis,  second  commis. 
||<  seront  divisés  chacun  en  deux  classe». 
{'  y  aura  deux  classes  de  distributeurs. 


Ui' 


r*  seront  tenus  d*exercer  la  profession  de 
•bûcher;  au  moyen  de  quoi  il  ne 'sera 


quoi 
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plus  embari}ué  de  surnuméraires  ay^nt 
cette  dénommation^  • 

Il  sera  embarqué  des  tonneliers  sur 
nos  vaisseaux,  frégates,  corvettes  et  flûtes. 
Leur  paie  différera  suivant  le  rang  des 
bâtimens  à  bord  desquels  ils  seront  em- 
barqués. 

Sur  les  bâtimens  de  rang  inférieur  à 
bord  desquels  il  n*y  aura  pas  de  tonnelier, 
le  distributeur  devra  être  apte  à  en  rem- 
plir les  fonctions. 

Il  y  aura  deux  dasses  de  boulangers,  et 
une  seule  de  coqs,  d*aides-coqs  et  bar- 
biers. 

Domestiques. 

ao.  Sur  tous  nos  bâtimens,  chacun  des 
officiers ,  y  compris  le  commis  aux  revues 
et  l'ofâder  de  santé  en  chef,  sera  tenu 
d'embarquer  un  domestique. 

Les  domestiques  devront  être  âgés  au 
moins  de  dix -huit  ans. 

Nous  défendons  expressément  de  rem- 

S lacer  aucun  des  domestiques  par  Tun 
es  mousses  embarqués  ou  aucun  autre 
individu  de  Péquipage,^  et  les  commandans 
de  nos  bâtimens  sont  responsables  de 
l'exécution  de  la  présente  disposition. 

Titre  II.  Du  concours  du  corps  rojral 
des  canonniers  de  lu  marine  à  la 
formqtion  des  équipages, 

ai.  En  même  temps  que  le  corps  royal 
des  canonniers  de  la  marine  sera  particu- 
lièrement destiné  à  former  les  garnisons 
de  nos  vais&eaux ,  les  sous-offîeiers  et  ca- 
nonniers de  ce  corps  pourront  concourir 
dans  la  proportion  du  tiers  avec  les  ma-^ 
rins  classés  pour  remplir  les  places  de 
maîtres,  seconds  maîtres  et  aides  de  ca- 
nonnage. 

Lesdits  sous^oGGciers  et  canonniers  de- 
vront avoir  acquis  dans  leur  corps  au  moins, 
le  grade  et  l'instruction  de  canonnier  de 
première  classe.  Ils  devront  en  outre,  pour 
obtenir  le  grade  d'aide,  avoir  navigue  sur^ 
nos  vaisseaux  pendant  au  moins  deux  ans  ;, 
pour  celui  ^e  second  maître  ,  pendaiûi: 
ouatre  ans ,  et  pour  celui  de  mattre^  pen-. 
Gant  six  ans. 

Enfin,  les  candidats  seront  tenus  d^ 
faire  preuve  de  l'instruction  déterminé^ 
pour  les  officiers-mariniers  de  canonnage-^ 

Les  canonniers  du  corps  royal  pour*<i^ 
ront  encore  être  employés  comme  char« 

§eurs,  mais  autant  qu'ils  auront  acqui&. 
ans  leur  corps  le  grade  et  l'instruction 
de  canonnier  de  deuxième  classe,  qu'iU 
auront  navigué  pendant   au  mdins   dix-< 
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TiTRR  VL  Dispositions  générales, 

a6.  Les  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine n*auront  pas  de  département  fixe: 
ils  seront  libres  de  résider  dans  tel  lieu 
qui  leur  pourra  convenir,  à  la  charge  de 
èire  connaitre  leur  domicile  au  ministre 
de  la  marine. 

Tous  les  autres  officiers  seront  atta- 
chés à  Tun  des  ports  de  Brest,  Toulon, 
Rochefort ,  Lorient  et  Cherbourg. 

Ils  devront  y  résider  habituellement , 
et  ne  pourront  obtenir  de  congé  qu'avec 
Tautorisation  préalable  du  ministre  de  la 
marine. 

17.  Les  ordonnances  et  réglemens  sur 
l'organisation  de  la  marine  sont  et  de- 
meurent maintenus  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  de  la  pré% 
sente. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher 
et  bien-aimé  neveu  le  duc  d'AngouIéme  , 
amiral  de  France,  aux  vice -amiraux, 
préfets  maritimes ,  contre-amiraux ,  offi- 
ciers militaires  et  civils  de  la  marine ,  et 
à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  à  Paris ,  le  i«>^  juillet  1814. 

Signé  Louis. 

Le  duçd' Angoulême,  amiral  de  Frapce  ; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adres- 
sée , 

Mandons  aux  vice-amiraux ,  préfets  ma- 
ritimes, contre  -  amiraux ,  officiers  mili- 
taires et  civils  de  la  marine,  et  à  Jous 
autres  qu'il  appartiendra,  de  l'exécuter 
et  faire  exécuter  selon  sa  forme  et  te- 
neur. 

Fait  à  Bordeaux ,  le  i3  juillet  1814. 

Signé  Louis-Abtoime. 


i*""  JUILLET  =  6  AO^T  1814.  —  Ordon- 
nance du  Roi  refatipe  aux  titres  et 
dénominations  des  officiers  supérieurs 
militaires  et  civils  de  la  marine  em^ 
ployés  dans  les  ports  et  arsenaux , 
et  sur  les  flottes,  (V,  Bullel.  XXXI, 
no  a3i.) 

Voy.  ordonnances  du  ag  novembre 
i8i5,  du  16  décembre  i8i5. 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  représenter  les  ordon- 
nances des  Rois  nos  prédécesseurs,  et 
notamment  celles  des  27  janvier  1776, 
i«r  novembre  1784  et  i<'  janvier  1786, 
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nous  avons  jugé  que  Jes  titres  conféré; 
par  ces  ordonnances ,  soit  aux  chefs  d< 
service  dans  les  ports  et  arsenaux,  soi 
aux  officiers  d'ctat- major,  administra* 
teurs  et  agens  de  comptabilité  employé 
sur  la  flotte,  indiquaient  avec  exactitud< 
les  fonctions  et  le  rang  de  chacun,  e 
que  les  dénominations  qui  ont  été  substi- 
tuées à  ces  titres  ne  présentent  ni  lej 
mêmes  convenances ,  ni  la  même  préci 
sion  ;  , 

£n  conséquence ,  il  nous  a  semble 
c^u'il  serait  utile  de  rétablir  les  disposi- 
tions desdites  ordonnances ,  en  ce  qui 
concerne  cet  objet; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire- 
d'Ëtat  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*»".  Les  che£s  du  service  de  la 
marine  établis  dans  nos  ports  et  arse- 
naux par  les  réglemens  aclut^Uement  en 
vigueur  continueront  d'exercer,  sous 
l'autorité  des  préfets  maritimes ,  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  respectivement  attri- 
buées. 

Les  officiers  d'état-major,  et  les  admi- 
nistrateurs embarques  sur  nos  flottes  et 
bâtimcns  de  guerre,  rempliront  égaley 
ment ,  comme  par  le  passé ,  le  service  à 
eux  attribué  par  lesdils  réglemens. 

a.  Dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort,  le  chef  militaire 
aura  désormais  le  titre  de  major  général 
de  la  marine ,  et  celui  de  major  de  la 
marine,  dans  les  ports  de  Lorient  et 
Cherbourg. 

Les  adjudans  et  sous-adjudans  de  la 
majorité ,  ainsi  que  les  officiers  qui  se- 
raient temporairement  chargés  du  ser- 
vice de  l'élal-major  dans  les  ports  secon- 
daires ,  auront,  suivant  leur  grade  et 
l'importance  de  leurs  fonctions,  le  titre 
d'aides-majors  et  de  sous-aides-majors  de 
la  mariile. 

3.  Les  officiers  du  génie  maritime 
pourvus  du  titre  de  chefs  de  construc- 
tion auront  cehii  de  directeurs  des  con- 
structions, dans  les  ports  de  Brest,  Tou- 
lon et  Rochefort ,  et  celui  de  sous-direc- 
teurs des  constructions  dans  les  ports  de 
Lorient  ut  de  Cherbourg. 

4.  Les  chefs  des  mouvemens  des  ports 
de  Brest,  Toulon  et  Rochefort ^  auront  Je 
titre  de  directeurs  du  port. 

Les  chefs  des  mouveifnens  des  ports  de 
Lorient  et  de  Cherbourg,  ainsi  que  les 
sous-chefs  dès  mouvemens  des  ports  de 
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Brest  y  Toulon  et  Bocfaefort,  auront  celui 
de  son»-directeurs  du  port. 

Le  titre  de  sous  -  directeur  du  port 
poirrra  être  également  donne'  par  nous  aux 
officiers  supérieurs  qui  seraient  chargés 
temporairement  du  service  des  mouve- 
mens  dans  les  ports  secondaires. 

5.  Les  chefs  du  parc  d*artillerie  dans 
les  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort, 
auront  le  titre  de  directeurs  d'artillerie. 

Les  sous-chefs  du  parc  dans  les  mêmes 
ports ,  et  les  officiers  supérieurs  remplis- 
sant les  fonctions  de  chefs  du  parc  à  Lo- 
rient  et  h  Cherbourg ,  auront  le  titre  de 
soos-directeurs  d^artillerie. 

6.  Les  chefs  d'administration  dans  les 
ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort,  au- 
ront le  titre  et  le  grade  de  commissaires 
généraux  de  la  marine. 

Les  adn:iinistrateurs  remplissant  les  mê- 
mes fonctions  dans  ceux  de  Lorîent  et  de 
Cherbourg  auront  le  grade  de  commis- 
saires principaux  de  la  marine. 

Les  commissaires  principaux  de  la  ma- 
rine employés  en  cnef  dans  les  ports  se- 
condaires auront  le  titre  d*ordonnateur5 
pendant  la  durée  de  ces  fonctions, 

7.  Les  inge'nieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  qui  seront  temporairement  char- 
gés de  diriger  les  ouvrages  hydrauliques 
et  les  constructions  civiles  dans  les  ports 
àt  Brest  9  Toulon  et  Rochefort ,  auront  ^ 
pendant  Texercice  de  ces  fonctions,^  le 
titre  de  directeurs  des  travaux  maritimes. 

Dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Cher- 
bourg, ringénîeur  en  chef  aura  le  titre 
de  sous-directeur  des  travaux  maritimes. 

Il  n*est  rien  innové  par  la  présente  aux 
dispositions  de  notre  oi'donnance  du  a  i 
mai  dernier,  en  ce  qui  concerne  la  direc- 
tion générale  et  supérieure  des  travaux 
de  Cherbourg. 

8.  Les  titres  et  grades  d'inspecteur  et 
sous-inspecteur  de  la  marine  sont  et  de- 
meurent maintenus. 

g.  Le  conseil  d'administration  de  la  ma^ 
rine ,  dans  chacun  de  nos  ports ,  conti- 
nuera d'être  formé ,  sous  la  présidence 
du  préfet  maritime ,  par  les  directeurs 
de  chaque  service  ;  l'inspecteur  de  la  ma- 
rine sera  tenu  d'y  assister,  et  un  sous- 
inspecteur  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire du  conseil. 

10.  hes  officiers  généraux  et  supérieurs 
remplissant  dans  une  armée  navale  les 
fonctions  de  chefs  d'état-major  général , 
auront ,  pendant  la  campagne,  le  titre  de 
major  général  de  l'armée  navale. 

Les  officiers  employés  dans  les  armées 
navales ,  escadres  et  divisions,  comme  ad- 
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judans  généraux,  adjudans  et  sous-adju- 
dans ,  auront  le  titre  de  majors ,  aides- 
majors  et  sous-aides-majors  de  l'armée 
navale,  escadre  ou  division. 

II.  Les  administrateurs  de  la  marine 
embarqués  en  chef  sur  nos  flottes  auront, 
pendant  la  campagne ,  et  suivant  le  nom- 
ore  de  bâtimens  dont  l'administration  leur 
sera  confiée,  le  titre  de  commissaires- 
ordonnateurs  d'armée  navale  ou  celui  de 
commissaires  d'escadre  ou  de  division. 
«  la.  Les  agens  de  comptabilité  embar- 
qués sur  chacun  de  nos  bâtiinens  ayant 
soixante  hommes  d'équipage  et  au-dessus 
auront ,  pendant  la  campagne ,  le  titre  de 
'commis  aux  revues  et  aux  approvisionne- 
mens. 

i3.  Les  titres  rétablis  par  la  présente 
ordonnance  ne  seront  conférés  qu'en 
vertu  de  nos  ordres  notifiés  par  le  mi-> 
nistre  secrétaire-d'EUat  de  la  marine. 


I»  JuiiXST  =  6  AOUT  i8i4«  —  Ordon^ 
nonce  du  Roi  portant  rigfement  sur 
les  grades  et  classes,  paies,  mode  d'à- 
concernent  des  gens  de  mer,  et  sur 
la  composition  des  états-majors  ei 
équipages  des  bàtimens  de  la  marine 
roj^ale.  (V,  Bull  XXXI^  np  2^%.) 

Voy.  lois  duZi  décembre  1790  ssc  ^ 

janvier  1791,  du  2^  avril  =  i5  mai 

1 791,  c/ti  a  I  septembre  1 798,  du  3  ôru- 

nuUre  an  { \  ordonnance  du  i  j  mars. 

1834* 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  représenter  les  ordon- 
nances et  réglemens  relatifi  au  régime  des 
gens  de  mer  employés  sur  nos  flottes ,  et 
à  la  composition  des  états-majors  et  équi- 
pages de  nos  bàtimens ,  nous  avons  re- 
connu que  les  dispositions  de  ces  actes 
sont  susceptibles  d'être  précisée»  et  amé- 
liorées; que  l'organisation  des  bataillons 
et  équipages  permanens  a  donné  lieu  à 
des  suppressions  de  grades  et  à  des  mo- 
difications de  paie  également  préjudicia- 
bles à  l'intérêt  de  notre  service  et  au 
bien-être  des  marins  et  de  leurs  familles  ; 

Voulant  comprendre  dans  une  seule  et 
même  ordonnance  les  règles  que  nous  en- 
tendons établir  sur  la  fixation  des  grades, 
classes  et  paie  des  marins,  sur  le  mode 
de  leur  avancement,  et  enfin  sur  la  com- 

Eosition  des  étots-majors  et  équipages  des 
àtimens  de  tout  rang  faisant  partie  de 
l'armée  navale;  ^  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se^ 
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crétaire-d*Etat  du  d^artement  de  la  ma- 
rine, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

TiTRB  I«'.  Des  gmdes  et  classes  4es 
gens  de  mer» 

Moasses. 

Art.  1^.  Tous  les  jeunes  gens  qui  se- 
ront à  Pavenir  embarqués  sur  les  vais- 
seaux ,  frégates  et  autres  batimens  de  notre 
marine  royale  en  qualité  de  mousses,  de- 
vront avoir  (]uatorze  ans,  être  e:yerapts  de 
toute  infirmité  et  bien  constitués. 

Novices, 

a.  Tous  les  gens  de  mer  de  diï  -  sept 
ans  et  au-dessus,  et  tous  les  hommes  in- 
scrits qui  n'auront  pas  encore  six  mois  de 
navigation ,  soit  sur  nos  vaisseaux  et  autres 
batimens,  soit  sur  les  navires  du  com- 
merce ,  ne  pourront  être  embarqués  sur 
nosdits  vaisseaux  qu'avec  la  qualité  de 
novices. 

Matelots. 


„A  ^^*  8^°*  4^  ^^^  ^"^  auront  atteint 
1  âge  de  dix-huit  ans  et  qui  auront  un  an 
de  navigation  sur  quelque  bâtiment  que 
ce  soit  pourront  être  embarqués  sur  nos- 
dits vaisseaux  en  qualité  de  matelots. 

4«  Il  y  aura  trois  classes  de  matelots. 

Tout  matelot  embarqué  pour  la  pre- 
mière fois  sur  nos  vaisseaux  et  autres  ba- 
timens ne  pourra  d'abord  être  porté  qu'à 
la  dernière  classe  ,  et  il  ne  pourra  passer 
a  une  classe  supérieure  qu'après  avoir 
servi  au  moins  pendant  un  an  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure. 

lÏÏfitelots  vétérans. 

5.  Les  matelots  qui ,  étant  classés  de- 
puis vingt  ans,  et  ayant  servi  pendant 
cinq  ans  sur  nos  vaisseaux,  n'auront  point 
été  faits  officiers -mariniers  seîxmt  em- 
ployés en  qualité  de  matelots  vétérans. 

Des  officiers  mariniers  de  manœuvre. 

6.  D  y  aura  quatre  grades  d'officiers- 
marmiers  de  manœuvre,  savoir:  quar- 
tier-majltre ,  contre-mattre ,  second  maî- 
tre, maître. 

Chacun  de  ces  grades,  excepté  celui 
de  contre-maître,  sera  divisé  en  deux 
classes. 

7.  Aucun  matelot  ne  pourra  obtenir  le 
grade   de  quartier-maître,  s'il  est  âgé  de 
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plus  de  trente-cinq  ans,  s'il  fa'esl  i  la 
première  classe  de  matelot  depuis  ub  an 
au  moins  ^  et  s'il  n'a  servi  pendant  qua- 
rante-deux mois  sur  nos  vaisseaux  et  au- 
tres batimens  comme  matelot,  on  pendant 
trente  mois  sur  lesdits  vaisseaux,  et  un  pa- 
reil temps  sur  les  navires  du  conunerce; 
il  devra,  en  outre,  avoir  servi  au  moiiM 
pendant  six  mois  comme  gabier  titulaire, 
trois  mois  comme  chargeur,  et  trois  mois 
conrnde  tinionier. 

Des  patrons  de  chaloupes  et  ^  ca- 
nots. 

8.  Les  .patrons  des  chaloupes  seront 
dioisis  parmi  les  contre-maîtres  ou  qoar- 
tiers-maîtres ,  et  ceux  des  canots,  panni 
les  quartiers-maitres ,  gabiers  et  tunon- 
niers. 

Des  o/ficiers-mariniers  de  canonnagk 


9.  Il  y  aura  trois  grades  d'officiers- 
mariniers  de  canonnage  ,  savoir  :  aide , 
second  maître ,  maître. 

Ces  grades  seront  divisés  chacun  en 
deux  classes. 

10.  Tout  matelot,  pour  obtenir  le  grade 
d'aide  de  canonnage,  devra  avoir  le  même 
temps  de  navigation  que  pour  \(^  grade 
de  quartier-maître  ;  il  devra  aussi  être 
de  la  première  classe ,  et  avoir  servi  au 
moins  pendant  six  mois  comme  gabier  et 
trois  mois  comme  timonier^ 

Des  officiers-mariniers  de   timonnerie. 

11.  Il  y  aura  trois  grades  d'offîcien- 
mariniers  de  timonperie  ,  savoir  : 

Aide,  second  maître,  maître. 
Ils   seront    divisés     chacun    en  deux 
classes. 

12.  Aucun  homme  de  mer  ne  pourra 
être  admis  en  qualité  d'aide  de  timonne- 
rie  ^  s'il  n'a  douze  mois  de  service  sur  nos 
batimens,  et  trente-six  mois  de  naviga- 
tion sur  les  navires  du  commerce. 

Chaque  mois  de  service  sur  nos  b^ti* 
mens  équivaudra  à  deux  mois  de  naviga' 
tions  sur  lesdits  navires  du  commerce. 

Il  devra  en  outre  avoir  servi  au  moins 
pendant  six  mois  comme  gabier,  et  trois 
mois  comme  chargeur* 

Des  officiers'-mariniers  de  charpentagf} 
calfatage  et  voilerie^ 

i3.  Il  y  aura  trois  grades  pour  cbacune 
des  trois  professions  d'ouvriers  charpen^ 
tiers ,  califats  et  voiliers  embarqués  sur 
nos  vaisseaux ,  savoir  : 
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Aide,  second  maître ,  mattre. 

Les  aides  seront  divisés  en  deux  classes; 
il  n'y  aura  qu'une  classe  de  seconds 
maitrcS)  et  deux  de  maîtres. 

i{.  Pourront  être  faits  aides  les  ouvriers 
qui  auront  au  moins  douze  mois  de  navi- 
gation en  qualité  de  matelots  sur  nos  bâ- 
tmens,  et  trois  ans  de  service  comme 
oorriers  dans  nos  ports  et  arsenaux.  Le 
double  de  ce  temps  sera^  exigé  cour  le 
senice  rempli  sur  les  navires  particuliers 
et  dans  les  ports  du  conunerce. 

Des  capitaines  d'armes. 

i5.  n  sera  embarqué  sur  chacun  de  nos 
vaisseaux  de  guerre  un  capitaine  d*armes. 

Ce  grade  sera  temporaire ,  et  la  paie 
en  sera  fixée  d'après  le  rang  et  la  force 
da  bâtiment. 

Les  capitaines  seront  choisis  parmi  les 
Daitres,  seconds  maîtres  de  cannonage 
etiessergens-majors  et  sergens  du  corps 
nyal  des  canonniers  de  la  marine. 

Des  ptioies  côHers, 

i6. 11  sera  embarqué  un  pilote  entier 
ar  chacun  de  nos  bâtimens.  Ce  grade 
Mn  temporaire ,  et  la  paie  en  sera  fixée 
(i'après  le  rang  et  la  force  des  bâtimens. 

17.  Nul  ne  pourra  être  employé  conune 
pMe  côtier  sur  les  bâtimens  de  notre 
narine  royale,  s'il  n'est  reçu  maître  au 
P^ cabotage,  et  s'il  n'a  commandé  au 
moins  pendant  un  an. 

IlÊûidra,  pour  être  embarqué  en  la- 
^^  qualité  dans  une  frégate ,  avoir  fait 
uie  campagne  de  six  mois  au  moins  à  bord 
««ne  corvette  ou  bâtiment  de  rang  infé- 
"*."'''  ^^)  pour  être  embarqué  sur  un 
^^i'Kaa,  avoir  fait  une  campagne  d*un 
^  aa  moins  à  bord  d'unç  frégate. 

Pw  ormuriers-forgeronSm 

18.  n  y  auira  deux  grades  d*armuriers^ 
w|eron$,  savoir: 

Aide,  maître. 

Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en 

Wûx  cl^es. 

Surnuméraires. 

19*  Il  y  aura  deux  grades  de  conunit 
•"•^Tivresembarijués,  savoir  r  . 
j^remier  commis,  second  commis. 
laceront  divisés  chacun  en  deux  classe». 


Ui' 


t'  y  aura  deux  classes  de  distributeurs. 
Profit  tenus  d'exercer  la  profession  de 


"^cher;  au  moyen  de  quoi  il  ne 'sera 
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plus  embari}ué  de  lurnuméf aires  ayant 
cette  dénommation^  * 

U  sera  embarqué  des  tonneliers  sur 
nos  vaisseaux,  fréf^tes,  corvettes  et  flûtes. 
Leur  paie  différera  suivant  le  rang  des 
bâtimens  à  bord  desquels  ils  seront  em- 
barqués. 

Sur  les  bâtimens  de  rang  inférieur  à 
bord  desqueb  il  n'y  aura  pas  de  tonnelier, 
le  distributeur  devra  être  apte  à  en  rem- 
plir les  fonctions. 

U  y  aura  deux  dasses  de  boulangers,  et 
une  seule  de  coqs,  d'aides-coqs  et  bar- 
biers. 

Domesii^es. 

ao.  Sur  tous  nos  bâtimens,  chacun  des 
officiers ,  y  compris  le  commis  aux  revues 
et  Tofâder  de  santé  en  chef,  sera  tenu 
d'embarquer  un  domestique. 

Les  domestiques  devront  être  âgés  au 
moins  de  dix -huit  ans. 

Nous  défendons  expressément  de  rem- 

S lacer  aucun  des  domestiques  par  l'un 
es  mousses  embarqués  ou  aucun  autre 
individu  de  l'équipage,*  et  les  commandans 
de  nos  bâtimens  sont  responsables  de 
l'exécution  de  la  présente  disposition. 

Titre  IL  Du  concours  du  corps  royal 
des  canonniers  de  In  marine  à  la 
formation  des  équipages, 

ai.  En  même  temps  que  le  corps  royal 
des  canonniers  de  la  marine  sera  particu- 
lièrement destiné  à  former  les  garnisons 
de  nos  vais&eaux ,  les  sous-offîeiers  et  ca- 
nonniers de  ce  corps  pourront  concourir 
dans  la  proportion  du  tiers  avec  les  ma^ 
rins  classés  pour  remplir  les  places  de 
maîtres,  seconds  maîtres  et  aides  de  ca- 
nonnage. 

Lesdits  sous«officiers  et  canonniers  de- 
vront avoir  acquis  dans  leur  corps  au  moins 
le  grade  et  l'instruction  de  canonnier  de 
première  classe.  Ils  devront  en  outre,  pour 
obtenir  le  grade  d'aide,  avoir  navigue  sur^ 
nos  vabseaux  pendant  au  moins  deux  ans  y 
pour  celui  de  second  maître  ,  pendant: 
ouatre  ans ,  et  t>our  celui  de  maître^  peu-. 
Gant  six  ans. 

Enfin,  les  candidats  seront  tenus  d^ 
faire  preuve  de  l'instruction  déterminé^ 
pour  les  officiers-mariniers  de  canonnage-^ 

Les  canonniers  du  corps  royal  pour*<*^ 
ront  encore  être  employés  comme  char« 

§eurs,  mais  autant  qu'ils  auront  acqui&. 
ans  leur  corps  le  grade  et  l'instructioa 
de  canonnier  de  deuxième  dasse,  qu'iU 
auront  navigué  pendant   au  moins   dix-< 
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huit  mois  ,  et  enfin  qu*ils  seront  aptes  au      matelot  ou  novice ,  qui  recevra  un  sup^ 
sei^îce  de  toutes  les  manœuvres  hautes.         plëment  de  cinq  firancs  par  mois. 


Titre  III.  Des  paies  et  supplémens  de 

paie, 

ai.  Les  paies  des  divers  grades  et  classes 
établis  par  le  titre  précédent  sont  dé- 
terminées dans  Fétat  ci -joint  N*»  i. 

a3.  Il  sera  accordé  un  supplément  de 
trois  francs  de  paie  par  mois  : 

Supplément  de  gabier. 

10  Aux  matelots  gabiers. 

Leur  nombre  ne  pourra  excéder,  sur 
les  vaisseaux  de  ligne  de  tous  rangs,  celui 
de  vingt-quatre  ; 

Sur  les  frégates ,  celui  de  seize  ; 

Sur  les  bâtimens  d'un  rang  inférieur, 
celui  de  huit. 

Supplément  de  timonnier, 

ao  Aux  matelots  timonniers. 

Leur  nombre  ne  pourra  être,  à  bord 
des  vaisseaux  ,  au-dessus  de  huit  ; 

A  bord  des  frégates  au-dessus  de  six; 

£t  à  bord  des  bâtimens  d*un  rang  infé- 
rieur, au-dessus  de  quatre. 

3o  A  tous  les  matelots  qui ,  à  défaut  du 
nombre  réglementaire  de  quartiers-maî-t 
très  et  d'aides  de  timonnerie,  en  rempli- 
ront les  fonctions. 

^<^  A  tous  les  matelots  qui  seront  dési- 
gnés pour  remplir  le  service  de  chef  de 
pièce  en  supplément  aux  aides  de  canon- 
nage,  afin  de  porter  le  nombre  desdits 
chefs  de  pièce  à  la  moitié  de  celui  des 
bouches  à  feu  des  bâtimens. 

Supplément  de  chargeur, 

50  Enfin ,  à  tous  les  matelots  remplis- 
sant les  fonctions  de  chargeur. 

Supplément  de  charpentier-calfat. 

a 4.  Voulant  encourager  les  charpentiers 
embarqués  à  réunir  à  leur  profession  celle 
de  calfat ,  nous  accordons  un  supplément 
de  cinq  francs  par  mois  aux  aides  et  seconds 
maîtres  charpentiers  qui  rapporteront  un 
certificat  du  directeur  des  constructions , 
constatant  qu^ls  ont  été  utilement  em- 
ployés dans  le  port  au  service  du  calfa- 
tage. 

Supplément  de  barbier, 

25.  Sur  les  bâtimens  d'un  rang  inférieur 
où  il  ne  sera  pas  embarqué  de  barbier, 
les  fonctions  en  seront  remplies  par  un 


Supplément  d*infirmier. 

Le  même  supplément  sera  accordé,  sur 
les  bâtimens  de  tous  rangs  ,  aux  matelots 
ou  novices  employés  comme  infirmien. 
Ils  ne  pourront  excéder  les  nombres  ci- 
après,  savoir  : 

Trois  sur  les  vaisseaux  de  premier  rang, 

Deux  sur  les  vaisseaux  de  quatre-vingts 
et  de  soixante-quatorze , 

Et  un  sur  les  frégates  et  autres  bâti- 
mens. 

Supplément  de  maître  chargé, 

a6.  Il  sera  accordé  un  supplément  à 
chacun  des  premiers  maîtres  chargés  de 
manœuvre,  canonnage,  timonnerie,  char- 
pentage ,  calfatage  et  voilerie,  ainsi  qu'aux 
capitaines  d'armes  et  aux  premiers  com- 
mis aux  vivres  embarqués  sur  nos  vais- 
seaux et  autres  bâtimens  de  guerre. 

Ce  supplément  sera  fixé  à  raison  de  ia 
force  du  nâtiment  sur  lequel  lesdits  maî- 
tres chargés  seront  embarqués,  savoir: 

Sur  les  vaisseaux  de  premier  rang, 
trente  francs. 

Sur  les  vaisseaux  de  quatre-vingts  ou  It 
soixante-quatorze,  vingt-cinq  francs. 

Sur  les  frégates ,  vingt  francs. 

Sur  les  bâtimens  de  rang  inférieur, 
quinse  francs. 

Au  moyen  dudit  supplément,  tout  trai- 
tement de  table  ou  autre  indemnité  pré- 
cédemment accordée  est  et  demeure 
supprimé. 

Supplément  des  sous  -  officiers  et  c(f 
nonniers  du  corps  royal  des  canon' 
niers  de  la  marine, 

27.  Lorsque  les  sous-officiers  et  canon- 
niers  du  corps  royal  rempliront  à  bord 
les  fonctions  détaillées  à  Tarticle  ai  ci- 
dessus,  leur  paie  s'accroîtra  de  la  sotamt 
nécessaire  pour  la  porter  au  même  taux 
que  celle  fixée  pour  le  grade  qu'ils  occu- 
peront. Ceux  remph'ssant  les  fonctions  de 
premier  maître  chargé  et  capitaine  d  ar- 
mes recevront  en  outre  le  supplénoc^t 
accordé  par  l'article  précédent. 

Quant  aux  canonniers  faisant  le  service 
de  chargeur,  ils  seront  assimilés  P®"^ . 
paie  à  la  deuxième  ou  première  classe  de 
matelots  ,  suivant  qu'ils  seront  dans  le"f* 
corps  à  la  deuxième  ou  première  àisst 
de  canonniers,  et  jouiront  en  outre  du 
supplément  de  trois  francs  accordé  vit 
chargeurs. 


JpOUTERNSHBHT   ROT  AL. 
11  que.  sur  les  coniplé- 

nens  de  solde  accordés  ci-dessus,  il  sera 
&it  de'duction  du  montant  des  masses 
d'habillement  et  de  casernement  qui  sont 
allouées  aux  corps,  et  au  moyen  des~ 
quelles  il  est  pourvu  par  eux  à  1  entretien 
et  aa  couchage  des  sous-officiers  et  ca- 
Donniers. 

18.  Tous  les  supplémens  accordés  par 
les  articles  ci-dessus  seront  alloués  à  dater 
du  jour  de  la  revue  d'armement  )usqu*au 
jour  de  la  revue  de  désarmement 

39.  Notre  intention  e^t  que  les  gens  de 
mer  qui  jouiraient  en  ce  moment  d'une 
paie  plus  forte  que  celle  déterminée  par 
la  présente  ordonnance  continueront  de 
la  recevoir  telle  qu^ils  Font  acquise,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  passent  à  une  paie  supé- 
rieure. 

Quant  aux  supplémens  de  paie ,  ils  se- 
ront tous  remplaces  à  compter  de  ce  jour 
par  ceux  établis  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance. 

Titre  IV.  Du  mode  d'avancement  des 
gens  de  mer, 

3o.  Aucun  oflGcier  ou  matelot  ne  pourra 
éire  avancé,  soit  en  classe,  soit  en  grade, 
au'aux  revues  de  désarmement  qui  seront 
ailes  dans  les  ports ,  sauf  dans  les  cas  dé- 
terminés ci-après. 

3i.  Faisons  défenses  expresses  aux  ofû' 
ders  commandant  les  vaisseaux  et  autres 
lutimens  d'accorder  aucun  avancement 
pendant  la  durée  de  la  campagne,  si  ce 
n'est  pour  les  rcmplacem.ens  provisoires 
détaillés  aux  articles  3 9  et  4o  ci-aprè$. 

Défendons  pareillement  aux  admînis- 
Iraleurs  des  ports  et  des  classes  d'accorder 
des  avancemens  lors  des  levées  ou  dnns 
tout  autre  cas. 

3i.  Nul  ne  pourra  étrç  nommé  à  un 
grade,  s'il  n'a  servi  au  moins  pendant  un 
an  dans  le  grade  immédiatement  inférieur, 
et  passer  d'une  classe  à  une  autre  sans 
avoir  servi  pendant  au  moins  six  mois 
dans  la  classe  précédente. 

33.  Voulant  que  le  nombre  des  officiers- 
mariniers  ne  soit,  pour  la  totalité  des 
marins,  que  dans  la  proportion  du  dixième 
de  celui  des  matelots,  il  sera  arrêté  tous 
les  ans,  par  le  ministre  sécrétai re-^'^ ta t 
2pnt  le  département  de  la  marine,  un 
état  du  nombre  d'offîciers-marioîers  de 
chaque  profession,  dont  l'avancement 
pourra  avoir  lieu  au  désarmement  des 
yaisseaux.  Ces  avancemens  ne  pourront 
jamais  excéder,  pour  une  campagne  d'un 
2",  le  trentième  des  officiers-mariniers 
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et  matelots  existante  bord.  Si  la  cam- 
pagne a  été  de  plus  de  dix-buit  mois ,  ce 
nombre  pourra  être  augmenté  de  moitié 
en  sus. 

34*  Il  sera  pareillement  arrêté  tous  les 
ans  |in  état  des  avancemtns  en  classes  qui 
pourront  être  accordés  aux  désarmemens 
qui  se  (ont  dans  les  ports.  Ils  ne  pourront 
excéder,  pour  une  campagne  d'un  an^  le 
dixième  du  nombre  des  offîciers^mariniers 
et  matelots,  et  ils  pourront  être  aug- 
mentés de  moitié  en  sus  lorsque  la  cam- 
pagne aura  été  de  phis  de  dix-huit  mois. 

35.  Lesdits  états  seront  arrêtés  d'après 
l'examen  des  états  de  situation  àQ%  difîe- 
rens  quartiers  des  classes,  lesquels  seront 
envoyés,  dans  le  mois  de  novembre  de 
chaque  année,  par  les  chefs  des  porls,. 
au  ministre  secrétaire-d'£tat  ayant  le  dé^ 
parlement  de  la  marint. 

36.  L'avancement  des marins'et  officiers- 
mariniers  sera  déterminé  par  un  conseil 
assemblé  à  bord  par  le  capitaine  avant  la 
revue  de  désarmement,  présidé  par  lui, 
et  composé  de  l'officier  chargé  ou  détail 
du  bâtiment^  des  officiers-che()»  de  quart 
et  du  commis  aux  revues  et  aux  approvif- 
sîonnemens.  Ce  dernier  aura  •voix  i^pré* 
sentative  pour  ce  qui  est  relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance  quant  ai  la» 
durée  des  services  et  au  nombre  de/s 
avancemens  \  il  sera  chargé  de  rédiger 
le  procès- verbal. 

Les  premiers  maîtres  ne  feront  point 
partie  intégrante  dudit  xronseil  ;  mais  ils  y 
seront  appelés  pour  rendre  comptable  leur 
opinion  sur  chacun  des  marins  proposés 
à  l'avancement. 

37.  Le  procès-verbal  d'avancement  se«a 
remis ,  par  le  commandant  du  bâtiment  ^ 
au  chef  supérieur  de  la  marine  du  port, 
qui  fera  vérifier,  par  le  commissaire  des 
armemens  ,  si  les  officiers-mariniers  et 
matelots  proposés  sont  dans  le  cas,  d'a- 
près la  durée  de  leurs  services  et  par  leurs 
grades  actuels ,  conformément  à  la  pré- 
sente, ordonnance,  d'obtenir  les  avance- 
mens demandés. 

38.  Le   conseil  d'administration  de  la 

mftrine,auquel  l'état  ainsi  vcrlfié  sera  remis 
par  le  ctief supérieur  du  port,  examinera 
si  le  nombre  total  des  avancemens  propo- 
sés, tant  en  grades  qu'en  classes, n'excède 
pas  la  proportion  établie  par  le  mïnistrie 
secrétaire -d'Etat  du  département  de  la 
marine  ;  et,  s'il  est  reconnu  que  ladite  pro- 

Eortion  est  observée ,  le  commissaire  du 
ureau  des  armemens  sera  autorisé  à  por- 
ter lesdits  avancemens  sur  le  rôle  d'é- 
quipage. 
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Sotf  Daitf  le  e»»  où  un  emploi  cfoflfieier 
manmer  viendrait  à  raquef  pendant  la 
caitipagne,  soit  par  mort ,  smt  autrement, 
le  commandant  du  bâtiment  aura  le  droit 
d'y  poarvoir  provisoirement,  s'il  le  juge 
convenâlrle  ;  mail  il  ne  pourra  choisir  le 
suppléant  que  parmi  les  marins  du  grade , 
immédiatement  mférieur  et  ayant  l'in^ 
striiction  exigée. 

4o.  Les  commis  aux  revues  et  aux 
approvisionnemens  trendront  note  des 
rempla^eméns  provisoires  ainsi  faits  par 
les  commandans;  et  lés  gens  de  rher  ainsi: 
désignés  seront  payés,  an  désarmement, 
à  la  plus  basse  paie  du  grade  qui  leur  aura 
été  conféré,  à  compter  du  jour  oH  ils  en 
auront  rempli  les  fiemctions.  Ils  seront  en 
outre  confirmés  dans  ledit  grade ,  si ,  à 
l'époque  du  désarmement ,  ils  ont  le  temps 
de  service  prescrit  au  titre  !•*. 

Ces  avancemens  compteront  dans  le 
nombre  de  ceux-  autorises  par  le  ministre 
sec^étairé-d'Ëfaf  ayant  le  département  de 
la  marine. 

4i«  Il  pourra  être  accordé  àes  avance- 
mens  extraordinaires  ponr  les  actions  d'é- 
clat authentiquement  constatées  :  ils  ne 
seront  point  rigfoureusement  soumis  ant 
conditions  exigées  pour  les  arvancemens 
ordiriaires.  Le  conseil  d'avancement  du  bâ- 
timent pourra  les  conférer,  soit  pendant  la 
durée,  sOit  à  la  fin  de  la  canôpaghe.  Ils 
auront  provisoirement  leur  effet  à  dater 
du  four  où  i)s  auront  été  accordé»,  et  ne 
compteront*  pas  parmi  les  avancement 
généraux  dent  le  ministre  aura  réglé  la 
proportion} 

Le  procès-verbal  de  ces  avancemens 
extraordinaires  sera  remrs  par  le  com- 
mandant dtl  vaisseau  ou  chef  supérieur 
dér  port ,  pour  être  soumis  h  l'approbation 
spéciale  du  ministre  secrétaire -d'Etat 
ayant  le  département  de  la  marine. 

i^.  Enjoignons  aux  commissaires  des 
àrmemens  a*ànnoter  l'avancement  des 
gens  de  mer  sur  leslîvrefs  dont  ils  seront 
pourvus ,  et  d'en  donner  exactement  avis 
aux  commissaires  des  quartiers  respectifs, 
^our  c|u*iï  "en  soit  fait  mention  sur ,  le^ 
matricules. 

43.  Indépendamment  des  conditions 
exigées  par  la  présente  ordonnance  pour 
iobtenir  de  l'avancement ,  nul  ne  pourra 

Î'iâsséT    d'un  grade  à  un  autre,  s  il    n'a 
ait  preuve  de  l'instruction  détaillée   au 
re'glement  spécial  qui  sera  arrêté  sur  cet 
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objet  par  notre  ministre  tecrétaifft -d'Etat 
ayant  le  département  de  la  marine. 

TiraB  V.  De  la  composition  des  éuas^ 
majors  et  équipages  des  vaisséàuxi 
frégates  et  autres  bâtimerts  (i). 

44.  Les  états-majors  et  équipages  im 
vaisseaux  de  toos  rangs,  des  frégates  et 
autres  bâtimens  de  notre  marine  royale^ 
seront  à  Pavenir  composés  d'après  lei^ 
fixations  portées  en  l'état  N^  a  annexé^ 
la  présente  ordonnance. 

45.  Dans  le  cas  où  nos  vaisseaux  et  au- 
tres bâtimens  réuniraient  un  nombre  èé 
canons  ou  de  caronades  supérieur  à  leur 
armement  ordinaire,  les  équipages  se- 
raient augmentés,  en  tcnjps  de  guerre, 
d'après  les  proportions  suivantes  : 

Pour  a  canons  de  36 ^4  ^^ 

Pour  a  canons  de  a4 '^ 

Pour  a  canons  de  18 10 

Pour  a  canons  de  la.  .  .  •  •  J 
Pour  a  Qânons  de  8  et  de  6.  .  0 
Pour  a  caronades,  de  quelque 

calibre  qu'elles  soient 4* 

Si  le  nombre  âzi  canons  ou  caronades 
dont  le  bâtiment  sera  armé  est  au-<les- 
sotts  de  Tarmement  ordinaire ,  rëquipage 
pourra ,  si  l'intérêt  du  service  le  com- 
porte ,  être  réduit  dans  les  mêmes  pro- 
portions. 

46.  En  temps  de  paix ,  et  pour  procurer 
aux  officiers  et  aspirans  de  noire  manne 
les  moyens  d'acquérir  une  instruction 
plus  étendue  et  plus  rapide ,  nous  per- 
mettons que ,  suivant  la  nature  acs  caj"^ 
pagnes,  les  étals-majors  de  nos  Da.""'^  . 
soient  augmentés  dans  telle  ?^?^^'f^^, 
sera   réglée   par  le  minisire  sécrétai 

d'Etat  de  la  marine. 

47.  Nous  autorisons  égalenâenl  le  n>i' 

nistre  secrélaire-d'Etat  de  la  marme^» 
faire  embarquer  en  temps  de  P^'V     jç 
juge  convenable ,  un  certain  "°J",  \:gp. 
mousses  au  delà  âps  fixations  règle 
ta]T*es 

Pendant  la  durée  de  la  paix ,  I«?J1^^,' 
pourront  être  embarqués  su r  nos batiro    » 

dès  qu'ik  auront  atteint  ^'^^^  ^^  l^es 
ans,  pourvu  qu'ils  re'unissent  les  a 

cond irions  exigées. 

48.  Les  dispositions  de  la  F^'^^^^'ci 
ront   mises  à  exécution  à  dater 
jour. 


tm*m 


jUu. 


il)  Voyez  ordonnance  du  a3  jain  i8a4< 
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Etat  des  diverses  paies  qui  seront  al- 
louées  par  mais  aux  gens  de  nttr  de 
tous  grades  et  classes ,  aux  ouvriers 
de  toutes  professions  et  à  tous  autres 
mdipidus,  lorsqu'ils  seront  embar- 
qués sur  des  vaisseaux  et  autres  bà- 
timens  de  la  marine  rojale, 

SAVOUL  : 

Officiers-mariniers  de  manœuvre. 

Maître  dé  i'«  classe 90' 

Maître  de  a^  classe 81 

Second  maître  de  i'^  classe 69 

Seccmd  maître  de  a«  classe.  ....  60 

Contre-maître 5i 

Quartier-maître  de  i*^  classe.  .  .  .  4^ 
Quartier-maître  de  a^  classe.  .  •  .  36 

Officiers-moHniers  de  canormagc. 

Maître  de  i<'«  classe '  *  9^ 

Maître  de  a*  classe qi 

Second^ maître  de  i'«  classe.-.  .-  .-69 

Second  maître  de  a«  classe do 

Aides  de  i'«  classe 4^ 

Aides  de  a«  classe .  36 


i37 

«7 


t 


OJftciers-manmers  de  timonerie. 

Maître  de  i^  classe  . 

Maître  de  a^  classe 

Second  maître  de  i'^  clltsse 69 

Second  maître  de  a«  classe.  ...  ^  60 

Aides  de  i^  classe 4=> 

Aides  de  a«  classe 3B 

Officiers-mariniers  de  cHarpentage,  cal- 
fatage et  voiltrie. 

Maître  de   i'»  classe 81 

Maître  de  a*  classe 7a 

Second  maître  de  i'^  classe  ....  60 

Aides  de  1  ^^  claisse 30 

Aides  de  a«  classe 33 


Capitaines  d'armes. 

Sur  les  vaisseaux  de  premier*  rang.  81 
Sur  les  vaisseaux  de  80  à  74».  .  .  .  7i 
Sur  les  frégates  de  rang  inférieur,  bo 

Pilotes  cdtiers. 

Sur  les  vaisseaux  de  tous  rangs  .  .  96 

Sur  les  frépates ., S\ 

Sur  les  bâtunens  de  rang  inférieur.  7a 

Hfatelots, 
Vétérans * .  .  3o 


De  i*"*  classe  . 

De  a«  classe ^z 

Dé  3e  classe . ^ , 

Novices |g 

Mousses  (y  compris  l'indemnité  re 
présentative  de  la  ration  de  vin). 


i5 


Surnuméraires. 


Maîtres  armuriers-forgerons  de  i'« 

classe 60 

Maîtres  armuriers- forgerons  de  a* 

classe 54 

Aides  de  i*"»  classe 4a 

Aides  de  a«  classe 36 

Premiers  commis  aux  vivres  de  l'e 

classe iQQ 

Premiers  commis  aux  vivres  de  a« 

classe Qo 

Seconds  commis  de  if*  classe.  ...  60 
Seconds  commis  de  a«  classe.  ...  54 
Distriboteurs-bouchers  de  i^*  classe.  45 
Distributeurs-bouchers  de  a^  classe.  4a 
Tonneliers  sur  les  vaisseaux  de  pre- 

mier  rang 45 

Tonneliers  sur  les  vaisseaux  de  80  et 

de  7^ 4a 

Topneliers  sur  les  frégates  et  autres 

bâtimens 36 

Boulangers  de  i<'«  classe* 4^ 

Boulangers  de  a«  classe 36 

Coqs 45 

Aides-Coqs 36 

fiarbiers 3o 

Domestiques 18 

Supplémens  de  paie. 

Aux  premiers  maîtres  chargés  de  ma- 
nœuvre, canonnagCy  timoiterie,  char- 
pentage^  calfatage,  voilerie^,  aux  capi- 
taines d  armes  et  premiers  conmns  aux- 
vivres  ; 

Sur  lès  vaisseaux  de  premier  rang,  3o 
Sur  les  vaisseaux  de  80  et  de  7^. .  a5 

Sur  lés  frégates ao 

Sur  lés  bâtimens  de  rang  inférieur.  i5 
Aux  matelots  gabiers ,  matelots  ti- 
motiiers,  aux  matelots  remplissant 
les  fonctions  de  quartier  -  maître  , 
d'aide  de  canonnage  ert  timonerie  ,  et 
aux  chargeurs. 3* 

Aux  aidés  et  seconds  maîtres  de 
charpentage  et  de  calfatage  qui  réu- 
niraient les  deux  professions  ....     5 

Aux  matelots  et  novices  remplis- 
sant lés  fonctions  de:  barbier  et  in-^ 
firmier » 5 


19. 


18 


33 
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Composition  des  états-majors  et  équipa^ 


INDICATION 


des 


GRADKS  BT   PROFESSIONS. 


VAISSEAUX 


de 
118  canons 


ETAT-MAJOR. 


Capitaines  de  vaisseau 
de  frégate 


Lîeutenans  de  vaisseau 

Enseignes  de  vaisseaux 

Officiers  de  la  garnison  .... 
Commis    aux    revues    et    aux 

approvisionnemens 

Chirurgien-major  ........ 

Elèves  ou  volontaires 


EQUIPAGE. 

Maîtres   de   i^*  et 

a«  classe 

Seconds  mait^,  id. 

Manœuvre  <  Contre-maîtres  .  . 

Quartier  -  maîtres 

de    première   et 

deuxième  classe. 

Maîtres  de  i'«  et 

1      3^  classe        .  . 

Canonnage  |  ^„  maîtres*,  idem. 

Aides ,  idem,  .  .  . 

Capitaines  d'armes 

/Maîtres  de    i^*  et 

rr,»  •  a*^  classe 

Timonerie  ^«maîtres,  idtm. 

\  Aides ,  idem,  .  .  . 
Pilotes  côliers 

I  Maîtres   de    i^e  et 
2«  classe 
ae»  maîtres 
Aides    de    i^e    et 
2*  classes  .  .  .  . 


71 


s. 


0 


l 
1 

6 
6 
3 

1 

I 

12 


18 


9 
54 


I 
1 
6 
I 


eu 
a 


de 
110  canons 


1 

6 


« 
« 

s 

60 

a 


I 

1 

12 


I 
1 


la 

I 

6 

36 


I 
I 

4 

I 

1 
I 


] 
I 

10 


eu 
a 


4 
4 


18 


9 
5o 


I 
I 
6 
6 


I 

I 

10 


de 
80  canons, 


fa 

t 

a 


10 

I 
6 

34 
I 

1 
I 


4 


e 


I 
1 

8 


13 
I 

6 
36 


4 


I 
I 
5 

4 
I 

I 
1 

8 


de 
74  canons, 


*> 

a 

V 


10 

I 

5 

^4 

1 

l 
1 


1 
1 

8 


eu 
o 


FREGATES 


portant 
dai8, 


« 

9 

M 

a 


1 

6 

3a 

I 

1 
I 

4 

I 

1 
I 


1 

4 

I 

I 
1 

4 

I 

1 
» 


1 
a 
3 
1 

1 
1 
5 


•3 
PU 

a 


3 

18 
I 

1 
1 
3 
1 

1 
I 


portani 
dois, 


V 

s 

«A 

e 


1 
a 

i5 
1 

1 
I 

a 
1 

I 

» 


I 
a 

i4 
I 

1 
1 

3 
1 

» 
1 


■luàitaux  ri  aulrrs  bàlimens  de  sa  majesté. 


!   î     3 
:    3    3 

Il    10     10 

3 
3 

3 
S 

3 
3 

8 

3 

3 

5 

3 
3 

6 

3 
3 

1 
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3 
3 

3 

- 

4 
3 

e 

3 

3 

4 

f 

' 

J 

• 

; 

" 

i|o 
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'■■■..  ■>.. 


INDICATION 


de« 


GBADX8  BT  PBOrKSSIOHS. 


I  Maîtres  de  r«  et 
2^  classe 
ae»  maitres.  .... 
Aides  de  i""»  et 
\  2«  classe .  »  .  .  . 
.  Maitres  de  i'«  et 
1  a^  classe.  .... 
Vpileric.  \  a««  maîtres.  .... 
f  Aides  de  i»"*  et  a» 
\     classe.  •'.... 

I  Vétérans    de     i^e 
de  3«  clasjfe.. 

Novices 

Mousses. . 

Garnison 

SURNUMÉRAIRES. 

I  Maitres   de    l'e  et 
a«  cbsse 
Aides  de  i'«  et  a« 
classe 

Chirurgiens  en  second 

Aides-chirurgiens 

Pharmaciens ;  *  *  • 

Premiers  commis  ?nx  vivres  , 

de  i^«  et  a^  classe 

Seconds  conmiis  aux  Tivfres,  £d. 

Distributeurs-houcbers 

Tonnelliers  de  toutes  classe^.  . 
Boulangers  de  i^o  et  a«  classes. 

Coqs 

Aides-coqs 

Barbiers 

Domestiques 


TAISSRAOX 


x=ssrx: 


FREGATBS 


de 
iiScanoDf 


i 

i 
s  1 


I 
I 

4 

I 

I 


i8o 
i8o 
i84 
i6o 
i8 
i57 


a 
a 
3 
1 

I 

a 
3 
I 
I 
I 
a 
I 
i8 


1070 


m 
eu 

a 


d« 

110  eanoiM 


s 
« 


ia4 
ia4 
ia4 
117 
18 
60 


I 

a 
a 
» 

I 

a 
a 
I 
I 
I 
I 
I 
16 


7 


I 
1 

4 

I 
1 

4 

170 
170 
170 

i5o 

18 

147 


a 


ii3 

114 
.14 

iio 

18 

60 


a 
a 
a 
I 

I 

a 
a 
I 
I 
1 
1 
I 
18 


1007 


16 


669 


de 
80  caiMHia, 


a 
« 


.37 
.37 

i37 
lao 

•4 
118 


I 

a 
a 
» 

I 
I 
a 
1 
1 
1 
I.  I 
I 

14 


801 


a 


9a 

9^ 

t 

•4 

5o 


» 
1 

a 

M 

I 
I 

a 
1 
I 
1 
I 
I 
r3 


5a3 


fr: 


£ 

I 

S 


m 
III 
m 

100 

i4 
98 


i4 


a 


II 
II 

i4 
40 


1 

a 
» 

I 
I 

a 
» 
I 
I 
I 
1 
i3 


671 


45 1 


portant 
dai8. 


Ê 
I 


0 


'< 


49 
49 

45 

8 
45 


» 
I 

a 

I 
» 
I 
I 
I 
I 
» 
» 
8 


3a5 


'5 

BU 

s 


I 


I 


3i 
3i 
3i 
a5 
8 
a5 


I 

I 
1 

» 

I 

1» 

I 
I 
I 
I 
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» 
8 
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5 
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7 
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G 
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43 
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E 
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> 
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l4^  GOUVERNEMENT   ROYAL. 

i«f  JUILLET  =  6  AOUT  i8i4.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  les  offi- 
ciers de  la  marine  en  non-activité, 
(V,BuU.  XXXI,  no  a33.) 

Voy.  ordonnance  du  2^  novembre 
i8i5,  art,  a3. 

Louis,  etc. 

Notre  ordoDDance  de  ce  jour  sur  la 
coiii[)osition  du  corps  de  la  marine ,  ayant 
réduit  le  nombre  des  officiers  à  celui  que 
comporte  Tëtat  de  paix ,  nous  nous  trou- 
vons dans  la  nécessité  de  suspendre 
temporairement  Tactivité  d*une  partie  de 
ceux  qui  excèdent  les  fixations  détermi- 
nées pour  chaque  grade.  Cette  disposition 
n'est  pas  seulement  commandée  par  l'é- 
conomie et  par  la  convenance  de  pro- 
portionner le  personnel  au  besoin  du 
service  ;  elle  a  aussi  pour  objet  de  pro- 
curer du  repos  à  ceux  qui  ont  fourni 
une  longue  et  honorable  carrière,  et  de 
ménager  à  nos  sujets  qui  se  livrent  au 
commerce  plus  de  moyens  de  confier  leur 
fortune  même  leur  existence  à  des  marins 
expérimentés.  Notre  intention  est  toute- 
fois de  témoigner  aux  officiers  que  nous 
ne  pourrions  maintenir  en  activité  notre 
intérêt  et  notre  sollicitude,  de  leur  as- 
surer une  partie  des  émolumens  dont  ils 
jouissent ,  et  enfin  de  leur  conserver  la 
perspective  d'être  rappelés  à  notre  ser- 
vice. 

A  ces  causes ,  et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sécrétai re-d'£tat  au  département 
de  la  marine, 

Nous  avons  ordonné  et  ordoniions  ce 
qui  suit  : 

Art.  i^r.  Les  officiers  de  la  marine 
qui,  d'après  les  fixations  établies  pour 
chaque  grade  par  notre  ordonnance  de 
ce  jour  sur  la  composition  du  corps  de 
la  marine ,  ne  pourront  être  employés , 
soit  à  bord  de  nos  bâtimens ,  soit  dans 
nospOrts  et  arsenaux,  seront  considérés 
comme  étant  en  non-activité. 

3.  Les  officiers  en  non-activité  seront 
SDSceptibles  d'obtenir  les  emplois  qui  se- 
ront établis  ou  qui  viendront  à  vaquer , 
soit  dans  nos  colonies  ,  soit  dans  des  ports 
de  commerce  ,  soit  dans  toute  autre  partie 
du  service  public 


—  i»'  JUILLET  1814. 

3.  Ils  pourront  également  être  employés 
par  les  commerçans  et  armateurs  de  notre 
royaume;  mais  ils  devront  en  obtenir 
préalablement  l'autorisation  du  niinutre 
secrétaire-d'£tat  ayant  le  département  de 
la  marine  (1). 

4.  Ik  seront  libres  de  choisir  leur  do- 
micile dans  les  lieux  qui  pourront  leur 
convenir,  sous  l'obligation  d'en  d(»iner 
connaissance  au  préfet  maritime  de  l'ar- 
rondissement auquel  ils  sont  attachés. 

5.  Les  officiers  en  non-activité  jouiront, 
comme  ceux  en  activité,  de  la  totalité 
de  leurs  appointemens  jusqu'au  i«'  sep- 
tembre. 

A  dater  de  cette  époque ,  ils  recevront 
les  deux  tiers  de  ces  appointemens  (3). 

Ceux  qui  navigueraient  pour  k  com- 
merce, avec  l'autorisation  du  ministre, 
conserveront  la  jouissance  du  tiers  de  ces 
mêmes  appointemens  pendant  la  durée 
de  la  campagne. 

6.  Les  officiers  en  non-activité  seront 
susceptibles  d'être  rappelés  à  l'activité, 
lorsque  les  circonstances  et  les  intérêts  de 
notre  service  le  comporteront. 

7.  Nous  ordonnons  que  tous  ceux  des- 
dits  officiers  qui  demanderaient  à  se  re- 
tirer du  service  obtiennent  une  retraite 
honorable  ,  avec  la  pension  ou  traitement 
de  réforme  que  les  réglemens  pennettenl 
de  leur  accorder. 

8.  Dans  le  cas  où  un  officier  resterait 
pendant  quatre  années  consécutives  ^ 
non-activité,  il  serait  de  droit  admis 
à  prendre  sa  retraite  ,  et  à  jouir  des  avan- 
tages exprimés  par  l'article  précédent. 


ler  JUILLET  s=  6    SEPTEMBRE   l8l4'  ^ 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  classe- 
ment des  officiers  du  corps  roj^^ 
canonniers  de  la  marine,  (V,  Bull. 
XXXV,  no  359.) 

Voy.  ordonnances  des  21  et  2^  fi' 
prier  1816. 

Louis,  etc. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  conipte 
de  la  situation  des  officiers  attachés  pré- 
sentement au  corps  royal  des  canonniers 
de  la  marine,  de  celle  des  officiers  supe- 


(x)  La  même  aotorisAtion  peot  éire  accordée  en  temps  de  paix  aux  officiers  porte's  sur  les  listes  à  *^ 
tivilë.  Fbjr.  ordonnance  du  ag  juillet  i8i4> 

(a)  Le  traitement  des  officiers  de  la  marine  se  composant  de  leurs  appoinlemens  k  terre  et  ^^'^^^^^ 
la  mer,  les  deux  tiers  des  premiers  ne  forment  que  Ia  moitié  de  ceux  alloués  aux  grades  équivaleai 
l'armée  de  ferre.  ( Nott  du  Bulletin  dôt  Lois.  ) 
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rieurs  provenant  de  l'équipage  des  marins 
de  la  garde,  qui,  en  exécution  de  notre 
ordonnance  du  i3  juin ,  sont  susceptibles 
de  servir  dans  ledit  corps  royal ,  et  enGn 
de  celle  des  officiers  de  tout  grade  cédés 
précédemment  au  département  de  la 
guerre  par  la  marine,  et  qui,  suivant 
notre  ordonnance  du  la  mai,  ont  été 
rendus  à  ce  dernier  département  :  voulant 
statuer  sur  tous  ces  omciers ,  en  assurant 
à  ceux  qui  ne  peuvent  rester  en  activité 
une  portion  de  leur  traitement,  ou  les 
pensions  dont  ils  sont  susceptibles 

Sur  le  rapport  du  ministre 
d'Etat  ayant  le  département 
rine; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i**".  Seront  admis  à  se  retirer  les 
officiers  du  corps  royal  des  canonniers  de 
la  marine  qui ,  par  l'ancienneté  de  leurs 
services,  leurs  blessures  ou  leurs  infir- 
mités ,  ont  des  droits  acquis  à  une  pension 
de  retraite ,  d'après  les  réglemens  actuel- 
lement en  vigueur. 

a.  Seront  rendus  au  département  de  la 
guerre  tous  les  officiers  qui  ont  été  tirés 
des  corps  de  l'armée  de  terre  pour  passer 
dans  les  troupes  de  la  marine. 

3.  Les  officiers  nés  dans  les  pays  qui 
ont  cessé  de  faire  partie  du  royaume, 
seront  libres  de  continuer  leurs  services 
ou  de  rentrer  dans  leurs  foyers. 

4.  Tous  les  officiers  non  compris  dans 
les  cas  ci-dessus  exprimés,  et  qui  ap- 
partiennent en  ce  moment  aux  régi- 
mens,  aux  compagnies  d'ouvriers  d'artil- 
lerie ,  aux  compagnies  d'apprentis-canon- 
niers,  et  aux  divers  établissemens  de 
Fartillerie  de  la  marine ,  seront  conservés 
dans  le  corps  royal  des  canonniers  de  la 
marine. 

5.  Seront  attachés  provisoirement  à 
ce  corps  les  chefs  de  bataillon  et  autres 
officiers  provenant  de  l'équipage  des 
marins  de  la  garde  qui  n'auront  pas 
été  désignas  pour  continuer  leurs  services 
dans  la  marine  comme  officiers  de  vais- 
seau. 

6.  Seront  aussi  attachés  à  ce  corps , 
mais  provisoirement,  les  colonels  et  autres 
officiers  de  grades  inférieurs,  quelle  que 
soit  leur  arme ,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
rendus  à  la  marine  par  le  département 
de  la  guerre. 

7.  Les  officiers  désignés  aux  articles  4  9 
S  et  6,  seront  employés  dans  le  corps 
royal  des  canonniers  de  la  marine ,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  ci-après  : 


^  Les  colonels  qui  sont  en  ce  moment 
disponibles  seront  désignés  pour  com-* 
mander  les  trob  régimens. 

Les  trois  majors  les  plus  anciens  rem- 
pliront les  emplois  de  ce  grade  :  les  autres 
seront  surnuméraires  ;  mais  ils  devront 
être  successivement  appelés ,  par  rang 
d'ancienneté,  à  remplir  les  emplois  qui 
viendront  à  vaquer. 

Les  che&  de  bataillon  concourront  entre 
eux  pour  remplir  alternativement,  d'année 
en  année,  par   rang  d'ancicnaeté   et  à 


taine-commandant  ;  les  autres  concourront 
entre  eux  et  pour  remplir  alternativement, 
d'année  en  année ,  les  emplois  de  capitaine 
en  second ,  conformément  au  principe 
énoncé  ci-dessus. 

Les  adjudans-majors  de  bataillons  sup- 
primés par  une  de  nos  ordonnances  de  ce 
|our  rentreront  dans  la  classe  des  officiers 
de  leur  grade. 

Il  en  sera  de  même  du  quartier-maître 
du  régiment  supprimé. 

Les  lieutenans  en  premier  les  plus  an- 
ciens rempliront,  à  poste  fixe,  les  em- 
f>lois  de  la  première  classe  de  ce  grade  ; 
es  autres  concourront  entre  eux,  et  sub- 
sîdiaîrement  avec  les  lieutenans  en  se- 
cond et  sous-lie utenans ,  pour  rempKr 
alternativement,  d'année  en  année ,  les 
emplois  de  lieutenant  en  second,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  pour  les  capitaines. 

8.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
s'appliquent  seulement  aux  régimens , 
compagnies  d'ouvriers  et  compagnies 
d'apprentis  -  cannoniers  ;  notre  intention 
étant  qu'il  ne  s'opère  aucun  changement 
dans  les  directions  d'artillerie ,  forges  et 
fonderies,  à  moins  que  l'intérêt  de  ce 
service  ne  le  comporte. 

9.  Les  officiers  destinés  à  alterner  pour 
l'exercice  des  emplois  seront  mis  en  non- 
activité  pour  le  temps  pendant  lequel  ils 
ne  serviront  pas  comme  titulaires. 

10.  Les  officiers  mis  en  non-activité  et 
les  officiers  surnuméraires  jouiront  de  la 
moitié  de  leur  solde  d'activité  :  ils  con- 
serveront toutefois,  jusqu'au  i «"^septembre 
prochain ,  la  totalité  de  leur  traitement , 
ainsi  qu'il  a  été  ordonné  pour  lesofficiers 
appartenant  à  l'armée  de  terre. 

1 1 .  Les  officiers  qui  seront  admis  à  la 
pension  de  retraite  recevront  leur  solde 
d'activité  jusqu'à  l'époque  où  notre  dé- 
cision leur  sera  notifiée. 

11.  Les  deux  tiers  àes  emplois  qui  vien- 
dront à  vaquer  appartiendront  aux  offi- 
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cîers  en  non-actmté  ou  surnuméraires  ; 
Fautre  tiers  sera  donné  à  Pavancenient , 
suivant  le  mode  établi  par  notre  ordon- 
nance de  ce  jour  sur  Vorganisatîon  du 
corps  royal  des  canonnîers  de  la  marine. 

i3.  A  dater  de  i8i5,  les  officiers  ap- 
pelés en  activité  rejoindront  leur  poste 
au  i^**  juillet;  et  ceux  qui  rentreront  en 
non -activité  le  quitteront  à  la  même 
époque. 

14.  Les  sous-officiers  et  caporaux  excé- 
dant le  complet  conserveront  leurs  grades, 
et  seront  employés  en  supplément  dans 
les  compagnies. 

i5.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre 
seront  compris  dans  les  cadres  à  leur 
rang:  les  sous-officiers  et  caporaux  qui 
rejomdront  après  la  réorganisation  con- 
serveront leurs  grades,  et  seront  misa  la 
suite  des  régimens  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

16.  Les  officiers  étrangers  au  corps 
royal  des  canonniers  de  la  marine  qui  , 
en  exécution  des  articles  5  et  6,  doivent 
appartenir  provisoirement  à  ce  corps, 
seront  classés,  dans  la  réorganisation, 
d'une  manière  analogue  au  grade  dont 
ils  sont  en  ce  moment  pourvus. 

1 7.  Les  officiers  qui ,  en  exécution  de 
Farticle  7 ,  seront  en  activité  dans  un 
grade  inférieur  continueront,  jusqu'à 
ce  qu'ils  obtiennent  de  l'avancement,  à 
recevoir  la  solde  du  grade  qu'ils  ont 
acquis. 

La  solde  d'inactivité  sera  réglée  d'après 
le  même  principe. 

18.  Les  listes  d'activité  et  de  non-acti- 
vité seront  soumises  sans  délai  à  notre 
approbation  ainsi  que  les  proportions  de 
retraite. 

19.  Le  lieutenant  général  remplissant 
en  ce  moment  les  fonctions  de  premier 
inspecteur  général  du  corps  royal  des  ca- 
nonniers de  la  marine  conservera  le 
traitement  dont  il  jouit  ;  mais  à  l'avenir , 
les  officiers  généraux  employés  avec  le 
même  titre  n'auront  droit  qu'au  traite- 
ment d'activité  de  leur  grade  dans  l'armée, 
comme  il  est  porté  au  tableau  annexé  à 
notre  ordonnance  de  ce  jour  sur  l'orga- 
nisation dudit  corps  royal. 


ler  JUILLET  =  ai   SEPTEMBRE   l8l4«  "^ 

Ordonnance  du  Roi  sur  V organisa- 
tion du  corps  royal  des  canonniers 
de  la  marine.  (V,  Bulletin  XXXVII , 
n*»  a  7  5.) 

Voy.  ordonnances  des  ai  «1  ag  fé-^ 
i?rier  1816. 


—    !•'  JUILLET    1814. 

Louis,  etc* 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  ce 
qui  concerne  les  troupes  de  la  marine, 
nous  avons  reconnu  que  les  régimens 
d'artillerie  de  ce  département  avaient 
été  apjpelés,  en  181 3,  à  concourir  aux 
opérations  de  l'armée  de  terre,  nous 
avons  vu  avec  satis&ction  çue  ce  corps, 
quoique  distrait  de  sa  destination  ordi- 
naire, ne  s'en  était  pas  moins  distingué, 
dans  toutes  les  occasions ,  par  sa  bravoure 
et  par  sa  discipline.  L'intérêt  de  notre 
marine  nous  a  déjà  portés  à  le  rendre 
au  service  des  arsenaux  et  des  flottes, 
pour  lequel  il  a  été  spécialement  formé  : 
voulant  lui  donner  une  organisation  qui 
soit  proportionnée  aux  besoins    de  nos 

fjorls  et  de  nos  vaisseaux  ;  voulant  d'ail- 
eurs  assigner  à  ce  corps  un  titre  conve- 
nable ,  et  faire  revivre ,  en  sa  faveur ,  des 
dispositions  importantes  consacrées  par 
les  ordonnances  des  rois  nosprédécesseurs, 
et  notamment  par  celle  ou  ter  janvier 
1786; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 

marine  et  des  colonies  , 
Notre  Ginséil-d'État  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : 

Titre  I«'.  Bases  de  l'organisation, 

^  Art.  I".  Le  corps  d'artillerie  de  la  ma- 
rine prendra  le  titre  de  corps  royal  des 
canonniers  de  la  marine,. 

a.  Le  corps  royal  des  canonniers  de  la 
marine  sera  composé , 

i®  D'un  état-major  général  ; 

a®  De  trois  régimens  $ 

3o  De  cinq  compagnies  d'ouvriers; 

4®  De  six  compagnies  d'apprentis-ca- 
iionniers  ; 

50  Et  du  nombre  d'officiers  et  d'em- 
ployés nécessaire  pour  le  service  des  di- 
rections d'artillerie  dans  nos  ports  et  ar- 
senaux ,  et  pour  celui  des  forges  ;  fonde- 
ries et  ateliers  de  perfectionnement. 

3.  Pour  l'exécution  des  dispositions 
portées  en  l'article  précédent ,  les  trois 
régimens  du  corps  royal  des  canonnien 
de  la  marine  se  formeront  des'  quatre  ré- 
gimens qui  existent  aujourd'hui.  Une  in- 
struction du  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
de  la  marine  réglera  le  mode  de  réorga- 
nisation. 

4.  Les  établissemçns  d'artillerie  de  la 
marine  se  composent , 

lo  De  six  directions  maritimes  ; 
ao  De  cpiatre  fonderies  de  bouches  à 
feu  ; 
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3<»  De  trois  arrondissemens  de  forges; 
4®  D'un   atelier  de   perfectionnement, 
pour  les  platines  à  canon  et  autres  objets. 

Titre  II.  Composition  fie  V état-major 
général  et  des  troupes, 

5.  L*état-nlajor  général  du  Corps  royal 
des  canonniers  de  la  marine  s6  composera 
ainsi  qu^il  suit/: 

Un  lieutenant  géne'ral  dé  Aos  armées, 
premier  inspecteur  général  "; 

Un  maréchal-de-camp,  inspëdeur  gé- 
néral. 

Les  fonctions  de  premier  inspecteur 
général  pourront  être  Remplies  par  un 
maréchal -de- camp  :  celle  d'inspecteur 
général  pourront  Tétre  par  un  colonel  du 
corps  royal  des  canonniers  de  la  marine. 

Il  ne  sera  Jpoint  entretenu  d*aides-de- 
camp  à  poste  fix^  auprès  des  inspecteurs 
généraux  ;  mais ,  à  Tépoque  des  to^r- 
nées,  il  leur  sera  permis,  si  le  graje  dont 
ils  sont  pourvus  le  comporte ,  de  desi- 
gner parmi  les  officiers  du  corps  royal 
les  officiers  qli*ils  demanderont  pour  les 
accompagne  f  pendant  fe  temps  de  leur 
mission. 

Le  ministre  secrétaire  d^Ètat  de  la  ip^- 
rine  prononcera  sur  cette  demande. 

6.  Les  ré^imens  du  corps  royal  des  ca- 
nonniers de  la  marine  seront  désignés 
par  i«%  4«  et  3«. 

Le  \^^  régiment  sera  composé  de  trois 
bataillons  ;  T 

Le  i«  et  le  3<^,  de  deux  bataillons^ 
Chaque  bataillon  sera  composé  .de  .six 
compagnies. 


Les  bataillons  et  les  compagnies  seront 
également  désignés  par  ordre  de  nu- 
ipéros. 

7..Chaàuie  compagnie  de  canonniers, 
«u  complet  "de  paix ,  comprendra  cent 
vin^t-quatre'  hoitimes ,  savoir  ; 

Capitaine  cphimand'^nt | 

Capitaine  eh  setond i 

Lieatenant  en  premier  .  ^ | 

lieutenant  en  second i 

Sergent-major  • i 

Sergëns / 

Fourrier i 

Caporaux g 

Artificier, i 

Bombardiers 3 

Canonniers  <)e  i'«  classe la 

Canonniers  de  a«  classe i6 

Aspirans.  .» ^^ 

Tambours .  .  .  , '  ^ 


Total.  ...  1^4 

Qiaque  compagnie  sera  divisée  en 
huii  escouades, ^composées  chacune  de, 

^  Un  caporal ,  |eux  artificiers ,  bombar- 
diers ou  canpnniers  de  i«"«  classe,  deux 
canonniers  <ie  a*  classe  ,  neuf  aspirans  j 
total  y  quatorze 

Deux  escouades  formeront  une  section  ' 
commandée  par  un  sergent. 

Deux  sections  formeront  une  division. 

Lé  capitaine  commandant  et  le  lieute- 
nant en  prenjtier.  seront  attachés  ii  la  pre- 
mière division. 


8.  Chaque  bataillon 


Le  capitaine  en  second  et  le  lieutenant 
en  second  ,  à  la  seconde  division^ 
Ch^qu^  division  aura  uu  tambour. 

sera  composé  ainsi  qu'il  èuit  : 


ETAT-M.UOR. 


COMPA<SN(É$    . 


Chef  de  liataiHon.  .......  y  .  .  i 

Adjudanltméjor.  ...!..*....  i 

.  Adjudant  aôas*ofitcier$ i 

.  Caporal-tanrdioiir  ....;...  i  .  ,  i 

Capitaines  comman dans  .......  6 

Capita'ideè  en  second  .........  6 

Liéutetaàns  en  premier 6 

Lic'uleiaans  cii  kecond «  6 

Se fgetïs -majors .' 6 

SergeAS. . t4 

Fourriers 6 

Caporaux.  ..,,.....* ifi 

Artificiers 4  .  .  6 

Bombardiers i8 

Canonniers  de  i'^  classe •  7  a 

Canonniers  de  a«  classe.  .......  96 

Aspirans »  .  .  ^3^ 

Tantbours i^ 

Total  , 


\ 


7<< 


748 


'9- 


1 
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9.  Le  premier  régiment ,  formé  de  trois  bataillons  ^  se  compose  de  la  manière 

suivante  :  >^  t       , 

Colonel 1 

Major  «.^ I 

Chefs 'de- bataillon.  .  * 3 

Adjudans-majors 3 

8uartier-maitre  trésorier 1 

fficier  de  santé 1 

ÉTAT-MAJOR^ *{     Âdjudans  sous-officiers •  .  3      )        a8 

Tanibour^inajor é  .  •  •  •  i 

i>    Caporaux-tambours. 3 

Maître  tailleur.  ......**...  1 

Maître  cordonnier 1 

Maître  armurier i 

Musiciens,  dont  un  chef. .  .  ;  .  .  8 

Capitaines  commandans.  ......  18 

Capitaines  en  second 18 

Lieutenans  en  premier 18 

Lîeutenans  en  second. 18 

Sergens-majors 18 

Sergens 7a 

Fourriers 18     1         •> 

C0MPA6HIE$ \     Caporaux i44 

Artificiers 18 

Bombardiers 54 

Canonniers  de  i^^*  classe a  16 

Canonniers  de  a«  classe a88 

Aspirans ^'^9^ 

Tand)ours 06 

Total  pour  le  premier  régiment.  .  .  .    2,a6o 

lô.  Les  deuxième  et  troi^ème  régimens,  formés  seulement  de  deux  batailioDs, 
seront  composés  comme  il  suit  : 

f    Colonel I 

Major I 

Chefs  dp  bataillon 1 

Adjudans-majors. 2 

Suartier^maitre  trésorier.  •  .  .  .  .  i 

fficier  de  santé. i 

iTAT-VAJOR \     Adjudans  sous-offiders ........  a      /        14 

,  Tambour-major 1 

Caporaux'tambours. %  .  .  a 

Maître  tailleur 1 

Maître  cordonnier. i 

Maître  armurier. i 

Musiciens ,  dont  un  chef 8 

Capitaines  commandans .  la 

Capitaines  en  second ta 

Lieutenans  en  premier la 

Lieutenans  en  second la 

COMPAQ"'" ^  &"r.t"  •.•.;•.•.■.•.•.:::  \l  >  »^ 

Fourriers 12 

Caporaux  ...     i g6 

Artificiers.  . la 

X         Bombardiers '..••...  36 


COMPAGNIES 
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/     Canonniers  de  i'«  classe 1^4 

I     Canonoiers  de  a*  cbsse loa 

IAspirans  .  ,      864 

Tambours a^ 


14B8 


Total  pour  cbacufi  des  deuxième  et  troisième  rëgimeDs  ...     i5ia 


II.  Pour  porter  au  complet  de  guerre 
les  régimens  de  canonniers  de  la  marioe, 
il  sera  ajoute  à  chaque  compagnie  : 

Sergens,  deux;  caporaux,  quatre; 
bombardiers ,  deux  ;  canonniers  de  i'^ 
classe ,  six  ;  canonniers  de  i«  classe , 
huit;  aspiransy  soixante;  tambour,  un. 

Ainsi ,  chaque  compagnie ,  en  tempf 
de  guerre,  sera  de  deux  centsept  hommeS| 
officiers  compris. 

Au  moyen  de  cette  augmentation,  cha-* 
cune  des  escouades  déjà  formées  recevra 
deux  aspirant  de  plus  ;  et  la  compagnie 
comprendra  ^  sur  le  méîoie  pied,  une  troi- 
sième division. 

Le  commandement  des  divisions  sera 
re'glé  alors  comme  il  suit  : 

ir«  division.    Capitaine  commandant. 

Lieutenant  en  second. 
3«  division.    Capitaine  en  second. 

Sergent-major. 
3^  dii>ision.     Lieutenant  en  premier, 

Fourrier. 

13.  Indépendamment  de  Taugmenta* 
tien  de  reffectif  des  compagnies  exîs* 
tantes ,  chaque  bataillon  s'accroîtra ,  en 
temps  de  guerre ,  de  quatre  nouvelles 
compagnies,  de  manière  que  les  batail- 
lons soient  portés  à  dix  compagnies  de 
deux  cent  sept  hommes ,  et  les  trois  ré- 
gimens à  soixante-dix  compagnies. 

Ainsi  le  total ,   sur  le  pied  de  paix , 
des  ofGciers ,   sous  -  officiccs  et  canon-^ 
niers  des  trois  régimens  du  corps  royal 
des  canonniers  de   la  marine  , 
sera  de • ^9^^  b« 

Le  complet  de  guerre  n'ap- 
porte aucun  changement  dans  r 
la  composition  de  Tétat-major, 
et  s'opère ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à 
{[article  ci  -  dessus ,  par  l'addi- 
tion de  neuf  mille  deux  cent 
quatre-vingt-deux  hommes,  sa- 
voir : 

Compagnies  formées,  $,4^^    ô^ 
Nouvelles  compagii»,  5,71^)     ^' 


iSa 


Total  du  complétée  guerre.  i4,î>6<>h, 

i3.  Chaque  régiment  du  corps  royal 
des    canonniers  de  la  marine   aura  un 


drapeau,  dont  la  forme  et  les  décora- 
tions seront  déterminées  par  nous ,  d'a- 
près les  modèles  adoptés  pour  l'artillerie 
de  terre ,  avec  telles  modifications  spé- 
cialement relatives  à  l'arme  que  nous  ju- 
gerons convenable  d'ordonner. 

Le  drapeau  sera  déposé  chez  le  colo- 
nel du  régiment. 

Il  sera  porté  habituellement  par  le 
plus  ancien  des  sergens-majors. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  garde  d^hon-* 
neur,  il  sera  porté  par  le  plus  ancien  des 
lieutenans  en  second  du  régiment. 

i4*  Chaque  compagnie  d'ouvriers  sera 
composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaine t 

Lieutenant  en  premier 1 

Lieutenant  eo  second i 

Sergent-major ■ 

Sergens,  dont  un  armurier.  ....  7 

Fourrier i 

Caporaux,  dont  un  armurier  ....  7 
Ouvriers  de  i*"*  classe ,  dont  quatre 

armuriers  • a8 

Ouvriers  de  a*  classe,  dont  quatre 

armuriers  .•••*...••.....  a8 
Apprentis  ouvriers ,  dont  huit  ar- 
muriers    56 

Tambour * i 


a« 


>  En  temps  de  guerre,  il  pourra  être 
ajouté  à  cnaque  compagnie  vingt-un  ap- 
prentis-ouvriers, dont  trou  armuriers. 

i5.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront 
formées  dé  manière  à  réunir  deux  tiers 
d'ouvriers  en  fer,  y  compris  Jes  armuriers 
et  un  tiers  d'ouvriers  en  bois.  On  aura 
soin,  en  observant  ces  proportions ,  d'as- 
sortir les  professions  ne'cessaires  aux  tra- 
vaux d'artillerie,  soit  dans  le  choix  des 
sous  -  officiers ,  soit  dans  celui  des  ou- 
vriers.   . 

Les  armuriers  de  chaque  compagnie 
formeront  une  escouade  particulière,  dans 
laquelle  on  pourra  ^  choisir  les  armuriers 
nécessaires  aux  bâtimens  de  guerre  dont 
l'armement  aura  été  ordoimé. 

16.  Il  sera  admis  deux  enfans  de  troupe 
dans  chaque  compagnie  de  canonniers  et 
d'ouvriers,  lesquels  seront  pris  dans  le 
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corps  royal  dei^  çanouaiers  de  la  marinci 
el  non  anlet^s. 

17,  Chacjue  compagnie  d'apprentis- 
canonniers  sera  composée  ainsi  qu'il  suit: 

Capitaine. i 

Lieulenant.   .  .  ,  .  , |. 

Maîtres  canonniers  entretenus  ...  4 

Maillés  noii  entretenus.  ^ 4 

Seconds  maîtres. ,  .  % 

Apprentis,  cbefe   4'«scouades.  ...  ift 

A  ppreotis -canonniers 104 

Tàiiiibour , 1 
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II  ne  sera  point  admis  d*enfahs  Jw  corps 
dans  ïes  compagnies  d^appr^nti^  -  canon- 
niers. 

V 

TiTRB  m.   Placement  des  troupes, 

1.8,.  l^^s  trois  r4&mena>  d^  cprps  coyal 
des  canonniers  ide1^  iparine  seroni  jJU-r 
CCS  de  la  manière  suivante  : 

!«'  riégimenl  de(  1  batsîJI.  à  Ch€»boura. 
.  3  bataillons.  .  l  a.  -*— ^    à  Bvest< 
^s   Ff^ciment  de  )*  * 
2  bataillons. .  (  *  ^«««i"<W  à  Toulon. 

3«   régiment  dje  f  i  bsiWHon  à  Rochefort, 
a  J)atailIons.  J  i ^,  à  Lonenl. 

19.  Le  placentent  des  cânq  compagnies 
d*oiivrierf  s'opérera  ainsi  quSl  suit  : 
.  Une  compagnie  à.  Cherbourg,  ^me  à 
Brest ,  une  à  Lorî«at ,  «ne  à  Rocbefbrt, 
one  à  Toulon  ;  total ,  cinq» 
i  ao.  Les.  six  compagnies  d'apprentis- 
car.onnîers  seront  réparties  entre  les 
^orfs  ci-après  : 

.  Une  çpj^ipacnic  àvGhfeffrouFg,  deui  à 
Brest:,  une  à  Lw-ien*,  une  à  Boçhefort^ 
une  à  Toulon;  total,  six,' 

TiTHE  IV.  Du  recrutement, 

•  21.  Les>e'gîmens  du  cor-ps  royal  des 
canoniifers  de  la  marine  se  recruteront 
d'après  le  nxode  qui  sera  adopté  pour  lelJ 
Coyps  de  l*armée  de  terre. 

22.  Outre  les  recrues  qui  seront  fotir- 
niès  pr^r  le  mode  général  de  recrutement, 
il  sera  permis  de  faire  contracter  des  en- 
rôlemens  volontaire  pour  Ici  trois  régî- 
mens  du  corps  royal. 

•2  3.  Le  conseH  d*adminis1  ration  de  cha- 
que régiment,  d'après  les  ordres  du  mî-r 
nistre  secrétaire- d'Etat  de  la  marine, 
transmis  par  Id  premier  inspecteur  géoé- 
rtil ,  détacbcra,  pwir.  recevoir  lesdîts  en- 
ii^emens  î    lie  nombre  et  fou6- officie  ri 
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qu'il  jugera  nécessaire ,  et  réglera  le  Irai- 
tement  qu'il  cfoira  convenable  de  leur 
accorder, 

S*i!  était  de  l'intérêt  du  service  de  dé- 
tacher en  recrue  quelques  q^îciers,  la 
demande  en  sera  iaite  par  le  premier 
inspecteur  général  au  ministre  secré- 
taixe-d*£tat  ayant  le  djapartemeal  delà 
iparine. 

24.  Les  officiers  et  sous-officiers  char- 
gés de  faire  des  recrues  seront  munis 
d^me  permission  du  conseil  d'adminis- 
tration, dans  lajjuelLe  11  fera  fait  mention, 
autant  qu'il  se  pourra  ,  du  lieu  où  ils  de- 
vront se  rendre  pour  procéder  auï  en- 

t'  25i  IjesàiU  oMcîier»  et  sous -officiers 
seront  tenus  ,  en  arrivant  <îan»  les  villes, 
d>e  S6  présenter  au  commatidanl  de  la 
olaee^  et,  à  défaut,  ebea  le  maife;  di 
reup  doilner  odniiaissance  des  pouvoirs 
dievti  t  ils  serenl  porteurs ,  et  d<e  leur  de- 
mander la  permission  de  fiire  katire  la 
C«i9s«»  ou  dfaiifiieber  tel  ariA  dost  1»  pu' 
bli cation  sera  néceasairc. 

26.  Ils  ne  pourront  faire  contracter  aU' 
clin  engageni.ent  sans  être  revêtus  de 
leur  uniforme  :  ils  seront  tenus  de  décla- 
rer le  nom  du  corps  à  ceux  qu'ils  enga- 
geront, et  d'en  faire  mention,  dans  les 
engagemens. 

27.  La  durée  des  engagemens  sera  d< 
huit  ans,  à  l'expii^ation  desquels  il  pourra 
être  contracté  de  nouveaux  engagemeis, 
comme  il  sera  ejrpHqué  ci-après.^ 

28.  Les  hommes  qui  s*enr^leront«o- 
lootaireuient  seront  susceptibles  d»  ncce* 
««*îr  une  somme  iJent  la  quotité  sêta  w- 
gÉf e  iinif>rmément  par  le  minisfre  secré- 
taire-d'Ëtat  de  la  marine. 

f  29.  Il  ne  sera  admis  dans  le  corps  wyal 
des  canonnier»  de  la  marine,  comnae  ea- 
l'été^  Worrtaipes ,  que  àes^  homme*  d' 
l'âge  de  diit-buil!  à  vlngt-buit  aoS)  saittS 
FdbcMtes,  bien  -conforn^és ,  et  d'iw*  ^^' 
lonté  décidée  pour  le  service,  de  1>*«^'^ 
d'un  mètre  soixante- huit  centimètres  au 
moins  (cinq  pieds  dfu*. pouces.). 

Pour  s'assurer  qii'ilS(i>;o«i**u.c«neinnf 
mité  appaneate  ou.seciièt^,  le»  office 
et  sous-ofificiers  détaobés  en  recrute  «"^ 
ront  soin  de  les  faire  visiter  :  les  fra« 
faits  pour  l'engagement  des  hommes^* 
ne  pourraj^M  être  admis  eu  raison  d  iQ' 
firmîtés,  d^'&ut  d^if^lle  00  de  tou*e  au- 
tre qualité  requise,  resteront  à  la  charge 
4esdits  ^ficiera  et  |ous(<  officiers. 

Les  gens  soupçonnés  de  dtlils,  repris 
de  jiii»t«ce-oii  flétini^pbjr  un  ^wg^^D^"'"* 
seront  fj^int  adaiisdible& 
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Nous  de  fendons  d'enrôler  aucun  bomniQ 
de'ià  engagé  à  notre  service,  on  tout 
homme  ayant  servi  cjiiî  ne  produirait  pas 
un  congé  ett  bonne  forme. 

Il  ne  pourra  être  enrôlé  de  gens  de 
mer  classés ,  sans  ^approbation  du  nii-r 
nislre  secrétaire-d'Ëtat  de  !a  marme. 

3o.  Les  enrôLcmens  seront  rédigés 
dans  la  forme  suivante: 

«  Je  soussigné  (  nom  de  bapiéme  et 
dt  fomilU)^  fils  de  et  de 

«  natif  d^  canton  de 

K  département  de  âgé  dé 

«  ans,   cheveux  sourcils 

«  yeux  visage  déclarant 

«  n'avoir  aucune  infirmité  ni  autre  rai- 
«  son  qui  puisse  ni*empècher  de  servir 
«  ie  Roi,  certifie  m*àtre  ejiu'ôlé  volontai- 
«  reraent  et  librement ,  sans  supercherie 
«  ni  contrainte ,  pour  servir  le  Roi  peu» 
«  dani  huit  ans ,  en  qualité  de 
«  dans  le  n'gimcnt  du  corps 

«  royal  des  canonniers  de  la  marine.  (Si 
V enrôlé  a  reçu  une  somme  à  titre  d*en' 
gaiement,  ef/e  serct  e^rprintée,) 

H  Fait  à  le 

(  Signature  de  V enrôlé.  ) 

3i.  Le$  ofBciers  et  fous-offieiers  déta^^ 
chés  en  recrue  seront  tenus  de  présenten 
au  maire  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ^ 
les  enrôlés  volontaires  et  Tacte  de  leur 
eorôlemeot  ;  ce  niagistrat  fera  tenir  un 
registre  àjts  enrôlés  qui  hii  auroot  été 
présentés»  eX  visera  leur  enrôlement, 
après  s*èt,r«  assuré  qu'il  est  d9ns  les  fbr^ 
mes  prefcrites*  Sa  majesté  déclare  nuls 
tous  Jes  enrôlemens  qui  n'auraient  pas  ét|é 
ainsi  vises. 

3a.  Tout  hoflHue  qui  aiura  souscrit  ua 
enrôlement  volontaire,  suivant  les  for^ 
mes  ci-dessus  prescrites ,  fera  partie,  dès 
ce  moment ,  du  corps  royal  ues  caood~^ 
niers  de  la  marine ,  et  sera  soumis , 
par  ce  fait  seul  ,  à  toutes  les  disposi- 
tions des  ordonnances,  et  n'gleniens  mi- 
litaires. 

33.  0ans  Le  ca$  où  il  sV'We.i'ait,  sur  les 
lieux,  des  contestations  &\3kf  la  validité 
d'un  enrôlement ,  nous  entendons  qu'elle» 
soient  déférées  au  commandant  de  la. 
place,  ou ,  à  défaut ,  à  la  principalâ  au-- 
tor-ité  civile  ,  qui  proo<>«ce^l'a^ 

Nous  défeadons  ex|»pe6sém^«il  d'annu* 
1er  un  cniôlement  volontaire  en  bon n^ 
forme,  ou  de  rendre  à  l'enrôlé,  sous 
quekjue  prétexte  que  ce  puisse  être , 
iacte  qui!  aura  souscrit,  à  moin^  que  le 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine 
n'en  ait  accordé  fautorisation. 
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34.  Les  enrôlés  volontaires  Voyageront 
isolément  ou  en  détachement ,  selon  qu'il 

}r  aura  lieu  :  on  observera ,  à  cet  égard , 
os  réglemens  qui  seront  établis  pour  \%ê 
recrues  de  l'armée  de  terre. 

35.  Les  honunes  de  recrue  qui,  après 
avoir  été  inspectés  par  le  colonel  et  par 
l'officier  de  santé  du  corps ,  auront  été  ^u- 
gés  admissibles  seront  répartis  dans  les 
compagnies. 

3b.  Ceuv  qui  seront  yugés  non*-receva- 
blés  pour  Tâge,  la  taille  ou  toute  autre 
cause ,  seront  placés  à  la  suite  àes  com- 
pagnies, en  attendant  Finspertion  géné- 
rale ou  la  décision  du  ministre. 

37.  Les  hommes  de  recrue  seront  em- 
ployés dans  les  revues ,  à  da!er  db  visa  de 
leur  enrôlement. 

36.  Le  conseil  d*administration  fera 
passer  aux  officiers  et  sous- officiers  déta- 
chés en  recrue  les  sommes  qu*il  jugera 
nécessaires  à  leurs  opérations ,  à  la  charge 
à* en  rendre  compte ,  comme  il  sera  ex- 
pliqué ri-après. 

39.  Nous  défendons  à  tous  administra- 
teurs ou  autres  à  oui  les  oificîers  et  sous- 
officiers  adresseraient  des  demandes  de 
fonds,  de  leur  en  donner  ou  faire  don- 
ner, à  moins  que  cette  demande  n'ait  été 
faite  ou  confirmée  par  le  conseil  d'admi* 
ncstratioR  du  régiment ,  et  que  le  montant 
de  l'avance  n'ait  été  fixé  par  ledit  conseil. 

<fO.  Les  officiers  et  sous- officiers  tien- 
dî^ont  des  livrées  de  recette  et  de  dé- 
pense ,  cotes  et  paraphés  par  le  major  du 
corp«,  où  il»  porteront  en  recette  les 
sommes  qui  leur  auront  été  remises  par 
le  conseil  d'administration,  et  en  dépense 
celles  qu'ils  auront,  payées  :  ils  y  porte- 
ront aus.si  les  noms  et  signalemens  des 
luimines  engagés,  la  date  de  leur  enga> 
gement,  celle  du  visa  du  maire  ,  les 
noms  des  enrôlés  volontaires  qui  auront 
déserté,  ceux  des  morts  et  les  époques 
de  leur  mort  ou  désertion  :  ils  en  adres' 
seront,  tous  les  quinze  jours,  au  con- 
seil d'administration,  des  extraits  signéf 
du  maire.  c 

4(.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront 
recrutées  par  le  mode  général  de  recru-» 
tement  deis  troupes  ,  par  àe^  enrôlés  vo^ 
lontaires,  par  des  canpnniers  du  corps 
foyal ,  pa^r  des  ouvriers  militaires,  et  en** 
fin  par  des  ouvriers  classés^ 

Les  uns  et  les  autres  seront .  choisi* 
p^armi  lesi  bomines  des  diverses  profes- 
sions qui  doivent  former  lesdites  compa- 
gnies, en  suivant,  pour  les  ouvriers  ca^ 
fer  et  en  bois,  la  proportion  établie  pntf 
l'art.  r3  d^  la  pr^'nte  ordonnance» 


i5o 


GOUVERNEMENT  ROT  AL.  —    !««•  JOILIET    1814. 


43.  Les  ecfans  de  troupe  parrenus  à 
râ|;e  de  seize  ans,  et  reconnus  propres 
au  service,  devront  souscrire  un  enrôle- 
ment* Dans  le  cas  où  ils  ne  voudraient 
pas  suivre  la  profession  militaire,  ils  se- 
ront tenus  de  rembourser  à  la  caisse  du 
corps  le  montant  de  la  solde  qu*ils  au- 
ront touchée  depuis  l't'poque  de  leur  ad* 
missioD. 

Titre  V.  Des  ren)sagemens. 

43.  Tout  sous^ofKicier ,  canonnier  ou 
ouvrier  admis  dans  le  corps  royal  des  ca- 
nonniers  de  la  marine  d  après  le  mode 
adopté  pour  le  recrutement  général  des 
troupes,  qui,  à  Texpiration  du  terme 
iJxé  pour  son  service  par  les  lois  du 
royaume,  contractera  et  signera  Fobli- 
gation  de  continuer  à  servir  pendant 
quatre  ans  recevra  une  haute- paie  d*un 
franc  par  mois. 

^  Il  en  sera  de  même  de  tout  sous-offî- 
cîer,  canonnier  ou  ouvrier  incorporé 
comme  enrôlé  volontaire  ou  comme  en- 
fant de  troupe  ,  qui,  arrivé  au  terme  de 
_son  premier  engagement ,  contractera  et 
signera  la  même  obligation. 

/^^.  Ceux  qui ,  au  bout  des  quatre  ans, 
contracteront  et  signeront  un  nouvel  en* 
gagement  de  pareille  durée  recevront  une 
iiaute-paie  d'un  franc  cinquante  centi- 
mes par  mois. 

45.  Ceux  qui,  après  avoir  atteint  le 
terme  de  ce  nouvel  engagement,  consen- 
tiront, pour  la  troisième  fois,  à ^ervir  en- 
core pendant  quatre,  ans ,  recevront  une 
haute-paie  de  deux  francs  par  mois. 

46.  Les  sous  -  officiers ,  canon niers  et 
ouvriers  qui  auront  vingt  ans  de  service 
au  corps ,  et  qui  continueront  à  servir, 
auront  droit  à  une  haute-paie  de  trois 
francs  par  mois,  qui  leur  sera  conservée 
tant  qu'ils  resteront  au  corps. 

hts  engagemens  qu*ils  souscriront  à 
cette  époque  n'auront  lieu  aue  pour  un 
an,  et  seront  susceptibles  d  être  renou- 
velés d'année'en  année. 

47.  Les  caporau]^  et  canonniers  du 
corps  royal  qui  auront  atteint'  Tâge  de 
quarante-cinq  ans  ne  seront  plus  admis 
à  se  rengager.  Sont  exceptés  de  cette 
disposition  ceux  qui  auraient  à  la  mer 
le  mérite  d'officiers  -  mariniers  de  ca* 
Bomiage. 

4o.  Les  hautes-paie  d'ancienneté  qui , 
suivant  les  dispositions  des  articles  43,  44/ 
45  et  4^  )  ^n^  acquises  aux  militaires 
dont 'le  service  continuera  ,  par  un  acte 
de  leur  volonté,  au-delà  du  terme  de  leurs 


obligations  ou  de  leurs  engagemens,  se- 
ront également  accordées ,  après  la  même 
durée  de  service,  aux  militaires  qui, sans 
avoir  souscrit  d'acte  ,  seraient  maintenus 
dans  le  corps  royal  àt%  canonniers  de  la 
marine. 

49.  Les  sous-ofGciers  ,  canonnien  et 
ouvriers  qui  auront  plus  de  huit  ans  de 
service  dans  le  corps  royal  seront  distin- 
gués par  un  chevron  de  laine  rouge  qu'ils 
porteront  sur  le  bras  gauche. 

Ceux  oui  se  rengageront  ou  qui  conti- 
nueront leurs  services  au-delà  de  seize 
ans,  porteront  deux  chevrons  sur  le  même 
bras. 

A  vingt  ans  et  au-delà ,  ils  en  porte- 
ront trois. 

Tout  sous-officier,  canonnier  et  ou- 
vrier ayant  servi  pendant  vingt -quatie 
ans  dans  le  corps  royal  sevà  ,  en  outre, 
susceptible  d^obtenir  les  décorations  ou 
récompenses  militaires  qui  seront  par 
nous  accordées  aux  troupes  de  ligne. 

Titre  VL  Des  congés. 

50.  En  temps  de  paix,  les  sous-oiH- 
cîers,  canonniers  et  ouvriers  incorporés 
dans  le  corps  royal  des  canonniers  de  la 
marine  d'après  le  mode  adopté  pour  le 
recrutement  général  des  trompes ,  auront 
droit  à  recevoir  leor  congé  absolu  à  l'ex- 
piration du  terme  qui  sera  fixé  pour  les 
autres  corps  «de  l'armée. 

*  Si.  Tout  sous  -  officier,  canonnier  et 
ouvrier  admis  dans  le  corps ,  comme  en- 
rôlé volontaire  ou  comme  enfant  de 
troupe ,  qui  Mra  également  parvenu  en 
temps  de  paix  au  terme  de  son  enga- 
gement ,  aura  droit  à  recevoir  son  congé 
absolu. 

5a.  Quant  aux  sous-officîers ,  canon- 
niers et  ouvriers  dont  le  service  ou  I  en- 
gagement expirera  en  -temps»  de  guerre, 
on  devra  suivre,  à  leur  égard,  les  dis- 
positions qui  Seront  arrMëfS  pour  les  ré- 
giraens  d'artillerie  de  terre. 

53.  Lés  sous-ofticicrs ,  canonniers  et 
ouvriers,  reconnus  hors  de  service,  pour 
blessures  ou  infirmités  dûment  consta- 
tées ,  seront  susceptibles  d'être  admis  à 
la  réforme  d*après  la  proposition  des  in- 
specteurs généraux,  et  avec  l'approba- 
tion du  ministre  secrétaire -d'Etat  de  la 
marine. 

54.  Indépendamment  des  congés  d'aa- 
cienneté  et  de  réforme  ,^  il  pourra  être 
expédié ,  en  temps  de  paix ,  àts  congés 
de  grâce:  le  ministre  secrétaire  - d*r.t8t 
de  la  marine,  sur  la  proposition  du  pre- 
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mier  inspecteur  général ,  en  déterminera 
tous  les  ans  le  nombre ,  sans  pouvoir, 
néanmoins,  en  accorder  plus  d'un  par 
compagnie. 

Les  congés  de  grâce  seront  délivrés  de 
préférence  aux  sous-offîciers  ,  canonniers 
et  ouvriers  qui  auront  les  motifs  les  plus 
valables  de  demander  à  se  retirer  du 
service. 

55.  Nul  ne  pourra  obtenir  un  congé  de 
grâce  ,  sans  avoir  tenu  compte  du  mon- 
tant des  dépenses  qu'il  aura  occasionées 


Les  capitaines  d'armes  pourront  être 
choisis  parmi  les  sergens -majors  et  les 
sergens. 

Les  maîtres  et  aides-armuriers  pour* 
ront  être  également  pris ,  tant  dans  les- 
dits  corps  que  dans  les  compagnies  d'ou- 
vriers <rartillerie  de  la  marine. 

6i.  Lorsqu'un  de  nos  bâtimens  entrera 
en  armement ,  le  major-général  de  la 
marine ,  d'après  les  ordres  qu'il  aura  re- 
çus du  prèle t  maritime ,  fera  former  le 
détachement  du  corps  royal  qui  devra 


au  corps.  Ce  remboursement  sera  réglé      être  fourni  pour  ledit  bâtiment,  d'après 

~        I  pour  ïes^Nje  tableau  annexé  à  l'une  de  nos  oroon- 


sur  le  pied  de  six  cents  francs  p 
militaires  qui  se  retireront  dans. le  cours 
des  quatre  premièo^innées  de  leur  ser- 
vice, et  sur  celui^^  trob  cents  francs 
pour  tous  les  autres. 

Le  montant  dudit  remboursement  sera 
versé  à  la  masse  générale  dont  il  sera 
question  ci -après. 

56.  Les  congés  d'ancienneté  et  ceux 
de  réforme  seront  conformes  au  modèle 
qui  sera  arrêté  par  le  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  marine  :  il  sera  fait 
mention ,  dans  les  uns  et  dans  les  autres , 
des  motifs  pour  lesquels  ils  auront  été 
délivrés.  , 

5?.  A  chaque  revue  d'inspection ,  le 
ministre  déterminera  ,  sur  la  proposition 
de  l'inspecteur  général ,  le  nomore  de 
congés  de  semestre  qui  sera  accordé  au 
corps  royal  des  canonniers  de  la  marine  : 
la  forme  de  ces  congés  sera  également  dé- 
terminée par  le  ministre. 

58.  Les  congés  absolus ,  de  réforme , 
de  grâce  et  de  semestre,  autorisés  comme 
il  a  été  expliqué  aux  articles  précédens , 
seront  expédiés  par  les  conseib  d'admi- 
nistration. 

TiTRB  Vit.  Du  service, 

59.  Les  régimens  des  canonniers  de  la 
marine  sont  employés  à  notre  service  , 
soit  à  bord  de  nos  vabseaux  et  autres 
bâtimens ,  soit  dans  nos  ports  et  arse- 
naux y  soit  à  la  défense  des  côtes. 

Service  à  la  mer, 

60.  Les  régimens  de  canonniers  de  la 
marine  sont  principalement  destinés  à 
fournir  des  garnisons  à  nos  vaisseaux, 
frégates  et  autres  bâtimens  de  guerre. 

Les  sous-ofQciers  et  canonniers  desdits 
régimens  seront  employés  à  bord  de  nos 
bâtimens  au  service  du  canonnage,  con- 
curremment et  dans  la  proportion  du 
tiers  avec  les  canonniers  des  classes. 


nances  de  ce  jour  sur  la  composition  des 
équipages. 

Ce  détachement  sera  formé  ,  autant 
que  possible,  d'hommes  de  la  même  com- 
pagnie. 

6a.  Les  officiers  seront  embarqués  au 
nombre  fixé  par  ladite  ordonnance:  ils 
suivront,  autant  que  possible,  les  com- 
pagnies auxquelles  ib  sont  attachés  et  \es 
escouades  qu'ils  commandent. 

63.  Lorsque  le  détachement  excédera 
la  moitié  de  la  compagnie ,  le  sergent- 
major  ou  le  fourrier,  mais  l'un  d'eux  seu- 
lement, pourra  être  embarqué,  si  le 
commandant  de  Tescadre  l'approuve. 

64.  11  sera  embarqué  un  tambour  par 
chaque  division  de  compagnie  formée 
ainsi  qu'il  a  été  expliqué  en  l'art.  7  de  la 
présente  ordonnance. 

65.  Les  canonniers  de  première  et  de 
seconde  liasse  qui  ne  seront  pas  officiers 
mariniers  de  canonnage  pourront  rem- 
plir, concurremment  avec  les  marins 
classés,  les  fonctions  de  cheCs  de  pièce  et 
de  chargeurs  :  ils  auront  droit ,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  aux  supplémens  alloués 
par  notredite  ordonnance  de  ce  jour. 

66.  Quoique  les  canonniers  du  corps 
royal  soient  principalement  destinés  au 
service  de  la  garnison  et  du  canonnage 
sur  nos  bâtimens,  ils  y  seront,  néanmoins, 
employés  à  toutes  les  manœuvres  comme 
les  matelots ,  et  seront  subordonnés ,  à 
cet  égard ,  aux  officiers  mariniers  de  ma- 
nœuvre. 

Tout  canonnier  qui  sera  reconnu  pour 
s'être  constamment  porté  aux  manœu- 
vres hautes  aura  droit ,  sur  le  certificat 
de  l'officier  en  second ,  visé  par  le  ca- 
pitaine ,  à  une  haute-paie  de  trois  francs 
par  mois,  pendant  la  durée  de  la  cam- 
pagnie. 

67.  Les  officiers  du  corps  royal  embar- 
qués feront  partie  de  l'état-major  du  bâ- 
timent: ils  seront  chargés,  soùs  les  ordres 
du  capitaine  et  de  Tofucier  en  second,  de 
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la  police  el  de  la  discipline  des  ^ëtacfae- 
mensf  embarqués  ,  tant  pour  la  garnison 
que  pour  le  canonnage. 

68.  Les  officiers  n*auront  point  de 
poste  fixe  dans  le  combat  :  ils  se  ren« 
oront  ou  se  porteront  à  tel  poste  qui 
leur  sera  assigné  par  le  capitaine  du 
vaisseau. 

69.  Lorsqu^un  bataillon  entier  ou  ua 
régiment  de  canonniers  de  la  marine 
sei'a  employeur  une  armée  navale ^  es- 
cadre ou  division^  les  officiers  supérieurs 
pourront  être  embarqués  avec  lesdits  ca- 
nonniers, d'*aprës  la  proposition  qui  en 
sera  faite  par  le  commandant  de  la  flotte 
ou  par  le  préfet  maritime  au  ministre,  se* 
cré taire- d£tat  ayant  le  département  de 
la  marine. 

70.  En  cas  de  descente,  les  troupes 
du  corps  royal  seront  chargées ,  con- 
curremment avec  les  canonniers  des 
classes  y  sons  les  ordres  du  commandant 
de  l'escadre  ou  l)âtiment,  de  la  con- 
struction ,  de  rétablissement  et  de  tout 
ce  qui  concerne  la  disposition  des  bat- 
teriesé 

*      Setvice  à  terre. 


Cl  occuperont  des  logemeas  âppartefianf 
à  la  marine. 

73.  Les  sotfs  officiers  ef  canonniers  se- 
ront fréquemment  exercés ,  à  bord  d'un 
bâtiment  disposé  à  cet  effet  sur  les  rades, 
aux  différentes  manœuvres ,  tant  du  vais- 
seau que  du  canon. 

74»  Lorsque  le  calrae  ou  le  gros  lemp 
ne  permettra  pas  les  exercices  sous  voiles, 
on  exécutera  au  mooillage  diverses  ma 
nœuvres,  partiîcuKèrement  celles  qui  con- 
cernent le  grément  et  le  dégrémênl  des 
mMs  ,  vergues  et  voiles ,  passage  des  ca- 
nons d*vn  bord  à  Tantre,  changement 
dans  Tarrimage ,  embarquemefit,  débar- 
quement et  serviee|^fi  chaloupes  et  ca- 


nots,  simulacre 


îscente  et  d'abor- 


71.  I^es  compagnies  ou  fractions  de 
compagnie  des  trois  régimens  qui  n*au- 
ront  pas  reçu  Tordre  de  s*embarquer 
seront  employées  à  la  police,  garde  et 
sûreté  des  arsenaux  maritimes  |  ainsi 
qu*à  tout  ce  qui  est  relatif  au  service 
au  port  et  des  vaisseaux ,  lorsqu'il  y  aura 
lieu. 

Ces  troupes  pourront  être  également 
affectées  à  la  défense  des  ports  et  des  cô- 
tes ,  aux  batteries  arrpées  par  la  marine , 
ainsi  qu'aux  magasins  à  poudre  et  autres 
établissemens  dépendant  des  arsenaux: 
elles  seront  aussi  chargées  de  la  confec- 
tion des  artifices ,  mitrailles  et  grémens 
de  canon  ;  de  rembarquement ,  débar- 
quement et  emmagasinement  des  armes, 
€t  généralement  de  tout  ce  qui  concerne 
\%  service  de  l'artillerie. 

Ces  différens  travaux  s'exécuteront  tou- 
jours par  escouade .  section ,  division  ou 
compagnie  :  les  officiers  et  sous  officiers 
marcheront  avec  leurs  subdivisions  res- 
pectives; mais  ils  laisseront  la  dii*ection 
des  travaux  aux  chefs  d'atelier  qui  en  se- 
ront chargés. 

7a.  Les  régimens  de  canonniers  de  la 
marine  fourniront  toujours  les  gardes 
d'honneur  aux  officiers  ge'néraux  de  la 
marine  à  qui  elles  sont  dues  ,  ainsi  qu'aux 
olficiers  généraux  de  terre,  lorsque  ccux- 


dage  ,  et  tous  autres  mouvemens  que  la 
position  d'un  bâtfmentiau  mouillage  peut 
permettre  t  On  les  exercera  aussi  à  faire 
ides  paiHets,  g^rccttes  et  rabans. 

Les  détachemetis  serolit  ainsi  exerces, 
toutes  les  fois  que  le  préfet  rtlarilrme  le 
jueera  convenable ,  et  pendant  le  temps 
qu  il  aura  déterminé. 

7$.  11  sera  tiré ,  chaque  jour  d'exer- 
cice ,  un  certain  nombre  de  Coops  de  en- 
non:  on  exercera  les  canonniers  à  viser 
sûr  des  objets  à  terre  et  stir  des  corps 
flot  tans ,  afin  de  leur  apprendre  à  pointer 
le  canon  en  raison  des  distances,  du  mou- 
vement et  de  la  marche  respective  des 
vaisseaux. 

76.  Les  jours  que  les  canonniers  ne  se- 
ront pas  exercés  sur  les  vaisseaix ,  ils  àt- 
\Yim\  f'êlre  à  deux  batteries  qui  seront 

construites  à  terre  pour  cet  effet. 
Us   exécuteront  successivement,  dans 

nn«  de  ces  batteries,  les  manœuvres  des 
canons ,  telles  qu'elles  se  font  à  fcord  0^ 
vaisseaux,  et  dans  l'autre,  celles  qui  *t)D| 
en  usage  dans  \ti  écoles  r©yale$  d'artil- 
lerie pour  le  service  du  canon  de  sifgci 
ils  seront  également  exercés  à  toutes  I» 
manœuvres  de  force  relatives  à  ce  double 
service. 

77.  Les  canonnière  seront  exercés  2t« 
jet  des  bombes  et  au  tir  de  tous  autres 
projectiles,  ainsi  qu'à  la  fabncalion  des 
artifices  de  guerre  en  usage  sor  les  vais- 
seaux el  dans  les  batteries  de  terre. 

78.  Us  seront  également  instruits  à 
tpus  les  exercices  el  manœuvres  de  H"' 
finie  rie. 

79.  Le  préfet  maritime ,  ou ,  d'après 
ses  ordres  ,  le  major  général  de  la  ma- 
rine, fera  exécuter  en  sa  présence,  f» 
moins  un  jour  de  chaque  mcis,  les  dn- 
fprcns  exercices,  ainsi  que  les  rnaiice"' 
vres  àc  force. 
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So.  Il  sera  paye  uoe  gratification  aux 
canonniers  qui  auront  atteint  le  but 

Cette  g  ratification  variera  de  un  franc  à 
deux  firancs  pour  le  tir  du  canon ,  et  de 
UD  franc  cinquante  centimes  à  trois  francs 
pour  le  jet' de  la  bombe,  suivant  que  le 
canonnier  aura  atteint  plus  complète- 
ment le  but  placé  pour  servir  de  point 
de  mire. 

Ces  gratifications  seront  accordées  par 
le  préfet  maritime,  sur  le  rapport  de 
TodQcier  qui  présidera  aux  exercices,  soit 
à  bord  du  bâtiment  d*instruction  ,  soit  à 
terre. 

8i.  Le  directeur  d*artiHe rie  sera  char- 
gé ,  par  le  préfet  maritime ,  d'approvi- 
sionner les  batteries  d*iostruction ,  et  de 
veiller  à  l'entretien  des  agrès  ,  attirails , 
ustensiles  et  munitions ,  et  de  faire  pré- 
parer d*avance  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  les  exercices,  afin  que  les  dé- 
tachement puissent  commencer  au  mo- 
ment  même  de  leur  arrivée. 

82.  II  sera  établi  dans  chaque  bataillon 
une  école  d'écriture  et  d'arithmétique  : 
les  militaires  qui  auront  été  désignés 
comme  instituteurs  par  les  colonels  se- 
ront dispensés  de  tout  autre  service,  et  il 
pourra  leur  être  accordé,  à  chaque  re- 
vue générale  d'inspection  ,  une  gratifica- 
tloQ  qui ,  toutefois ,  rrexcédera  pas  soi- 
xante-douze francs  par  an  pour  chaque 
bataillon. 

L'instruction  sera  donnée  aux  canon- 
niers qui  montreront  l'aptitude  nécessaire 
pour  en  profiler:  lorsqu'ils  sauront  pas- 
sablement écrire  et  faire  au  moins  les 
premières  règles  de  l'arilhniétique  ,  ils  se- 
ront dispensés  d'assister  aux  leçons  de  la- 
dite école. 

Les  compagnies  suivront  ces  exercices 
à  tour  de  rôle. 

TlTB^E  Vin.  De  V avancement, 

> 

83.  Nul  aspirant  canonnier  ne  pourra 
passer  à  la  seconde  classe  de  canonniers, 
s'il  ne  compte  au  moins  douze  mois  de 
navigation ,  et  s'il  n'est  instruit  de  toutes 
les  manoeuvres  du  canon  de  mer. 

Les  places  de  canonnier  de  première 
classe  ne  seront  données  qu'aux  Cqnon- 
nicrs  de  secondé  qui  réuniront  au  moins 
dix-huit  mois  de  navigatioii ,.  et  Connaî- 
tront ,  indépendamment  des  manœuvres 
du  cai^on  de  mep,  celles  de  toutes  les  au- 
tres b^cbes  à  feu. 

Les  uns  et  les  autres  devront  préala- 
blement 9 voir  obtenu  d^  .commandant  du 
deriûer  bâtip[ient  sur   IçqueJ  ils  auront 
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navigué  un   certificat   d'intelligence    et 
de  bonne  conduite  à  la  mer. 

Il  sera  fait  choix  ,  par  le  colonel ,  sur 
la  proposition  des  capitaines  de  compa- 
gnie ,  d'un  artificier  et  trois  bombar- 
diers par  con^pagnie,  lesquels  jouiront 
d^une  haute  *  paie  de  cinq  centimes  par 
jour.  Les  artificiers  et  bombardiers  ne 
seront  pris .  que  parmi  les  canoinniers 
ayant  servi  au  moins  trois  ans  dans  ^ 
première  classe,  et  sachant  lire  et  écrire. 

Les  listes  isur  lesquelles  seront  pris  les 
artificiers ,  bombardiers ,  canonniers,  ca- 
poraux ,  fourriers ,  sergens  et  sergens- 
majors,  seront  fornaées  ainsi  qu'il  sera 
prescrit  pour  Vartillcrie  de  terre. 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers  ,  l'a- 
vancement d'une  oasse  à  uiie  autre  sera 
donné  par  le  directeur  d'artillerie  ,  sur 
une  liste  de  trois  sujets  pris  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure. 

Cette  liste  sera  présentée  par  le  capi- 
taine de  la  compagriîe, 

84.  La  nomination  aux  places  de  lieu- 
tenant en  second  aura  lieu  comme  il  suit 
dans  chaque  régiment  : 

Sur  trois  places  vacantes ,  une  sera 
donnée  aux  sergens-majors  et  sergens; 
une  aux  élèves  de  l'école  polytechnique, 
ayant  une  année  de  séjour  à  l'école  d'ap- 
plication de  l'artillerie  de  terre  ;  et  la 
troisième ,  aux  aspirans  de  première 
classe  )  ou  à  ceux  de  deuxième  classe  qui 
seront  reconnus  susceptibles  de  passer  à 
la  première  parla  durée  de  leurs  services 
et  par  leur  instruction. 

La  liste  sur  laquelle  seront  pris  les 
sous-olficiers  qui  pourront  être  promus 
au  grade  de  lieutenant  en  second  sera 
formée  d'après  les  ordonnances  relatives 
à  l'avancement  dans  l'artillerie  de  terre, 
et  la  même  instruction  sera  exigée  des 
candidats. 

Les  élèves  de  l'école  polytechnique  et 
les  aspirans  de  première  classe  pourvus 
de  brevets  prendront  rang  dans  les  régi- 
mens,  les  premiers  à  cîaler  du  jour  de 
leur  entrée  à  l'école  d'application ,  les 
autresi  à  la  date  de  leur  brevet ,  et  ils 
concourront  ensuite  à  l'ancienneté  dans 
leur  régiment  avec  les  lieutenans  en  se- 
cond et  les  adjtidans  sous-officiers,  pour 
arriver  au  grade  de  liQuténan^  en  pre- 
mier. 

Les  sous-officiers  et  les  aspirans  de  se- 
conde classe  nompés  lieutenans  en  se- 
cond ne  prendront  rang  que  du  jour  de 
leur  nomination. 

85.  Les  lieutenans  en  second  parvieur- 


20 


îH  gouvbehembkt  royal. 

dront ,  h  leur  tour  d^andennetë,  aux  em- 
plois de  lieutenant  en  premier, 

86.  En  temps  de  paix,  le$  premiers 
Heutenans  parviendront  au  grade  et  à 
remploi  de  capitaine ,  les  trois  quarts  à 
Tancienneté  ,  et  un  quart  au  ciioix  du 
Roi  ;  et  ce ,  en  roulant  sur  tout  le  corps 
royal  des  canonnicrs  de  la  marine. 

JËn  temps  de  guerre ,  il  y  aura  un  tiers 
des  places  au  cnoix  du  Roi. 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  le 
premier  inspecteur  ge'néral,  après  cha- 
que tournée  d'inspection ,  remettra  au 
ministre  du  département  de  la  marine 
la  liste  des  lieutenans  qui  lui  paraîtront 
susceptibles^  d*être  avancés.  Celte  liste 
sera  d*un  nombre  double  de  celui  des 
places  vacantes  et  réservées  au  choix ,  et 
elle  présentera  Panalyse  des  services  et 
du  mérite  de  chaque  officier.  D*après  ce 
travail ,  soumis  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, et  annoté  de  son  avis  particulier,  le 
Roi  choisira  parmi  les  candidats. 

87.  Les  ad]udans- majors  seront  pris 
dans  chaque  régiment  parmi  les  lieute- 
nans en  premier,  et  la  nomination  sera 
au  choix  du  colonel. 

Lorsqu'un  adjudant-major  sera  porté 
par  son  ancienneté  au  grade  de  capitaine 
commandant ,  il  quittera  la  place  d'ad- 
judant-major pour  prendre  le  comman- 
dement dune 'compagnie. 

88.  Les  quartiers-maîtres  seront  choi- 
sis d'après  les  principes  qui  seront  éta- 
blb  pour  les  régimens  d'artillerie  de 
terre. 

89.  L'officier  de  santé  attache  à  cha- 
que régiment  sera  nommé  par  le  Roi. 

Les  officiers  de  santé  recevront  le 
même  traitement  que  ceux  de  l'armée  de 
terre. 

90.  Les  places  <le  chef  de  bataillon ,  dé 
major  et  de  colonel,  seront  toutes  au 
choix  du  Roi. 

9 1 .  L'avancement  dans  les  compagnies 
d'ouvriers  sera  réglé  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit pour  les  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie de  terre. 

9^1.  Le  mérite  de  maître,  second  maître 
et  aide  de  canonnage  ,  ne  s'acquerra  qu'à 
la  mer;:  il  sera  conféré  aux canonniers  de 
la  marine,  d'après  les  dispositions  de  no- 
tre ordonnance  de  ce  jour  sur  l'avance- 
ment des  gens  de  mer. 

.  93.  Les  canonniers  de  première  classe 
seront  susceptibles  d'obtenir  le  mérite 
de  quartier -maître  ,  «s'ils  réunissent  les 
conaitions  exigées  par  notre  ordonnance 
de  ce  jour  sur  l'avancement  des  gens  de 
mer. 
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Il  ne  pourra  jamais  y  avoir  dans  cha- 
que compagnie  que  quatre  canonnien 
de  première  classe  qui  aient  le  mérite 
de  quartier -maître  :  il  leur  sera  ac- 
cordé une  haute  -paie  de  cinq  centimes 
par  jour. 

94*  Défendons  expressément  de  faire 
passer  aux  grades  de  sergent-major,  ser- 
gent, niaitre,  second  maître  canoonier 
et  quartier-maître,  aucun  canonnier  qui, 
dans  le  cours  de  ses  services ,  se  serait 
rendu  coupable  de  désertion. 

^5.  Sont  exceptés  des  conditions  du 
présent  titre ,  les  avancemens  qui  seraient 
motivés  sur  des  actions  d'éclat.  Os  pour- 
ront être  accordés  par  le  ministre  sécré- 
tai re-d'£tat  de  la  marine,  sur  les  pro- 
positions qui  lui  seront  adressées  par  les 
chefs  de  corps  et  de  détachement,  00  par 
les  commandans  des  escadres  ou  bati- 
mens  de  guerre. 

Le  premier  inspecteur  général  sera 
toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
avancemens  extraordinaires. 

Titre  IX.    Habillement,  armement, 
équipement ,  chauffage  et  luminaire. 

96.  L'habillement  des  sous-officiers  et 
canonniers  du  corps  royal  des  canoaniers 
de  la  marine  sera  composé  d'un  habit- 
veste  en  drap,  d'un  gilet  à  manches  en 
drap  ,  d'un  pantalon  de  tricot ,  d'un  ca- 
leçon de  toile,  d'un  pantalon  de  toile, 
d'une  capote  en  drap ,  d'un  schakos  et 
d'un  bonnet  de  police.  Les  couleurs  ac- 
tuellement en  usage  seront  conservées. 

Les  sous-odGciers  et  soldats  des  com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie  auront  le 
même  uniforme ,  à  l'exception  du  revers 
de  l'habit- veste  ,  qui  sera  en  drap  rouge. 
La  légende  du  bouton  portera  le  numéro 
de  la  compagnie. 

Les  officiers  continueront  de  porter 
l'habit  long  ;  ib  seront  sous  les  armes, 
en  hausse-col  et  en  demi-liottes  ;  iisi^' 
ront  le  baudrier  en  écharpe ,  cl  l'épee  a 
la  main. 

97.  Les  parties  de  l'habillement  des 
sous-officiers ,  canonniers  et  ouvriers,  ne 
seront  renouvelées  qu'aux  époques  déter- 
minées ci-9près ,  savoir  : 

L*habit-veste,   après.  .  .  .  deux  ans. 

Le  gilet  à  manches deux  ans. 

Le  pantalon  de  tricot.  •  •  -  "°  £' 
Le  pantalon  de  toile. ....  un  TO* 

Le  caleçon  de  toile un  an. 

La  capote  ..••...•••  trob  ans- 
Le  schakos quatrians. 
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Quant,  au  boonet  de  police ,  il  ne  te 
donnera  qu'une  fois,  le  renouvellement 
élevant  s*opérer  au  moyen  des  habiU 
hors  de  service  et  des  bénéfices  de  la 
coupe. 

q8.  Les  objets  de  petit  équipement 
qui  seront  délivrés  à  cbaque  cauonnier 
et  ouvrier,  lors  de  son  arrivée  au  corps  y 
consisteront,  savoir  : 

En  un  sac  de  peau ,  trois  chemises, 
trois  mouchoirs,  une  paire  de  guêtres 
Doires,  une  paire  de  guêtres  de  toile 
grise  ,  deux  paires  de  souliers,  trois  pai- 
res de  bas,  deux  cols,  brosses,  peigne, 
boucles,  épinglette  et  pompon. 

9g.  Il  sera  délivré  à  chaque  sous^offî- 
der,  canonnier  et  puvrier  qui  sera  dési- 
gné pour  embarquer,  un  sarrau ,  deux 
chemises  bleues ,  un  hamac  et  une  cou- 
verture. 

La  durée  de  ces  objets  est  fixée  : 

Celle  du  sarrau ,  à  un  an  ;  des  che- 
mises bleues ,  à  un  an  ;  du  hamac ,  à 
deux  ans  ;  et  de  la  couverture ,  à  trois 
ans. 

loo.  Les  officiers  supérieurs ,  officiers 
de  compagnie ,  sous-officiers  et  caporaux, 
porteront  les  mêmes  décorations  que  les 
officiers ,  sous-officiers  et  caporaux  de 
l'artillerie  de  terre  à  pied. 

Les  artificiers ,  bombardiers  et  canon- 
niers  de  première  classe  porteront  deux 
épaulettes  en  laine  rouge ,  avec  la  frange 
de  la  même  couleur. 

Les  canonniers  de  seconde  classe  por- 
teront deux  oontre-épamlettes  en  drap 
rouge,  avec  un  passe-poil  bleu. 

Les  aspirans  canonniers  auront  debx 
contre- épaulettes  en  drap  bleu,  liséré  de 
rouge. 

loi.  L'habîl  de  tambour  -  ma jor  sera 
long  et  de  I^  même  couleur  que  celui 
des  sous-officiers  et  canonniers;  les  re- 
vers et  la  doublure  seront  rouges. 

L'habit  sera  garni  d'un  galon  en  laine 
cramoisie  et  blanche. 

Le  tambour-  major  portera  sur  la 
manche  les  marques  distinctives  dé  son 
grade. 

Les  tambours  porteront  Thabit-veste , 
doublures  et  revers  rouges ,  et  un  galon 
cramoisi  et  blanc. 

L'habit  des  musiciens  sera  long  et  en 
drap  bleu  ,  doublure  et  paremens  rouges, 
avec  un  galon  en  or  de  dix  lignes  sur  \(^s 
paremens  et  sur  le  collet. 

Le  musicien-maître  portera  un  double 
bordé  du  même  galon. 

loa.  Les  sous-officiers  et   canonniers 
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conservent  dans  leur  uniforme  les  mar- 
ques distinctives  ci- après  : 

Le  collet  rouge  montant  ; 

La  patte  rouge  en  long  sur  le  pare- 
ment de  la  manche  ; 

La  doublure  de  l'habit  en  cadis  bleu , 
excepté  les  retroussis ,  qui  seront  en 
drap; 

Le  liséré  écarlate , 

£t  le  bouton  orné  de  deux  canons  en 
sautoir,  avec  une  ancre  transversale,  et 
une  légende  autour,  portant  le  numéro 
du  régiment. 

io3.  Ceux  des  sous-officiers  et  canon- 
niers qui  ont  acquis  ou  acquerront  à  la 
mer  le  mérite  de  maître  •  canonnier  por- 
teront pour  Riarque  distinctive  un  galon 
d*or  large  de  sept  millimètres  (trois  li- 
gnes )  autour  du  collet. 

Ceux  qui  n'ont  ou  qui  n^obtiendront 
que  le  mérite  de  second  maître  porte- 
ront également  autour  du  collet  de  Fha- 
bit  un  galon  laree^  de  sept  millimètres 
(  trois  lignes  )  en  laine  aurore. 

io4>  L'armement  et  Téqnipement  des 
sous-officiers  et  canonniers  seront  cçm- 

Îtosés  d'un  fusil  du  modèle  de  celui  de 
'artillerie  de  terre  ,  avec  sa  baïonnette, 
giberne,  banderole,  sabre,  et  baudrier 
en  buffle  blanc  :.  le  sabre  ne  sera  porté 
que  p^r  les  sous-officiers  et  par  les  ar- 
tificiers ,  bombardiers ,  canonniers  de 
première  classe  et  tambours. 

La  durée  des  objets  d'équipement  est 
fixée  comme  il  suit  : 

Giberne  ,  vingt  ans  ;  porte-giberne  , 
vingt  ans;  baudrier,  vingt  ans;  bretelte 
de  fusil ,  vingt  ans  ;  caisse  et  baguettes  de 
tambour,  vingt  ans. 

L'armement  sera  fourni  à  mesure  àcs 
besoins ,  et  sur  des  ordres  particuliers. 

Les  tambours  devront  pourvoir  à  l'en- 
tretien de  leur  caisse  et  au  renouvelé-* 
jonent  des  baguettes. 

io5^  Les  objets  de  casernement  seront 
fournis  et  renouvelés  d'après  un  règle- 
ment du  premier  inspecteur  général  ap- 
prouvé par  le  ministre. 

loG.  11  n'est  rien  innové  aux  disposi- 
tions des  réglemens  qui  fixent  la  quotité 
des  distributions  en  bois  et  lumière  ;  elles 
doivent  être  £ûtes  suivant  les  lieux  et  !•$ 
saisons. 

Titre  X.  AppointenKns  et  solde. 

107.  Le  traitement  des  inspecteurs  gé^ 
néraux ,  les  appoinleitiens  et  solde  des 
officiers  et  canonniers  du  corps  royal  de 
la  mariné  composant  les  trois  ré^meqs^ 
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^es  dnq  compagnies  d'ourrîers  et  les  «4 


compagnies  d*appreiili5-canonnier3 ,  se- 
ront conformes  ait  tableau  afnnexé  à  la 
présenté  ordonnance. 

io8.  Les  officiers  «  sous-officiers;  cîr*- 
•nonniers  et  ouvriers  du  corps  royal  ^oui- 
'tùnt  de  leur  solde  dans  toute  son  Intér 
grité ,  notre  intention  e'tant  que  la  retie- 
nne de  trois  pour  cent  c|ui  doît  s'opérer 
au  pj-ofit  des  invalides  de  la  mîlrîne  soit 
acquittée  sur  la  masse  générale  du  cbrpS', 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

10^.  Notre  intention  est  qué  cctit  dek 
ancFetis  canonniers  d*arlillefîc  de  la  ma- 
rine dont  la  solde  ie  trouverait  dimiiiuéè 
par  la  présente  formation  continuent  de 
recevoir  cfetle  solde  en  entier,  jusqu'à  ce 
qu'ils  pas^nt  datis  Un' gradé  ou  une  pàiè 
supérieure..  ". 

110.  Les  bfficîers',  .^bus-oiYicîers ,  ca- 
npnnîers  et  Wvrlers  auxquels  îl  aura  éfê 
accordé  des'  cOiYgéi  de  sémtstfe  seront 
susceptibles  de  rece voir,  pendant. la  du- 
rée de  ces  congés  *  la  même  portion  de 
soldé  (jui  sera  accordée'  eh  piareil  ca^  aux 
mîfitaîrèis'  servant  dans  1  artillerie  *  dte 
terre. 

ils"n'én,  seront  toutefois  rappelés  sur 
les  rév'des  que  s'ils  rejoignent  à  Texpi- 
rnfion,  du  terme  qui  leur  aura  élé  fi'iié. 

S*il  arrivait  qu'ils- ne  fussent  pas  de 
retour  à  l'expiration  de  le^rs  congés  ,  .î^fi 

.ne  seraient  rappelés  que  de  la  nia.^se  d'e  »        i      r-                    -           .   «- 
linge  et  de  chaussure  ,  à  moins  que  leur  ""^"^  ^*^^  '^8^^  en  future  d^ns  le#  bâti- 
retard  ne  fût  justifié  par  .des  raisons  va-  ^«^  affectés  aux  trofapes  d  artillerie,  eu 
labiés.  ilorsqu  étant  lOigés  ih  iwt  à  «se  pourvoir 

I  lùLe  décompte  des  hautes-paies  sera  ^®  meubles  nécessaires,  et  doftt  IVspèce 

fait  en  même  temps  et  <je  la-  mêm^  m^  .^^  ¥  quanl't^  s^^t  déterminées  par  les 


M  rentretiett  de  toutes  les  parties  de  Tba- 
billement  des  sous-officiers,  caiionuiers  et 
tïuvriers; 

'  30  L'habillement  et  les  épaulettes  des 
adjudans  sous-officiers  ;  les  galons  pour 
marges  distincdves  dés  aous-oflGcters, 
ceux  des  nMsiciens;  les  galons  d'ancien- 
jneté  de  service,  les  pompons  et  cocardes, 
et  les  épaulettes  des  canonniers  de  pfre- 
raièrc  classe  ; 

4^  La  première  mise  des  sous-officiers 
promus  an  grade  àû  lieutenant  «n  second 
do  de  quartier-raaitre ,  suivant  ce  (]ui 
sera  arrêté  pour  les  tronpes  de  terre  ; 

5f*  La  loqmituiie  dés  ef^s  de  petit 
eqnipenient  qui  seront  dclivrf^és  à  chaque 
jCf^Onnîer  ^l  ouvrier  lors  de  son  arrivée 
^u  îçorpôj  : 

.  60  Les  sarrai^x  él  chemises. bleues  aux 
hommes  embarqués; 

7°:  L'entretien  et,  je  i^émplacïemenl  des 
jC^InturOns,  baMdriers,.gi|>érnej|,  bretelles 
^e,  fusil.,  cailles  et  colliers  de  tambour, 
^t.  Ja  réparation  des  armés  ; 

8**  L'entretien,  réparation,  construc- 
tion,  loyers  dé  casernes  et  corps-de- 
garde  ; 

:9?  La  fourniture  et  eatretien  des  lits 
•militaires  et  4islen»iles  de  caserne  ,  et  àes 
hamacs  et  couvertures  nécessaires  aux 
iious-officiers  et  canonniers  embarqués; 
-.;  10°  L'indemuité  é«  argent  due  aux  of- 
/♦ciers  de  4out. grade.,  lorsqu'ils  ne  pour- 


nière  ^ué  celui  de  la  solde, 

,.,         .    Titre  Xj.  if/as5W. 

1  i  2,  Les  rhasses  d'habillement ,  d'équi- 


rcglemens  ; 

11°  Les  indemnités  allouées  aux  habi- 
tans  qui ,  à  défaut  et  en  cas  d'insuffisance 
.âès  Bâtimens  militàiires ,   ïcfffèraient  des 
sor'i.^-rtffi'cieVs  et  caiibnnier^,  ou  qui  leur 
pcment  et  recrutement,  de  logement  et     ToumîraFenl 'des  lils';'  ',      , 

dé  caserneiirtèrit ,  et  de  chauffage  ,  s^i-ont  .1?"  Là  fourniture  des  Itts  de  camp, 
réunies  en  trte  seule  masse,  sous  la  dé-  1ri!5ïeifyM:)ancs ,  marmites,  gamelles,  bi- 
dgnation  dé'  masse  générale.  Jons,  effets  de  campement,  et  généra'e- 

1 1 3.  La  masse  générale  sera  dé  soixanW  -  'Vhent.d?  tous  les  ustensiles  des  casernes 
quatorze  firaàKBipbin*  chaque  soust  offi-  ^t'  cot*ps-de-garde  ,  et  des  capotes  des 
cier,  canonnier  et  ouvrier.  sentinelles  ; 

Elle  sera  payée  à  l'enectifikis  hommies         ï3o  La   fourniture   du  bois*  et  antres 


présens  aU  corps  ^  onharqu^és'^  aux  hô- 
pitaux et  en  congé ,  les  officiers  non 
compris. 

ti4.    Les    dépenses    auxquelles  -  Cette 
masse  doit  subvenir  sont) 

10  Les  dépensés  d'enrôlement  volon- 
taire, et  tous  autres  frais  de  recrutement 
à  la  charge  des  corps  ; 
*  :»Q  L'achat  des  étoffes ,  la  confection 


combustibles  nécessaires  à  la  préparation 
des  alirnens,  au  chauffage  et  à  l'éclairage 
des  csrternes  et  des  corps -de.- garde  ; 

1 1***  Tou«5  les  frais  de  police  ,  garde  et 
c^^liliinistflition  des  casernes  ; 

i5«>  Les  frais  de  bureau  de  l'état- 
major; 

16"  Enfin,  les  trois  cchtîmcs  par  franc 
au  profit  de  la  caisse  de^  intalraeSy  tant 
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sur  Kss  fofiés  de  h  mdSâe  elle-même  que 
sur  la  solde  des  officiers,  sous^ofiQciers, 
canoDniers  e*  ouvriers. 

1 15.  La  première  mise  à  payer  au  corps 
pour  rhabillement  et  Féquipement  des 
nommes  nouvellement  incorporés ,  est 
provisoirement  fixée  à  quarante- huit 
francs  :  le  rappel  en  sera  lait  sur  les  re- 
vues, inde'pendamment  de  la  masse  cou- 
rante, qui  sera  payée  à  compter  du  jour 
où  les  recrues  appartiendront  au  corps. 

1 16.  L'entretien  et  le  remplacement 
des  effets  de  petit  équipement  seront  à  la 
charge  de  chaque  sous -officier,  canon- 
nier  et  ouTrier.  Il  sera  fait  en  consé- 
quence ,  sur  leur  solde  ,  une  retenue  qui 
sera  de  douze  centimes  par  jour  pour 
chaque  sergent-major,  sergent,  fourrier 
et  caporal ,  et  de  huit  centimes  pour  cha- 
que canonnier  et  ouvrier. 

1 17.  Le  produit  de  cette  retenue  aéra 
administré  dans  cluiqae  i:orps  par  les  ca- 

{ntaines  de  compagnie  ,  sous  le^  ordres  et 
a  surveillance  du  conseil  d'administra- 
tion y  et  coBformément  aux  diaposiiioBS 
qui  seront  établies  pour  Tarmée  de  tçrre. 

1 1%,  11  sera  tenu  «rn  icompte  onvcrt  à 
chaque  sous -officier,  -canonnier  et  x>u- 
vrier,  pour  les  dépenses  et  Tenlretien  du 
petit  équipement ,  et  le  décompte  en  sera 
fait  tous  les  trois  mots  ;  mais  il  ne  sera 
payé  à  chaque  homiUè  que  ce  qui  excé- 
dera quarante  francs  pour  les  sergetfs- 
majors,  sergens,  fourriers  et  caporaux, 
et  râigt-sept  francs  pour  les  canonniers 
et  ouvriers.  . 

Ces  somntes  resteront  toujours  à  la 
masse,  pour  subvenir  aux  défiîeiises  jour- 
nalières du  petit  équipement. 

119.  Lorsqu'un  sous -officier,  canoai- 
nier  ou  ouvrier  obtiendra  son  congé  ab- 
solu,  le  décompte  de  celte  retenue  lui 
sera  fait  en  son  entier,  et  le  montant  lui 
eu  sera  remis,  avec  la  seule  déduction  de 
ce  qu'il  pourra  devoir  au  corps. 

Les  sommes  qui  reviendront  aux  hom- 
mes morts  ou  désertés  seront  verséesî  à 
la  masse  générale* 

110.  Il  ne  sera  point .  établi ,  dans  le 
corps  royal  des  canottnier*s  de  la  ma- 
rine, de  masses  de  boulangerie  ni  d'hô- 
pitaux. 

Le  ministre  secrétaire-d'Ëtat  «de  lâ  ma- 
rine pourvoira,  par  des  marché*  parti- 
culiers ,  à  la  fourniture  de  la  ration  ée 
paio  allouée  aux  sons  -  officiers  ,  canon- 
niers et  onvriei'^  présens  au  corps  et  dé- 
tachés pour  le  service. 

Les  officiers ,  sous  -  officiers ,   canon- 
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tiiers  et  ouvriers  seront  admis  el  traités 
dans  les  hôpitaux  des  ports  et  colonies. 

11  sera  fait  à  chaque  officier  une  rete- 
Tiue  de  deux  francs  par  jour  pendant  le 
temps  qu'il  restera  k  l'hôpital. 

Il  sera  également  retenu  à  chaque  sous- 
officier,  canonnier  et  ouvrier  admis  à 
l'hôpital ,  les  deux  tiers  de  sa  solde.  Cette 
retenue  sera  portée,  pour  le  traitement 
des  maladies  vénériennes,  à  la  totalité 
de  la  solde  ,  moins  la  masse  de  linge  et 
chaussure. 

131.  Les  fonds  de  la  masse  générale 
seront  faits  tous  les  mois,  par  douzième  , 
et  versés  à  chaque  régiment  ou  compa- 
gnie d'ouvriers,  en  même  temps  que 
ceux  affectés  à  la  solde. 

TiThE  XII.  Conseils  d'administration, 

laa.  11  sera  formé,  dans  chaque  régi- 
ment et  dans  chaque  compagnie  d'où*- 
vriers,  «n  conseil  d'administration,  le- 
quel sera  chargé  de  tous  les  détails  rela- 
tifs à  Tadministration  intérieure  et  écono- 
mique du  corps. 

1^3.  Ce  conseil  sera  composé  ,  dans 
chaque  régiment ,  de  sept  membres ,  sa- 
voir : 

Le  colonel,  le  major,  deux  chefs  de 
bataillon  ,  deux  capitaines  ,  un  sous-offi- 
cier. 

ii4>  ^n  cas  d'absence  ou  de  maladie, 
le  colonel  sera  remplacé  par  le  major  ;  ce- 
lui-ci par  un  chef  de  bataillon;  ceux-ci 
par  des  capitaines;  les  capitaines  par  âes 
capitaines  suppléans;  le  sous-officier  par 
un  sous-ofîfi-cier  suppléant. 

ii5.  Le  conseil  sera  présidé  par  le  co- 
lonel ,  et ,  en  son  absence ,  par  le  ma- 
jor. 

Le  quartier -maître,  ou,  en  son  ab- 
sence ,  un  lieutenant  en  premier  ou  en 
second,  désigné  à  cet  effet,  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

Un^aura  point  voix  délibérative,  etsera^ 
chargé  simplement  d'écrire  les  délibéra- 
tions sur  un  registre  établi  à  cet  effet ,  et 
de  fournir  au  conseil  tous  les  éclaircisse- 
mens  dont  il  aura  besoin. 

126.  Dans  le  premier  régiment,,  les^ 
chefs  de  bataillon  rouleront  entre  euK. 
pour  être  membres  du  conseil  d'admi-. 
nistration  pondant  une  année. 

127.  Les  capitaines  et  sous  -  offic!iera. 
membres  du  conseil  d'administratiôitj,, 
ainsi  que  les  capitaines  et  sous  -  offiiciei'& 
suppléans ,  seront  nommés  tous  les  ans  , 
de  Iq  manière  prescrite  ci-après. 
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Les  membres  sortans  pourront  être 
réélus. 

ia8.  Avant  la  revue  de  l'inspecteur  gé- 
néral ,  les  officiers  supérieurs  et  les  ca- 

i)itaines  se  réuniront  chez  le  colonel,  à 
^eiîet  de  désigner  les  six  capitaines  qui 
devront  être  présentés  à  Tinspecteur 
comme  candidats  pour  le  conseil  d*ad- 
ministration. 

11  sera  tenu  procès  -  verbal  de  cette 
séance  et  du  nombre  de  suffrages  que 
chaque  capitaiqe  aura  obtenu.  On  dési- 
gnera de  même  deux  lieutenans  en  pre- 
mier ou  en  second  pour  remplacer  et 
seconder  le  quartier-maître ,  ainsi  que 
les  sous-officiers  qui  doivent  être  mem- 
bres du  conseil  et  suppléans. 

Il 9.  Le  premier  inspecteur  général 
adressera  au  ministre  de  la  marine  le 

I>rocès> verbal  ci- dessus,  avec  son  avis: 
e  ministre  nommera  ,  sur  cette  liste , 
deux  capitaines  pour  être  membres  du 
conseil .  et  deux  pour  être  suppléans  ;  un 
sous-officier  pour  être  membre  du  con- 
seil, et  un  sous-officier  pour  suppléant  ; 
un  lieutenant  en  premier  ou  en  second 
pour  remplacer  ou  seconder  le  quartier- 
maître. 

i3o.  Les  capitaines,  le  lieutenant  et  le 
sous -officier  suppléant  seront  appelés  à 
tous  les  conseils  et  y  assisteront  ;  mais 
ils  n'auront  voix  ou  action  qu'en  cas 
d'absence  de  ceux  qu^ils  devront  rem-  . 
placer. 

i3i.  Le  conseil  d'administration  de 
chaque  compagnie  d'ouvriers  sera  com- 
posé de  trois  membres ,  savoir  :  le  capi- 
taine commandant  la  compagnie  ,  le  lieu- 
tenant en  premier  et  un  sous -officier 
nommé  à  cet  effet  par  le  ministre  ,  sur  la 
présentation  du  premier  inspecteur  gé- 
néral. 

iSa.  Le  conseil  d'administration  diri- 
gera l'emploi  des  fonds  accordés  au  corps 
pour  la  masse  eénérale. 

Il  dirigera  également  l'emploi  de  la 
retenue  faite  aux  sous  -  officiers  et  ca- 
nonniers  pour  l'entretien  et  le  remplace- 
ment des  effets  de  petit  équipement. 

i33.  Le  conseil  a'administration  pas- 
sera les  marchés  relatifs  à  l'habillement , 
au  casernement,  chauffage  et  luminaire. 

Il  passera  de  même  les  marchés  géné- 
raux pour  la  fourniture  des  objets  de  pe- 
tit équipement. 

Les  marchés  passés  pour  l'habillement 
par  les  conseils  d'administration  seront 
soumis  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale convoquée  par  le  préfet  maritime , 
et  qui  se  composera  du  directeur  d'ar- 
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tille  rie ,  du  commissaire  aux  approrliioii- 
Démens  et  d*ua  autre  commissaire  de  la 
marine  désigné  par  le  préfet  :  un  sous- 
inspecteur  assistera  aux  séances  de  cette 
commission. 

Les  marchés,  appuyés  de  Favis  de  la 
commission  spéciale ,  seront  soumis  à 
l'examen  du  conseil  d'administration  du 
port. 

Dès  que  le  conseil  d'administration  du 
port  aura  énoncé  son  opinion ,  le  préfet 
maritime  transmettra  le  tout  au  ministre, 
qui ,  après  en  avoir  référé  au  premier 
inspecteur  général ,  prononcera  définiti- 
vement. 

Les  marchés  passés  pour  rhabillement 
ne  seront  exécutoires  que  lorsque  le  mi- 
nistre aura  fait  connaître  sa  décision. 

Quant  aux  objets  de  casernement ,  de 
petit  équipement  et  de  chauffage ,  il  sera 
^arrêté  tous  les  ans  au  1^  janvier,  par  le 
ministre,  un  tarif  des  prix  qui  pourront 
être  alloués  par  les  conseils  d'adminis- 
tration. 

Les  formalités  établies  ci-dessus  pour 
les  marchés  d^habiUement  seront  appli- 
cables à  tous  les  autres  marchés,  avec 
cette  différence  que  l'approbation  du  mi- 
nistre ne  sera  demandée  que  pour  les  ob- 
jets dont  le  prix  ne  sera  pas  dans-  les  li- 
mites du  tarif.  Toutes  les  fois  que  ces  li- 
mites n'auront  pas  été  dépassées,  les 
marchés  seront  exécutoires  dès  qu'ils  au- 
ront été  revêtus  de  l'approbation  du  con- 
seil d'administration  du  port. 

134.  Les  marchés  de  toute  espèce  se- 
ront renouvelés  chaque  année  au  i«c  jan- 
vier, immédiatement  après  l'entrée  en 
fonctions  du  conseil  d'administration. 

i35.  Les  formes  à  suivre  pour  Tadmi- 
nistratîon  et  la  comptabilité  des  régi- 
mens  de  canonniers  de  la  marine  et  dts 
compagnies  d'ouvriers  seront  les  mêmes 
qUe  celles  qui  auront  été  déterminées 
pour  l'armée  de  terre  ,  en  tout  ce  qui 
ne  sera  pas  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 

Titre  XIIL   Directions  d'artillène. 

i36.  Dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort ,  il  y  aura ,  pour  la 
direction  du  parc  d'artillerie , 

Un  directeur  colonel, 

Un  sous-directeur  chef  de  bataillon  ou 
major , 

Un  adjudant  capitaine , 

Un  garde  d'artillerie  sous-garde-ma- 
gasin , 

Un  maître  artificier  entretenu , 
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Un  maître  armurier,  idem, 

11  sera  en  outre  employé,  dans  ces 
trois  ports,  quarante  -  cinq  maîtres  ca- 
ncmniers  entretenus  de  différentes  clas- 
ses, qui  seront  répartis  en  raison  des  be- 
soins du  service» 

137.  Dans  les  ports  de  Lorient  et  de 
Cherbourg. 

Un  soiis-clirecteur  chef  de  bataillon  ou 
ma)or, 

Un  adjudant  capitaine , 

Un  garde  d^artillerie  sous-garde-ma- 
gasîn , 

Un  maître  artificier  entretenu , 

Un  maître  canonnier  idern. 

Il  sera  en  outre  employé  ,  dans  ces 
deux  ports ,  trois  maîtres  canonniers  en- 
tretenus de  différentes  classes,  répartis 
selon  les  besoins  du  service. 

i38.  Dans  le  port  de  Dunkerquci 
Un  capitaine  chargé  du  parc , 
Un  garde  d^arlillerie  sous-garde-ma- 
gasin, 
Un  maître  canonnier  entretenu. 

iSq.  Les  directeurs,  sous-directeurs  et 
adjadans  des  parcs  jouiront  des  appointe- 
mens,  traitemens,  émolumens  et  préro- 
gatives attribués  aux  officiers  du  même 
grade  des  régimens  des  canonniers  de  la 
marine. 

i4o.  Les  appointemens  des  gardes  du 
parc  sont  fixés  ainsi  qu^il  suit  : 

A  Brest i,8oof 

A  Toulon  et  Rochefort 1,600 

A  Lorient  et  Cherbourg.  .  .  .  i,5oo 

A  Dunkerque.  ......•*.  i,aoo 

Ceux  des  maîtres  artificiers  seront  : 

A  Brest 1,600 

A  Toulon  et  Rochefort.  ....  1 ,5oo 
A  Lorient  et  Cherbourg.  •  .  •  i,4oo 
Ceux  des  maîtres  armuriers.  .  i,5oo 

i4i*  Les  frais  de  bureau  relatifs  aux 
directions  d'artillerie  seront,  à  Brest, 
Toulon  et  Rochefort ,  les  mêmes  que 
ceux  alloués  aux  directeurs  d*artillerie  de 
terre  de  première  classe  ;  à  Lorient  et 
Cherbourg,  les  mêmes  que  ceux  alloués 
aux  directeurs  d'artillerie  dc' terre  de  se- 
conde classe  ;  et ,  à  Dunkerque ,  de  neuf 
cents  francs. 

i4a.  Les  directeurs  d'artillerie  sont 
diargés,  sous  Fautorisatîon  du  préfet  ma-* 
ritime,  de  la  construction^  réparation  et 
entretien  des  aftïits  et  attirails  d'artille- 
rie ,  de  la  confection  des  artifices ,  des 
brûlots  et  autres  artifices  de  guerre;  ils 
dirigeront  et  inspecteront  les  fonderies 
ou  fabriques  d'armes  établies  dans  les 
ports* 
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1^3.  Ils  seront  chargés  de  l'examen  et 
de  la  recette  àe%  armes,  munitions  et 
approvisionnemens  d'artillerie:  ils  en  sur- 
veilleront l'arrangement  et  la  conserva- 
tion dans  les  parcs  et  magasins;  ils  ren- 
dront compte  au  préfet  maritime  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  service  qui  lui 
est  confie,  et  correspondront  avec  l'in- 
specteur général  pour  les  renseignemens 
qu'il  serait  dans  le  cas  de  demander. 

i44*  11<  tiendront  un  registre  exact  de 
toutes  les  bouches  à  feu  existant  au  parc 
d'artillerie  et  sur  les  bâtimens  armés, 
avec  leur  signalement ,  celui  de  leurs  dé- 
fauts, le  nom  des  fonderies,  et  Tannée 
dans  laquelle  elles  auront  été  fabriquées. 

^  145.  D'après  les  ordres  du  préfet  ma- 
ritime, ils  destineront  les  bouches  à  feu , 
armes,  munitions  et  attirails  d'artillerie , 
nécessaires  à  l'armement  des  vaisseaux. 

146.  Ils  auront  une  clef  des  magasins  à 
poudre  ;  l'autre  sera  entre  les  mains  du 
préfet  maritime  :  le  garde  du  parc  aura 
celle  de  l'enceinte  extérieure. 

147.  Les  directeurs  d'artillerie  veille- 
ront attentivement  à  ce  qu'il  soit  procédé 
à  toutes  les  opérations  relatives  à  l'em- 
barquement, aébarquement  et  mouve- 
ment des  poudres  ,  artifices  de  guerre  et 
armes ,  avec  toutes  les  précautions  qu'exige 
la  sûreté  du  service. 

148.  lis  feront  visiter ,  avec  le  plus  grand 
soin ,  par  les  officiers  et  maîtres  canon- 
niers employés  sous  leurs  ordres,  les  sou- 
tes, coffres  à  poudre,  bouches  à  feu  et 
armes  à  feu  des  bâtimens  qui  devront  en- 
trer dans  le  port ,  afin  de  s'assurer  s'il 
n'y  est  pas  resté  de  poudre. 

149.  Le  directeur  sera  remplacé  et  sup- 
pléé au  besoin,  dans  toutes  ies  fonctions, 
parle  sous- directeur,  et  celui  ci  par  l'ad- 
judant. 

i5o.  Le  sous-directeur  sera  spéciale- 
ment chargé ,  sous  les  ordres  du  direc- 
teur, de  surveiller  les  travaux  des  fonde- 
ries établies  dans  les  ports. 

i5i.  Les  adjudans  seront  particulière* 
ment^  chargés  de  transmettre  les  ordres 
du  directeur,  de  la  surveillance  générale 
du  service,  de  diriger  l'embarquement 
et  débarquement  des  poudres,  armes, 
bouches  à  feu  et  munitions,  ainsi  que  de 
tous  les  mouvemens  d'artillerie  du  port  : 
ils  seront  toujours  présens  à  l'ouverture 
des  magasins  à  poudre. 

i5a.  Le  garde  d'artillerie  sera  comp- 
table envers  le  garde-magasin  du  port  :  il 
sera  sous  l'autorité  du  directeur. 

Les  armes,  munitions  et  attirails  se- 
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Seront  admis  de  préférence  ceux  qui 
annonceront  des  dispositions  pour  le  sei^ 
vice  de  l'artillerie,  et  qui  sauront  lire  et 


ront  placés  sous  sa  garde,  et  il  en  de- 
meurera responsable. 

i53.  Les  maîtres  artificiers  seront 
chargés,  sous  les  ordres  des  officiers  de 
la  direction ,  de  ^exécution  des  artifices 
de  guerre  :  ils  commanderont  et  instrui- 
ront les  détachemens  de  canonniers  et 
apprentis  >  canonniers  marins  qtii  seront 
employés  à  ces  travaux. 

154.  Les  maîtres  canonniers  entretenus^ 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  embarqués,  se- 
ront employés,  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers de  la  direction,  aux  dififérens  dé- 
tails de  ce  service. 

i55.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de 
garde  d'artillerie^  le  directeur  présen- 
tera au  préfet  maritime  la  liste  des  trois 
maitres  canonniers  entretenus,  sergens- 
majors  ou  sergens  du  corps  royal ,  qu'il 
croira  les  plus  propres  à  ce  service.  Le 
préfet  maritime  proposera  au  ministre 
celui  des  trois  qu'il  jugera  mériter  la 
préférence. 

i56.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de 
maître  artificier,  le  directeur  d'artillerie 
remettra  au  préfet  maritime  la  liste  des 
trois  maitres  canonniers  ou  sous-officiers 
d'artillerie  qu'il  estimera  le  plus  en  élat 
de  la  remplir.  Le  préfet  maritime  pro- 
posera au  ministre ,  pour  la  place  va- 
cante I  celui  des  trois  qui  lui  paraîtra  de- 
voir être  préféré. 

iS;.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de 
maître  canonnier  entretenu,  elle  sera 
nommée  conformément  à  l'article  11  du 
règlement  du  a8  septembre  1800  sur  le 
canonnage  maritime. 

i58.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de 
maître  armurier,  le  directeur  d'artillerie 
remettra  au  préfet  maritime  la  liste  de 
trois  sujets  choisis  parmi  les  contre-m^l- 
tres ,  aides-armuriers  et  sergens  descom'- 
pagnies  d'ouvriers  d'artillerie.  Le  préfet 
proposera  au  ministre,  pour  la  place  va- 
cante ,  celui  des  trois  qui  lui  paraitna  4er 
aroir  être  préféré. 

iSg.  Les  compagnies  d'ouvriers  et  d'ap- 
■prentis-canonniers  seront  sous  les  ordres 
immédiats  des  directeurs  d'artillerie,  et 
ne  pourront  être  distraites  de  leur  ser^ 
vice  habituel  que  dans  ded  circonstances 
extraordinaires,  et  d'après  l'ordre  du 
préfet  maritime. 

TiTEB  XIV,  Apprentis'ccuionniers, 

160.  Il  ne<aera  admis  dans  les  appren- 
tis -  canonniers  que  des  novices  de  l'âge 
de  dix-buit  à  vingt^quatre  ans,  qui  au- 
ront un  en  de  mivigation. 


écrire. 

161,  Les  apprentis-cânonniers  reste- 
ront aux  écoles  théoriques  du  canonnage 
pendant  dix-huit  mois;  ils  seront  ensuite 
renvoyés  dans  leurs  quartiers  et  rempla- 
cés par  de  nouvelles  levées  dont  les  épo- 
ques seront  déterminées  de  manière  que 
chaque  compagnie  soit  renouvelée  par 
moitié 

163.  11  sera  fait  choix  parmi  les  ap- 
prentis sachant  lire,  écrire  et  ayan^  un 
an  d'instruction ,  de  seize  d*entre  eux  les 

f)lus  distingues  par  leur  application  et 
eur  bonne  conauite,  pour  être  chefs 
d'escouade  :  il  leui*  sera  alloué  un  sup- 
plément de  solde  de  trois  francs  par 
mois. 

Les  chefs  d'escouade  pourront  être 
conservés  deux  ans  dans  les  compagnies 
d'apprentis. 

i63.  Les  jeunes  marins  qui ,  ayant  les 
qualités  prescrites  par  l'article  160 ,  se 
présenteront  volontairement  lors  des  le- 
vées pour  ce  service  seront  inscrits  tu 
tète  ae%  listes ,  et  désignés  particulière- 
ment. 

164.  Il  sera  payé  une  conduite,  confor 
mément  au  tarif,  aux  apprenti  s- canon- 
niers ,  pour  se  rendre  de  leurs  quartiers 
dans  le  port  de  leur  destination,  ainsi  que 
pour  retourner  dans  leurs  x|tiartiers  à 
l'époque  de  leur  licenciement. 

if>5.  Les  maitres  et  seconds  maîtres 
canonniers  attachés  aux  apprentis-cânon- 
niers ne  pourront  être  clioisis  que  parmi 
les  officiers-mariniers  de  ces  diflérens 
grades.  Le  renouvellement  s'en  fera  cha- 
que année  par  moitié  :  il  leur  sera  payé 
une  conduite  con£»rmément  au  tarif. 

166.  Le  commissaire  général ,  ou  com- 
missaire principal  du  port ,  préviendra 
les  administrateurs  des  quartiers  mariti- 
mes ,  de  l'époque  à  laquelle  devront  être 
renouvelés  les  officiers-mariniers  attachés 
aux  compagnies  d'apprenlis-canonniers, 
et  ils  lui  adresseront,  ^ous  Je  plus  court 
délai,  l'état  des  maitres  et  seconds  mai- 
tres canonniers  qu'ils  jugero.nl  propres  à 
ce  service. 

167.  Le  commissaire  général ,  pu  com- 
missaire principal,  en  présentera  la  li^te 
générale  au  préfet  maritime,  qui  dési- 
gnera ceuv  qui  devront  être  admis  en 
remplacement»  de  n^mèrq  que  les  gens 
de  mer  das  diff/érenç  qq^rtiers  qui  con- 
courent à  la  formation  de  ces  compagnies, 
pai'ticipont  à  cet  avantage. 
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1(8.  Les  maitres  canonniers  entrete- 
Bos  attachés  aux  compagnies  seront 
nommés,  sur  la  présentation  du  direc- 
teur d'artillerie  )  par  le  préfet  mari- 
time, parmi  les  maitres  entretenus  qui 
seront  reconnus  convenir  à  ce  service. 

16g.  Les  emplois  de  lieutenant  dans 
les  compagnies  d'apprentis  -  canonniers 
seront  donnés  aux  maitres  canonniers  en- 
tretenus. 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  lieute- 
nant, le  ministre  de  la  marine  présen- 
tera au  Roi  la  liste  des  maitres  canon- 
niers entretenus  susceptibles  de  cet  avan- 
cement par  la  nature  de  leurs  services. 
Sa  majesté  fera  choix  de  celui  d* entre 
eux  qu  elle  jugera  devoir  remplir  la  place 
Tacante. 

170.  Les  places  vacantes  de  capitaine 
dans  les  compagnies  d'apprentis-canon- 
DÎers  seront  données  ,  soit  aux  lieute- 
nans  desdites  compagnies,  soit  aux  autres 
officiers  du  corps  royal  des  canonniers  de 
la  marine ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  Tarticle  86  du  titre  VllI  ci- 
dessus. 

171.  Les  capitaines  des  compagnies 
d'apprentis  -  canonniers  roulent  avec  les 
autres  capitaines  de  Tartillerie  de  la  ma- 
rine pour  leur  avancement. 

17a.  Il  n'y  aura  point  de  masse  d'ha- 
billement, dfe  casernement,  ni  de  chauf- 
fe )  j^ur  les  compagnies  d'apprentis- 
canooniers;  les  effets  de  casernement, 
ustensiles  et  bois  à  brûler  leur  seront 
fournis  par  le  port. 

ï 73.  L'uniforme  des  apprentis-canon- 
DÎers  se  composera  d'un  paletot ,  d'un 
pantalon  de  drap  bleu  et  d'un  gilet  bleu  : 
ils  auront  pour  coiffure  un  chapeau  verni, 
semblable  à  celui  des  officiers-mariniers 
et  tnarins. 

Le  chapeau  leur  sera  fourni  aux  frais 
du  Roi; 

l^  autres  objets  d'habillement  leur 
seront  également  fournis  par  le  maga- 
"n  général  ;  mais  la  valeur  en  sera  rete- 
nue par  douzième  sur  leur  solde. 

L'uniforme  des  maîtres  attachés  aux 
Compagnies  sera  le  même  que  celui  des 
"wHres  embarqués. 

174*  Les  maîtres  canonniers  non  en- 
tretenus, seconds  maitres  et  apprentis- 
'^nonniers  pourvoiront  à  leur  subîiistance 
J"»'  la  solde  qui  leur  est  allouée  :  il  ne 
'eur  sera  fourni  des  magasins  du  Roi 
<luune  ration  de  pain  de  sept  hectogram- 
"ïes  et  demi  (vingt-quatre  onces). 

'/S.  Les  compagnies  d'apprentis -ca- 
nonniers   seront   casernées,    sans   qu'il 

»9- 
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puisse  être  permis ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  à  aucun  des  apprentis- 
canonniers  de  loger  hors  des  casernes; 
les  maitres  et  seconds  maitres  seront 
également  tenus  de  coucher  à  la  ca- 
serne. 

176.  Elles  seront  sous  l'autorité  du  di- 
recteur d'artillerie  :  chaque  capitaine 
sera  chargé,  sous  ses  ordres,  de  la  po- 
lice ,  discipline  et  instruction  de  la  com- 
pagnie. 

177.  Elles  seront  employées,  concur- 
remment avec  les  troupes  d'artillerie,  à 
tous  les  travaux  et  mouvemens  dans  les 
ports  et  magasins  à  poudre ,  à  la  confec- 
tion des  artinces  ,  au  erément  du  canon , 
à  l'embarquement ,  débarquement  et  em- 
magasinement  des  armes  et  munitions 
4'artillerie ,  et  à  tout  ce  qui  concerne  ce 
service. 

178.  Les  compagnies  d'apprentis-canon- 
niers  pourront  également  être  employées, 
lorsque  les  besoins  du  service  l'eiigeront, 
et  sur  la  demande  du  chef  des  mouve- 
mens, aux  travaux  et  mouvemens  des 
vaisseaux  dans  le  port,  grëment,  etc. 

179.  Lorsqu'elles  seront  tians  le  cas  de 
fournir  des  détachemens  pour  ce  service , 
ils  y  seront  employés  sous  les  ordres  des 
officiers  du  port,  et  seront  toujours  con- 
duits aux  travaux  par  un  officier  ou  un 
maître  canonnier  entretenu  ,  qui  tiendra 
la  main  à  l'exécution  des  ordres  qui  leur 
seront  donnés. 

180.  Toutes  les  instructions  établies 
par  les  régleroens  sur  la  théorie  et  la  pra- 
tique du  canonnage  pour  les  troupes  aar- 
tillerie  sont  communes  aux  compagnies 
d'apprentis-  canonniers.  Le  directeur  d'ar- 
tillerie est  spécialement  chargé  de  tenir  la 
main  à  ce  qu'elles  soient  exactement  sui- 
vies. 

181.  L'armement  des  apprentis-canon- 
niers  consistera  dans  un  fusil  armé  de  sa 
baïonnette,  et  une  giberne  en  bandou- 
lière. 

Les  maitres  et  chefs  d'escouade  porte- 
ront seuls  le  sabre. 

182.  Les  compagnies  d'apprentis  -  ca- 
nonniers seront  également  exercées  au 
maniement  des  armes,  afin  de  pouvoir 
être  employées,  si  les  circonstances  l'exi- 
gent ,  à  la  garde  des  ports  et  arsenaux , 
et  à  la  défense  des  côtes. 

i83.  Il  sera  fait  un  examen  général 
des  apprentis-canonniers  de  chaque  com- 

f)agnie,  aux  époques  désignées  pour  les 
icenciemens  et  remplacemens. 

Cet  examen  aura  lieu  en  présence  du 
directeur,  du  sous-directeur  d'artillerie 
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et  de  radjiulanl  du  parc ,  àx^  officiers  et 
des  maîtres  canonniers  de  la  compagnie; 
il  portera  sur  toutes  les  parties  d'mslruc-  . 
tion  ihe'orique  et  pratique  qui  leur  auront 
été  enseignées. 

Le  directeur  d'artillerie  rendra  compte 
au  préfet  maritime  du  résultat  de  Vexa- 
men  des  apprentis-  canonniers,  et  il  en 
sera  délivré  des  certificats  de  mérite  k 
ceux  qui ,  par  leur  instruction ,  seront 
susceptibles  d'en  obtenir. 

184.  Tous  les  apprenlis-canonnîers  sor- 
tant des  compagnies  seront  faits  matelots 
de  troisième  classe. 

Les  conseils  d'avancement  de  nos  bâti- 
mens  devront  même  prendre  en  considé- 
ration les  certificats  de  mérite ,  pour  faire 
passer  de  préférence  à  la  classe  immédia- 
tement supérieure  ceux  qui  les  auront 
obtenus,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs 
les  conditions  exigées  par  notre  ordon- 
nance de  ce  jour  sur  l'avancement  des 
gens  de  mer. 

i85.  Il  pourra  être  accordé  de  l'avan- 
cement ^ux  maîtres  et  seconds  maîtres 
canonniers  non  entretenus  qui  en  seront 
jugés  susceptibles ,  lorsqu'ils  sortiront  des 
compagnies  pour  être  embarqués. 

Ces  avancemens  seront  réglés  confor- 
mément aux  principes  établis  par  l'or- 
donnance sur  l'avancement  des  gens  de 
mer. 

186.  Les  compagnies  d'apprentis  -  ca- 
nonniers ne  seront  point  tenues  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale. 

TiTBLB  XV.  Forge j  el  fonderies. 

187.  La  direction  et  la  surveillance  des 
forges ,  fonderies  et  ateliers  d'artillerie 
affectés  à  la  marine  ,  seront  confie'es  à 
des  officiers  du  corps  royal  des  canonniers 
de  la  marine. 

188.  Ces  officiers  seront  au  nombre  de 
douze,  répartis  dans  les  divers  élablisse- 
mens ,  en  raison  àes  besoins  du  service  ; 
ils  recevront,  en  outre  des  appointemens 
et  indemnités  attribués  à  leur  grade,  un 
supplément  fixé  parle  ministre  de  la  ma- 
rine ,  suivant  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions :  ils  correspondront  avec  l'inspec- 
teur général  pour  tous  les  objets  du  ser- 
TÎce. 

189.11  sera  attaché  aux  forges,  fonde- 
ries et  ateliers  d'aitillerie  de  marine , 
autres  que  ceux  des  ports,  des  contrô- 
leurs choisis  parmi  les  m.iitres  et  sous-of- 
ificiers  du  corps  royal  des  canonniers  de 
la,  marine:  leur  nombre  sera  déterminé 
d'après  les  besoins  du  service  ,  et  ils  con- 


tinueront d'être  assimilés ,  poor  les  gp^ 
poiulemens  et  indemnité  de  logement^ 
aux  contrôleurs  d'ateliers  de  même  es- 
pèce au  département  de  la  guerre. 

Titre  XVL  De  V inspection  générale, 

190.  Le  premier  inspecteur  général  a, 
sous  Tautorité  du  ministre,  la  surveil- 
lance générale  du  matériel  et  du  person- 
nel de  Tartillerie  :  il  inspecte  et  fait  in- 
specter les  régimens ,  les  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie ,  les  compagnies 
d'apprentis -canonniers,  les  directions, 
les  forges  et  fonderies,  l'atelier  de  per- 
fectionnement, et  tous  les  établissemens 
quelconques  du  ressort  de  rartilleiie  de 
la  marine. 

loi.  Le  second  inspecteur  général  lui 
rendra  compte  de  ses  opérations  ;  les 
mémoires,  plans  et  projets  lui  seront 
adressés;  il  correspondra  avec  les  direc- 
teurs ,  et  leur  demandera  tous  les  comp- 
tes qu'il  croira  convenables. 

191.  Le  premier  inspecteur  général 
présentera  au  ministre  tous<  les  projets 
de  changement  et  d'amélioration  qu'il 
croira  convenables,  tant  pour  le  maté- 
riel que  pour  le  personnel. 

193.  Il  dénonce  au  ministre  tous  les 
abus  d'administration  qu'il  reconnaît;  il 
propose  toutes  les  économies  qu'il  croit 
possibles. 

194.  Le  travail  présenté  par  le  pre- 
mier inspecteur  général ,  et  arrêté  par 
le  ministre,  sera  renvoyé  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  pour  recevoir  son 
exécution  :  si  néanmoins  le  ministre  or- 
donnait d'y  apporter  quelques  change- 
mens,  il  en  instruirait  le  premier  inspec- 
teur général  ;  il  lui  donnerait  également 
connaissance  des  ordres  particuliers  que 
les  besoins  urgens  du  service  auraient  pu 
nécessiter. 

Titre  XVll.  Dispositions  générales. 

195.  Le  corps  royal  des  canonniers  de 
la  marine  est  sous  les  ordres  et  Tauto- 
rilé  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

196.  Les  officiers  des  trois  régimens, 
des  compagnies  d'apprentis— canonniers, 
ceux  attachés  aux  directions  et  autres 
établissemens  du  matériel^  rouleront  tous 
ensemble  d'après  Tordre  du  tableau  :  iis 
passeront  aux  emplois  de  lieutenant  en 
premier  dans  le  corps;  el,  lorsque  leur 
ancienneté  les  portera  au  grade  de  capi- 
taine ,  ils  passeront  à   un  emploi  de  ce 
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grade ,  quelle  que  soit  la  secttOD  du  Gor{>s 
où  il  vaquera. 

Les  capitaines  employés  au  matériel 
passeront  alternativement  aux  différens 
établissemens  qui  en  de'pendent,  et  à  des 
compagnies ,  en  raison  des  besoins  du  ser- 
vice. 

197.  Les  officiers  du  corps  royal  con- 
courront ,  suivant  leurs  grades ,  avec  ceux 
de  Tannée  de  terre ,  pour  les  places  de 
commandant  d^armes ,  inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  aux  revues ,  et  pour  celles  atta* 
chées  aux  hôpitaux  militaires. 

198.  Les  dispositions  à  suivre  pour  la 


police  intérieure ,  rinstnictkfn  et  la  dis- 
cipline ,  seront  établies  par  un  règlement 
du  premier  inspecteur  général ,  lequel 
sera  revêtu  de  Tapprobation  du  ministre 
de  la  marine. 

199.  Les  régtemens  sur  les  recompen- 
ses militaires,  les  soldes  de  retraite  et 
traitemens  de  réforme  ,  la  police  et  la 
discipline  des  troupes  d^artillerîe  de  terre  ^ 
sont  applicables  aux  troupes  du  corps  royal 
des  canonniers  de  la  marine,  suivant  la 
nature  de  leur  service,  pour  tout  ce  qui 
n*est  pas  contraire 'aux  dispositions  de  la. 
présente  ordoonance. 


Tari/ de  solde  pour  le  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine. 
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Musicien 
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OBSBRVATIONS. 


Les  ihspecteun  gé- 
néraux jouiront  de  l'in- 
demnilé  de  logement 
et  des  rations  de  four- 
rage attribuées  à  leur 
grade. 

Lesofficiers  du  corps 
royal  auront  droit,  d'a- 
*  près  leurs  grades ,  aux 
mêmes  allocations  et 
an  traitement  de  com-: 
mandant. 

Les  aides-de-canp 
employés  temporaire- 
ment auprès  des  in- 
specteurs générau;c  se- 
ront traités  comme  of-. 
ficiers  en  mission. 

Voir,  en  ce  qui  con- 
cerne le  premier  in- 
specteur général  main- 
tenant en  exercice  , 
l'ordonnance  de  ce 
jour,  sar  le  classement 
des  officiers  dans  la 
corps  rçyal. 
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DésiONATIOR 


DBS  GRAOKS. 


Ouvriers, 

Capitame-comroanclaDt  .... 

Lientenam  .  .  { «>  P'""'"-  ' 

i  en  second  .  . 

Sergent  -  major 

Sergent  

Caporal-fourrier 

Caporal 

Îde  1  codasse, 
de  i«  classe, 
apprentis.  .  . 
Tambour 

Apprentis-  canonniers. 

Capitaine 

Lieutenant 

Maitre-canonnier  entretenu.  . 
Maitre-canon^r  non  entretenu. 

Second  maître 
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a  JUILLET  1814.  —  Régiement  intérieur 
de  fa  Chambre  des  pairs. 

Titre  !««'.  Organisation  du  bureau,  di- 
vision de  la  Chambre  en  bureauac. 

Art.  i«i^.  Dans  la  deuxième  séance  de 
chaque  session,  au  plus  tard,  la  Chambre 
nonune  au  scrutin  de  liste  simple  ,  et  à  la 
majorité  absolue,  miatre  de  ses  membres, 
pour  remplir  pendant  le  cours  de  la  ses- 
sion les  fonctions  de  secrétaires. 

a.  Les  quatre  secrétaires  ont  séance 
au  bureau  :  la  présence  de  deux  au  moins 
est  nécessaire. 

3.  Les  secrétaires  sont  spécialement 
chargés  de  veiller  à  la  réd(  ntion  du  pro- 
cès-verbal. , 

Ils  observent  le  résultat  des  votes, 
dans  les  délibérations .  et  en  rendent 
compte  au  président^  lorsqu'il  les  con- 
fuite.  , 

Ils  tiennent  note  des  votes  ,  dans  le  dé- 
pouillement des  scrutins. 


Ils  font  lecture  àes  projets  de  loi  et 
autres  actes  et  pièces  qui  doivent  être 
lus  àja  Chambre. 

4*  Après  l'élection  des  secrétaires,  et 
au  plus  tard ,  dans  les  trois  jours  de 
fouverture  de  la  session,  la  Chambre  se 
partage  en  bureaux  de  vingt-cinq  mem- 
Dres  ;  cette  division  de  la  Chambre  s'opère 
par  la  voix  du  sort;  il  est  mis  dans  une 
urne  autant  de  numéros  qu'il  y  a  de 
pairs  composant  la  Chambre,  les  vingt- 
cinq  premiers  forment  le  premier  bu- 
reau, et  ainsi  de  suite;  s'il  reste,  pour 
le  dernier  bureau  moins  de  quinze  mem* 
bres ,  les  membres  restant  sont  partages 
entre  les  bureaux  déjà  complets. 

5.  La  dbtributioiv  des  membres  de  la 
Chambre  des  pairs  en  bureaux,n*empécbe 
pas  la  Chambre ,  toutes  les  fois  qu'elle  le 
juge  convenable,  de  nommer  des  commis- 
sions spéciales,  dont  les  fonctions  cessent 
quand  l^afTaire  pour  laquelle  elles  ont 
été  nommées  est  terminée  :  ces  commis- 
sions se  nomment  au  scrutin  de  liste  sim- 
ple ,  è  la  inajprité  absolue* 
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Titre  II.    Oédre  des  detlbéi  allons. 

6.  A  Fheure  indiquée,  si  le  tiers  au 
moins  des  pairs  est  présent ,  le  président 
déclare  que  la  séance  est  ouverte. 

7.  11  donne  ordre  au  garde  des  re- 
gistres, de  Caire  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente. 

8.  La  rédaction  de  ce  procès-verbal 
est  adoptée ,  s*il  n*y  a  pas  de  réclama- 
tion. 

9.  S'il  s*élève  une  réclamation,  et  qu'elle 
soit  appuyée ,  Tun  des  secrétaires  a  la 
parole  pour  donner  les  éclaircissemens 
nécessaires. 

10.  Si,  nonobstant  cette  explication, 
b  réclamation  subsiste  appuyée  ,  le  prési- 
dent prend  Tavis  de  la  Chambre. 

11.  Si  la  réclamation  est  adoptée,  le 
bureau  est  chargé  de  présenter,  dans  la 
séance  prochaine ,  une  nouvelle  rédaction 
conforme  à  la  décision  de  la  Chambre. 

la.  Le  président  annonce  ensuite  l'or- 
dre du  jour. 

i3.  Les  propositions  de  loi  faites  par  le 
Roi  sont  nécessairement  \qs  premiers 
objets  à  Tordre  du  jour. 

i4*  Ces  propositions  sont  lues  à  la 
Chambre  ,  soit  par  le  ministre  du  Roi  qui 
en  a  reçu  la  mission ,  soit  par  Tun  des  se- 
crétaires. 

i5.  Celte  lecture  faite ,  Je  président 
ordonne  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  con- 
sulter la  Chambre  ,  que  la  loi  pro- 
posée sera  imprimée  et  distribuée  au 
bureau.  • 

II  ordonne  également  que  les  résolu- 
tions envoyées  à  la  Chambre  des  pairs 
par  la  Chambre  des  députés ,  en  vertu 
de  l'art.  20  de  la  Charte  constitution- 
nelle ,  soient  distribuées  aux  bureaux  , 
après  que  ces  résolutions  ont  été  lues  à 
la  Chambre  par  un  des  secrétaires. 

Ces  propositions  de  loi  et  ces  résolu- 
tions sont ,  en  outre ,  distribuées  à  domi- 
cile à  chacun  des  pairs. 

16.  Tous  les  projets  de  loi ,  ainsi  que 
les  propositions  dont  la  Chambre  aura 
arrêté  de  s'occuper,  seront  examine's 
dans  les  bureaux ,  avant  d'être  discutés 
en  assemblée  générale. 

La  Chambre  détermine  le  jour  où  la 
discussion  aura  lieu  en  assemolée  géné- 
rale. 

1 7.  Au  jour  indiqué  par  la  Chambre  , 
pour  la  discussion  en  assemblée  générale , 
conformément  à  l'artide  précédent ,  l'un 
des  secrétaires  de  la  Chambre  fait  lec- 
ture de  la  proposition  soumise  à  l'cxa- 
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men  àcs  bureaux ,  et  rassemblée  est  con- 
sultée pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la 
discussion ,  ou  nommer  une  commission 
spéciale  pour  lui  faire  son  rapport. 

18.  L'ordre  du  jour  appelle  ensuite 
les  rapports  des  commissions  sur  les  pro- 
positions de  loi  qui  lui  ont  été  ren- 
voyées. 

iQ.  Ces  rapports  se  suivent  dans  l'ordre 
de  date  des  renvois  &itsparla  Chambre 
aux  bureaux ,  à  moins  que,  pour  des 
causes  importantes  la  Chambre  ne  juge 
à  propos  d'intervertir  cet  ordre. 

ao.  Quand  la  Chambre  a  statué  sur  les 
rapports  relatifs  aux  lois  proposées  par  le 
Roi,  l'ordre  du  jour  appelle  les  rapports 
des  commissions  sur  les  propositions  de 
l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  fûtes  con- 
formément à  l'art.  19  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle ,  qui  leur  auraient  été  ren- 
voyées. 

Viennent  ensuite  les  propositions  faites 
ou  à  (aire  par  ies  membres  de  la 
Chambre. 

ai.  Les  lettres  de  convocation  que  le 

{^rand-référendaire  envoie  aux  pairs , pour 
es  prévenir  du  jour  et  de  1  heure  des 
séances,  indiquent  les  objets  à  l'ordre  du 
jour. 

Titre  III.  Proposition  faite    à   la 
Chambre  par  Vun  des  pairs, 

aa.  Tout  membre  de  la  Chambre  des 
pairs ,  même  celui  qui  n'aurait  pas  encore 
voix  délibératîve ,  a  droit  de  faire  une 
proposition  à  la  Chambre. 

a5.  Après  en  avoir  indiqué  sommaire- 
ment l'objet  et  les  motifs ,  il  la  signe  et 
la  dépose  sur  le  bureau. 

*a4.  Le  président  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir,  s'il  y  a  lieu  de 
s'occuper  de  la  proposition. 

aS.  Si  la  Chambre  décide  qu'il  y  a  lieu 
de  s'occuper  de  la  proposition ,  celui  qui 
l'a  faite  annonce  le  jour  où  il  en  dévelop- 
pera les  motifs. 

a6.  L'intervalle  doit  .être  au  moins  de 
trois  jours,  pendant  lesquels  la  propo- 
sition peut  être  retirée  par  celui  qui  l'a. 


par 


sition  peut 
faite. 

37.  Au  jour  indiqué,  si  la  proposition 
n'est  pas  retirée,  un  des  secrétaires  en. 
fait  lecture,  et  le  proposant  en  développe- 
les  motifs. 

a8.  Lorsque  les.  motifs  ont  été  déve»- 
loppés,  le  président  ouvre  la  discussion 
sur  la  question  seulement  de  savoir  si 
la  proposition  sera  prise  en  considéra- 
tion par  la  Chambre. 
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ag.  Si  la  proposition  est  prise  en  con- 
sidération, elle  est  envoyée  el  distri- 
buée aux  oureaux  pour  y  être  examinée 
dans  la  même  forme  que  les  projets  de 
loi. 

30.  Si ,  au  jour  indique  pour  écou- 
ter la  proposition  avec  les  développemens 
des  motifs,  les  autres  affaires  à  Tordre 
du  jour  qui  avaient  la  priorité  ne  per- 
mettent pas  à  la  Chambre  de  s* occuper 
de  la  proposition,  elle  est  remise  à 
Tordre  du  jour  le  plus  prochain. 

3 1.  Toute  proposition  dont,  avant  la 
première  lecture ,  et  sur  l'exposé  som- 
maire qui  en  a  été  fait ,  la  Chambre  a 
jugé  ne  devoir  pas  s'occuper  peut  être 
reproduite  de  nouveau  ,  à  quelque  épo- 
que que  ce  soit  de  la  même  session ,  en 
observant  toutefois  les  formalités  pres- 
crites par  Fart.  aS. 

32.  Toute  proposition  que  la  Chambre, 
dans  la  forme  exposée  à  l'art.  a8,  a 
jugée  ne  devoir  être  prise  en  considéra- 
tion ,  ne  peut  plus  être  représentée 
dans  tout  le  cours  de  la  session. 

33.  Lorsque  les  propositions  faites  à 
la  Chambre  ont  été  adoptées ,  elles 
prennent  le  nom  de  résolutions. 

Titre  IV.  Forme  des  discussions. 

34.  Un  pair  ne  peut  prendre  la  parole 
sans  qu'elle  lui  ait  été  accordée  par  le 
président. 

35.  En  cas  de  contestation  sur  l'ordre 
de  la  parole,  le  président  décide  à  qui 
elle  appartient. 

36.  Le  président  interrompt  l'opinant 
qui  s'écarte  de  la  question,  qui  enfreint 
quelque  disposition  du  règlement,  qai 
blesse,  en  quelque  manière  que  ce  soit , 
ou  les  convenancesgénérales ,  ou  les  égards 
dus  à  4a  Chambre  et  aux  membres  qui  la 
composent. 

3^.  Le  président  peut  même  rappeler 
l'opmant  à  l'ordre,  s'il  le  juge  conve- 
nable ,  ou ,  en  cas  de  réclamation ,  con- 
sulter la  Chambre  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'opinant  s'est  mis  ou  non  dans 
le  cas  de  rappel  à  l'ordre.  ^ 

38.  L'opinant  qui  se  soumet  à  l'aver- 
tissement du  président  peut  conserver  la 
parole. 

39.  Celui  qui  a  parlé  deux  fois,  dans  la 
même  séance ,  sur  une'  question  ne  peut 
obtenir  de  nouveau  la  parole  sur  cette 
question ,  dans  cette  même  séance  *,  à 
moins  que  la  Chambre ,  consultée  par  le 
président}  ne  coii^eiîte  à  l'entendre. 


—  a  JUILLET   1814. 

/(o.  Un  pair  qui  demande  et  qui  obtient 
la  parole  pour  rétablir  un  fait  doit  être 
entendu  sur  cet  objet  seulement;  ce  qui 
n^ôte  pas  la  parole  à  l'opinant  qui  discute 
la  question  principale. 

4i*  Dans  toute  discussion,  siquelau'un 
réclame  la  question  préalable  ou  l'ajour- 
nement, et  que  cette  réclamation  soit 
appuyée ,  ces  questions  incidentes  doivent 
être  mises  aux  voix ,  et  décidées  parla 
Chambre ,  avant  d'entavier  ou  de  conti- 
nuer la  discussion  sur  la  question  princi- 
pale. 

43.  Lorsqu'une  question  parait  com- 

f>lexe ,  et  que  la  division  en  est  demandée, 
a  division  doit  être  préalablement  de'cidée 
par  la  Chambre. 

43.  Aucune  discussion  ne  peut  être 
fermée  sans  que  le  président  ait  pris  sur 
ce  point  l'avis  de  la  Chambre. 

Titre  V.  Forme  des  votes. 

44*   Sur  les    questions   d'ordre  ou  de 

firioffité,  sur  la  question  préalable  ou 
'ajournement,  sur  la  proposition  de  dé- 
libérer ou  de  prendre  en  considération, 
sur  la  clôture  de  la  discussion,  et  sur  toutes  ^ 
autres  questions  qui  ne  sont  que  prépara- 
toires ou  incidentes  à  la  question  princi- 
pale, les  pairs  expriment  leur  vote  en  le- 
vant la  main. 

45.  Si  l'épreuve  est  douteuse,  elle  est 
renouvelée. 

46.  Si  le  doute  subsiste,  le  président 
ordonne  que  les  membres  pour  se  lèvent, 
et  ils^onl  comptés;  quand  ils  sont  assis, 
les  membres  contre  se  lèvent ,  et  ils  sont 
comptés  pareillement. 

47.  Dans  toute  délibération,  si  (juinxc 
pair.s  réclament  le  vote  par  scrutin,  ce 
mode  est  nécessairement  adopté. 

48.  Les  projets  de  loi  ne  peuvent  être 
votés  que  par  scrutin.  Aucun  prétexte 
d'iirgence  ou  autre  ne  peut  motiver 
d'exception  à  cette  règle. 

49.  Lorsqu'on  procède  au  vote  çaf 
scrutin,  les  huissiers,  sur  Tordre  qu en 
donne  le  président  au  garde  des  registres» 
sont  introduits  dans  la  Chambre ,  et  distn- 
buent  à  chaque  membre  un  bulletin  sur 
lequel  il  exprime  son  opinion  pour  la- 
doplion  ou  le   rejet  ;  par  oui  ou  par  non. 

50.  Tout  bulletin  blanc  ou  qui  porte 
autre  chose  que  l'un  de  ces  mots:  oui 
ou  non ,  est  rejeté  comme  nul.  . 

5i.  Pendant  tout  le  temps  où  les  bul- 
letins sont  distribués  ou  recueillis,  toa»« 
espèce  de  discussion  est  interdite. 
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5i.  Le  flcriitin  est  dépouillé,  et  lu  à 
bute  voix  par  le  président,  assisté,  pour 
cette  opération,  de  deux  scrutateurs  élus 
par  la  voie  du  sort. 

53.  La  majorité  des  votes  est  comptée 
d'après  le  nombre  de  bulletins  valables, 
etDon  d'après  celui  des  membres  présens. 

5f  Les  scrutateurs  gardent  les  bul- 
letins jusqu'à  ce  que  le  résultat  du  scrutin 
ait  e'té  proclamé  par  le  président. 

55.  Dans  les  élections  par  voie  de 
scrutin,  chaque  bulletin  contient  autant 
de  noms  qu'il  y  a  de  perspnnes  à  élire; 
un  bulletin  qui  porte  un  plus  grand  nom- 
bre de  noms  n*est  valable  que  pour  les 
premiers  noms  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  requis. 

56.  Lorsque  le  résultat  a  été  proclamé, 
les  bulletins  sont  détruits. 

07.  Toute  protestation  contre  une  dé- 
cisioD  de  la  majorité  est  interdite. 

Titre  VL  Organisation  et  renotweUe- 
ment  des  bureaux. 

58.  Chaque  bureau  se  choisit,  par  la 
roie  du  scrutin,  à  la  majorité  absolue,  ua 
pre'sident  et  un  secrétaire. 

59.  Les  membres  du  bureau  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages  après  ceux 
nommés  pour  président  et  secrétaire, 
remplissent  temporairement  les  fonctions 
de  ceux-ci  en  cas  d'absence. 

60.  Les  bureaux  sont  renouvelés  en 
entier  par  la  voie  du  sort  après  un  mois. 

Si. Tous  les  articles  du  présent  règle- 
ment relatiOs  aux  formes  et  à  l'ordre  des 
discussions  sont  applicables  aux  opérations 
qui  ont  lieu  dans  les  bureaux. 

62.  Les  secrétaires  des  bureaux  tiennent 
de  simples  notes  sans  rédiger  de  procès- 
verbal;  ces  notes  servent  de  renseigne- 
mens,  quand  le  bureau  juge  à  propos 
oy  avoir  recours. 

Titre  VIL  Pétitions. 

63.  Un  comité  est  chargé  de  recevoir 
et  d'examiner  les  pétitions  adressées  à  la 
Chambre.  Il  reçoit  également  les  pétitions 
(]ui  lui  sont  remises  par  les  pairs  aux- 
quels  elles  auraient  été  adressées. 

Chaque  bureau  nomme  un  de  ses  mem- 
bres pour  composer  ce  comité. 

64.  Le  comité  ne  fait  rapport  que  des 
pétitions  dont  les  signatures  sont  suffisam- 


ment constatées,  et  dont  fobjet  est  dan« 
les  attributions  de  la  Chambre. 

65.  Lorsque  le  comité  le  juge  néces- 
saire, il  demande  au  président  de  la 
Chambre  d'indiquer  une  séance  pour 
faire  son  rapport.  Cette  séance  ne  peut 
être  différée  de  plus  de  huit  jours  (i). 

66.  Toute  pétition  adoptée  par  un 
pair  et  appuyée  par  deux  autres  est 
traitée  comme  proposition,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  a 3  et 
siiivans. 

67.  II  est  ouvert .  dans  les  bureaux  du 
secrétariat ,  un  registre  particulier  ,  dans 
lequel  les  pétitions  sont  enregistrées  suc- 
cessivement à  la  date  de  leur  présentation, 
et  distinguées  par  un  numéro  d'ordre  , 
qui  est  reporté  sur  l'original  de  la  pétition. 

La  série  de  ces  numéros  recommence  à 
chaque  session. 

TiTKK   VIIL  Procès-verbal  de  la 
Chambre, 

68.  Le  procès-verbal  des  séances  de  la 
Chambre  contient  Texpo.sé  sommaire  des 
opérations  de  la  Chambre  pendant  chaque 
séance. 

69.  Les  motifs  des  opinions  n'y  sont 
insérés  que  sommairement,  les  opinans 
n'y  sont   pas  nommés. 

70.  Les  rappels  à  l'ordre  qui  auraient 
eu  lieu  dans  la  séance  n'y  sont  insérés 
qu'autant  que  la  Chambre  l'a  expressé- 
ment décidé,    et    que    sa    décision    n'a 

Eoint  été  révoquée  pendant  le  cours  de 
i  séance. 

71.  Aucun  des  discours  prononcés 
dans  la  séance,  ni  aucune  des  pièces 
qui  y  ont  été  lues,  ne  sont  insérées  au 
procès-verbal,  à  moins  que  la  Chambre 
n*en  ait  ordonné  l'insertion.  Il  indique 
seulement  le  titre ,  ainsi  que  le  numéro 
d'enregistrement,  et  renvoie  pour  le» 
actes  et  pièces  dont  la  Chambre  a  pu  or- 
donner le  dépôt  dans  ses  archives. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  pré- 
sident et  deux  secrétaires  au  moins. 

72.  Les  procès-verbaux  de  la  Chambre 
des  pairs  sont  imprimés  séance  par  séance 
pour  être  distribués  aux  membres  de  la 
Chambre  seulement.  Les  pairs  peuvent 
en  tout  temps  prendre  communication 
des  procès-verbaux  de  la  Chambre,  ainsi 


(i)  Addilion  da   18  mars  1819  :  «  L'objet  des  pélilioos  est  indiqué  sommairement  dans  le  feuil- 
IctOQ  d'ordre  da  jour  de  la  se'ance  où  doit  s'en  faire  le  rapport  »  {Mon.  du  a4   mars  1819.) 
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que  des  pièces  déposées    aux   archives. 

73.  Aucuo  extrait  des  actes  de  la 
Chambre  ne  peut  être  délivré  que  sur 
Fautorisation  du  bureau ,  signée  du  pré- 
sident et  de  deux  secrétaires  au  moins. 

74*  Le  règlement  est  imprimé  et  dis- 
trioué  par  ordre  de  la  Chambre.  Les 
exemplaires  qui  excèdent  le  nombre  des 
pairs  existans  restent  déposés  aux  ar- 
chives. 

75.  Lorsque  la  Chambre  a  adopté,  soit 
une  addition  au  règlement,  soit  une  sup- 
pression ou  modification  de  quelqu*un 
des  articles  qui  le^  composent,  il  est  (ait 
une  nouvelle  édition  de  ce  règlement 
dont  les  exemplaires  sont  aussitôt  distri- 
bués à  chacun  des  pairs. 

Titre  IX.   Admission  et  réception 
des  Pairs. 

76.  Lorsqu'un  pair  est  nommé ,  il 
adresse  au  président  st%  lettres  de  nomi- 
nation. 

Le  président  en  informe  la  Chambre 
dans  la  plus  prochaine  séance. 

77.  Trois  pairs,  désignés  par  la  voie 
du  sort,  sont  chargés  de  vérifier  les 
lettres  de  nomination ,  ainsi  que  l'âge  du 
nouveau  pair  ;  cette  commission  fait  son 
rapport  séance  tenante  ;  s'il  n'y  a  point 
de  réclamation,  le  président  ordonne  que 
le  nouveau  pair  sera  reçu  dans  la  séance 
suivante. 

78.  Au  jour  déterminé,  immédiate- 
ment après  la  lecture  du  procès-verb9l, 
le  président  annonce  que  le  nouveau 
pair  demande  à  être  admis. 

Deux  membres  désignés  par  le  prési- 
dent vont  recevoir  le  nouveau  pair  ^ 
rentrent  avec  lui ,  précédés  de  deux 
huissiers. 

Le  président  ordonne  au  garde  des 
registres  de  lire  les  lettres  de  nomina- 
tion. Après  cette  lecture,  pendant  laquelle 
le  nouveau  pair  se  tient  debout,  il  prête 
serment,  et  va  prendre  place  parmi  les 
autres  pairs. 

Ce  serment  est  celui  qui  a  été  pro- 
noncé dans  la  séance  royale  du  4  juin 
1814,  et  qui  est  conçu  dans  les  termes 
suivans : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  d'obéir 
«  aux  lois  du  royaume .  et  de  me  con- 
te duire  en  tout  comme  il  appartient  à  un 
«  bon  et  loyal  pair  de  France.  » 

Titre  X.    Vétemens ,   rang  dans  les 
séances ,  députations, 

79    Les  pairs  prennent  le  manteau  et 
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l'habit  de  cérémonie  dans  les  solennités , 
et  ,^  dans  ce  cas,  la  lettre  de  convocation 
indique  l'obligation  de  le  porter. 

80.  L'habit  de  pair ,  dans  les  séances 
ordinaires,  est  l'habit  français  bleu-roi, 
collet  droit,  semé  de  fleurs  de  lis  brodées 
en  or,  pa remens  brodés  comme  le  collet, 
boutons  d'or  chargés  d'un  manteau  her- 
mine ,  le  chapeau  à  trois  cornes  et  l'épée. 

81.  Dans  les  séances  solennelles,  immé- 
diatement après  les  princes  du  sang, 
chaque  pair  prend  son  rang  d'ancieo- 
neté  et  dans  l'ordre  de  la  liste  procla- 
mée dans  la  séance  royale  du  4  j(i'° 
1814. 

81.  Les  ministres  qui  ne  sont  pas  pairs 
ont  place  dans  la  Chambre  sur  des  sié- 

Ses   pareils  à  ceux  des   pairs ,  et  placés 
ans  le  parquet  en  face  du  président. 

83.  Les  vingt  membres  qui  doivent 
être  adjoints  au  bureau  pour  former  les 
grandes  députations  sont  désignés  parla 
voie  du  sort. 

Titre  XI.  Garde  des  registres,  officiers 
ministériels. 


84.  Il  y  a  un  garde  des  registres  chargé 
de  tenir  la  plume  et  de  rédiger  provisoi- 
rement le  procès-verbal.  Il  a  son  siège  et 
sa  table  dans  le  parquet. 

85.  Il  soumet  au  président  et  aux  se- 
crétaires la  rédaction  du  procès-verhal, 
et  ce  n'est  qu'après  que  la  rédaction  a 
été  approuvée  par  eux ,  qu'il  en  fait  lec- 
ture à  la  Chambre  sur  Tordre  que  lui  en 
donne  le  président. 

86.  Le  carde  des  registres  est  à  la  no- 
mination du  chancelier  président. 

87.  Trois  messagers  d'Etat  et  sept 
huissiers  sont  attachés  au  service  de  la 
Chambre. 

Les  messagers  sont  à  la  nomination 
du  chancelier  président. 

Les  huissiers  sont  à  la  nomination  du 
grand-référendaire. 

Titre  XIL  Police  du  palais,  passe- 
ports et  certificats  de  vie. 

88.  La  police  du  palais  et  ses  dépen- 
dances appartiennent  exclusivement  au 
grand  référendaire ,  sous  l'autorité  de  la 
Chambre. 

89.  Les  passeports  et  les  cerliôcats  de 
vie  sont  délivrés  aux  membres  de  la 
Chambre  par  le  grand-référendaire. 


v^ 
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Addition  du  ii  Juin  tSao» 

DécisioD  portant ,  i»  que ,  dans  les 
dussions  précédées  de  rapport  d*une 
commission  spéciale  ,  la  liste  de  la  parole 
sera  fermée ,  séance  tenante  ,  immédia- 
tement après  l'audition  de  ce  rapport; 
2°  qu'elle  continuera  d'être  divisée  en 
trois  colonnes,  pour,  sur  et  contre;  mais 
que  la  colonne  sur  sera  exclusivement  ré- 
servée pour  les  orateurs  qui  auront  des 
amendemens  à  proposer,  lesquels  amen- 
demens  ils  déposeront  sur  le  bureau  en 
quittant  la  tribune.  {Mon.  iiu  a-j  juin 
i8îo.  ) 

3  JUILLET  1814.  —  Ordonnance  du  Moi 
qui  déclare  non  avenus  l'arrêt  rendu , 
le  4  juin  i8i3,  par  la  cour  spéciale 
de  Paris ,  contre  le  sieur  Joseph 
Bargulnes  ,  lieutenant  -  colonel  au 
service  d'Espagne,  et  les  actes  qui  en 
ont  été  la  suite,  (  Mon.  n©  2 1 8.  ) 


<  =  a8  JUILLET  1814.—  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  la  société  d*a- 
gricullure  de  Paris  à  reprendre  le 
titre  de  Société  royale  d*Âgriculture. 
(V,Bull.XXViï,no  197.) 

Louis,  etc. 

Voulant  donner  à  la  société  d'agricul- 
ture de  Paris  un  témoignage  particulier 
de' notre  satisfaction  pour  les  utiles  tra- 
yaux  auxquels  elle  s'est  livrée  depuis  son 
institution ,  et  un  gage  de  notre  protec- 
tion spéciale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crélaire-d'Elat  de  l'intérieur, 

Avons'  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit: 

Art.  ler,  j^  société  d'agriculture  de 
Paris  est  autorisée  à  reprendre  le  titre  de 
Sociéié  royale  d'agriculture ,  qui  lui 
2vait  été  conféré  par  le  règlement  du  3o 
mai  1588. 

2.  Conformément  aux  dispositions  du- 
«it  règlement ,  la  société  royale  conti- 
nuera à  être  le  centre  commun  et  le 
lieu  de  correspondance  des  différentes 
«ocielés  d'agriculture  du  royaume. 

^'  Nous  autorffpns  ladite  société  à  in— 
*^'re  notre  nom  en  qualité  de  protec- 
*^ur,  en  tête  de  la  listé  de  ses  membres , 
aiDsi  qu'elle  en  avait  reçu  la  permission 
'Ofs  de  son  organisation  en  société  royale 
^^  centrale. 
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5  JUILLET  181 4.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  des  mem- 
bres du  Conseil-d'Etat,  (V,  BullXXII, 

no  178.)  ' 

Voy.  ordonnçtnce  du  2^.  août  i8i5. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal 
chevalier,  chancelier  de  France  ,  le  sieur 
Dambray, 

Nous  avons  nommé  et  nomment  : 

lo  Conseillers-d'Etat  ordinaires, 
Les  sieurs, 

Beugnot ,  directeur  de  la  police  gêné- 
raie; 

Berenger,  directeur  général  descontri- 
Lutions  ; 

Henrion  de  Pansey,  président  en  la 
cour  de  cassation,  et  conseiller  au  der- 
nier Conseil-d'Etat; 

De  la  Malle,  conseiller  de  l'Univer- 
sité et  au  dernier  Conseil-d'Ëtat  ; 

Faure ,  conseiller  au  dernier  Conseil- 
d*Elat; 

Begouen,  idem; 

Corvetto ,  conseiller  au  dernier  Con- 
seil-d'Ëtat ,  en  obtenant  nos  lettres  de 
naturalisation  ; 

Français  (  de  Nantes  ) ,  conseiller  au 
dernier  Conseil-d*£tat; 

Pelet  (de  la  Lozère),  idem; 

De  Gerando,  idem; 

De  Colonia ,  ancien  maitre  des  requê- 
tes de  rhôtel; 

La  Bourdon naye  de  Blossac,  ex-inten- 
dant de  Soissons  ; 

De  Balainvilliers  ,  ancien  intendant  de 
Languedoc  ; 

Lambert  l'ainé ,  ancien  maitre  des  re- 
quêtes de  l'hôtel  ; 

Laporte-Lalanne ,  idem; 

Dupont  (de  Nemours),  secrétaire  du 
Gouvernement  provisoire  ; 

Angles ,  commissaire  du  Gouvernement 
provisoire  à  la  police  générale  ; 

Doutremont ,  ancien  conseiller  au  par- 
lement de  PariSs; 

De  Malcors ,  ancien  conseiller  au  par- 
lement de  Toulouse  ; 

Dupont,  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  président  ^  la  cour  d'Orléans; 

Cuvicr,  maître  des  requêtes  au  der- 
nier Conseil-d'Etnt  ; 
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Jourdan  (.des  Bouches-du-Rhône),  ex- 
préfet à  Luxembourg  ; 

Chabrol ,  ex-intendant  'gênerai  en  II~ 
ly  rie  ; 

'     Dubourblanc ,  ancien  avocat  général  au 
parlement^  Rennes; 

Fumeron  de  Verrières,  ancien  maître 
des  requétçs  de  Thôtel. 

ao    Conseillers-d* Etat  en  service    ex- 
traordinaire. 

Les  sieurs, 

Pasquier,  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées; 

Duchâtel,  directeur  général  des  do- 
maines; 

Bergon,  directeur  général  des  forêts; 

J^aumond,  directeur  général  des  mines  ; 

Royer-Collard,  directeur  général  de  la 
librairie  ; 

Becquey,  directeur  général  du  com- 
merce ; 

Benoit,  directeur  général  de  Tinté- 
rieur; 

Laforcst ,  commissaire  du  Gouverne- 
ment provisoire  aux  relations  extérieures  ; 

D*Hauterive,  conseiller-d'Ëtat  au  der- 
nier Conseil  ; 

De  la  Besnardière,  idem; 

Regnard ,  directeur  au  département 
des  affaires  étrangères; 

Durand  I  chargé  du  portefeuille  sous 
le  Gouvernement  provisoire; 

De  Chabrol,  préfet  de  la  Seine; 

Séguier,  premier  président  de  la  cour 
royale  de  Paris; 

Portalis,  ex-conseiUer-d*£tat,  premier 
président  de  la  cour  royale  d* Angers; 

3o  ConseillerS'd* Etat  honoraires, 

Les  sieurs  y 

Joly  de  Fleury ,  ancien  conseiller-d*Etat, 
procureur  général  au  parlement  de  Paris; 

De  Grosbois,  ancien  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Besançon; 

Dompierre  d*Homoy,  ex-président  au 
parlement  de  Paris; 

Dulauloy,  général  de  division,  con- 
seiller-d*Ëtat  au  dernier  Conseil  ; 

Caffarelly,  conseiIler-d*Etat  au  dernier 
Conseil  ; 

Otto,  ex-ambassadeur,  conseiiIer-d*Etat 
au  dernier  Conseil  ; 

Frochot,  ex-préfet  de  la  Seine; 

De  Chauvelin,  conseiller- d*£tal  au 
dernier  Conseil  ; 

Le  général  Mathieu  Dumas,  idem; 

Le  chevalier  Gau,  idem; 
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Costaz,  idem; 

FouUon  de  Doué ,  ancien  intendant  de 
Moulins  ; 

D*Agay,  ancien  intendant  à  Àltliens; 

Foulon  d'Ecotiers,  anden  intettikkntà 
la  Guadeloupe  ; 

De  Chaumont ,  ancien  intendant  à 
Strasbourg  ; 

Rochefort,  ancien  intendant  de  Br^ 
tagne; 

nouille,  ancien  intendant  de  Cham- 
pagne; 

Case,  ancien  maître  des  requêtes  de 
rhôtel  ; 

Granvelle,  idem; 

Allent ,  maître  des  requêtes  au  dernier 
Conseil  ; 

De  Crevecœur,  ancien  maître  des  re- 
quêtes de  Phôtel  ; 

Dorvilliers,  idem; 

Pluvault  de  Montdragon ,  idem  ; 

Bourienne,  ex-conseiUer-d*£tat  au  der- 
nier Conseil. 

Conserveront  le  titre  d*honoraires^us- 
qu*à  ce  que  nous  les  appelions  en  service 
ordinaire,  ceux  qui  restent  de  nos  con- 
seillers-d*£tat  du  dernier  Conseil  existant 
en  1789. 

Nous  avons  nommé  et  nommons  : 

i»  Maîtres  des  requêtes  ordinaires. 

Les  sieurs, 

Cromot  de  Fougy,  ancien  maître  des 
requêtes  de  Thôtel  ; 

Gilbert  de  Voisins,  président  à  la  cour 
royale  de  Paris; 

Favard  de  FAnglade,  conseiller  à  la 
cour  de  cassation  ; 

Maillard ,  maître  des  requêtes  an  der- 
nier Conseil; 

Amédée  Jaubert,  idem; 

Portai,  idem; 

Pelet  fils,  idem; 

LabouiUerie ,  maître  des  requêtes  au 
dernier  Conseil,  trésorier  de  la  cou- 
ronne ; 

Freville,  maître  des  requêtes  au  der- 
nier Conseil; 

-  Le  baron  Dunoyer,  maître  des  requêtes 
au  dernier  Conseil,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation; 

Zanpiacomi ,  idem; 

Malleville ,  ex-auditeur  au  dernier  Con- 
seil ; 

Berard,  idem; 

Froidefond  de  Belisle ,  ex-auditeur  au 
dernier  Conseil; 
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Joly  de  Fleury  fils,  idem; 
Amyot,  idem; 
Brevannes,  idem; 

Maurice  de  Gasville,  ex-audîteur  au 
dernier  G)Dsei| ,  sôus-préfet  de  Rouen  ; 

Chambaudoli)  fils ,  ex-auditeur  au  der- 
nier Conseil  ; 

Camus  Duinartroy,  ex -auditeur  au 
dernier  CodsqH  ,  pr^et  de  la  Creuse  ; 

Boissy-d'Anglas ,  ex-auditeur  au  der- 
nier Conseil ,  px-préfet  ; 

Taboureaij^  ex -auditeur  au  dernier 

Conseil  ; 

La  Bourjonnaye  de  Blossac ,  ex-audî- 
teor  au  ^nier  Conseil ,   sous-préfet  à 

Sancerre  ; 

Malartic,  ex-auditeur  au  dernier  Con- 
seil ,  chargé  de  légation  ; 

De  Jessaint ,  ex  -  auditeur  au  dernier 
Conseil,  sous-préfet; 

D'Ëspagoac,  ex -auditeur  au  dernier 
Conseil , 

Lambert,  ex-préfet  à  Tours,  ancien 
conseiller  au  parlement  de  Paris  ; 

Maurice,  ex-auditeur  au  dernier  Con- 
seil, ex-préfet  de  la  Dordogne; 

Pépin  de  Bélisle  ,  ex-auditeur  au  der- 
nier Conseil ,  ex-intendant  en  Espagne  ; 

Saurais,  ex-auditeur  au  dernier  Con- 
seil; 

Pastorelfils,  i<fem; 

Tabary,  ancien  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris ,  juge  au  tribunal  civil  ; 

Ësmangart,  ex-président  du  t^unal 
civil  de  Gand  j 

Sallier,  ex-conseiller  au  parlement  de 
Paris; 

Didier,  ancien  avocat ,  directeur  de 

recelé  de  droit  à  Grenoble  ; 

Saint-Cricq,  administrateur  àts  doua- 
nes; 

Sachet ,  inspecteur  général  des  tabacs  ; 

DeRigny,  chargé^  la  comptabilité  de 
l'Université  ;  / 

Auguste  Lerebours ,  ancien  avocat  gé- 
■wral  à  la  cour  /des  aides  ; 

Janzé,  ex-auditeur; 

Jauffret,  idem; 

Henri  de  Longuèves ,  ex-constituant  ; 

Duhamel ,  membre  de  la  Chambre  des 
députés  ; 
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Darlincourt,  ex-auditeur,  ex-intendant 
en  Espagne  ; 

Roux,  avocat  au  dernier  Conseil-d*£tat, 
employé  par  le  Gouvernement  provi- 
soire ; 

Lechat,  avocat,  ancien  directeur  du 
contentieux  des  fermes. 

ao  Maîtres  des  requêtes  surnuméraires, 

Les  sieurs , 

Lahaye  de  Cormcnin,  ex-auditeur; 
Emmanuel  Dambray,  fils  du  chan- 
celier ; 

D'Ormesson ,  fils  du  contrôleur  géné- 
ral d*Ormesson  ; 

De  Portes ,  fils  du  grand  sénéchal  du 
Languedoc,  ex-auditeur; 

De  Forges,  fils  de  Tintendant  des  fi- 
nances ; 

Boula  du  Colombier,  ex-auditeur;  / 

D*Argout,  idem; 

0*Donnell  ;  idem,  ; 

Le  Riche  de  Cheveigné,  idem; 

Brochet  de  Verigny,  fils  d'un  maître 
des  requêtes  de  rhôtel  ; 

Montigny  ,  ex-auditeur,  sous- préfet 
d*Arras  ; 

De  GoUrgues,  fils  du  président,  petit- 
gendre  de  M.  de  Malesherbes  ; 

Bastard,  ex-auditeur; 

Le  Blanc  de  Castillon ,  idem  ; 

De  Sugny ,  ex-auditeur,  sous-préfet  de 
Carpentrâs  ; 

Emile  Pairy,  ex-auditeur; 

Frochot  fils ,  ex-auditeur,  ex-intendant 
en  Espagne  ; 

Chopin  d'Amouville  ,  ex-auditeur  ; 

Brière ,  ex-auditeur,  attaché  à  la  com- 
mission extraordinaire  de  Rouen  ; 

Feutrier,  ex-auditeur; 

Pavé  de  Vandœuvres,  idem; 

Paulze  d*Yvoy,  idem; 

Galz  de  Malvirade,  ex-auditeur,  ex- 
sous-préfet de  Bordeaux  ; 

3»  Maîtres  des  requêtes  honoraires^ 

Les  sieurs  , 

Redon ,  maître  des  requêtes  au  dfet^ 


Deblaize ,  ancien  conseiller  à  la  jcour 
«es  aides  ; 

DeCrazannes,  ex-auditeur,  secrétaire 
général  du  département  du  Loiret  ; 
,  Lacheze ,  ex-constituant ,  ancien  ma- 
g»$lrat  ; 

Delaire ,  ex -auditeur  ; 


nier  Conseil ,  attaché  au  département  de 
la  marine  ; 

Le  baron  de  Breteuil ,  ex-auditeur,  ex- 
préfet de  Hambourg; 

Anisson  Dupéron,  ex-auditeur,  in- 
specteur de  r imprimerie  royale  ; 

Guilhermy ,  ex  -  constituant ,  ancien 
magistrat  ; 

Le  baron  de  Champy,  maître  des  re- 
quêtes au  dernier  Conseil; 


\ 
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L<e  comtç  de  Laborde  ,  maître  des  re- 
quêtes au  dernier  Conseil ,  adjudant  gé- 
néral de  la  garde  nationale  ; 

Belleville,  administrateur  des  postes; 

Gasson ,  maître  des  requêtes  au  dernier 
Conseil  j  administrateur  des  octrois  de 
Paris  ; 

Rayneval,  ex- auditeur ,  attaché  aux 
affaires  étrangères; 

Tassin  de  Nonneville ,  ex-auditeur, 
inspecteur  général  des  vivres  de  la  guerre  ; 

Héron  de  Villefosse,  inspecteur  divi- 
sionnaire des  mines  ; 

Dupont-Delporte,  ex-préfet  de  TAr- 
riége  ; 

Abrial  fils,  ex -auditeur,  ex-préfet  du 
Finistère  ; 

Malouet,  ex -auditeur,  préfet  de  l'Aisne  ; 

De  Plancy,  préfet  de  Seine-et-Marne  ; 

Besson ,  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine  ; 

D*  Arbelles ,  historiographe  des  affaires 
étrangères;  ^^ 

De  Lareinti,  ex-auditeur,  directeur  des 
colonies. 

Conserveront  le  titre  de  maîtres  des 
requêtes  honoraires ,  tous  ceux  des  an- 
ciens maîtres  des  requêtes  de  notre  hôtel 
que  nous  n'avons  pas  rappelés  en  service 
ordinaire ,  ou  nommés  conseillers-d'Ëtat 
honoraires. 

Il  en  sera  de  même  des  maîtres  des 
requêtes  du  dernier  Conseil. 

Le  chancelier  de  France  est  chargé  de 
l'exécution  des  présentes.  « 


5  JUILLET  181 4» —  Ordonnance  du  Roi 
gui  autorise  le  sieur  Comeau  de 
Charrjr  à  rester  au  serçice  mililmre 
de  sa  majesté  le  Roi  de  Bavièir,  (V, 
Bulletin  XXV,  no  19a.) 


T*- 


5  JUILLET  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  Peter  Evers ,  né 
dans  le  duché  de  Mecklenbourg- 
Schcperiny  à  établir  son  domicUe  en 
France.  (V,  Bull.  XXV,  n»  igS.) 


5  JUILLET  i8i4- —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  le  sieur  Jurien ,  conseil- 
ler-d*Etat  en  service  extraordinaire» 
(V,BuU.  XXVIII,  n«  ao5.) 
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crétaire- greffier  du  comité  conten- 
tieux, (V,  Bull.  XXVII,  no  198.) 

Voy.  ordonnance  du  a^  août  18 1 5; 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal 
chevalier  le  sieur  Dambray,  chancelier 
de  France  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ler.  Le  sieur  Locré  est  nommé 
secrétaire  général  denotre  Conseil-d'Ëtat. 

a.  Le  sieur  Hochet  est  nommé  secré- 
taire greffier  du  comité  contentieux. 

3.  Les  commis-greffiers  des  autres  co- 
mités de  notre  Conseil  ne  pourront  exer- 
cer leurs  fonctions  qu'après  avoir  été 
agréés  par  notre  chanceher. 


6  JUILLET  1814.  —  Décision  de  sa  ma- 
jesté qui  accorde  le  grade  de  vice- 
amiral  en  retraite  et  le  cordon  rouge 
à  MM.  les  chevaliers  de  Fautras  et 
le  comte  de  Charitte ,  anciens  chefs 
d'escadre,  (Mon.  n®  189.) 
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Roi  portant  nomination  du  secrétaire 
général  du  ConseiJ-d'Etat,  et  du  se- 
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Roi  ïfui  permet ,  aux  conditions  y 
exprimées,  la  libre  sortie  des  matières 
d*or  et  d'argent  en  lingots,  piastres, 
monnaies  étrangères  et  ouvrages  d'or- 
fèvren'e  et  bijouterie,  (V,  Bull.  XXIU, 
no  181.) 

Louis,  etc. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les 
décrets  àes  ai  et  a3  ventôse  et  9  germi- 
nal an  II ,  et  autres. relatifs  au  commerce 
des  matières  d'or  et  d'argent  ;  nous  avons 
reconnu  que  les  prohibitions  d'exporta- 
tion de  ces  matières,  impuissante»  pour 
en  empêcher  la  sortie ,  n'ont  d'autre  effet 
que  d'entraver  le  commerce  et  d'empê- 
cher l'entrée  ou  le  transit  desdites  ma- 
tières ,  en  sorte  que  ces  prohibitions,  lois 
de  tendre  à  conserver  ou  k  augmenter 
l'abondance  des  espèces  d'or  et  d'argent, 
tendent,  au  contraire,  à  les  écarter  et  à 
en  diminuer  la  quantité  :  voulant  rendre 
à  nos  sujets,  à  cet  égard,  toute  la  li- 
berté que  les  nouvelles  relations  eomner' 
ciales  ouvertes  pa^  la  paix  leur  rendent 
nécessaire ,  et  qui  ne  peut  nuire  aux  in- 
térêts  de  l'Ëtat  ; 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnoDS  cm 
qui  suit  : 
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Art  i^^*  La  libre  sortie  des  matières 
d'or  et  d'argent  en  lingots  ,  piastres , 
monnaies  étrangères  et  ouvrages  d'orfè- 
rrerie  et  bijouterie,  est  permise,  en  se 
conformant  toutefois  aux  lois  générales 
sur  les  douanes  et  sur  la  garantie  des  ou* 
vrages  en  or  et  en  argent. 

a.  Tout  particulier  notre  sujet  ou  étran- 
ger qui  aura  versé  dans  un  hôtel  des  mon- 
naies de  notre  royaume  une  somme  en 
lingots  et  matières  destinés  à  être  fabri- 
qués en  espèces  françaises  pourra  obte- 
nir, suivant  les  formes  qui  seront  déter- 
minées, la  permission  d'exporter,  dans  le 
délai  d*UD  mois ,  une  somme  égale  en  es- 
pèces françaises. 

4.  Notre  ministre  secrétaire*d*£tat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente. 

8  =r  28  JUILLET  1&14.  =  Ordonnance 
du  lioi  portant  que  les  communes 
qui  ont  changé  l'ancien  nom  qu'elles 
cubaient  antérieurement  à  1790,  et 
qui  ont  conservé  une  nouvelle  déno- 
mination ,  reprendront  cet  pncien 
nom.  (V,  Bull.  XXVII,  no  199.) 

Louis,  etc. 

Plusieurs  communes  de  notre  royaume 
nous  ayant  fait  représenter  que  leur  an- 
cien nonn  a  été  changé  par  des  actes  des 
gouvememens  qui  se  sont  succédés  en 
notre  absence,  et  nous  ayant  fait  deman- 
der la  permission  de  le  reprendre  ,  nous 
avons  reconnu  que  leur  nouvelle  déno- 
mioafibn,  inconnue  même  dans  les  dé- 
pariemens  dont  ces  communes  font  par- 
tie,  est  nuisible  aux  relations  de  com- 
merce :  à  ces  causes,  voulant  donner  à  nos 
fidèles  sujets  de  ces  communes  un  témoi- 
gnage de  notre  bienveillance  et  de  notre 
sollicitude  pour  leurs  intérêts ,  nous  avons 
ordonné  ,  et,  par  ces  présentes,  nous  or- 
donnons que  celles  des  communes  de  notre 
royaume ,  à  Texceplion  de  notre  bonne 
ville  de  Bourbon -Vendée  ,  qui  ont  changé 
l'ancien  nom  qu'elles  avaient  antérieure- 
ment à   1790,   et  qui  ont  conservé  une 
nouvelle  aetiomination ,  reprendront  cet 
ancien  nom. 
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/ 

Louis,  etc.  '^ 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte 
des  motifs  d'après  lesquels  a  été  rendu  le 
décret  du  i**"  décembre  181 3,  qui  a  or- 
donné que  le  siège  du  tribunal  civil  et  de 
la  sous-préfecture  d'Hazebrouck  fût  trans- 
féré de  cette  ville  dans  celle  de  Cassel: 
nous  avons  reconnu  que  nos  fidèles  su- 
jets les  habitans  d'IIazebrouck  n'ont  pas 
dû  être  punis  des  désordres  qui  ont  été 
commis  au  mois  de  décembre  dans  cette 
ville,  et  qu'ils  n'ont  pu  empêcher;  qu'il 
est  de  l'intérêt  public  que  ces  deux  établis- 
semens, soient  placés  au  milieu  de  la  po- 
pulation de  l'arrondissement.  A  ces  cau- 
ses, de  notre  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit  et  déclaré,   et, 
par  ces  présentes  ,  dison.s  et  déclarons  le 
décret    du    i*^'   décembre    i8i3   nul    et 
comme  non  avenu;  ordonnons,  en  con- 
séquence, que  la  sous-préfecture  sera  ré- 
tablie à  Haicbrouck,  et  que  notre  tri- 
bunal de  première  instance  y  sera  main- 
tenu ;  car  tel  est  notre  plaisir. 


8=a8  JUILLET  1814.  — Ordonnance  du 
Moi  qui  maintient  à  Hazebrouck  la 
sous-préfecture  et  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  (  V,  Bulletin  XXVII , 
n®  aoo.) 

Voy.  décret  du  31  iwril  i8i5. 


10  =  Il  JUILLET  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  nomination  des  avo- 
cats et  huissiers  au  Conseil-d'Etatm 
(V,  Bull.  XXIV,  no  189.) 

Voy.  lois  du  14=»  27  acril  1791, 
art.  S\  du  'X'j  ventôse  an  8,  art,  90  ; 
décret  du  \\  Juin  1806,  art,  34  ;  dé' 
crct  du  1^  juin  1806;  ordonnances 
du  \'h  novembre  \%i^  et  du  it  sep^ 
ternbre  1807. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal 
chevalier,  chancelier  de  France  ,  le  sieur 
Dambray,  nous  avoni   reconnu   qu'il  y 
avait  nécessité  de  mettre  le  G^nseil-d'Etat 
et  les  comités  que  nous  avons  établis  en 
mesure  de  procéder  sans  retard  à  l'in- 
struction et  à  la  décision  des  affaires  qu» 
sont  susceptibles  d'y  être  portées,  et  que 
l'un  des  moyens  d'y  parvenir,  en  écartant 
de  la  suite  du  Conseil  et  des  comités, 
comme  l'ont  fait  tous  les  anciens  régie— 
mens,   les  solliciteurs   et   les  gens  sans 
aveu ,  était  d'y  attacher,  pour  la  défense 
des  parties  qui  peuvent  avoir  intérêt,  des 
hommes  d'une  capacité  et  d'une  mora- 
lité éprouvée ,  en  nombre  suffisant  pour 
laisser  une  juste  latitude  au  choix  et  à  la 
confiance  publique  ; 

A  ces  causes. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cer 
qui  suit  : 


^ 
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Art.  1.^^  Les  avocats  ci-aprë5  nommés, 
qui  sont  admis,  conformément  aux  an- 
ciens  réglemens  du  Conseil ,  à  la  défense 
des  affaires  susceptibles  d'y  être  portées , 
formeront  le  collège  des  avocats  au  Con- 
seil-d'Ëtat. 

3.  Les  membres  de  ce  collège  ne  pour- 
ront excéder  le  nombre  de  soixante  ;  ils 
sont  soumis  aux  règles  de  discipline  por- 
tées par  le  titre  XVII  de  la  seconde  par- 
tie du  règlement  du  Conseil  du  a 8  juin 
173s,  et  par  les  arrêts  du  Conseil  inter- 
venus en  conformité  dudit  règlement. 

3.  Nous  avons  nommé  et  nommons 
avocats  en  notredit  Conseil-d'Etat  : 
Les  sieurs  Badin,  Bosquillon,   Bou- 

Îuet ,  Champion  de  Villeneuve ,  Cochu , 
'lusin  ,  Gérardin ,  Lavaux ,  Molinier- 
Monplanqua ,  Troussel ,  Dutillet ,  Siot 
de  Saint-Pol,  Tbevenin  ,  Barbé,- Dar- 
rieux ,  Dieudonné ,  Dumesnil  de  Mer- 
ville  ,  Dupont,  Huart-Duparc,  Jousselin, 
Pechart,  Leroi  de  Neufvillette ,  Mo- 
reau ,  Flacon-Rochelle ,  Chauveau-La- 
garde,  Collin,  Deian ,  Dejoly,  Dela- 
croix-FrainvilIe ,  Julienne,  Kugler,  Le- 
gras ,  'Marie  ,  Parent  Real ,  Raoul , 
Thilorier  ,  de  Lagrange ,  Coste ,  Hua , 
Guichard  père,  Bouchereau,  Camus,  Ma- 
thias,  Loiseau,  Becquey-Beaupré ,  Gra- 
nié,  Billiout ,  Sirey,  Pageau,  Duprat, 
Borel ,  Berenger ,  Deliége ,  Roger,  Ca- 
musat ,  Barrot  (à  la  charge  d'obtenir  une 
dispense  d'âge  ),  Guichard  fils,  Buchot , 
Pichon. 

4.  Sont  pareillement  nommés  huissiers 
exploitans  en  notre  Conseil , 

Les  sieurs  Dumont  et  Charlier.  Les 
uns  et  les  autres  prêteront  serment  entre 
les  mains  de  notre  chancelier. 

5.  Notre  amé  et  féal  chevalier  chan- 
celier de  France  ,  le  sieur  Dambray,  est 
chargé  de  l'exécution  des  présentes. 


10  JUILLET  181 4.  —  Ordonnances  qui 
autorisent  l'acceptation  de  legs  foits 
à  Vhospice  jdu  Mar\fi,  et  aux  /abri- 
gués  de  Sainte  -  Menékould  de  Ver- 
rières et  de  Challerange»  (V,  Bulle- 
tin XX  VIII ,  n<»  aia  etai3.) 


11=21  JUILLET  1814.  —  Déclaration 
du  Roi  gui  accorde  une  amnistie 
pour  les  délits  commis  dans  les  fo- 
rêts de  l'Etat  et  dans  celles  des  com- 
munes et  établissemens  publics.  (V, 
Bull.  XX Vf,  no  194.) 
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Louis,  etc. 

Etant  informés  que  de  nombreuses  dé- 
vastations se  commettent  dans  nos  forêts, 
dans  celles  des  communes  et  établisse* 
mens  publics;  que  les  auteurs  de  ces  dé- 
gâts s'y  portent  avec  d'autant  plus  d'au- 
dace, qu'ib  espèrent,  à  la  hveur  d'une 
amnistie ,  échapper  aux  condamnatioDs 
qu'ils  ont  méritées  ;  et  voulant  détruire 
cet  espoir,  et  néanmoins  user  d'indul- 
gence envers  la  classe  indigente  de  nos 
sujetsj 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances , 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*1'.  Les  amendes,  restitutions  et 
dépens  prononcés  à  notre  profit  pour  dé- 
lits de  pâturage ,  enlèvement  de  bois  sec, 
d'herbe,  de  feuillage ,  commis  par  des 
individus  qui  n'auraient  pas  de'jà  subi 
d'autres  condamnations  de  ce  genre,  sont 
remis  aux  prévenus,  sans  cependant  que , 
sous  ce  prétexte ,  les  confiscations  adju- 
gées à  notre  Domaine  ou  les  sonunes 
payées  à  nos  receveurs  puissent  être  res- 
tituées, et  les  frais  de  procédure  ayancés 
par  nos  caisses  pour  délits  commis  dans 
tes  bois  de  nos  communes  et  établisse- 
mens publics ,  rester  à  la  charge  de  notre 
Trésor,  qui  aura  son  recours,  lonque 
les  condamnés  seront  insolvables ,  contre 
la  commune  ou  l'établissement  dans  l'in- 
térêt desquels  les  poursuites  auront  été 
dirigées. 

a.  Les  prpcès  -  verbaux  rapportés  et 
ceux  en  instance  relativement  aux  délits 
ci-dessus  ne  pourront  être  poursuivis  ni 
jueès  que  pour  les  dommages-intérêts  dus 
à  des  parties  civilesou  pour  les  frais  qu'elles 

auraient  faits. 

3.  Sont  exceptés  de  l'amnistie, 

1°  Les  adjudicataires,  pour  abus  et 
malversations  commis  dans  leurs  ventes  ; 

a»  Les  maires  et  habitans ,  pour  coupes 
faites  ou  vendues  sans  avoir  observé  les 
formalités  prescrites,  ou  par  anticipation, 
à  moins  qu  ils  ne  justifient  y  avoir  été  né- 
cessités pour  fournitures  en  nature  ou 
pour  taxes  extraordinaires  par  nos  trou- 
pes ou  par  les  troupes  alliées ,  auquel  cas 
seulement  ils  seront  compris  dans  1  am- 
nistie ; 

3»  Les  propriétaires,  pour  abattage  de 

futaies   sans   déclaration  préalable ,  ou 

pour  défrichemens  et  constructions  pro- 

tiibés  par  les  lois  ; 

40  Enfin  les  boisde  délit,  dont  b  saisie 

doit  subsister  au  profit  de  notre  Domaine, 
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Composition, 
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la  restitution  dei  objets  saisis  ne  devant 
s^entendre  que  àes  bestiaux,  charettes , 
harnais  y  cognées  et  autres  objets  appar- 
tenant aux  dëlinquans,  et  non  vendus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 


sent. 


11  =  ai  JUILLET  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  l'organisation  de 
la  gendarmerie  royale,  (V,  Bulletin 
XXVI,  no  195.) 

Voy.  loi  du  1%  germinal  an  6;  or- 
donnances du  10  septembre  181 5,  du 
t  août  1818,  art,  85  et  suU>.,  du  5 
aoril  1820  et  du  29  octobre- \%io. 

Des  inspecteurs  généraux  et  du  rang 
de  la  gendarmerie. 

Art.  i*»". Notre  gendarmerie  royale con- 
tiofiera  d'avoir  pour  premier  inspecteur 
général  un  maréchal  de  France. 

Le  premier  inspecteur  général  corres- 
pond avec  nos  mmistres  sur  ce  qui  inté- 
resse leurs  départemens  respectifs.  Il  tra- 
vaille directement  avec  notre  ministre 
secrétaire-d^Eltat  de  la  guerre. 

Il  y  aura  huit  inspecteurs-généraux , 
dont  quatre  du  grade  de  lieutenant  gé- 
néral ,  et  quatre  de  celui  de  maréchal-de- 
camp  :  l'un  d'eux  pourra,  en  même  temps, 
remplir  les  fonctions  de  chef  d*état-ma)or 
général.  Ils  seront  sous  les  ordres  du  prc^ 
mier  inspecteur  général. 

Les  inspecteurs  généraux  prennent  rang 
selon  leur  grade  et  leur  ancienneté  parmi 
les  Inspecteurs  généraux  de  cavalerie , 
jouissent  des  mêmes  honneurs  et  avan- 
tages. Ils  remplissent ,  auprès  de  la  gen- 
darmerie de  leur  arrondissement ,  les 
fonctions  analogues  à  celles  des  inspec- 
teurs généraux  près  des  troupes ,  con- 
naissent des  attributions  de  là  gendarme- 
rie ,  relativement  à  l'administration  pu- 
blique et  à  la  police  judiciaire ,  et  se  met- 
tent, à  cet  égard,  en  rapport  avec  les 
autorités  civiles,  militaires  et  judiciaires. 

Conformément  aux  ordonnances  du  28 
avril  1778  et  antérieures,  et  à  celle  du 
16  février  1791 ,  la  gendarmerie  prend  la 
gauche  des  troupes  de  notre  maison ,  et 
Ja  droite  des  troupes  de  ligne.  Les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes  ont  le 
rang  du  grade  immédiatement  supérieur; 
mais  ils  n'en  jouissent,  pour  le  comman- 
dément,  qu'après  les  titulaires  de  ce  même 
grade  dans  l'armée,  et  ils  n'en  ont  la 
retraite  qu'après  dix  ans  de  service  dans 
le  grade  qu'ils  exercent,  et  dans  le  corps 
de  la  gendarmeri*:.  ^ 


a.  Le  corps  de  notre  gendarmerie 
royale,  divisé  en  huit  inspections,  forme 
vingt-quatre  légions  et  quatre-vingt-quinze 
compagnies ,  selon  le  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

Chaque  brigade  est  composée  d'un  ma- 
réchal-des-logis  ou  brigadier,  et  de  cinq 
gendarmes. 

Chaque  compagnie  fait  le  service  d'un 
département  ou  d  un  arrondissement  ma- 
ritime ,  excepté  dans  la  i^e  et  la  a4^  légion  : 
les  sous-préfectures  ont  un  lieutenant. 

La  première  légion  se  recrutera  sur 
toute  la  gendarmerie,  et  roulera  avec 
elle  pour  l'avancement  :  elle  fera  le  ser- 
vice de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  des 
arrondissemens  du  département  de  la 
Seine ,  de  nos  voyages  et  chasses ,  et  de 
nos  résidences  royales. 

3.  L'avancement  daus  la  gendarmerie 
aura  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  emplois  qui  viendront  à  vaquer 
seront  remplis  alternativement,  et  à  tour 
de  rôle ,  par  des  militaires  de  l'arme  du 
grade  immédiatement  inférieur,  et  par 
des  militaires  de  notre  maison  ou  des  ré- 
gimens  ou  des  états-majors,  du  grade  au 
moins  égal ,  pourvu  toutefois  que  les  uns 
et  les  autres  l'aient  occupé  pendant  quatre 
ans. 

Les  inspecteurs  généraux  de  gendar- 
merie, dans  leurs  revues,  à  la  suite  de 
leur  travail  sur  le  personnel  des  officiers, 
formeront  une  liste  de  trois  candidats 
par  grade  et  par  légion ,  ayant  par  leur 
intelligence ,  leur  moralité  et  leur  acti- 
vité, les  premiers  droits  à  l'avancement: 
ils  l'adresseront,  avec  les  autres  pièces 
de  l'inspection ,  au  premier  inspecteur 
général ,  qui  prendra  dans  cette  liste  les 
sujets  qui  devront  nous  être  proposés. 

Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de  la 
guerre ,  dans  ses  instructions  aux  inspec- 
teurs généraux  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie, prescrira  déformer,  par  régiment, 
des  listes  d'un  officier  de  chaque  grade , 
depuis  celui  de  capitaine  et  au-dessous, 
pour  les  emplois  d  officiers  dans  le  corps 
de  la  gendarmerie.  Sur  la  totalité  de  leur 
inspection  ,  ils  présenteront  un  colonel  et 
deux  offiders  supérieurs.  Les  officiers  dé- 
signés devront  avoir  au  moins  trente  ans, 
et  pas  plus  de  cinquante ,  être  d'une  mo- 
ralité reconnue ,  et  joindre  de  l'instruc- 
tion à  des  formes  qui  les  rendent  propres 
aux  relations  journalières  qu'ils  doivent 
avoir  avec  les  autorités  administratives  et 
judiciaires.  Ces  listés  seront  adressées  au 
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premier  inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie ,  qui  sera  tenu  d'y  prendre  les  oEQ- 
ciers  à  proposer  pour  1  admission  dans 
Tarme. 

Pour  chaque  vacance  dWficier ,  le  pre« 
tk)ier  inspecteur  général  présentera  trois 
sujets  de  Tarmée  ou  de  la  gendarmerie , 
selon  le  tour,  à  notre  ministre  secrétaire- 
d*£tat  de  la  guerre,  qui  nous  soumettra 
ses  propositions ,  avec  son  opinion  sur 
chaque  individu  :  cependant  nous  nous 
réservons,  pendant  les  années  i8i4  et 
i8i5  )  un  tiers  des  nominations,  sur  la 
proposition  commune  du  ministre  secré- 
taire-d^Etat  de  la  guerre  et  du  premier 
inspecteur  général  de  la  gendarmerie. 

uivancenient  des  sous-officiers  y  Ofiga" 
diers  et  gendarmes, 

4.  Chaque  année  ,  à  Tap proche  de  Tin- 
spection  générale ,  les  iieutenans  désigne- 
ront deux  gendarmes  et  un  brigadier 
propres  à  Tavancement:  ils  adresseront 
ces  listes  motivées  aux  capitaines;  ceux- 
ci  les  réduiront  à  moitié.  Ils  y  ajouteront 
la  présentation  d*un  maréchal-des-logis 
qu'ils  feront  eux-mêmes  pour  l'avance- 
ment. 

Les  capitaines  adresseront  ces  listes  aux 
chefs  d'escadron  ,  qui  les  transmettront 
aux  colonels  avec  leurs  observations ,  et 
après  les  avoir  réduites  aux  deux  tiers. 
Les  colonels  feront  à  l'inspecteur  géné- 
ral ,  lors  de  sa  tournée ,  leurs  proposi- 
tions motivées  pour  la  dernière  réduction 
de  ces  listes  ;  ils  les  arrêteront,  avec  lui, 
à  deux  maréchaux-des-Iogis ,  six  briga- 
diers et  douze  gendarmes  par  légion. 

Le  premier  inspecteur  général ,  lors 
des  vacances  ,  nommera  dans  chaque  lé- 

§ion ,  et  sur  ces  listes ,  les  maréchaux- 
les- logis  et  les  brigadiers,  sauf  la  con- 
firmation du  ministre  secrétaire-d'Ëtat 
de  la  guerre. 

Recrutement. 

5.  Les  inspecteurs  généraux  d*infan- 
terie  et  de  cavalerie  désigneront ,  dans 
leurs  revues  annuelles ,  cinq  caporaux  ou 
sous-officiers  par  régiment  d'infanterie,  et 
dix  brigadiers  ou  sous-officiers  par  régi- 
ment de  cavalerie  pour  recruter  le  corps 
de  la  gendarmerie  :  ils  devront  savoir  lire 
et  écrire  couramment,  être  d'une  conduite 
éprouvée  ,  avoir  av  moins  vingt-cinq  ans 
et  cinq  pieds  cinq  pouces.  Les  listes  de 
militaires  de  la  ligne  seront  adressées  par 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre  au  premier  inspecteur  général  de 
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la  gendarmerie ,   qui   y  fera  son  choix 

f>our  la  proposition  en  remplacement  : 
a  préférence  sera  accordée  à  ceux  qui 
pourront  fournir  tout  ou  partie  de  leur 
équipement. 

Les  sous-offîders  et  soldats  de  toute 
arme  retirés  par  congé  absolu  qui  vou* 
draient  entrer  dans  la  gendarmerie  se 
présenteront  au  capitaine  de  leur  dépar- 
tement ,  qui ,  après  avoir  pris  des  remei- 
gnemens  sur  eux ,  en  fera  la  proposition 
au  chef  d'escadron  :  celui-ci  l'adressera. 
avec  son  avis ,  au  chef  de  légion ,  qm 
l'enverra  avec  le  sien  à  l'inspecteur  sé- 
néral  ;  mais  les  militaires  admis  ainsi 
dans  la  gendarmerie  seront  tenus  de  se 
monter  et  de  s'habiller  à  leur  frais. 

Brevets,  commissions  ei  pensions. 

6.  Les  brevets  et  les  commissions  de 
la  gendarmerie  seront  expédiés  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre: 
en  conséquence,  les  brevets  des  officiers 
leur  seront  adressés  directement  par  le 
ministre  ,  et  les  commissions  des  sous- 
officiers  et  gendarmes  seront  envoyées 
au  premier  inspecteur  général,  qui  les 
fera  parvenir  à  ceux  à  qui  elles  sont 
destinées. 

Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  delà 
guerre  réglera  les  pensions  de  la  gendar- 
merie ,  conformément  aux  ordonnances, 
et  sur  les  propositions  du  premier  inspec- 
teur général. 

Démissions  f  changemens  de  résidence. 

7.  Les  démissions ,  changemens  de  ré- 
sidence ou  de  compagnie  des  sous-offi- 
ciers et  gendarmes  seront  propose's  par 
les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs , 
aux  inspecteurs  généraux  ,  lors  de  leurs 
tournées.  Les  inspecteurs  généraux  sta- 
tueront définitivement  sur  ces  sortes  de 
demandes  ,  excepté  toutefois  si  le  chan- 
gement de  résidence  ne  devait  pas  s'ef- 
fectuer dans  leur  arrondissement  d'inspec- 
tion, auquel  cas  ils  en  référeraient  au  pre- 
mier inspecteur  général.  Ils  lui  feront 
des  propositions  motivées  ,  sur  les  chan- 
gemens de  résidence  et  démissioXis  deJ 


gemens 
officiers. 


Articles  transitoires. 


8.  Les  compagnies  organisées  d'après 
les  ordres  de  notre  bien-ahmé  frère  Mon- 
sieur seront  incorporées  dans  le  corps 
de  notre  gendarmerie  royale. 

9.  Tous  les  officiers ,  sous-officiers  et 
gendai-mes  qui ,  par  leurs  services,  lenfJ 
blessi/res  ou  leyrs  infirmités,  sont  danJ 
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ie  cas  de  la  retraite ,  y  seront  admis.  lU 
se  rendront  dans  leurs  (oyers ,  après  la 
revue  de  Pinspecteur  gène' rai  y  et  j  joui- 
ront du  traitement  de  demi-activité ,  jus- 
qu'àrce  qu^ils  reçoivent  leurs  pensions. 

10.  Les  officiers  excédant  le  complet  , 
après  les  retraites  proposées ,  seront  à  la 
suile  :  ils  rentreront  dans  leurs  loyers  , 
et  y  recevront  un  traitement  égal  à  la 
moitié  *des  appointemens  d*activité ,  jus* 

3u'à  ce  qu'ils  soient  replacés.  Les  chefs 
elégiou  pourront  néanmoins  en  disposer 
dans  les  cas  d'urgence;  ils  en  renaront 
coinpte  au  premief  inspecteur  général 
Ces  officiers  jouiront ,  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  seront  employés ,  du  traite- 
ment d'activité  ;  et  si  les  dispositions  du 
service  les  obligent  à  sortir  de  leur  dé- 
partement ,  ils  auront  droit  alors  à  l'in- 
demnité' de  déplacement  accordée  par 
les  réglemens. 

La  moitié  des  vacances  sera  réservét 
pour  lesdits  officiers  k  la  suite. 

11.  Les  sous-offjciers  excédant  le  com- 
plet resteront  à  la  suite  de  leurs  coinpa^r 
gnies,  y  feront  le  service  concurrement 
avec  les  titulaires  ,  et  seront  soldes  de 
même:  on  ne  nommera  point  aux  emplob 
qu'ils  ne  soient  placés.  , 

bis  sous^offîciers  et  gendarmes  ayant 
le  droit  de  demander  leur  démission, 
ceux  qui  voudront  jouir  de  cette  fa- 
culte'  pre'senleront  leur  demande  à  l^'in- 
specteur  ge'néral  chargé  de  l'organisation, 
lequel  décidera  ,  en  raison  de  I  effectif  de 
la  compagnie  et  du  besoin  du  service,  de 
"époque  où  ils  pourront  en  jouir. 

i-^  élèves  gendarmes  qui  ne  sont  pas  , 
par  leur  âge,  dans  Tobligation  de  rester 
encore  au  service  ,  pourront ,  sur  leur 
demande,  recevoir  leurs  congés  :  les  06- 
lonek  sont  autorisés  à  les  leur  donner  ; 
roais  les  élèves  devront  bisser  leurs  che- 
naux, le  harnachement  et  l'équipement, 
^près  une  estimation  contradictoire  , 
pour  en  fixer  la  valeur  et  le  paiement. 

»2.  Dès  la  publication  de  la  présente 
ordonnance  ,  les  colonels  des  légions  sont 
autorisés  à  permettre  aux  officiers  ,  sous^ 
officiers  et  gendarmés  nés  dans  les  pays 
^ine  font  plus-partie  de  la  France  ;  de 
^retirer  dans  leurs  foyers  ,  s'ils  le  sol- 
icitent. Les  sous-dfficiers  et  gendarmes 
*«ront  libres  de  laisser,  après  une  esrti- 
iQation  contradictoire ,  leur»  chevaux  et 
leurs  effets  d*éqnipement. 

i3.  Le  premier  inspecteur  générai  de 
H  gendarmerie  donnera  aux  inspecteurs 
généraux  de  cette-^rme  les  instructions 
nécessaires  pour  que  la  présente  organi- 
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sation  s'effectue  dans  le  plus  bref  ^laî , 
et  pour  que  le  rétablissement  du  service 
de  la  gendarmerie  ait  lieu  par  tout  ctù  il 
pourrait  être  interrompu. 

14.  Le  premier  inspecteur  général. :ré- 
digera  et  soumettra  à  nos  ministres,  cha- 
cun powr  ce  qui  le  concerne,  le  règlement 
général  sur  le  service  delà  gendarmerie». 
Après  l'approbation  des  ministres  respec- 
tifs ,  le  projet  nous  sera  présenté  par 
notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de  la 
guerre,  pour  l'exécution  en  être  ordon* 
née. 

i5.  Notre  ministre  5ecrélaire-d*Etal  dç  ^ 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


II  JUILLET  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  V exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville 
de  Toulon,  (V,  BulL  XXXII,  noa43.) 


la  JUILLET  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  réintègre  le  sieur  Pierre  Ytur- 
bide  dans  la  qualité  et  lès  droits  de 
citoyen  français.  (  V ,    Bulh  X^VI  , 

109  19^.)  '     .      - 


la  JUILLET  181 4*  —  Déeisiofi  du  Rot 
•    qui  nomme  M*  le^-bétronBoardow  de 
Vâtry  direeteur,  du  personnel  de  la 
marine,  (V,  Bull.  XXXIII,  ^44,) 

1 5  c=  1 7  JUILLET  181 4^— t  Ordannanct 
>du  Roi  partant  créa/^n  d'une  com^ 
mission  du  sceau,  (V,  -Bulletin  XXV» 
HP  19©.)  ^ 

Voy.  décret  du  i*»"  nmrs  1808,  art 
1 1  ;  décret  du  14  octobre  1 8 11  ;  ordon- 
r^nces.^  a6  septembre,  du  8  octobre, 
<ki  2^  décembre  i3j4»  ^"  ^  mars 
1 8 1 5 ,  rfw  08  yèWtf r ,  1 8a  3, 

Louif ,  etc. 

Voulant  procurer  à  nos  fujets  les 
moyens. de  jouir  des  avantages  qui  leur 
5ont  assurés  par  l'article  71  de  la  Charte 
constitutionnelle  ;  désirapt  en  même  temps 
maintenir  et  encouf^ger  une  institution 
quia  été  favorablement  accueillie,  et  dont 
les  produits  peuvent  npus  offrir  des  res- 
sources pour  secourir  les  personnes  que 
leur  dénouement  et  leur  sacrifices  ont 
réduites^  une  lionorable  indigence  y  sans 
qu^  ces  secours  accroissent  en  aucuy^ 
manii^-e   les  charges    de   TËtat  ;  à  ces 
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causés  )  iKKis  ayons  ordonné  et  ordonnons 
Sec  qui  suit  :      ■'    ■      ' 

Art.  1**".  Le  roiiseîl  du  sceau  des  titres 
est  renniplacé  par  une  commission  de  trois 
coïiseilIers-d'Etat  et  trois  maîtres  des  re- 
tjuêtes,  d'un  commissaire  faisant  fonc- 
tions de  minbtère  public ,  du  secrétaire 
du  sceau ,  et  d*4iri  trésorier. 

a.  La  commission  du  sceau  ,  présidée 
par  notre  chancelier,  connaîtra  de  toutes 
iés  affaires  qui,  d'aptes ]es  statuts  et  ré- 
glcmens  relatifs  aux  titres  et  majorais, 
ressortissaient  au  dernier  conseil  du  sceati 
des  titres. 

Elle  statuera  sur  la  régularité,  quant 
à  leur  forme  extérieure ,  des  actes  de 
notre  juridiction  gracieuse  qui  devront 
être  présentés  au  sceau  ; 

Sur  les  oppositions  qui  pourraient  être 
formées  à  la  délivrance  des  lettres-pa- 
tentes concernant  les  intérêts  locaux  ou 
particuliers  ; 

Et ,  en  général ,  sui^  tous  les  objets 
amalogues  que  nous  jugeroiif  à  propos  de 
lui  attribuer. 

Elle  statuera  sur  toutes  affaires  par  un 
avis  formé  à  la  majorité  des  voix. 

3.  Les  maîtres  des  requêtes  feront  les 
rapports. 

Notre  commissaire  sera  chargé  spécia- 
lement de  Texamen  préalable  des  pièces 
soumises  à  la  conutiission,  et  de  donner 
conclusion  sur  1«  rapport  des  requêtes  el 
mémoires.      ' ,     1  .      . 

H  présentera  au>jçeau  les  lois  et  or- 
donnances qui  difrçnl  les  recevoir,  nos 
lettres-patentes-pdrtant  collation  ou  €on^ 
fimiatioR  de  titres  et  de  fonctions  ina- 
movibles ,  et  celles  d'institution  de  ma- 
jorais :  il  en  suivra  l'exécution  au-dehors, 
et  certifiera  notre  chancelier  de  l'enre- 
giisfrement  desdiles  lettres  dans  nos  cours 
et  tribunaux  à  ce  compétens. 

4.  Les  fonctions  du  secrétaire  du  sceau 
appartiennent  au  secrétaire  général  de  la 
cnancellerie  de  France. 

5.  Le  trésorier  du  sceau  fera  la  recelte 
des  revenus  précédemment  attribués  au 
conseil  du  sceau  des  titi*ës  i  il  fera  pa- 
reillement celle  des  droits  à  payer  par  les 
împétrans  ,  d'après  le  tarif  arrêté  par  le 
conseil  du  sceau  des  titres,  lequel,  est 
provisoirement  maintenu ,  et  d'après  Tfeluî 
qui  pourra  être  ultérieurement  arrêté 
par  nous  en  notre  Conseil.  Il  acquittera  les 
charges  et  frais'  de  l'établissement ,  ainsi 
que  les  pensions  qui  auraient  été  àssighéeà 
par  nous  sur  le  produit  de  ces  droits  ^ 
et  sur  les  mandats  et  ordonnances  qui 
seront  délivrés'  par  notre  chancelier. 


Il  ne  sera  comptable  qu'envers  noire 
chancelier  ,  auquel  il  remettra  ,  chaque 
mois,  les  états  de  ses  recettes  et  dépenses. 

Notre  chancelier  se  fera  rend  recompte 
des  recettes  et  dépenses  faîtes  par  le  pré- 
cédent trésorier  du  sceau  des  titres;  il 
en  arrêtera  le  reliquat,  et  le  fera  verser 
dans  la  caisse  du  sceau. 

6.  Il  y  aura  près  bdite  commission  sîk 
référendaires ,  qui  exerceront  près  d'elle 
exclusivement ,  pour  l'instruction  el  la 
suite  des  affaires  qui  lui  sont  attribuées, 
les  fonctions  précédemment  exercées  par 
les  avocats  du  dernier  Conseil-d'Etat. 

7.  Les  personnes  auxquelles  il  a  e'té  ac- 
cordé dés  armoiries  pourront,  sur  le 
rapport  de  leurs  lettres- patentes,  obtenir 
une  nouvelle  concession  d'armoiries. 
Da^s  celles  qui  seront  concédées  par 
nous ,  les  écussons  seront  timbrés  des 
anciennes  couronnes  de  duc ,  comte  ou 
baron  :  l'écusson  des  chevaliers  aura  pour 
timbre  le  casque  d'argent  taré  de  profil. 

8.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France,  le  sieur  Dambray  est 
chargé  de  l'exécution  des  présentes. 


15=17  JUILLET  i^i 4 •-'Ordonnance du 
Roi  portant  nomination  du  commis- 
saire  de  sa  majesté  près  la  commis- 
sion du  sceau ,  et  des  référendairts 
près  la  même  commission,  (V,  Bull 
XXV,  no  191.) 

Voy.  ordonnances  du  même  jour 
^Sj^illet  1814  et  du  aSféçrier  i8a3. 

Louis ,  etc. 

Art.  !•'.  Nous  avons  nommé  et  nom- 

• 

n^ns  notre  commissaire  près  la  commis- 
sion du  sceau  le  sieur  Prévôt ,  ex-audi- 
teur  au  Conseil- d'Etat,  ci]/devant secré- 
taire d'ambassade  à  Constantinople  et  a 
Saint-Pétersbourg;  nous  lui  conféroosle 
titre  de  maître  des  reqyêtes  honoraire 
en  notre  Conseil. 

Sont  nommés  référendaires  près  » 
commission. 

Les  sieurs  Beliard ,  de  Mér};,  Geof- 
froy, Rebut  la  Rhoëllerie,  Barbier-Dau- 
court,  de  Bray-Valfresne. 

a.  Est  nommé  trésorier  du  sceau  e 
sieur  Petit  (  du  Cher  ) ,  membre  de  w 
Chambre  àes  députés  des  départcmens. 

Le  surplus  des  employés  du  sceau  sera 
nommé  par  notre  cnancelier,  qui  sou- 
mettra tous  les  ans  k  notre  approbation 
le  budget  des  dépenses. 


GOUTJEARXIISIIT  ROYAL. 

i5=a6  JUILLET  i8i4. — Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  ministre  fie  l'in- 
térieur à  régler,  pour  i8i4>  les  bud- 
gets des  dépenses  départementales, 
(V,  Bull.  XXVII,  n°  201.) 

Voy.   ordonnance  du  3i   octobre 
1814. 

Louis  y  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
par  notre  ministre  secrétaire-d'Ëtat  de 
rintérieur,  du  mode  de  règlement  de 
dépenses  variables  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des  départemens ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Notre  ministre  secrétaire-d*£tat  de 
Tinte'rieur  réglera  ,  pour  i8i4)  les  bud- 
gets des  dépenses  variables  ordinaires  et 
extraordinaires  des  départemens. 

3.  Ce  ministre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 


i5  =  3o  JUILLET  iSi^.  —  Ordonnance 
du  Roi  pour  le  rétablissement  de  sa 
compagnie  des  gardes  de  la  porte» 
(V,  Bull.  XXVIII,  no  206.) 

Voy.  ordonnance  du  1^  septembre 
i8i5. 

Sa  majesté  ,  trouvant  les  moyens  de 
récompenser  d'utiles  services  en  réta- 
blissant sa  maison  militaire  telle  qu'elle 
existait  autrefois,  sauf  les  changemens  que 
comporte  la  différence  des  temps ,  s  est 
fait  représenter  les  anciennes  ordonnances 
concernant  la  compagnie  de  ses  gardes 
de  la  porte ,  notamment,  i»  l'ordonnance 
du  8  avril  1779»  qui,  en  relatant  la  fidé> 
lité  des  services  de  cet  ancien  corps  ^ 
avait  fixé  les  grades  dont  les  officiers  et 
gardes  jouiraient  dans  les  troupes  d'in- 
ianterie  ;  a^  Tordonnaiicedu  3o  septembre 
1787,  sur  la  suppression  de  ladite  compa- 
gnie ;  et  sa  majesté  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

Art.  i^^  La  compagnie  des  gardes  de 
la  porte  est  rétablie  :  elle  sera  composée 
de  , 

Etat-major  :  un  capitaine-colanel  com  - 
mandant ,  un  aide-major,  commandant 
rhôlel,  et  chargé  de  tous  les  détails  du 
service,  un  sous-aide -major,  un  porte- 
drapeau,  un  fourrier  ;  un  sous-fourrier , 
un  trésorier  ,  un  aumônier ,  un  chirur- 
gien-raajor,  un  sous-inspecteur  aux  re- 
vues. 

Compagnie  :  quatre  lieutenans ,  quatre 
sous-UeutenanS|  quatre  brigadiers,  quatre 
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sous-br)gadier«,    cent    gardes ^    quatre 
tambours,  deux  fifres. 

Il  y  aura  cent  gardes  de  la  porte  sur-* 
numéraires ,  sans  solde  :  ils  feront  le  ser- 
vice concurremment  avec  les  gardes  «n 
pied  ;  ils  deviendront  successivement  ti- 
tulaires à  raison  de  l'ancienneté  de  leur 
admission  dans  la  compagnie,  et  alors 
ils  entreront  en  solde. 

Pour  la  première  formation ,  et  sans 
tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  il  y 
aura  huit  sous-lieutenans  surnuméraires , 
sans  appointeraens. 

a.  Veut  sa  majesté  que  ,  pour  la  pre- 
mière formation ,  le  capitaine-colonel  lui 
présente ,  pour  les  emplois  de  lieutenans,- 
de  sous-lieutenans,  de  porte- drapeau*«4 
de  brigadiers  ,  -mao 

lo  Des  officiers  de  l'ancienne  comp»* 
gnie ,  encore  en  état  de  servir  ; 

ao  Des  officiers  supérieurs  et  autres 
de  ses  armées. 

Tous  les  autres  emplois  sont  au  choix 
du  capitaine-colonel  :  il  pourra  choisie 
ou  dans  l'ancienne  compagnie  ou  datfs 
l'armée,  pourvu  que  chaque  candidat  ait 
le  crade  immédiatement  inférieur  av 
grade  attaché  à  l'emploi  pour  lequel  i> 
sera  présenté.  •■    » 

3.  Postérieurement  à  la  première  for- 
mation de  la  compagnie ,  les  règles  pout 
les  nominations  et  l'avancement  seront 
celles  ei-après  : 

Les  places  de  lieutenant  qui  viendront 
à  vaquer  seront  alternativement  données 
au  premier  sous-lieutenant  delà  compa- 
gnie ,  et  à  )jn  officier  de  l'armée  ayant 
le  grade  de  colonel  ou  celui  de  major. 

Les  places  de  sous-lieutenant  seront 
données  alternativement  au  plus  ancien 
brigadier  de  la  compagnie,  et  à  un  offi- 
cier de  l'armée  ayant  le  grade  de  major 
ou^celui  de  chef  de  bataillon  ;  mais  ^  tant 
qu^l  y  aura  des  sous-lieutenans  surnu- 
méraires, les  places  de  sous-lieutenant 
en  pied  dévolues  à  l'armée  seront  don- 
nées moitié  aux  sous-lieutenans  surnu- 
méraires ,  et  moitié  à  l'armée. 

La  place  d'aide-major  et  celle  de  sous- 
aide-major  seront  toujours  au  choix  du 
capitaine-colonel,  pourvu  que  le  candidat 
proposé  pour  aide-major  ait  le  grade  de 
chef  de  bataillon ,  et  que  celui  proposé 
pour  sous-aide  major  ait  le  grade  de  ca^ 
pitaine. 

Le  capitaine-colonel  préviendra  le  ^sé- 
crétai re-d'Elat    de  la  guerre  des  choidc 
u'il  aura  faits  parmi  les  officiers  de  V9i> 


mée. 
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La  placfl  6q  porte-drapeau  qui  viendra 
à  vaquer  sera  donnëe  à  un  brigadier  au 
choix  du  capitaine-colonel. 

Les  places  de  brigadier  seront  don^ 
nées  au  sous-brigadier  ou  au  fourrier,  à 
raison  de  leur  ancienneté. 

Les  places  de  sous-brigadier  seront 
données-  alternativement  au  plus  ancien 
garde  de  la  }>prte  ou  au  sous-fourrîer,  et 
à  un  garde  au  choix  du  ~  capitaine-co- 
lonel. 

4.  L'aspirant  à  une  place  de  garde  de 
la  porte  devra  produire  au  capitaine-co- 
lonel son  acte  de  naissance ,  un  certificat 
de  quatre  notables,  constatant  sa  bonne 
conduite  ,  Tétat  de  sa  famille,  et  Tobliga* 
tion<  par  elle  d'assurer  à  l'aspirant  six 
cëâts  francs  de  pension.  Si  l'aspirant  a  des 
services  militaires,  il  en  produira  l'attes- 
tation en  bonne  et  due  forme, 

La  taille  exigée  est  de  cinq  pieds  quatre 
pouces. 

Le  capitaine-colonel  aura  à  s'assurer 
si  toutes  les  conditions  prescrites  sont 
remplies  par  l'aspirant. 

5.  L'aide^major  a  le  grade  de  major  , 
du  )Qur  de  sa  nomination;  et,  après 
quatre  ans  dans  ce  grade ,  il  sera  suscep- 
tible d'obtenir  le  grade  de  colonel. 

Les  Ueutenans  ont  le  grade  de  major, 
du  jour  de  leur  nomination;  et,  après 
six  ans  de  service  dans  l'emploi  de  lieu- 
tenant, ils  seront  susceptibles  d'obtenir 
le  grade  de  colopel.  Le  capitaine-colonel 
ne  peut  être  suppléé ,  dans  le  service  au 
palais  du  Roi ,  que  par  un  lieutenant  ; 
mais  l'aide-major,  commandant  l'hôtei . 
supplée  à  l'absence  du  capitaine-colonel 
'dans  tous  les  autres  objets  de  service  , 
même  en  ce  qui  concerne  l'instruction  et 
la  bonne  discipline  et  police  de  la  com- 
pagnie. 

Les  sous-lieutenans  et  le  sous-aide- 
major  ont  le  grade  de  chef  de  bataillon  ; 
et ,  après  six  ans  de  service  dans  l'un  ou 
l'autre  emploi,  ils  seront  susceptibles 
d'obtenir  le  grade  de  major.  Le  sous- 
aide-major  peut  être  proposé  pour  une 
lieutenance,  à  son  rang  d'ancienneté  de 
grade ,  avec  les  sous-lieutenans. 

Lé  porte-drapeau  a  le  grade  de  chef 
de  bataillon  dans  l'armée  ;  il  est  le  der- 
nier'  sous^ieutenant  de  la  compagnie ,  et 
il  est  toujours  commandé  par  les  sous- 
lieutenans. 

Les  brigadiers  ont  le  grade  de  capi- 
taine d'infanterie  ;  et ,  après  huit  ans  de 
service  dans  ce  grade ,  ils  seront  suscep- 
tibles d'obtenir  le  grade  de  chef  dn  ba- 
taillon. 
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Le  foarrier  et  les  sous-brigadiers  ont 
le  grade  de  lieutenant  d'infanterie;  et, 
après  huit  ans  de  service  dans  ce  grade, 
ils  seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade 
de  capitaine. 

Le  sous- fourrier  et  les  gardes  de  la 
porte  sont  sous-lieutenans  d'infanterie; 
et ,  après  huit  ans  de  service  dans  la  com- 

f>agnie ,  il»  seront  susceptibles  d'obteuir 
e  grade  de  lieutenant,  et  successive- 
ment ,  après  huit  autres  années ,  le  grade 
de  capitaine. 

Le»  gardes  de  la  porte  surnuméraires 
ont  le  grade  de  sous-lieutenant  ;  mais  ie 
brevet  ne  leur  en  sera  expédié  qu'après 
un  an  de  service  effectif  dans  la  compa- 
gnie. 

Entend  au  surplus  sa  majesté  qu'aucan 
mémoire  des  officiers  et  gardes  de  la 
compagnie  de  ses  gardes  de  la  porte  oe 
puisse  lui  être  présenté  qu'il  ne  soit  signé 
du  capitaine-colonel ,  comme  garant  du 
mérite  personnel  de  celui  qui  sollicite- 
terait  une  grâce  quelconque. 

6.  Les  appointemens  et  la  solde  des 
officiers  et  gardes  de  la  compagnie,  et 
de  tous  les  employés  à  sa  suite ,  ont  été 
réglés  et  sont  compris  dans  le  tarif  an- 
nexé à  la  présenle  ordonnance. 

En  cas  de  guerre ,  et  la  compagnie  tai- 
sant campagne ,  sa  majesté  se  réserve  de 
lui  donner  les  secours  qui  lui  seront  né- 
cessaires ;  et  les  gardes  de  la  porte  sur- 
numéraires qui  marcheraient  avec  la 
compagnie  recevront  le  même  traite- 
ment que  les  gardes  en  pied. 

7.  Sa  majesté  établit  et  accorde  une 
masse  de  cent  cinquante  francs  par 
an  ,  sous  le  titre  de  masse  d'habil- 
lement, pour  chacun  des  brigadiers, 
sous -brigadiers,  fourrier,  sous-fourner, 
gardes,  tambours  et  fifres;  au  total  cent 
seize  hommes:  cette  masse  sera  payée 
en  même  temps  que  la  solde  et  toujours 
au  complet  ;  elle  pourvoira  à  Tentreiien 
et  au  renouvellement  du  grand  uniforme, 
d'après  le  modèle  qui  aura  été  arrête 
par  sa  majesté. 

Le  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie réglera  l'emploi  des  fonds  prove- 
nant de  cette  masse ,  de  manière  à  ré- 
server successivement  en  caisse  la  somme 
nécessaire  au  renouvellement  du  grand 
uniforme  aux  époques  qui  seront  déter- 
minées. 

8.  Les  fusils  nécessaires  à  l'armement 
de  la  compagnie  seront  fournis  par  «es 
magasins  militaires.  , 

9.  L'administration  et  les  finances  de 
la  conîpagnie  seront  confiées  à  un  conseil 
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qui  sera  composé  da  capitaine-colonel , 
de  l*aide  major,  du  plus  ancien  lieute* 
nant,  d'un  brigadier  au  choix  de  tous 
Jes  brigadiers ,  et  d'un  garde  au  choix 
des  dix  plus  anciens  gardes ,  qui  pour- 
ront le  désigner  parmi  tous  les  gardes  en 
pied  indistinctement.  Le  trésorier  fera 
les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

Le  sous-inspecteur  aux  revues  assistera 
au  conseil ,  toutes  les  fois  qu'il  j  sera  ap- 
pelé par  le  capitaine-colonel  ;  il  n'aura, 
toutefois ,  voix  délibérative  que  dans  le 
conseil  qui  «e  tiendra  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  pour  l'examen  et  l'arrêté  des 
comptes  des  trois  moisécoulés.  II prendra 
place  dans  le  conseil  immédiatement 
après  les  membres  qui  auront  le  grade 
de  colonel  dans  l'armée. 

10.  Le  capitaine-colonel  s'occupera , 
sans  retard,  d'un  règlement  sur  le  service 
de  la  compagnie  au  palais  du  Roi  et  dans 
Thôtel  affecté  au  gardes  de  la  Porte  :  ce 
règlement ,  qui  développera  les  attribu- 
tions de  l'aide-major  commandant  l'hôtel, 
sera  présenté  à  l'approbation  de  sa  ma- 
jesté. 

II. Les  provisions  et  brevets  d'emplois 
titulaires  dans  la  compagnie  seront  ex- 
pédie's  parle  secrétaire-d'Etat  du  dépar- 
tement de  la  maison  du  Roi.  Les  appoint 
temens  ,  solde  et  masses  ,  et  toutes  les 
autres  dépenses  de  ladite  compagnie , 
ainsi  que  le  maintien  des  prérogatives  et 
avantages  qui  lui  sont  accordé»,  sont  dans 
les  attributions  de  ce  même  secrétaire- 
d'Etat. 

L'expédition  des  commissions  et  bre- 
vets des  grades  dans  l'armée  accordés 
par  la  présente  ordonnance ,  et  l'expédi- 
tion de  toutes  les  grâces  militaires  quel- 
conques dont  seront  susceptibles  les  of-* 
ficiers  et  gardes,  sont  dans  les  attribu- 
tions du  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre. 

Le  capitaine-colonel  sera ,  à  cet  effet , 
en  relation  avec  ces  deux  secrétaires- 
d'Etat ,  à  raison  de  leurs  attributions 
respectives, 

12.  Aussitôt  que  la  formation  de  la 
compagnie  sera  achevée ,  le  capitaine- 
colonel  dressera  et  certifiera  l'état  des 
officiers  et  gardes ,  et  enr  fera  l'envoi  aux 
deux  secrétaires-d'Ëtat  de  la  maison  du 
Roi  et  du  département  delà  guerre,  afin 
qu'ils  fassent  expédier,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  tant  les  provisions  et  bre- 
vets d'emplois  dans  la  compagnie,  que  les 
commissions  et  brevets  des  grades  dans 
l'armée,  aux  officiers  et  gardes,  confor- 
mément aux  dispositions  prescrites  par 
la  présente  ordonnance. 
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Tari/ des  appointemens  et  solde. 

Etat-major  :  capitaine-colonel  ,  ^nngi 
mille  francs  ;  aide-major,  huit  mille  francs  ; 
sous-aide-major ,  quatre  mille  francs  ; 
porte-drapeau  ,  deux  mille  cinq  centA 
troncs;  fourrier,  deux  mille  francs;  sous^ 
fourrier,  douze  cents  francs;  trésorier^ 
deux  mille  quatre  cents  francs  ;  aumô^ 
nier ,  douze  cents  francs  ;  chirurgien- 
major  ,  douze  cents  francs  ;  sous-inspec- 
teur aux  revues  {Il  a  son  rang  et  les 
appointemens  de  son  grade  dans  Var--' 
mée). 

Compagnie  :  lieutenant ,  cinq  mille 
francs  ;  sous-lieutenant ,  trois  mille  cinq 
cents  francs;  brigadier,  dix-huit  cents; 
francs  ;  sous-brigadier,  douze  cents  francs  ; 
garde  de  la  porte ,  sept  cent  vingt  francs  ; 
tambour,  six  cents  francs;  fifre ,  six  cents 
francs. 

i5=  3o  JUILLET  1814.  —  Ordonnance- 
du  Roi  concernant  la  compagnie  des 
Cent-Suisses,  (  V,  Bulletin  XXVIII  , 
no  207. ) 

Voy.  ordonnances  du  i{  décembre 
i8i5  et  du  ai  mai  1817. 

Sa  majesté ,  trouvant  les  moyens  de 
récompenser  d^utiles  services  en  rétablis- 
sant sa  maison  militaire  telle  qu'elle  exis- 
tait autrefois,  sauf  \ts  changemens  que 
comporte  la  diffe'rence  des  temps,  s'er.t 
fait  représenter  les  anciennes  ordonnan- 
ces concernant  la  compagnie  des  Cenlt- 
Suisses,  et  particulièrement  celle  du  a 
juillet  1776,  qui  atteste  la  fidélité  de 
cette  compagnie  envers  les  rois  sts  pré- 
décesseurs ,  et  règle  les  grades  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  des  Cent -Suisses 
dans  sts  troupes  d'infanterie  ; 

En  conséquence. 

Sa  majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce- 
qui  suit  : 

Art.  i^r.  La  compagnie  des  cent  garrr 
desrsuisses  ordinaires  du  corps  du  Roi 
sera  composée  de  : 

-  Etat-major  :  un  capitaine -colonel  ;  un 
aide-majof  »;  unstcvis-aideHOejor  ;  un  porte- 
drapeau  ;  un  fourrier-niaior ,  faisan4  les 
fonctions  de  quartier-maitre  ;  un  aumô- 
nier; un  chirurgien-major,  et  un  sous-^ 
inspecteur  aux  revues. 

Compagnie  :  deux  lîeutenans ,  deux 
sous^Iieutenans  ,  deux  sergens-majors  , 
quatre  sergcns ,  deux  fourriers ,  huit  ca- 
poraux, cent  gardes  suisses,  quatre  tam- 
bours ,  et  deux  fifres. 
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li  y  aura ,  pour  cette  formation ,  et 
sans  tirer  à  conséquence  pour  Tavenir, 
quatre  sous-lieutenans  surnuméraires,  sans 
appointemens. 

3.  Veut  sa  majesté  que ,  pour  la  pré- 
sente formation ,  le  capitaine- colonel  lui 
présente ,  pour  les  emplois  de  lieutenans, 
de  sous-lieutenans  et  de  porte-drapeau, 

lo  Les  officiers  de  Tancienne  compa- 
gnie qui  sont  encore  en  état  de  servir  ; 

a°  Les  officiers  de  Tancicnne  compa- 
gnie des  Suisses  de  Monsieur,  aujour- 
d'hui Roi ,  qui  sont  en  état  de  servir; 

30  Des  officiers  supérieurs  des  armées. 

3.  Le  capitaine-colonel  présentera,  pour 
'  les  emplois  d^aide-major  et  de  sous-aide- 
major  ,  des  officiers,  supérieurs  de  son 
choix,  ou  venant  des  anciennes  compa- 
gnies ,  ou  actuellement  en  activité  de 
service  dans  les  armées. 

Le  fourrier-major  est  au  choix  du  ca- 
pitaine-colonel ;  mais  il  faut  que  Tofficier 
qui  sera  proposé  à  cet  emploi  ait  déjà  le 
grade  de  capitaine ,  à  moins  qu*il  ne 
vienne  des  anciennes  compagnies. 

Lessergens  majors,  sergens,  fourriers, 
et  caporaux  seront  pris  parmi  les  sous- 
cfficicrs  et  suisses  des  anciennes  compa- 
gnies que  le  capitaine-colonel  jugera  pro- 
pres à  ce  service ,  ou  parmi  les  officiers 
et  sous-officiers  des  régimens  suisses  au 
service  de  sa  majesté  ,  en  suivant  les  rè- 
gles de  la  capitulation  avec  les  cantons, 
ou  enfin  parmi  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers des  troupes  de  Pinfanterie  française. 

Le  capitaine-colonel  aura  soin  de  pré- 
venir le  secrétaire-d*Etat  du  département 
de  la  guerre  des  choix  qu'il  aura  faits, 
ou  fera  par  la  suite ,  parmi  les  officiers 
et  sous-officiers  de  Tarmée. 

4.  Postérieurement  à  la  formation  de 
la  compagnie,  les  règles  pour  les  nomi- 
nations et  l'avancement  seront  celles  ci- 
après  : 

Les  places  de  lieutenant  qui  viendront 
à  vaquer  seront  données  ,  savoir  :  la  pre- 
mière ,  au  premier  sous -lieu  tenant  en  pied 
de  la  compagnie;  la  seconde,  à  un  offi- 
cier supérieur  de  l'armée. 

Les  places  de  sous-lieutenant  en  pied 
seront  alternativement  données , 

|0  Au  plus  ancien  sergent-major; 

ao  Au  plus  ancien  sous -lieutenant  sur- 
numéraire ; 

3o  A  un  sergent-major  au  choix  du  ca- 
pitaine-coionel  ; 

49  A  un  officier  supérieur  de  l'armée. 

Après  que  les  quatre  sous-lieutenans 
surnuméraires  de  la  première  formation 
seront  arrivés  à  des  sous-Iieutenaqces  en 
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pied ,  les  tous-lieutenances  qui  viendront 
a  vaquer  seront  données  alternativement 
à  un  sergent-major  et  à  tin  officier  supé- 
rieur de  rinfanterie. 

L'aide- major  sera  toujours  choisi  parmi 
les  sous-lieutenans  de  la  compagnie. 

Le  sous-aide-major  et  le  porte-drapeau 
seront  choisis  parmi  les  sergens-majors 
concurremment  avec  le   fourrier^^najor , 

2ui  fait  partie  de  ces  premiers  sous-of- 
ciers  de  la  compagnie. 

Les  sergens  et  les  fourriers  pourront 
monter  aux  places  de  sergens-ma)Ors  au 
choix  du  capitaine-colonel. 

Les  places  de  sergens  et  de  caporaux 
seront  données ,  ou  dans  l'armée  ou  dans 
la  compagnie,  au  choix  du  capitaine-co- 
lonel. 

5.  Le  capitaine-colonel  est  colonel  de 
droit,  du  jour  de  sa  nomination ,  s'il  n'a 
pas  déjà  le  grade  de  colonel  ou  un  grade 
supérieur. 

L'aide-major  et  les  lieutenans  ont  le 

§rade  de  major;   et,  après  quatre  ans 
ans  ce  grade  ,  ils  pourront  être  présen- 
tés pour  le  grade  de  colonel. 

Les  sous-lieutenans  ,  le  sous-aide-major 
et  le  porte-drapeau  ont  le  grade  de  chef 
de  bataillon.  Après  quatre  ans  dans  ce 
grade ,  ils  pourront  être  présentés  pour 
le  grade  de  major,  et  successivement  pour 
le  grade  de  colonel,  après  quatre  ans 
dans  celui  de  major.         ^ 

Le  fourrier-major  et  les  sergens-ma- 
jors  ont  le  grade  de  capitaine  ;  et ,  après 
six  ans  dans  ce  grade ,  ils  pourront  être 
présentés  pour  le  grade  de  chef  de  ba- 
taillon. 

Les  sergens  auront  aussi  le  grade  de 
capitaine ,  s'ils  ont  le  grade  de  lieutenant 
avant  d'être  nommés  sergens. 

Les  sergens  et  les  fourriers  sortant  de 
l'armée ,  et  n'y  ayant  que  le  grade  de 
sous-lieutenant ,  auront  le  grade  de  lieu- 
tenant, du  jour  de  leur  nomination  aux 
places  de  sergent  et  de  fourrier;  et,  six 
ans  après  ,  ils  pourront  être  présentés 
pour  le  grade  de  capitaine. 

Les  caporaux  ont  le  grade  de  sous- 
lieutenant  ;  et  ,  après  six  ans  dans  ce 
grade,  ils  pourront  être  présentés  pour 
le  grade  de  lieutenant. 

Le  garde-suisse  est  sergent  dans  les 
troupes  d'infanterie.  Après  dix  ans  de  ser- 
vice dans  la  compagnie  ,  il  est  sergent- 
major  dans  l'infanterie  ;  et ,  dix  ans  après, 
il  peut  être  présenté  pour  le  grade  de 
sous-lieutenant. 

Entend  ,  au  surplus  ,  sa  majesté  qu'au- 
cim  mémoire  des  officiers  de  la  con^agnie 
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des  Ccnt-Suisses  de  sa  garde  ne  puisse  lui      tionsi  dfs  conseil ,  un  procès-Teri[>al  dos 


être  présenté  sans  être  signé  du  capitaine 
colooel ,  comme  garant  du^  mérite  per- 
sonnel de  celui  qui  solliciterait  une  grâce 
quelconque. 

6.  Les  appointemens  et  la  solde  des  of- 
ficiers, sous-officiers  et  gardes-suisses  de 
la  compagnie  des  Cent-Suisses,  et  de  tous 
les  employés  à  la  suite  de  cette  compagnie, 
ont  été  réglés,  et  sont  compris  dans  le 
tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

y. Il  sera  fourni,  au  compte  du  Roi)  un 
premier  habillement  grana  uniforme  aux 
sous-ofûciers ,  gardes-suisses,  tambours  et 
fifres  de  la  compagnie  ;  et  sa  majesté  éta- 
blit et  accorde  une  masse  de  cent  cin- 
j^uante  francs  par  an ,  sous  le  titre  de 
masse  d'habillement,  pour  chacun  desdits 
sous-ofûciers ,  gardes-suisses  ,  tambours 
etûfresde  ladite  compagnie.  Cette  masse 
sera  payée  en  même  temps  que  la  solde , 
et  toujours  au  complet;  elle  pourvoira  à 
Tentretien  et  au  renouvellement  du  grand 
uniforme,  diaprés  le  modèle  qu*il  plaira 
à  sa  majesté  d^arrêter.  Cette  masse  sera 
administrée  par  le  coqseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie. 

8.  II  sera  pourvu  ,  au  compte  du  Roi , 
au  chauffage  et  à  la  lumière  de  rétablisse^ 
ment  où  seront  casernes  les  cent  gardes- 
suisses,  au  moyen  d'un  abonnement  qui 
sera  basé  sur  le  règlement  concernant  le 
chauffage  des  troupes. 

9.  En  cas  de  maladie ,  les  sous -officiers 
el  gardes -suisses  seront  admis  et  traités 
dans  les  hôpitaux  de  la  maison  militaire 
du  Roi  j  sous  la  condition  de  la  retenue 
dutiersde  la  solde  qui  leur  est  réglée  par 
M  présente  ordonnance. 

•0.  II  sera  pourvu ,  au  compte  du  Roi, 
a  l'armement  des  sous-officiers  et  gardes- 
snisses  de  la  compagnie. 

H.  L'administration  et  les  finances  de 
«compagnie  seront  confiées  à  un  conseil 
puisera  composé  du  capitaine-colonel ,  et, 
en  son  absence ,  du  plus  ancien  lieutenant, 
del'aide-major  et  du  plus  ancien  sergent- 
^]or.  Le  fourrier-major  fera  les.  fonc- 
lions  de  secrétaire  du  conseil. 

Le  sous-inspecteur  aux  revues  de  la 
compagnie ,  lorsqu*il  sera  appelé  à  ce  con- 
*J'I  par  le  capitaine-colonel ,  y  prendra 
place  immédiatement  après  les  officiers 
^3nt  le  grade  de  colonel  ;  il  assistera  de 
droit,  et  toujours,  au  conseil  qui  se  tien- 
dra à  la  fin  de  chaque   trimestre   pour 
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'examen  et  la  vérification  des  comptes 
des  trois  mois  écoulés  ;  il  concourra  à 
•arrêté  et  à  la  clôture  desdits  comptes.  Il 
'^ra  dressé ,  sur  le  registre  des  délibéra- 


opérations  de  la  séance  ;  et  il  en  sera  dé- 
livré audit  sous-inspecteur  aux  revues  une 
expédition  certifiée  par  le  secrétaire  du 
conseil. 

la.  Le  capitaine-colonel  s*occupera, 
sans  retard  ,  d'un  règlement  sur  le  ser- 
vice de  la  compagnie  des  Cent-Suisses  au- 
près du  Roi;  et  ce  règlement  sera  pré- 
senté à  l'approbation  de  sa  majesté. 

i3.  Les  provisions  et  brevets  d'emplois 
titulaires  aans  la  compagnie  des  Cent- 
Suisses  seront  expédiés  par  lesecrétaire- 
d'Ëtat  de  la  maison  du  Roi.  Les  appoin- 
temens, solde,  masses  et  toutes  autres 
dépenses  de  cette  compagnie ,  ainsi  que 
le  maintien  des  prérogatives  et  avantages 
qui  lui  sont  accordés ,  sont  dans  les  at- 
tributions de  ce  même  secrétaire-d'Etat. 

L'expédition  des  commissions  et  bre- 
vets des  grades  dans  l'armée  accordés 
par  la  présente  ordonnance ,  et  l'expédi- 
tion de  toutes  les  grâces  militaires  quel- 
conques dont  seront  susceptibles  les  offi- 
ciers, sous -officiers  et  gardes -suisses, 
sont  dans  les  attributions  du  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre. 

Le  capitaine-colonel  de  la  compagnie 
sera ,  à  cet  effet ,  en  relation  avec  les  deux 
secrétaires-d'Etat,  à  raison  de  l^urs  at- 
tributions respectives. 

14.  Aussitôt  que  la  formation  de  la 
compagnie  sera  achevée  ,  le  capitaine- 
coloneidressera  et  certiHera  l'état  nomi- 
natif des  officiers  et  sous-officiers ,  jusques 
et  compris  les  caporaux ,  et  en  fera  l'en- 
voi aux  deux  secrétaires-d'Etat  de  la  mai- 
son du  Roi  et  de  la  guerre ,  afin  qu'ils 
fassent  expédier,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  tant  les  provisions  et  brevets  d'em- 
plois titulaires  dans  la  compagnie ,  que  les 
commissions  et  brevets  des  grades  dans 
l'armée  ,  aux  officiers  et  sous-officiers  de 
ladite  compagnie ,  conformément  aux  dis- 
positions prescrites  par  la  présente  or- 
donnance. 

Tarif  des  appointemens  et  solde. 

Etat-major  :  capitaine-colonel ,  vingt 
mille  francs;  aide-major,  six  mille  francs; 
sous -aide-major  ,  trois  mille  six  cents 
francs  ;  porte-drapeau ,  trois  mille  francs  ; 
fourrier-major,  deux  mille  quatre  cents 
francs  ;  aumônier  ,  douze  cents  francs  ; 
chirurgien-major ,  douze  cents  francs  ; 
tambour,  six  cents  francs  ;  fifre ,  six  cents 
francs  ;  sous-inspecteur  aux  revues  (// 
aura  son  rang  et  Us  appointemens  de 
son  grade  dans  l'armée). 
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CompftgfiM  :  lieutenant ,  cinqj  mille 
francs;  sous- lieutenant ,  quatre,  mille 
francs;  sergent-major,  deux  mille  francs  ; 
sergent ,  quinze  ceni*^  francs  ;  fourrier, 
douze  cents  francs  ;  caporal ,  mille  francs  ; 
garde-suisse,  sept  ceml  vingt  francs. 


i5=  3o  JUILLET  i8i4»  —  Ordonnance 
du  Roi  coficemant  les  gardes-du- 
corps  de  Monsieur.  (V,  Bull.  XXVIII, 
n»  ao8.) 

Voy.  ordonnances  du  a8  octobre 
181 4,  au  i^r  septembre  i8i5,  du  1^ 
décembre  181 5  ,  du  11  avril  et  ^  juin 
1,816,  du  21  aoril  1819,  du  16  et  27 
septembre  1824. 

Sa  majesté,  ayant  jugé  à  propos  de 
rétablir  sa  maison  militaire,  et  voulant, 
en  même  temps,  que  les  deux-  compa- 
gnies des  gardes-du-corps  de  son  frère , 
Monsieur,  reçoivent  Torganisation  con- 
venable pour  le  service  ai^quel  elles  sont 
destinées , 

A  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  i^r.  Les  deux  compagnies  des 
gardes-du-corps  de  Monsieur  auront  un 
éfat-niâ^br  commun;  et  chaque  compa- 
gnie aura  la  composition  suivante  : 

'  Officiers  supérieurs:  un  capitaine ,  deux 
lieutenans,  six  sous-lieutenans ,  un  porte* 
étendard  ;  total ,  dix. 

Officiers  inférieurs  et  gardes  :  un  four»* 
rîer,  six  marécliaux-des-logis ,  douze  bri- 
gadiers ,  cent  cinquante  gardes  ;  total , 
cent  soixante-neuf.  Plus ,  quatre  trom- 
pettes et  un  piqueur. 

11  pourra  y  avoir,  dans  chaque  compa- 
gnie ,  quatre  sous-lieutenans  surnumé- 
f aires ,  et  cinquante  gardes  surnumérai- 
res ,  sans  apppinlemens. 

2.  L'état- major  des  deux  compagnies 
sera  composé  ainsi  qu*il  suit  : 

Un  major,  un  commandant  d*^scadron, 
un  aide-major,  un  sous-aide-major^  un 
trésorier,  un  aumônier,  un  chirurgien- 
major  et  un  sous-inspecteur  aux  revues. 

3.  Il  y  aura,  pour  les  dei^x  compagnies, 
un  conseil  d'administration  présidé  par 
celui  des  deux  capitaines  qui  sera  de  ser- 
vice, et  ce  conseil  sera  composé  du  com- 
mandant d'escadron ,  du  plus  ancien  lieu- 
tenant de  chaque  compagnie,  et  du  plus 
ancien  maréchal-des-logis*  Le  major  fera 
les  fonctions  de  rapporteur  au  conseil,  et 
le  sous-inspecteur  aux  revues  des  deux 
compagnies  y  assistera  ;  maifr  ni  le  major 
ni  le  sous-inspecteur  aux  revues  n'auront 
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voix  délibérative.  Le  trésorier  fera   les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

4*  Le  capitaine  de  chaque  compagnie 
est  colonel  de  cavalerie ,  du  jour  de  sa 
nomination ,  s'il  n'a  déjà  ce  grande  ou  un 
grade  supérieur. 

Le  major  des  deux  compagnies  et  le 
commandant  d'escadron  ont  le  grade  de 
colonel ,  du  jour  de  leur  nominatîoii ,  si 
déjà  ils  ne  sont  pourvus  de  ce  grade. 

Le  premier  lieutenant  de  chaque  com- 
pagnie a  le  grade  de  colonel,  et  le  deuxième 
lieutenant,  celui  de  major  de  cavalerie, 
du  jour  de  leur  nomination  ,  s'ils  ii*ont 
été  revêtus  de  ce  grade  antérieurement, 
mais  sous  la  condition  qu^ils  auront  au 
moins  dix  années  da  service  comme  of- 
ficiers. 

Les  sous-lieutenans  ont  le  grade  de 
chef  d'escadron  ,  du  jour  de  leur  nomi- 
nation ,  s'ils  n'ont  déjà  ce  grade.  Dans 
tous  les  cas ,  ils  devront  avoir  dix  ans  de 
service  d'officier. 

L'aide-major  est  lieutenant,  et  le  sous- 
aidc-major  est  sous-lieutenant  ;  ils  roulent 
avec  les  lieutenans  et  sous-lieutenans  dans 
la  compagnie.  » 

Le  porte-étendard  est  dernier  sous- 
lieutenant  ;  il  est  toujoiirs  commandé  par 
les  sous-lieutenans. 

5.  Le  fourrier  a  le  grade  de  capitaine 
de  cavalerie  ;  les  maréchaux -d es-logis  ont 
le  même  grade.  Le  fourrier  et  le  premier 
des  maréchaux-des-logis  pourront  obtenir 
le  grade  de  chef  d'escadron  après  quinze 
ans  de  service  dans  la  compagnie  ou  dans 
l'armée. 

Les  brigadiers^  ont  le  grade  de  lieute- 
nant de  cavalerie ,  du  jour  de  leur  no- 
mination ;  et ,  après  huit  ans  de  service 
dans  la  compagnie ,  ils  seront  susceptibles 
d'obtenir  le  grade  de  capitaine. 

Les  gardes  sont  sous-lieutenans  de  ca- 
valerie ,  el  reçoivent  le  brevcrt  de  ce 
grade.  Après  huit  ans  de  service  dans  la 
compagnie ,  ils  seront  susceptibles  d'ob- 
tenir le  grade  de  lieutenant ,  et ,  après 
huit  autres  années ,  le  grade  de  capi- 
taine. 

Les  gardes  surnuméraires  auront  le 
grade  de  sous-îieutenanl  ;  mais  le  brevet 
tie  feur'en  sera  expédié  que  îprsqu'ik  se- 
ront mis  en  pied. 

6.  Le  major  e^  Je  commandant  d'esca- 
dron pourront  seuls  conserver  leurs  em- 
plpis  lorsqu'ils  seront  élevés  au  grade  de 
maréchal-de-camp. 

..   2'  L'intention  du  Roi  e$t.  que,  pour 
la  formation  actuelle ,  Monsieur  admette, 
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pour  être  présentas  à  sa  majesté  pour  les 
emplois  d^offîciers  et  gardes , 

lo  Les  officiers  et  gardes  de  l^ancien 
corps  des  gardes-du-corps  de  M.  le  comte 
d'Artois  qui  sont  encore  en  état  de  ser- 
vir; 

30  Des  officiers  supérieurs  et  autres  de 
ses  armées. 

Postérieurement  à  la  première  forma- 
tion) ks  emplois  d*officiers  qui  viendront 
à  vaquer  seront  donnés  alternativement^ 

i»  Auï  officiers  en  pied ,  et  à  Tancien- 
neté,  dans  chamie  compagnie  ; 

30  Âui  sous-lieutenans  surnuméraires; 

30  Aux  officiers  supérieurs  d«is  armées. 

Le  chef  d'escadron  ,  faisant  partît  de 
Fétat-major,  pourra  être  choisi ,  ou  parmi 
ies  lieutenans  du  corps ,  ou  parmi  les  of- 
ficiers de  l'armée  ,  pourvu  qu*il  ait  le 
grade  de  major. 

Les  emplois  de  porte^ëtendard ,  de  four- 
rier, de  maréchaux-des-logb  et  de  brigaï- 
diers, seront  toujours  donnés  altemativcM- 
ment)  10  à  l'ancienne  té ,  a^  au  choix,  dans 
la  compagnie  où  ces  emplois  vaqueront. 

Le  secrétair&-d'£tat  de  la  guerre  sera 
prévenu  des  choix  faits  parmi  les  officien 
àti  armées. 

6.  L'aspirant  à  une  place  de  garde-du- 
corps  sera  proposé  au  capitaine  par  un 
officier  ou  garde  de  sa  compagnie  ;  il  de- 
vra être  muni  de  son  acte  de  naissance, 
«l'un  certificat  de  quatre  notables  consta- 
nt sa  bonne  conduite ,  l'état  de  sa  fa- 
roillC)  et  l'obligation  par  elle  d'assurer  à 
I  aspirant  six  cents  francs  de  pension.  Si 
l'aspirant  a  des  services  militaires ,  il  en 
produira  le  certificat  en  bonne  et  due 
forme. 

La  taille  exigée  est  de  cinq  pieds  quatre 
pouces  et  demi. 

Cette  taille  ne  sera  pas  indispensable 
pour  le^  surnuméraires. 

La  vérification  de  toutes  les  conditions 
prescrites  pour  un  aspirant  est  dans  les 
îUrihutions  du  major  des  gardes-du-corps 
w  Monâeur;  il  en  rendra  compte  au 
capitaine  de  chaque  compagnie. 

5*  Les  appointemens  et  solde  des  of- 
ficiers et  gardes-du-corps  de  Monsieur, 
cl  des  employés  à  la  suite ,  ont  été  réglés 
par  sa  majesté ,  et  sont  compris  dans  le 
W  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

ïo.  Le  Roi  accorde,  et  met  annuelle- 
ment à  la  disposition  de  chacun  des  deux 
capitaines  des  gardes-du-corps  de  Mon- 
*»eur,  une  somme  de  quatre  mille  francs , 
pour  être  distribuée ,  soit  comme  indem- 
"•^é  >  soit  en  gratification ,  aux  officiers 
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inférieurs  et  gardes  qui  ç6  âeroht  jugés 
susceptibles. 

II.  Sa  majesté  établit  et  accorda, 
10  qne  masse  de  cent  cinquante  francs 
par  an ,  sons  le  titre  de  masse  d'habiUe- 
ment,  çourcbaoue  fourrier,  maréchal- 
des-logu,  brigaoier,  garde-du-corps  et 
trompette  :  cette  masse  sera  payée  au 
complet;  elle  pourvoira  à  l'entretien  et 
au  renouv^lemem  du  grand  uniforme, 
d*après  le  modèle  qu'il  plaira  à  sa  majesté 
d'arrêter;  7^  une  masse  de  deux  cents 
francs  p^r  an ,  sous  le  titre  de  masse  de 
remonte,  poMr  chaque  cheval  de  troupe: 
cette  masse  sera  payée  au  complet  ;  elle 
pourvoira  à  l'achat  des  remontes  ,  à  l'en- 
tretien et  au  r<*nouvelleraent  d«  l'équipe- 
ment et  du  harnachement,  ainsi  qu'aux 
frais  de  ferrage  et  d'écurie,  et  générale- 
ment à  toute  espèce  de  dépenses  y  re- 
latives* 

L'intention  du  Roi  est  que  ces  deux 
masses  d'habillement  et  de  remonte  soient 
toujours  pavées  au  complet ,  et  en  même 
temps  que  la  solde. 

1  a.  Sa  majesté  accorde  une  somme  de 
vinçt-cinq  mille  francs  par  an  pour  l'en- 
tretien d'un  équipage  du  guet,  dont  le 
complet  sera  de  quatre-vingt-dix  che- 
vaux :  cette  masse  se  paiera  avec  la  solde 
k  l'état-major  général  du  corps. 

i3.  Les  kmrrages  pour  les  chevaux  de 
troupe  seront  fournis  par  les  soins  du 
corps ,  au  prix  courant  des  marchés , 
constaté  par  le  certificat  des  autorités 
civiles  :  ce  prix  sera  fixé  pour  trois  mois, 
à  l'expiration  ^Qsc|uels  il  s'accroîtra  ou 
diminuera  suivait  le  prix  courant ,  et 
ainsi  de  trois  e^  trois  mois }  cette  dé- 
pense se  paiera  avec  la  solde. 

La  ration  de  fourrages  sera  la  mâme 
que  celle  qui  se  trouve  fi^ée  pour  ks 
chevaux  de  la  grosse  cavalerie  de  l'armée. 

14.  Sa  oriajestc  accqrde  à  chacun  des 
X3t(ficlei:s  des  ^eux  compagnies  et  de  l'é^- 
tat-major  des  gardes-du-corps  de  Mon- 
sieur deux  places  de  fourrages ,  sous 
l'obligation  jpar  eux  d'avoir  à  la  compa- 
gnie ou  à  l'etat-major  deux  chevaux,  d'es- 
cadron ;  les  fourrages  ne  seront  fournis 
que  pour  les  chevaux  présens. 

i5.  Sa  majesté,  voulant  se  référer  à  son 
ordonnance  du  3 5  mai  dernier,  concer- 
nant ses  gardes-du-corps ,  relativement 
aux  rapports  distincts  que  le  corps  des- 
dits gardes  doit  avoir  avec  deux  secré- 
taires-d'Ëtat  ,  ordonne  ,  à  Téga^d  des 
gardes-du-corps  de  Monsieur, 

lo  Que  les  provisions  et  brevets  d'em- 
ploi dans  le  corps  seront  expédiés  par  le 
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s^rëfcHt*e^*Btat  de  la  maSson  de  sa  ma- 
jesté ,  et  que  les  appoiptemens ,  solde  et 
malises ,  et  toutes  autres  dépenses  du 
corps,  seront  dans  les  attributions  de  ce 
inème  secrétaire  -  d*'E4at ,  afînsi  tjue  le 
maintien  des  prérbgâlîtè's  et  avantages 
de  commensalité  aftiribufés'  àù  corps ,  et 
particulièrement  aux  capitaixies  des  gar- 
des ;  '      . 

ao  Que  Teitpéditiôn  des'tom^issions  et 
brevets  des  grades  d«Bs.rann^e  accoirdiés 
par  la  présente  ordoiinaiicé -aux  officiers 
et  gardes ,  el  'rexpédîtion  de  "t<5ute«^"  les 
grades  nlilitiaires  qbèlcbii^ùes  dont  iii  se- 
ront susceptibles,  Sertttit  dads  les  attribu- 
tions du  sécrétai re-d'Etaft  du  département 
de  la  guerre'}  à  r-èffét  de  quoi ,  chacun 
des  deux  capitaines  des  gardes-du-corps 
de  Monsieur  seYa,  pour  sa  compagnie*, 
en  relation  avec  les  deux  secrétaires- 
d^Ëtat  ,  à  raison  de  leurs  attributions 
respectives. 

16.  Les  deux  capitaines  des  gardes-du- 
corps  de  Monsieur  s^occuperont ,  sans 
retard ,  d'un  règlement  sur  le  servie»  de 
leurs  compagnies ,  dans  les  quartiers  qui 
leur  seront  désignés ,  ainsi  que  sur  le  ser- 
vice à  la  résidence  de  Monsieur  et  auprès 
de  sa  personne,  et  de  celle  de  Madame, 
duchesse  d*AngouIême,  et  dé  leurs  al- 
tesses royales  M.  le  due  d'Angoulêm'e 
et  M.  le  duc  de  Berry  ;  entendant ,  sa 
majesté ,  qu'il  règne ,  dans  les  deux  com- 
pagnies, la  plus  parfaite  uniformité  de 
tenue  ,  d'instruction  et  de  discipline. 

17.  Aussitôt  que  la  cômpoisitioA  du 
corps  sera  effectuée  ,  chacun  des  deux 
capitaines  dressera  et  certifiera  l'état  no- 
mmatif  des  officiers  et  gardes  de  sa  com- 
pagnie ,  et  en  fera  l'envoi  aux  deux  secré-  ' 
taires-d  Ëtat  auxquels  rë^ortit  le  corps 
des  gardes-du-corps  de  Monsieur,  ann 
qu'ils  fassent  expédier  sans  retard,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  tant  les  pro- 
visions d'emploi  dans  le  corps  que  les 
brevets  des  grades  dans  Tarmée  ,  aux  of- 
ficiers et  gardes ,  conformément  aux  dis- 
positions^ prescrites  par  la  présente  or- 
donnance. .     -    . 

* 

Tarif  des  appoihtemens  et  solde. 

Etat-major  :  major,  douze  mille  francs  ; 
commandant  d'escadron,  dix  mille  francs; 
aide-major,  cinq  mille  francs;  sous-aide- 
major  ,  quatre  mille  francs  ;  trésorier , 
deux  mille  quatre  cents  francs  ;  aumô^ 
nier ,  douze  cènfls  francs  ;  chirbrgien- 
major ,  douze  cents*  francs  ;  sous-inspec- 
teur aux  revues  (f/  aura  son  rang  et  les 
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appointemens  de  son  grade  ^dans  l'ar^ 
mée).       .  ^ 

\  Compagnie  :  capitaine  ,  vingt-quatre 
rniHefrancIs  ;  lieutenant,  neuf  mille  francs; 
sous-fiieutenant ,  cinq  mille  francs  ;  poVte- 
drapeau ,  deux  mille  cinq  cents  fi-ancs  ; 
fourrier,  seize  cents  francs  ;  maréchal- 
deslogis,  seize  cents  francs;  brigadier, 
douze  cents  francs;  garde,  huit  cents 
francs;  trompette  ;  sfept  cent  vitigt  francs; 
piqueiir'  sept  cent  vingt  francs.    ' 


1-5  =  3o  JtJiLXit  1814.  — "  Ordonnance 
•''  du  H&i  pour  le  rétablissement  de  sa 

compagnie  dès  grenadiers  à  checal. 

(V,  Bull.XX.VllI,nqao9.) 

"Vù^.  Ordonnance  du  i^f  septembre 
'  '  1^1 5;     *  • 

Sa  majesté.,  trouvant  \e^  moyens  de 
récompenser  d'utiles  services  en  rétablis- 
sant «a  maison  militaire  telle  qu'elle  exis- 
tait autrefois ,  sauf  les  jchangemens  que 
comporte  la  différence  des  temps,  s'est 
fait  représenter  les  anciennes  ordonnances 
'Concernant  la  compagnie  de.  ses  grena- 
diers à  cheval,  notamment  l'x>rdonnance 
du  %S  mars  1763,  qui  relate  la  satisfac- 
tion du  Roi  pour  les  services  distingués 
rendus  par  celtç  compagnie ,  et  l'ordon- 
nance du  35  décembre  1775,  qui  a  pro- 
noncé sa  suppression  ; 

Et  sa  majesté  a  ordonné  et  ordoane  ce 
qui  suit  : 

Art.  le^  La  compagnie  des  grenadiers 
à  cheval  du  Roi  est  rétablie  ;  elle  formera 
deux  escadrons  divisés  chacun  en  deux 
brigades,  et  elle  sera  composée  de  : 

Etat-major  :  un  capitaine  -  lieutenant 
commandahf ,  un  aide-major,  un  sous- 
aide-major  ,  deux  porte-étendards  ,  un 
fourrier,  huit  trompettes ,  un  timbalier, 
un  quartier-nia^Ure  trésorier,  un  aumô- 
nier, un  chirurgien-major,  un  artiste 
vétérinaire,  quatre  maréchaux-ferrans, 
.et  un  sous-inspecteur  aux  revues. 

Compagnie  :  un  commandant  d'esca- 
dron, deux  lîeutenans  ,  quatre  sous-Iieu- 
tenans  ,,  quatre  maréchaux -des- logis, 
quatre  brigadiers ,  quatre  sous-brigadiers, 
cent  soixante  grenadiers  à  cheval. 

Les  grenadiers  à  cheval  panseront. eux- 
mêmes  leurs  chevaux ,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre. 

2.  Veut  sa  majesté  que,  pour  la  pre- 
mière formation ,  le  capitaine-lieutenant 
de  sa  compagnie  des  grenadiers  à  cheval 
lui. présente  ,  pour  les  emplois  d'officiers, 
de  maréchaux  des-logis,  de  fourrier  et  de 
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brigadiers  ^  des  officias  sijipërieui;^  et 
autres  de  ses  armées,  pourvu  que  le  can- 
didat soit  revêtu  du  grade  immédiate- 
ment inférieur  à  celui  attaclic  à  Teniploi 
pour  lequel  il  sera  proposé.  , .  . 

Les  places  de  sous-brigadiefs  et  gre- 
nadiers seront"  remplies  par  des  sous- 
officiers  tirés  des  troupes  à  cheval ,  ayant 
cinq  ans  de  service^  et  notés,  par  leurs 
chefc»  respectiTs  ,  comme  ayant  toujours 
tenu  une  conduite  irréprochable.  ^ 

La  taille  du  grenadier  à  cheval  aolt  jètre 
de  cinq  pieds  six  pouces,  ou  au-dessus. 

3,  Postérieurement  à  la  première  for- 
mation ,  les  règles  pour'  les  nominations 
et  Tavancenrient  seront  celles  ci-après  : 

Le  commandant  d*escadron  sera  choisi 
parmi  les  lieutenans;  il  commandera  tous 
les  lieutenans. 

Les  places  de  lieutenant  qui  viendront 
à  vaquer  seront  alternativement  données 
au  premier  sous-lieutenant  de  la  compa- 
gnie ,  et  à  un  officier  supérieur  des  trou- 
pes à  cheval ,  ayant  le  grade  de  colonel. 

Les  places  de   sous-lieutenant, seront 
altemativemept  données  aux  maréchaux-^ 
d es-logis ,   aux    officiers    des   troupes   à 
cheval .  ayant  le  grade  de  n^s^or. 

L^aide-major  sera  toujours  choisiparmî 
les  sous-lieutenans  de  la  compagnie  ;  Je 
sous-aide-major   sera  , choisi,   ou   parmi 
les  officiers  des  troupes  à  cheval ,  ayapt 
le  grade  de   chef  d^escadron,  ou  parm,i, 
les  deux  premiers  maréchaux-des-^o^is. 
Les  porte-étendards  seront  ton  jours  choisis 
parmi  les  maréphaux-des-logis  ;  les  ipa- 
réchaux-des-Iogis ,  parmi  les  brigadiers  ; 
les  brigadiers  et   le  fourrier,  parmi  les 
soùs-brigadiers  ;    et  les  sous-l^rîgadiers , 
parmi  les  grenadiers  ayant  au  moins  sii^i 
ans  de  service  dansTarme  de  la  Cava(erie,p 
ou  bien  cinq  ans  dans  Tinfanterie  et  trois, 
dans  la  cavalerie.  '     : 

Après  la  première  formation,  tous  les 
régimens  4ç  Tarmée,  infanterie  et  cava- 
lerie, pourvoiront  au  recru Imiefit,  du^Ja 
compagnie  des» grenadiers  à  çhev^il,  par 
renvoi  à  Udke  çpmpa^ie ,  dfes,^erg«ps 
etcaporauîf  cIq  gr/jnadiers^  ^V'^^i?  "^^^"n 
chaux-desrlogîs  .et,. brigadiers,  ayant    la. 
tailje  et  lêis  qijarilcs  requises,  et  qui  se- 
ront cik^p^Aués»  ,par  le  capitaine.-ii!çutep^ 
nant,^\i  ^eç^'t^îf^;d*Elat  d|i  dfipai%jçoent 


ii^^aj        ,  , 

mée,  tantj^oùr  la  première  foiwa lion ^,\ 
que  poujç: 'rempfir  à  l'avenir- \çs' emplois 
dévolus  9}^^^gff}çhr,^àGS  ^ro.upe» ^ cheval. 
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4*  Le  ^o^Hiandanfl  dV^cdAroif ,  les 
lieutenans  et  l*aide-major,  çnt  le  grade  de 
colonel,  du  jour  de  leur  nominati^Qn ,,  sHIs 
n'ont  pas  déjà  ce.gi>ade ,  ou  un*  grade  su- 
périeur. ..:;,;,     , 

Les  sous7li<wtçiiaps-.  et  le  soosraide- 
major  ont  Je  .grad^'  d«  majon;  et  j- après 
quatre  ans  d^  service  dails  l'eaiploi;  49- 
sous-Ueu tenant  ou'  de  fpus-aidermajor ,, 
ils  perçut  .susceptible^  d'obtenir  Ip  gr^d^ 
de-cploneL  Le  ^oi^s-aidennajor'  pourra  ,• 
mais. sftulemeot*^près, deux,  ans  4aàs  son 
emploi,  être  proposé  à  IVne  des  sous- 
lie^tenances  dé  volves  aux  fj'oupes.à  chev;aU 

Les  portc'^étj^dar^f  ont  le  gr^e  d« 
chef  d'escadron,  ils  seront  susceptil^les 
d'obtenir  1&  grade  .  de.  ma j or ,  après  six 
ans  de  service  dan^,  l'emploi  de  porle- 
étendàrd. 

Les  deux  premier  maréchaux-des-logis 
ont  iô  grade  de  chef  d'escadron  ;  les  autres 
marédbaux-des>  logis ,  ainsi  que  le  four- 
rier, ont  le  gjade  de  capitaine.  Le  four- 
rier roule  avales  liiaréchaux-d^s-logis , 
pour  occuper  l'urfe  des  deux  places  de 
premier  maréchal^des-logis  ^  oti''bîért  il 
obtiendra  le  gradé  de  chef  d'escadron , 
s'il  reste  dans  ses  fonctions  de  iburriei* 
à  l'époque  où  son  anoienneté  le -portera 
à  l'une  des  deuxf  places  de  premier  ma-^ 
réehal-d  es-logis. 

'  hûs brigadiers  ont'le  grade  de  lieiitenant ,  > 
et  l«s  sous'brigadiers,  celui  de  s<^«TS-4«eu-^ 
tenant ,  de  ca^aterhà  :-  les  premiers  j:^  s'ils 
demandent  et  abtietinent  leur  reIraSie , 
après  trente  ans-  de  service  ,  dont  dix  ans 
coînme  brigadiers  dans  la  tcompagdiev^^' 
ront  susceptibles  d'obtenir  le^'^gradct  dé 
capitaine  f^  et  lessoqs-brigadierS)  d>n«,.la 
mème^o^ion^  le  grade  de  Ueut^Mp^de 
cavalerie  ;  et  leur  permission  sera^ff^lée 
en  coùséqi^ence.  ,  - 

Le^  g^q^afli^r  à  xheval  ?.. .  kf; ^f^d^  def , 
m^réchal-des^logis  dans  raini^  de  la  car 
vajerie  :  si)  'deçi^nde  à  so^rptirer^  ^pr^s 
trente  ^f^^/^rv^ie ,  dont  quij^  .d»ns 
la  compagmCt,  il  ,^ra  susceptible  d'c^enir 
la  retraite  de  sous-lieu  tenant  de.jQ^valerie , 
et  il  eh  au^a^U  gra^Ot       t     .1  •  -- 

JEntgnd^  au.  s'urplujS  sa  ïi|iaj«/Hft,  ^u'^p-^ 
cun  np.efnoirç  Jfi^  of^çiers  a^  |;rjËfnîi4ieFA) 
de  s^  compagnie  des  grenadiers  à  A:bQ- 
val,  ppur  àe^  àeïïa»ï}4^s,,P'<àviïCulièrefi  i 
ne  puisse  lui  être  présente  sa^^s  .êtr^s 
sig^^,  du  icapitainâfT;^ lieutenant  4^^^-,  s^- 
dite  coo^pagpi^,  coinifne  garant  du  mérite 
personnei .  de  ,.^ii^i  qui  solliçi^raii  une 
graçe.,q^elcopque,„,>      . 

5.  Les  apppiptçm^s  et  la  solde,  des  offi- 
ciejrs^  et  grenadiers  de. la  cojnpagaie  des 


>8S 
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grenadiers  à  cheval  ^  et  de  tit>us  les  em- 
^oyës  et  ouvriers  à  la  suite  de  cette 
coAipagoîei  oAt  été  réglés  et, sont  coih* 
pris  dans  le  tarif  annexé  à  là  présente 
ordonnance. 

Le  Roi  fait  pourvoir,  rwIs  pour  une 
fois  seulement,  à  rhabiHement  grand  uni- 
forme  des  ma réchauT-des-logîs,' fourrier, 
brigadiers ,  sous^brigàdiers ,  grenadiers  , 
tlt>mpett'es  et  timbaKer,  au  nombre  de 
cent  quatre-vingt-trois- hommes,  ainsi 
qu*à  Tac^iat  et  à  Féquipement  des  cent 
quatre-vingt -tiroi»  chevaux  nécessaires 
pour  les  montei*.  Les  magasins  mHîtaires 
pourvoiront  à  1*annemënt  de  la  com- 
pagnie. ,i 

Sa  majesté  étabtit  et  ^CCûtdè , 

I"  Une  masse  d*nabillement  de  cent 
cinquante  francs  par  ^p  y  pour  pourvoir  à 
Pentretien  et  au  renouvelleine^itdugrand 
uniforme,  d*aprës  le  modèle  qu'il  plaira 
à  sa  n[iaiesté  d  arrêter;  cette'  masse  sera, 
payée-  au-  complet  de  cen^p^uatre-vingt- 
trois  nqmmes,  et  par  .^ouriènie  ,  à  la  fin 
de  /cbaque  mois^  et  en  même  temps  que 
la  solde  ;  mrais  la  solde  ne  sera.payëe  qu'à 
l'effectif  présent  ; 

2°  Une  masse  de  remonte  de  deux  eenis 
francs-paran ,  par cbacîiB  desèent quatre-*- 
vingt- trois  cnevaux  de  troupe,  pour 
pourvoir  à. l'achat  des  remoÉte^,  et  au 
renouvellement  et  à  l!entretien  de  l*éqkj^ 
pément  ^  ainsi  qu!aux  frais  de  ferrage^  de 
médtcamens  et  autres:  cette  masse, 
<:;Qmm!e!  celle  de  rbabillement ,  sera  payée 
au  çohifdet ,  et  par  douzième  j  à  la  nn  de 
chaque :mK)i8.;  '     ^    ,-m     .    , 

3»  \hie  masse  de  fourrage  de  quatre 
centflj'firaftcis  par  cheval  et  p^tr'âti,  à  Tèf- 
fectif  |>résent  dés  chevaux  dé  troupe  et 
des  chevaux  d'officiers  ;  sa'^^fèîité  accor- 
dant à  Chacun  des  officiers'  de' ^à  com- 
pagnie deux  places  de  fourragé  par  jour, 
sous  r©blîgali6rf  par  éW  d^avoir  à  la 
compagnie  deux  cnevau'i  d'escadron.  Le 
ca|)ïtâ{he-lï«utefîaïii'  commandaiVt  au  ta 
qualffe  pïàbes  de  fôurragfe',  Vil  a  miàti'e 
chevaux  .présens  à  la' compagnie; 

L«  "tfofhfbre  de  chevaux ,  tant  .aë  troupe 
qtïe'd^offii^r*,  émU^Éè  deifc  ce^  qiiinie  ' 
au  èbriiplét,  là  massé  sera  payée  en  en- 
tier, paï*  douzième  chaque  mois ,  enmênïe 
ieùïps  qQe  là  '  solde ,  toutes  les  fois  que 
l'dffectlîf  p*^^"^  arrivera  à  deux  cents 
cheVfmxî  ai.ulremént,  c'est^àrdirc  si  les 
chevaux  présens  ne  'sorti  'pas  au  iiômbre 
de  deux  cents,  la  sonrnnè  à  payer  à  Ja 
compagnie  sera  réduite  à  celle  qui  sera 
réellement  due  à  rsfisoii  de  l'effectif.  La 


ration  de  fourrage  sera  la  même  que 
celle  de  la  grosse  cavalerie  de  Parméé. 

.  Ces  trois  masses  seront  âdmmistr^ 
par  le  conseil  d^administration  de  la 
compagnie. 

6.  Les  roaréchaux-des-logis ,  le  fourrier, 
les  brigadiers,  sous-brigadiers,  grena- 
diers à  cheval  et  trompettes,  ainsi  que 
le  timbalier,  devront  pourvoir,  sur  la 
solde  qui  leur  est  accordée ,  à  leur  nour- 
riture, chauffage  et  éclairage,  ainsi  qu*à 
tontes  autres  dépenses  quelconaues  (à la 
seule  exception  de  la  dépense  des  effets 
de  casernement),  au  moyen  d'une  rete- 
nue qui  sera  déterminée  par  un  règlement 
du  Conseil  d'admmistration ,  préalable- 
ment approuvé  par  lé  secrétaire-d'Etat 
de  la  maison  du  Roi.  En  cas  de  maladie  , 
ils  seront  admis  et  traités  dans  les  hôpi- 
taux ,  sous  la  condition  de  la  retenue  d  un 
tiers  dé  leur  solde. 

Il  sera  pourvu ,  an  compte  de  $a  ma- 
jestc,  aux  fournitures  de  Casernement  de 
la  compagnie. 

7.  Le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  sera  composé  du  capîtaîne- 
llèutenanc  commandant ,  et ,  en  son  ab- 
sence ^^  du  commandant  d'escadron,  du 
plus  ancien  lieutenant,  d^un  sous-Iieute- 
nant  au  choix  du  capitaine-lieutenant , 
d'un  des  deux  premiers  maréchaux— des- 
lo^is,  et'  d^un  brigadier  également  au 
cftbix  du  capitaine-lieutenant.  Le  tréso- 
rier fera  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil. 

Le  sous-inspecteur  aux  revues  assistera 
au  conseil,  toutes  les  fois  quM  y  sera 
appelé*  par  le  capitaine-lieutenant  com- 
mandant :  il  n'aura  cependant  voix  déli- 
béraiîvé  que  dans  le  conseil  qui  se  tiendra 
à  la  fin  de  chaque  trîmestre  pour  l'exa- 
men  et  l'arrêté  des  comptés  des  trois  i^ois 
écoulés.  Il  prendra  place  dans  le  conseil 
iÂimédiateinent  après  les  membres  qui 
aurotit  le  grade  de  colonel  dans  Tàrmée. 

S.  Lé  Cà^îfàine-lîeutehaiiC  èômrhandant 
s'iwicupera ,, sans  têtard,  d*^uh  réjglement 
survie  servîbe  de  la  com]f>agttîe  des  gre- 
nadiers a  cheval;  et  CÇ  règlement  sera 
prtsènté  à  l'approbation  de  sa  majesté. 

9.  Leà  jïrovisiotis  et  brevets  d'empToîs 
titula7t*esdans  la  coVnpagnîe ,  setotit  expé- 
diés par  le  secrélaire-d'Etat  du  dép'àtte- 
ment  de  la  maison  du  Roi.  Les  appoin- 
tèmens;  jxjldb  et  ruasses,  e|  t6btes  les 
aiifres  dépenses  de  la  compagnie,  ainsi 
que  le  khaintien  des  prérogatives  et  avan- 
tages qtJii  lui  scfhl  accofdés,  sùni  dans  les 
attributions  de  ce  même  sëërétairè-d'Etat. 

L'ëxpéditiûn  des  oommiésîohâ  et  bi'evels 
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dei  grades  dans  l'année  accordés  par  la 
présttite  ordoBoaDCe ,  et  rexpédition  de 
toutes  les  grâces  railitatres  quelconques 
dont  seront  susceptibles  les  officiers  et 
prepadiers  à  cheTal ,  sont  dans  les  attrî* 
butidDs  du  secrétahre-d'Ëtat  de  la  guerre. 

Le  capitaine -lieutenant  commandant 
sera  à  cet  effet  ^  en  relation  avec  les  deux 
secrétaires- d*£tat  y  à  raison  de  leurs  at- 
tributions respectives. 

10.  Aussitôt  que  la  formation  de  la 
compagnie  sera  achevée  y  le  capitaine- 
lieutenant  commandant  dressera  et  cer- 
tifiera l'état  des  officiers  et  grenadiers  ^ 
cheval,  et  en  fera  T envoi  aux  deux  se- 
crétaires*d*£tat  de  la  maison  du  Roi  et 
du  département  de  la  guerre ,  afin  qu'ils 
^sent  expédier ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  tant  les  provisions  et  brevets 
d'emplois  dans  la  compagnie,  que  les 
commissions  et  brevets  des  igrades  dans 
Tannée,  aux  oHiciers  et  grenadiers  à 
cheval,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  la  présente  ordonnante. 

Tar^  dê$  appointtmens  et  solde. 

Etat-major  :  capHaine-lieutenant ,  vingt 
nulle  firaocs;  aide-«naior ,  six  mille  francs  ; 
«ws-aide-ma}or,  quatre  mille  francs; 
porte -étendard,  trois  mille  francs;  tré- 
sorier, trois  miUe  francs (  fourrier, 
<ieui  mille  firancs  ;  trompette ,  sept  cents 
JÎBgt  francs  ;  timbalier,  sept  cent  vingt 
traies;  aumônier ,  douce  cents  francs  ; 
çhifurgien-ma jor ,  deux  mille  quatre  cents 
ysncs;  artiste  vétérinaire ,  douée  cents 
™^\  maréchal  ferrant,  cinq  cents 
"'^Dcs;  sous  -  inspecteur  aux  revues  (Il 
own  son  rang  et  les  ttppointemene  àe 
*^§rade  dans  l'armée), 

Gompagnie  :  commandant  d'escadron^ 
^ix  mille  francs;  lieutenant,  sept  mille 
^^3ocs;sou8-lieàtenant,  dnq  tnilie  francs; 
°>aréchaux-de»-loçs^  deux  à  deux  mille 
"^jcs,  deux  à  quinze  cents  francs;  bri- 
Nier,  douse  cents  francs  ;  sons-brigadier^ 
°fuf cents  francs;  grenadier,  sept  oetit 
'^francs. 

i5  JUiUBT  1814.  —  Ordonnance  qui 
f^mme  aux  préfectures  des  départe- 
ÎJ^M  de  l'Açevron,  du  Gers  et  de  fa 
Somtne.  (V,  BuU.  X)tVII,  no  10:»^ 
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du  Hai  concernant  V organisation 
des  gardes  nati-onales  du  royaume 
(V,  Buïletîn  XXIX ,  no  314.) 

Voj.  loisdu  39  septembre=i4.  octo-  ■ 
bre  179I1  du  28 prairial  an^\  arrêté 
du  ao  nwose  an  6  ;  sénatus-consulte 
du  a  vendémiaire  art  i4  ;  décrets  da 
la  novendfre  1806,  du  5  açril  i8i3,. 
des  9  ,  II ,  aa  1!/  36  mttrs  i8i5 ,. 
des  4,  10  oprU  et  a3  /uin  t8i5  ;  or-^ 
donnanees  des  7  juillet^  9  octobre, 
18,  ai  noçembrCy  37  décembre  i8i5  , 
II  jamder,  17  fuûlet  et  11  décembre 
i8i6« 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d*£tat  au  département  de  l'intérieur; 
de  Tavis  de  notre  bien-aimé  frère  Mon- 
sieur, comte  d* Artois,  colonel  général 
des  gardes  nationales  du  royaume;  vu 
Tarrèté  du  Gouvernement  provisoire  du 
4  avril,  et  notre  ordonnance  du  3i  mai, 
qui  licencient  les  levées  en  masse,  les 
bataillons  de  nouvelle  levée  et  les  compa- 
gnies de  réserve  départementales  ;  vu  les 
dispositions  des  lois  et  décrets  en  vigueur 
sur  les  gardes  nationales  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«^  Les  gardes  nationales^  du 
royaume  sont  toutes  sédentaires  et  divisées 
en  gardes  urbaines  et  rurales,  compo- 
sées ,  les  premières ,  des  cohortes  formées 
dans  les  villes;  les  secondes,  des  cohortes 
formées  dans  les  campagnes. 

Aucune  garde  urbaine  ne  pourra  élré 
déplacée  dé  la  ville,  et  aucune  garde 
rurale  ne  pourra  être  déplacée  du  canton, 
que  pour  les  cas-  et  dans  les  formes  qui 
seront  déterminés  par  une  loi. 

a.  Les  gardes  nationales,  en  ce  qui 
concerne  la  simple  exécution  des  lois  et 
réfflemens  sur  le  personnel ,  le  service 
ordinaire,  l'Instruction  et  là  discipliiié 
dans  le  service ,  ressortîi^nt  à  notre  bien- 
aitné  frère  Monsieur,  comte  d'Artois ^ 
colonel  général,  qui  statuera  $iir  les  objet» 
autres  que  ceux  qui  eïigeht  notre  déci- 
sion, et  qui  continueront  de  nous  être 
soumis  par  lui,  ou,  d'après  séÈ  ordres ,» 
par  le  mini^re-d'Etat  tnà)6i^  général  (1).. 

5,  Les  gardée  nationale^,  en  ce  qui- 
conceme  la  siràplé  exécution  des  lois  sur 
la  formation  des  lisfeï^  la  comptabilité,, 
et  sur  les  réquisitions  du  service  extcaor- 
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dioaire ,  en  cai  de  trouble  ou  à  délàul  de 
gamisoD,  Conlinueronl  de  resaorlir  aui 
maires,  sDus-pférets  el  préfets,  et  à  notre 
ministre  ]ocrétaire-d'E  Lai  audéparlemenl 

■ciniitre-d'Etal  major  eém^ral. 


4-  Lej  projets  de  lan,'d'c 
et  de  régUmens  généraux,  seront  pré- 
parés par  le  minisIre-d'Elat  major  géné- 
ral, souRiM  à  l'approbation  du  prince 
colonel  général ,  et  remis  à  notre  mmistre 
secrélaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur,  pour  être,  s'il  y  a  lieu  et  luiranl 
leur  nature ,  approuvés  par  aolredil  mi- 
nistre, ou  par  nousen  notre  G>nseil,  ou 
présentés  au  Corps- LégislilIC 

Jjti  projets  sur  lesquels  notre  lAinistre 
secrétaire -d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur aurait  cru  devoir  prendre  l'initia- 
tive seront  par  lui  communiqués  au 
■ninistre-d'Etal  major  général,  qui  les 
Mumellra  au  prince  cOlooel  général,  et 
les  remettra  à  notredit  ministre  avec  ses 
observations. 


i6  =  3i  JUILLET  iSi^.  —  Ordonrianee 
du  Roi  qui  supprime  les  ftles  dont 
la  célébration  aeail  été  ordonnée  par 
le  décrttdu  in-fétrier  iBofi.  (V,  Bull. 
XXIX,n"ïi5.) 
Louis ,  etc. 

Considérant  que  les  fêtes  dont  la  céH-. 
bralîon  avait  clé  ordonnée  par  le  décret 
du  19  février  180G  sont  étrangères  par 
leur  objet  à  la  religion  et  à  la  Frani:e  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etal  de  l'intérieur , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Le  décret  du  19  février  1806,  relatif 
aux  rites  de  S.  Napoléon  et  du  rétablis- 
sement du  culte,  de  l'anniversaire  du 
couronnement  et  delà  bataille  d'Auster- 
lilz,  est  annulé.  .. 


—     ■(>    «DILLBT     lAl^. 


anciens  propriétaire 

Nommons  commissaires  è  cet  effet  te 
sieur  Pierre- Joseph  de  Colonia  ,  conseiller 
en  noire  Consell-d'Elat,  el  le  sieur  Fran- 
çois-Basile-Casimir Maurel  de  Calfis- 
sanne ,  ancien  premier  avocat  général  au 
parlement  d'An ,  avec  adjonction  auidits 
commissaires  du  sieur  Nicolas- François 
Bellart ,  jurisconsulte  et  membre  du 
conseil  général  du  déparlement  de  la 
Seine ,  comme  conseil  pour  le  contentieui, 
et  du  sieur  Pierre  Soulflot  de  Merej, 
en  qualité  de  secrétaire  général  de  ladite 

Ordonnons,  en  conséquence  ,  que  les- 
dits  commissaires  se  fassent  représenter 
tous  les  états  des  biens  aR'ectés  auidiles 
sénatoreries ,  vérifient  l'état  dans  lequel 
lesdits  biens  le  trouvaient  oa  devaient  se 
trouver  à  l'époque  de  notre  ordonnance  , 
rtglenl  et  arrêtent  le  co^npte  àe  tous  les 
revenus  et  des  dépenses  des  dits  biens 
jusqu'au^  juin;  fluent  et  déterminent, 
dans  lesdits  biens,  ceui  qui  doivent  être 
réunis  au  Domaine  de  la  couronne ,  ou 
distraits  en  bveur  des  anciens  proprié- 
taires; décident  toutes  les  questions  qui 
Eurraient  s'élever  entre  le  Domaine  et 
anciens  propriétaires,  et  continnent, 
juqu'ï  la  remise  au  Domaine  de  la  coU' 
ronne  ou  aui  propriétaires,  l'administra- 
tion desdits  biens,  dont  la  gestion  restera 
confiée  ,  sous  leurs  ordres,  aux  employés 
de  l'ancienne  chancellerie  du  Sénat  g 
comme  elle  l'était  lors  de  la  vacance  des 


secrataire-d'Etal  de  notre  maison  i  et  à 
cAl  lefTet ,  le  grand  référei>daire  l'infor- 
mera, chaque  mois,  des  versemens  bits 
i  la  caisse  de  la  Chambre'  des  pairs. 


ift  JUILIÉT  ïBii.,'—  Ordonnancé  du 
Roi  qui  perrhet  ta  iorlie  des  ptèrrfs 
àfeu{.).        -.-      -- 


GOUVERNEMENT    aOTAU   — 

16  JUILLET  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l* institution  fcdle 
peur  le  sieur  Gay  en  faveur  de  l'hos- 
pice de  Lons'le-Saulnier,  (V,  BuU. 
XXIX,  no^aig.) 


16  JUILLET  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  V acceptation  de 
dons  et  h^s  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Quimperlé  e(  d'Iferliès,  et 
à  l'hospice  du  Mans.  (Y,  Bull.  XXX  , 
no  aaS  à  227.) 


18  JUILLET  1814.  —  Décision  du  Roi 
qui  nomme  aux  huit  places  d'inspec^ 
teurs^généraux  du  corps  de  gendar- 
merie.  (V,  Bull.  XXVII,  no  ao3.) 

Voy.    ordonnance    du  m  juillet 
i8tl 

Sa  majesté,  par  décision  du  18  juillet 
18 14,  a  nomme  aux  huit  places  dMospec- 
leurs  généraux  du  corps  de  la  gendar- 
merie réorganisé  par  son  ordonnance  du 
1 1  du  même  mois ,  savoir  : 

Inspecteurs  généraux  du  grade  de 
lieutenant  général,  MM.  le  comte  La- 
graoge^  lieutenant  général;  le  baron 
Merle ,  idem;  le  baron  Margaron ,  idem  ; 
le  baron  Preval,  idem. 

Inspecteurs  généraux  du  grade  de  maré- 
cbal-de-camp ,  MM.  le  baron  Noirot, 
maréchal-de-camp  ;  le  baron  Bonnemain , 
idem;  le  baron  Penne,  idem;  le  baron 
Saunier,  idem. 

19  JUILLET  181 4.  —  Ordonnance  du 
Roi  relatùfc  à  la  Légion-d* Honneur. 
(Mon.  du  20  juillet  i8i40 

Voy.  ordonnance dui^  février  1 8 1 5 . 

Louis ,  etc. 

Dès  que  la  Providence  nous  eut  re- 
placé sur  le  trône  de  nos  ancêtres,  au 
milieu  des  acclamations  d*un  peuple  que 
notre  cœur  a  toujours  chéri ,  nous  nous 
fîmes  un  devoir  de  maintenir  cette  Lé- 
gion-d*Honneur ,  qui  récompense  d'une 
manière  analogue  aux  mœurs  des  Fran^ 
çais,  tous  les  genres  de  services  rendus 
à  la  patrie. 

Pouvions-nous  voir  avec  indifférence 
uie  institution  qui  donne  à  l'autorité 
souveraine  le  plus  noble  motif  d'in- 
fluence sur  le  caractère  national,  mul- 
tiplie parmi  les  guerriers  ces  prodiges 
dont  les  armes  françaises  ont  reçu  tant 
d'éclat ,  et  produit  dans  toutes  les  classes 


DU    16   AU    19   JUILLET    iSl^.  191 

de  citoyens  une  émulation  qui   ne  peut 

Îu'ajouter  à  la  gloire  de  la  monarchie? 
In  adoptant  cette  institution  pour  nous 
et  pour  nos  successeurs ,  nous  en  faisons 
notre  propre  ouvrage ,  et  nous  sommes 
persuadés  que  le  nom  d'Henri  IV,  qu'au- 
cun français  ne  prononce  sans  attendris- 
sement ,  la  rendra  plus  chètre  à  la  nation, 
que  ce  prince  a  si  glorieusement  gou- 
vernée; 

En  confirmant  l'institution  de  (a  Lé- 
gîon-d'Honneur ,  nous  nous  sommes  plu 
à  donner  à  nos  sujets  une  nouvelle  mar- 
que de  notre  affection  royale. 

Noiis  avons  ,  en  conséquence ,  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  l«^  Nous  avons  approuvé  et  con- 
îamé ,  approuvons  et  confirmons  l'insti- 
tution de  la  Légion-d* Honneur,  dont 
nous  nous  déclarons,  pour  nous  et  nos 
successeurs  chef  souverain  et  grand- 
maitre. 

a.  Toutes  les  prérogatives  honorifiques 
attribuées  à  la  Légion-d'Honneur  et  î 
sts  membres  sont  maintenues. 

3.  Le  droit  attribué  aux  membres  de 
la  Légion-d'Honneur  de  faire  partie  des 
collèges  électoraux  cessera  d'être  exer- 
cé ,  comme  contraire  à  la  Charte  consti- 
tutionnelle. 

4.  Les  traitcmens  affectés  à  chaque 
grade  de  la  Légion-d'Honneur  sont 
maintenus,  et  les  titulaires  actuels  con- 
tinueront d'en  jouir  dans  la  proportion 
de  la  rente  des  revenus  dont  la  Légion- 
d'Honneur  a  la  jouissance. 

A  l'avenir  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  ,  les  nominations  on 
promotions  dan»'  1»  Légioii  ne  donne- 
ront aucun  droit  à  traitement. 

5.  Les  membres  actuels  de  la  Légion- 
d'Honneur  qui  seront  promus  à  un 
grade  supérieur  à  celui  qu'ils  occupent 
dans  la  Légion  conserveront  le  traite- 
ment dont  Hs  jtyuissaient  «vant  leur  pro- 
motion.       ^         ' 

6.  La  décoration  de  la  Légion-d'Hon- 
neur portera  à  l'avenir,  d'un  c6té,  l'ef- 
figie de  notre- aïeul  , 'Henri  IV,  de 
glorieuse  mémoire ,  avec  cet  exergue  , 
Henri  IV,  roi  de  France  et  de  Navarre  y 
et  de  l'autre  côté,  trois  fleurs  (Je  lys,  avec 
cet  exergiie  î  Honneur  et  patrie. 

Il  n'est  d'ailleurs  rien  chatigé  à  la 
forme  de  la  décoration. 

j."  La  grande  décoration  de  la  Légion- 
d'Honneur  porte  le  nom  de  grand^cor- 
don;  elle  consiste  dans  un  large  ruban 
moiré  rouge ,  passant  de  l'épaule  droite 
au  côté  gauche ,   au  bas  duquel  cordon 
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est  attachée  la  décoration  en  or,  et  dans 
une  plaque  brodée  en  argent  attachée 
sur  le  côté  gauche  des  manteaux  et 
habits ,  au  milieu  de  laquelle  sera  Teffigie 
d*Henri  IV,  avec  cet  exergue  :  Honneur 
et  pairie, 

8.  Les  grands-officiers  porteront  le 
g  rand-cordon  comme  il  est  dit  dans  l*ar- 
ticie  précédent,  mais  sans  plaque, 

9.  Les  commandans  porteront,  en  sau- 
toir, la  décoration  en  or,  suspendue  au 
ruban  de  la  Légion ,  moins  larg#  toute- 
fois que  le  grand^cordon, 

10.  Les  officiers  de  la  Légion-d'Hon*- 
neur  porteront  à  la  boutonnière  deFhabit 
la  décoration  en  or,  avec  le  ruban  et  la 
rosette. 

11.  Les  grands-cordons,  les  grands- 
officiers  et  les  commandans  porteront 
à  la  boutonnière  de  Thabit  la  décoration 
en  or,  avec  le  ruban  et  la  rosette, 

la.  Les  légionnaires  porteront  la  déco^ 
ration  en  ^gent  à  la  boutonnière  de 
l^habit ,  avec  le  ruban  moiré  rouge  sans 
rosette. 

i3.  Le  serment  des  membres  de  la 
Légion-d*Honneur  est  conçu  ainsi  çiu'il 
suit  :  <t  Je  jure  d*être  fidèle  au  Roi ,  à 
K  rhcHineur  et  à  I,a  patrie.  » 

14.  Le  grand  -  conseil  et  les  cohortes 
de  la  Légion-d'Honneur  sont  supprimés. 

i5.  La  grande  Trésorerie  de  la  Légion- 
d'honneur  est  pareillement  supprimée, 
et  les  fonctions  attribuées  à  cette  admi- 
nistration seront  exercées  par  le  chan- 
celier de  la  Légion-d* Honneur. 

16.  Le  budget  delà  Légion-d*Honneur 
sera  annuellement  réglé  par  nous  sur  le 
rapport  de  notre  chancelier  de  la  Lér 
gion- d*Hpnneur. 

i3.  L'établissement  de  la  maison  d'édu- 
cation d'Ëcouen,  pour  les  filles  des 
membres  de  la  Légion-d^Honneur,  est 
réuni  à  la  maison  de  Saint-^Deiûs.  A 
l'avenir,  le  nombre  des  élèves  ne  pourra 
excéder  celui  de  quatre  cents. 

Les  élèves  ne  pourront  être  reçues 
avant  l'âge  de  hi>it  ans  révolus ,  pi 
rester  après  celui  de  dix*huit  ans  ac-^ 
com 


DU    19  AU   31    JOItLBT    1814. 

30.  Le  ckâncelîer  de  la  Légion^d'llon- 
neur  est  chargé'  de  toutes  les  parties 
d'administration  de  cette  institution  et 
du  travail  qui  y  est  relatif;  il  jouît  des 
honneurs  et  prérogatives  attachés  aux 
grands-cordons  dexet  ordre. 

31.  II  sera  établi  près  de  notre  chan- 
celier de  la  Légiourd'Honneur  un  se- 
crétaire général,  qui  aura  la  signature,  en 
cas^  d'absence  ou  de  maladie,  du  chan- 
celier de  la  Légion. 

33.  Les  lois,  décrets  et  réglemens  qui 
ne  sont  pas  abroges  ou  modifiés  par  la 
présente  ordonnance  continueront  d^étre 
exécutés. 

19  JUILLET  1814.  —  Ordannonce  du 
Roi  gui  autorise  Vacceptation  de 
fe^faits  à  l'hospice  de  Riberuc  et  à 
l*CÉuQre-de-la-Miséricorde  de  Cas- 
teUSarratin.  (V,  Bulletin  XXXI  et 
XXXIII,  no  336  et  35i.) 


18.  \^t^  établissemens  formés  à  Pari^, 
à  Barbeaux  et  aux  Loges,  pour  l'édu- 
cation des* orphelines  delà  Légion-d'Hon- 
neur,  sont  supprimés. 

19.  Notre  cnancelier  de  la  Légion- 
d'Honneur  réglera  le  mode  et  l'époque 
des  réunions  et  suppressions  ordonnées 
par  les  deux  articles  ci-dessus,  et  nous 
rendra  compte  des  mesures  d'exécution 
qu'il  aura  prises  pour  les  effectuer. 


19  JUILLET  181 4*  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  annul/e  les  ordres  dits  d'Es- 
pagne st  de  fVesiphalie ,  et  q%U  dé- 
fend à  tout  Français  d'en  prendre 
les  titres  et  d'en  porter  la  décom^ 
tion,  (V,  Bull.  LXXIX.) 


19  JUILLET  1814.  ^ —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le  sieur  Jean-Bap- 
tiste  jPryta»in^  né  dans  les  £tats  du 
Roi  de  Sardaigne,  à  établir  son  do^ 
micile  en  France.  (V,  Bull.  XXVIII , 
n"  310.) 


31  JUILLET  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  établit  une  foire  annuelle 
dans  la  commune  de  Sceaux  y  pour 
la  vente  des  cerceaux^  échalas,  hais- 
selleries  et  autres  objets  nécessaires 
aux  cultiçateurs  de  la  vigne,  (  V, 
■Bull.  XXXVII ,  n»  377.) 


!^i  juxLir^T  i8*4«  '^  Ordonnd^e  du 
Mm  qui  nomme  les  membres  qui 
doivent  composer  les  trois  commis- 
sions spéciales  chfirgées  de  répartir 
les  dépenses  relaiiffes  au  Cfonal  du 
Midi.  (  Mon.  no  35o.) 


31  JUILLET  i8i4t  —  Décision  du  Roi 
qui  tmcorde  à  Jf.  le  hiiron  Bourdon 


OOCVERHIlCBliT   ROTAL.  -^ 

de  Fatrjr,  le  litre  d'intendant  des 
années  naoaUs.  (V,  BuU.  XXXIII , 

DO  244.) 


II  JUILLET  1814.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  Vacceptation  de 
Vinstilution  faite  à  l'hospice  de  Car- 
cassonne,  des  dons  et  legs  faits  aux 
pauifres  e(  aux  hospices  de  TheroU" 
çre ,  Heudecourt  -  lès  -  Caffiicourt , 
Morangis,  Saint-Jean-de-Larnotte , 
Saint-Cernin  ,  Saint -Claude ,  Saint' 
Brieuc,  IWage,  Laon  et  Marseillan, 
(V,  Bull.  XXXI,  XXXIV,  XXXVI, 
XXXVII  et  XXXVIil ,  no  25»,  172  , 
275,  376,  a85  il  289.) 


aj  JUILlET  181 4»  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  fixe  au  i*»"  novembre  pro- 
chain le  terme  des  fonctions  du  con- 
seil des  prises.  (  Alon.  du  tiS  juillet 

1814.) 

Voj.    ordonnance    du    9  janvier 

i8i5. 

Loiiis ,  eic 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Ëtai    de   la  marine   et   des 

colonies , 

CoDsidérant  que  Tetat  de  paix  rend 
iButîle  l'existence  du  conseil  des  prises, 
institué  par  Tarrèté  du  6  germinal  an  8, 
iQsis  que  ,  si  Tëconomie  nous  fait  un  de- 
voir de  le  supprimer,  le  bien  du  service 
etriotérét  des  parties  exigent  que  nous 
kii  accordions  le  délai  seulement  néces- 
saire pour  terminer  les  affaires  actuelle- 
''Wiit  en  instance  ; 

Vu  les  articles  3  et  7  de  Farrêté  du 
^germinal  an  8,  ensemble  Tart.  a»  du~ 
dit  arrête'  ; 

AyoBs  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
wit:  . 

Art.  ler.  Le  conseil  des  prises  actuel* 
lement  existant  est  réduit,  à  compter 
au  ler  août  prochain ,  en  nombre  et  en 
?Ppoinlemens  aux  termes  de  sa  première 
'nstilutbn  et  conformément  aux  art.  3 
'1 7  de  i'arrété  du  6  germinal  an  8. 

)•  L'existence  de  ce  conseil ,  dont ,  par 
'art.  a8  dudit  arrêté,  le  Gouvernement 
'est  réservé  de  déterminer  Pépoque  à 
"quelle  devront  cesser  les  fonctions,  est 
prolongée  jusqu'au  i«'  novembre  pro- 
^in ,  et  dans  cet  intervalle ,  il  mnlti- 
Pjera  i^%  séances  de  manière  à  ter- 
finier  toutes  les  affaires  actneUoment  en 
instance. 


DU    at    AU   25  JUILLET    l8l4.  1^3 

3.  Les  dispositions  de  Farrêté  du  6 
germinal  an  8  continueront  a  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur,  mais 
tous  arrêtés  et  décisions  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
abrogés  à  compter  de  ce  jour. 

4- Notre  ministre  et  secrétaire-d*Etat 
du  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


a  a  JUILLET  1814.  —  Ordonnance  qui 
nomme  les  comtes  Beumonoille , 
Dessolle,  Maison  et  le  duc  d'Alber^, 
grands-cordons  de  la  Légion-d' Hon- 
neur, (Mon.  n«  ao5.) 


aa  JuiLLKT  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  établissement  à  Fille- 
franche-de-Louchapt ,  i^  de  douze 
foires  ordinaires  le  premier  mardi  de 
chaque  mois,  pour  la  vente  des  den^ 
rées  y  bestiaux  ,  etc;  a»  d'une  foire 
extraordinaire ,  dite  foire  royale ,  le 
1 6  août,  pour  la  vente  des  mêmes  olh 
jets,  (V,  BuD.  XXXVm  ,  no  ago.) 


33  JUILLET  1814.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 


dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  la  Chapelle-PalluaUy  Sail- 
ly-en-Ostreoen  et  la  chapelle  Janson% 
"^V,  Bull.  XXXVUI ,  no  »9i  à  293.) 


'(^ 


aS  =  a8  JUILLET  1814. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  le  chancelier  de 
France  exercera,  relativement  à  la 
cour  des  comptes ,  les  attributions 
qui  avaient  été  données  à  l'a^chi" 
trésorier.  (V,  BuU.  XXVU,  no  ao4.) 

Louis ,  etc. 

Nous  étant  fait  présenter  les  lois  des  18 
mai  1804  et  16  septembre  1807  ,  ainsi 
quele décret  du  a8 septembre  de  la  même 
année ,  nous  avons  reconnu  que  diverses 
dispositions  de  ces  lois ,  relatives  à  notre 
cour  des  comptes,  demeureraient  sans 
exécution  par  suite  des  circonstances,  s'il 
n'y  était  pourvu;  qu'il  était  cependant 
utile  à  notre  service  que  ces  dispositions 
ne  fussent  pas  plus  long-temps  suspendues  ; 

A  ces  causes , 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal 
chevalier ,  chancelier  de  France  ,  le  sieur 
Dambray , 

a5 


l^fi  GOUVERNEMENT   ROtAL. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«^  l^  chancelier  de  France  exer- 
cera ,  relativement  à  la  côur  des  comptes , 
toutes  les  attributions  qui  avaient  été 
données  par  les  lois  précédentes  à  Tar- 
chi-trésorier. 

a. Notre  amé  et  féal  chancelier  de  France 
est  chargé  de  Texécution  des  présentes, 
qui  seront  envoyées  à  notre  cour  des 
comptes  pour  y  être  inscrites  sur  Bta 
registres  I  et  pour  qu*elle  ait  à  s*y  con- 
former. 


DU   l5    AV   aG  JUILLET   l8l4« 

étranger^  b  France  et  pour  délits  corhdî* 
hors  de  son  territoire,  seraient  nés  ou 
individuellement  naturalisés  Français  ,  ou 

3ui,   avant  leur  condamnation,    étaient 
omiciiiés  en  France. 

Enjoint  sa  majesté  aux  ministres  secré- 
taires-d'Ëtat  de  l'intérieur,  de  la  marine 
et  des  affaires  étrangères,  de  tenir  la 
main  à  Texécution  du  présent  arrêt  «  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne. 


a5  =ï  3i  JUILLET  1814.  —  j4rréi  du 
Conseil' d'EtcU  du  Roi  concemani 
les  individus  qui  sont  détenus  dans 
les  bagnes  et  prisons  du  Royaume  , 
par  suite  de  condamnations  pronon- 
cées dans  des  pays  qui  ne  sont  plus 
soumis  à  la  juridiction  française ,  et 
pour  des  crimes  commis  hors  du  ter^ 
rito ire  français .  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui. (V,  Bull.  XXIX,  no  af6.) 

Vu  par  le  Roi ,  étant  en  son  Conseil , 
les  demandes  formées  par  les  ministres 
d'Autriche  et  de  Prusse,  pour  réclamer 
plusieurs  individus  aujourd'hui  sujets  de 
ces  puissances ,  et  qui  sont  détenus  dans 
les  bagnes  et  prisons  du  royaume ,  en  vertu 
d'arrêts  ou  ae  jugcmens  rendus  dans  des 
pays  qui  ne  font  plus  partie  de  la  France  ; 

Sa  majesté ,  considérant  qu'il  est  con- 
forme aux  principes  de  justice ,  âi  l'exer- 
cice des  droits  de  souveraineté ,  et  à  l'in- 
dépendance respective  desGou  vememens, 
de  ne  retenir  dans  les  bagnes  et  prisons 
de  son  royaume  aucun  individu  non  Fran- 
çais, condamné  pour  un  délit  qui  n'a  pas 
été  commis  en  France ,  ordonne  que 
tous  les  individus  qui  sont  détenus  dans 
les  bagnes  et  prisons  du  royaume,  par 
suite  de  condamnations  prononcées  dans 
des  pays  qui  ne  sont  plus  soumis  à  la 
juridiction  française ,  et  pour  des  crimes 
commis  hors  du  territoire  français  tel 
qu'il  existe  aujourd'hui,  seront  extraits 
<]es  bagnes  et  prisons,  pour  être  remis, 
9vec  une  notice  du  jugement  prononcé 
contre  eux ,  de  ses  motifs ,  et  de  la  peine 
qu'ils  ont  déjà  subie,  à 'la  disposition  des 
Oouvernemens  dont  ils  sont  maintenant 
les  sujets  en  vertu  d^s  traités  du  3o  mai 
dernier. 

Déclare  sa  majesté  que  cette  mesure 
n'est  point  applicable  aux  individus  qui , 
quoique    condamnés    en    pays     devenu 


aS  =  3i  JUILLET  1814.  — ■  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  Vexportation 
des  grains ,  farines  et  légumes.  (V, 
Bull.  XXIX,  no  a  18.) 

Voy.  loi  du  a  décembre  181 4  et  or- 
donnance du  iH  décembre  181 4* 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  Fétat 
des  subsistances  de  notre  royaume  y  nous 
avons  reconnu  que  les.  grains  restant  des 
re'coltes  précédentes  et  ceux  de  la  recolle 
actuelle  sont  tellement  abondans,  qu'il 
est  urgent  de  permettre  l'exportation  du 
superflu  des  approvisionnemens  de  la 
France ,  ce  moyen  étant  le  seul  qui 
puisse  favoriser  la  reproduction,  encou- 
rager l'agriculture ,  et  faire  cesser  l'état 
de  gêne  où  sont  réduits  les  propriétaires 
et  les  fermiers  par  le  défaut  de  vente 
de  leurs  grains  ;  désirant  néanmoins  pren- 
dre les  mesures  convenables  pour  que 
nos  peuples  ne  soient  jamais  exposés  à 
payer  leur  principale  nourriture  à  des 
prix  trop  élevés,  nous  nous  réservons  de 
suspendre  l'exportation,  dans  le  cas  où 
cette  précaution  serait  nécessaire  ;  au 
surplus,  nous  avons  l'intention  de  pré- 
senter aux  Chambres  une  loi  sur  cette 
matière  importante,  afin  de  concilier, 
autast  que  possible,  les  intérêts  du  con- 
sommateur  avec  ceux  de  l'agriculture, 
et  d'établir  sur  des  bases  fixes ,  le  mode 
et  les  conditions  auxquels  il  sera  permis 
d'exporter  les  grains  hors  de  notre  ro- 
yaume. A  quoi    voulant  pourvoir, 

Sur  le  rapport  de  notre   ministre  se- 
crélaire-d'Etat  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art  i*'.  L'exportation  des  grains,  fa- 
rines et  légumes ,  est  provisoirement 
permise  par  les  portset frontières  de  notre 
royaume.  , 


QOUVSaNBMBNT    &OTAL.   — 

î.  Notre  ministre  sécrétai re-d*Etat  de 
Tintérieur  nous  soumettra  incessamment' 
un  projet  de  loi  tendant  à  régler  défini- 
tivement ,  et  sur  des  bases  fixes ,  le  mode 
et  les  conditions  de  TexportatioD  des 
grains,  farines  et  légumes. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance» 


26  JUILLET  i8i4«  —  Ordonnance  du  Roi 

'  qui  admet  le  sieur   Chartes -Benoit 

Haze ,  né  dans  le  duché  de   Saxe- 

Weimar,  à  établir  son    domicUe  en 

France,  (V,  BuUctin  XXIX,  no  217.) 


56  JUILLET  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  nomme  le  sieur  Rruyère  di- 
recteur général  des  travaux  publics 
de  Paris,  (  V,  Bull.  XXXI ,  no  a34.  ) 


aS  JUILLET  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  nomme  le  sieur  Florac  pré- 
fet  du  département  du  Morbihan,  (V, 
Bulletin  XXXI,  no  a 35.) 


17  JUILLET  =11  AOUT  i8i4.  — Ordon- 
nance du  Roi  gui  annuité ,  comme 
contraire  aux  lois,  un  arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  VOrne  a  concédé ,  à 
titre  d'indemnité ,  au  sieur  Jacgues 
Portier,  le  terrain  d'une  ancienne 
route,  (V,  BuU.  XXXII,  no  a38.) 

Louis,  etc. 

Vu  Farrèté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  TOrne  ,  du  39  mars 
i8e4,  portant  que,  pour  tenir  lieu  au 
sieur  Jacques  Portier,  de  Tindemnité  qui 
lui  est  due  pour  le  terrain  cédé  par  le 
sieur  Louis-Jacques  Portier,  son  père  , 
il  y  a  environ  quarante  ans,  pour  la  con* 
struction  de  la  route  aujourd'hui  dépar- 
tementale de  Verneuil  à  Granville ,  il  lui 
est  concédé  le  terrain  de  Tancienne  route  ; 

Considérant  que  la  jouissance  non  in- 
terrompue de  rËtat,  depuis  Fépoque  de 
la  construction  de  la  nouvelle  route  jusqu'à 
ce  jour,  constitue  une  prescription  réelle, 
aux  termes  de  Particle'  226a  du  Code 
civil  ; 

Que  les  lois  des  ^3  messidor  an  a , 
i3  prairial  an  3 ,  a4  frimaire  an  6 ,  et  un 
décret  du  aS  février  1808 ,  ont  prononcé 


DU    26   AU    27   JUILLET    l8l4.  ^9^ 

la  déchéance  des  créances  de  la  nature 
de  celle  dont  le  sieur  Portier  réclame  le 
paiement  ; 

Que  conséquemment  Tarrété  précité 
est  en  opposition  formelle  avec  les  lois  et 
les  principes  sur  la  matière  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
Tinté  rieur  ; 

Notre  Conseil-d*£tat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art,  i**"  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Orne,  du  29 
mars  181 4 1  est  annulé  ,  comme  contraire 
aux  lois. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé ,  etc; 


27  JUILLET  =  24  AOUT  1814.  —  Ordon* 
nance  du  Roi  concernant  Vautorisa- 
tion  d'après  laquelle  les  cfficiers  delà 
marine  portés  sur  les  listes  d'activité, 
gui  n'auront  pas  reçu  d'ordre  de 
s'embarguer  ou  de  remplir  un  ser- 
vice spécial  f  pourront ,  pendant  la 
paix,  na\^iguer  sur  les  bâtimens  de 
commerce,  (  V,  Bull.  XXXIV,  no  255.) 

Voy.  ordonnance  du  29  novembre 
i8i5. 

Louis ,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  i**"  juillet , 
qui  permet  aux  officiers  de  la  mnrine  en 
non-activité  de  naviguer  sur  les  bâtimen^ 
du  commerce,  après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation;  voulant  procurer,  en  temps 
de  paix ,  la  même  faculté  à  ceux  des  offi* 
ciers  portés  sur  les  listes  d'activité ,  qui . 
n'ayant  pas  reçu  de  destination  arbora 
de  nos  vaisseaux,  dans  nos  ports ou-dàns 
nos  colonies,  désireraient  entretenir  ou 
perfectionner  leur  instruction,  en  parti-* 
cipant  aux  expéditions  particulières;  vou- 
lant aussi  déterminer  les  avantages  dont 
les  uns  et  les  autres  seront  susceptible^ 
de  jouir  lorsqu'ils  navigueront  pour  )e 
compte  des  armateurs  du  royaume; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire- 
d'£t0t  ayant  le  département  de  la  marins 
et  des  colonies  f  , 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit; 

Art,   i«r  Les  officiers   de  la   marine 
portés  sur  les  listes  d'activité  qui,  n'ayant 
pas  reçu  l'ordre  de  s'embarquer  ou  de 
remplir    un   service   spécial,   demande - 
roQt,  pendant  la  paix,  à  naviguer  sur 


196  GOinrEB.IIBMBHT   ROTAt.  — 

les  bâiîmcns  do  commerce^  pourront  en 
obtenir  raulorisatiod  du  ministre  secré- 
taire-d*Etat  ayant  le  département  de  la 
marine  et  des  colonies. 

a.  Les  officiers  mentionnés  en  l*artîcle 
précédent  qui  auront  obtenu  la  per- 
mission de  naviguer  pour  le  compte  des 
armateurs  du  royaume  seront,  par  ce 
seul  fait,  réputés  en  inactivité  dans  notre 
marine  ;  et  toutes  les  dispositions  de  no-» 
tre  ordonnance  du  i*""  juillet ,  sur  les  offi- 
ciers de  la  marine  en  non-activité ,  leur 
seront  applicables. 

3.  Les  officiers  entretenus  de  tout  grade 
autorisés  à  naviguer  sur  les  bâtimens 
particuliers  ser(»it  susceptibles  de  coni- 
mander  lesdits  bâtimens,  quelle  que  soit 
leur  destination ,  s^ils  sont  agrées  à  cet 
«ITet  par  les  propriétaires  et  armateurs* 

4.  Les  officiers  entretenus  de  la  marine 
appelés  au  commandement  des  bâtimens 

I»articuliers  n'auront  pas    besoin,  pour 
'exercer,  d'être  pourvus  des  lettres  or- 
dinaires de  commandement. 

L'autorisation  qu'ils  auront  obtenue  du 
ministre ,  de  naviguer  au  commerce ,  ex- 
primera aussi  la  uculté  de  commander , 
et  leur  tiendra  lieu  de  tout  autre  titre , 
tant  qu'ils  continueront  d'être  portés  sur 
les  états  de  la  marine. 

5.  Les  officiers  de  la  marine,  jusqu'au 
grade  de  lieutenant  de  vaisseau  inclusi- 
vemenrt,  qui,  étant  restés  Quatre  années 
en  inactivité  dans  la  marine  aevront  cesser 
d'appartenir  aux  corps,  en  exécution  de 
l'article  8  de  notredite  ordonnance  du 
1  ce  juillet,  pourront  alors ,  sur  la  demande 
qu'ils  en  adresseront  au  ministre  secré- 
taire-d'Elat  de  la  marine,  recevoir  des 
lettres  de  commandement  pour  le  long 
cours. 

Seront  également  susceptibles  d'obtenir 
cet  avantage  les  enseignes  de  vaisseau 
qui  cesseront,  par  le  même  motif,  de 
teire  partie  du  corps  de  la  marine ,  potirvu 
qu'ils  aient  navigué  au  long  cours  pendant 
lâ^  durée  de  leur  inactivité. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


DU  97   AU   39  JUU.tET    l8l4« 

maires  des  douté  arrondissemens  de 
Pewis,  quatorze  membres  du  conseil 
général  du  dépariement  de  la  Seine  y 
le  secrétaire  général  du  ministère  de 
l'intérieur,  etc.,  etc.  (Mcm.  n»  aaa.) 


37  JUILLET  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  annohlit  les  sieurs  Lebeau ,  Bel' 
tort  et  Pérignon.  (V,  Bulletin  XXXII, 
U9  aBg.) 


a 7  JUILLET  181 4*  '—'  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  chewjJiers  de  la  Lé- 
gion ^d'Honneur  les  adjoints  aux 


39  JUILLET  mx  j.  AOUT  i8i4.  —  Ordon- 
nance du  Roiconcerrumt  la  prestation 
de  serment  des  comptables  directe- 
ment justiciables  de  la  cour  des 
comptes.  (  V,  Bulletin  XXX,  no  aa4.) 

Voy.   ordonnance  du    7    octobre 
1814. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Ëtat  des  finances  concernant 
la  forme  de  prestation  de  serment  des 
comptables  nommés  par  nous;  voulant 
donner  à  cette  forme  une  solennité  qui 
fasse  mieux  sentir  aux  comptables  la 
sainteté  de  l'engagement  qu'ils  contrac- 
tent, et  considérant  que  l'autorité  insti- 
tuée pour  en  juger  les  effets  est  celle  qui 
doit  en  être  la  dépositaire. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  l•^  Les  payeurs  généraux  et  cais- 
siers de  notre  Trésor  royal ,  les  receveurs 
généraux  et  les  comptables  directement 
justiciables  de  notre  cour  des  comptes  , 
prêteront  devant  elle  le  serment  de  gérer 
'  avec  probité  et  fidélité ,  et  de  se  conformer 
exactement  aux  lois  et  ordonnances  oui 
ont  pour  objet  d'assurer  l'inviolabilité  des 
deniers  publics  et  leur  application  régo- 
lière  aux  dépenses  de  l'Etat. 

a.  Les  comptables  que  nous  nonmie- 
rons  ne  seront  admis  à  la  prestation  de 
serment  qu'après  avoir  produit  ii  notre 
Cour  des  comptes  le  récépissé  du  verse- 
ment intégral  du  cautionnement  qu'ili 
doivent  fournir,  et  dont  la  rcalbatioii  doit 
précéder  leur  entrée  en  exercice. 

3.  L'acte  de  cette  prestation  de  serment 
sera  assujéti  au  droit  d'enregistrement 
de  quinze  francs. 

4.  Il  n'est  rien  innové  à  la  preslation 
de  serment  des  receveurs  municipaux 
comptables  envers  la  cour  des  comptes. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée 
par  notre  ministre  secrétaire-d'£tat  des 
finances  à  la  cour  des  comptes ,  qui  Tio' 
scrira  sur  ses  registres,  et  tiendra  la  main 
à  son  exécution. 


60UTERNEMEWT    ROYAL.   —   DU 

3o  jvihLVr  =  1 7  AOUT  i8i 4»  —  Ordon- 
nance du  Rai  qui  réiabfit  l'école 
royale  militaire  créée  par  Védit  du 
mois  de  janvier  lyai.  (.V,  Bulletin 
XXXllI ,  no  a45.  ) 

Voy.  ordonnances  du  %^  septembre, 
du  i8  novembre  18 14,  du^  septembre 
i8i5,  du  3i  décembre  1817,   du  10 
juin  i8t8,  du  19  mai  1819. 

Louis,  etc. 

Nous  étant  faît  rendre  compte  de  la 
situation  des  écoles  militaires ,  et  voulant 
que  Forganisation  de  ces  établissemens 
soit  en  rapport  avec  celle  que  nous  avons 
donnée  à  l'armée  par  nos  ordonnances 
du  1 2  mai  dernier  ;  ayant  reconnu  qu*une 
seule  école  militaire  pourrait  sudire  aux 
besoins  du  service;  désirant  en  outre 
récompenser  les  services  des  officiers 
généraux  et  supérieurs  de  nos  armées, 
et  faire  jouir  la  noblesse  de  notre  royaume 
des  avantages  qui  lui  ont  été  accordés 
par  Tédit  de  notre  aïeul ,  du  mois  de  jan- 
vier 1751 ,  relatif  à 'la  fondation  de  Técole 
royale  militaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
guerre , 

Atoos  ordiHitié  et  ordoonont  ce  qui 
suit: 

Art.  !«>*•  Les  trois  écolet  militaires  ac» 
tufllement  existantes  sous  la  dénomina- 
tion de  V école  miUtai.re  de  Saint-Cyr , 
de  Y  école  militaire  de  Saint-Germain , 
et  de  Prjrtanée  militaire  de  La  Flèche, 
sont  supprimées. 

a.  L*écoIe  royale  militaire  créée  par 
Fédit  du  mois  dc(  janvier  1751  sera  ré- 
tablie f  avec  les  modifications  que  ]escir> 
constances  exigent ,  et  qui  nous  seront 
proposées  ultérieurement  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

3.  Cette  école  sera  établie  le  plus  tôt 
qull  sera  possible,  à  Paris,  dans  les 
Bâtimens  de  Pancienne  école  militaire. 

£n  attendant ,  elle  sera  placée  dans  le 
local  qu'occupe  en  ce  moment  Técole  de 
Saint- Cyr, 

4«  Tous  Les  élèves  qui  font  partie  de 
Técole  de  Saint  -  Cyr  et  de  .celle  de  Saint- 
Germain  seront  maintenus  dans  la  nou- 
velle école ,  et  y  jouiront  àts  mêmes  avan- 
tages. 

5.  L*école  royale  et  militaire  de  La 
Flèche  sera  également  rétablie  sur  Tan- 
cien  pied ,  sauf  les  cbangemens  néces- 
saires ;  eHe  servira  d'école  préparatoire  à 
l'école  militaire  de  Paru. 


3o  JUILLET   AU    l««r  AOUT    l8l4«  «97 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera 
rédiger  un  règlement  général  sur  la 
composition  de  Télat-major  et  du  corps 
enseignant  dans  l'école  royale  militaire  et 
l'école  de  La  Flèche ,  sur  le  nombre  d'é- 
lèves qui  sera  reçu  dans  ces  deux  m»\— 
sons ,  sur  les  études ,  la  police ,  la  disci- 
pline et  l'administration. 

Ce  règlement  sera  soumis  hi  notre 
approbation,  voulant  par  là  (aire  con- 
naître l'intérêt  particulier  que  nous  portons 
à  ces  deux  établissemens,  et  les  soins 
qu'il  est  dans  notre  intention  de  donner 
à  leur  prospérité. 

7. Notre  ministre  de  la  guerre  est  changé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


3o  JUilXBT  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  nomme  M.  le  lieutenant  gé- 
néral Dupont  de  Chaumnnt  gouver- 
neur de  l'école  royale  militaire  et 
inspecteur  de  Vécoïe  militaire  de  La 
Flèche.  (V,  Bulletin  XXXUl.nPiSa.) 


3o  JiffiLLKT  181 4*  -*-  Ordonnance  du 
Rai  fuijjomme  le  baron  de  Pradt , 
archevêque  de  Matines,  chancelier 
de  la  Lé gion-d' Honneur.  (  Moniteur, 
no  aig.) 

3i  JUILLET  i8i4'  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  les  membres  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  des 
demandes  en  restitution  des  biens 
non  vendus.  (Mon.  n»  aia.) 


3i  JUILLET  181 4*  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  Vaceeptaiion  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églùies  de  Babeuf,  MézièreSf  et  au  sé- 
minaire 4^  Bourges.  (V,  Bulleti^ 
XXXVIIl,no  >94à  396.) 


icr  =  II  AOUT  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  au  dép^t  de  la  guerre 

,  et  au  corps  des  ingénieurs  géogrUf^ 
phss.  (V,  Bull  XX%U,  u^  a4o.) 

$  !"• 

Art.  le"".  Le  dépôt  de  la  guerre,  des-* 
tiné  à  reeueiltir  et  conserver  les  archives 
historiques ,  les  reconnaissances  et  les  mé» 
moiros  militaires ,  à  conserver  les  plans 
et  cartes  manuscrites  propres  9u  service 
du  Gou¥«rnemeQt ,  des  armées   et  de&. 


igS 


OOUVERNEWEIfT   ROTAL.  —    !««■   AOUT    l8l4.. 


administrations,  à  les  faire  graver  et  pu- 
blier ;  chargé ,  enfin ,  de  tout  ce  qui  tient 
aux  opérations  de  la  topographie  ,  sera 
sous  les  ordres  d^un  chef  supérieur,  choisi 
parmi  les  officiers  généraux  de  l'armée 
de  terre,  et  qui  aura  le  titre  de  direc— 
teur  général  du  dépôt  de  la  guerre. 

a.  11  y  aura  un  sous-directeur  choisi 
parmi  les  officiers  supérieurs  de  Tarmée 
de  terre. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  pourra 
attacher  au  dép6t  de  la  guerre  des  offi~ 
ciers  de  Tétat-maj^r,  suivant  que  le  ser- 
vice l'exigera;  mais  le  nombre  de  ces 
officiers  ne  pourra  être  au-dessus  de 
huit,  et  ils  seront  pris  parmi  les  colonels 
ou  dans  les  grades  inférieurs. 

4.  Le  nombre  des  commis,  dessina* 
teurs  et  graveurs  sera  fixé  par  le  ministre 
de  la  guerre,  en  raison  des  besoins  du 
service. 

s  IL 

5.  Le  corps  des  ingénieurs-géographes^ 
destiné  à  la  levée  et  à  la  construction  des 
cartes  topographiques  et  miiitairies ,  ainsi 
qu'au  trace  des  camps  et  marches  des 
armées ,  portera  le  nom-  de  corps  royal 
des  ingénieurs  -  géographes  miliiaires* 
Ce  corps ,  attaché  au  dépôt  de  la  guerre , 
aura  pour  commandant  l'officier  général 
directeur  général  de  ce  dépôt,  et  pour 
commandant  en  second  le  sous-directeur. 

6.  Le  corps  royal  des  ingénieurs-géo- 
graphes militaires  sera  composé  de  quatre- 
vingt-quatre  officiers,  savoir  ; 

Quatre  colonels ,  six  chefs  d'escadron, 
vingt  capitaines  de  première  classe  ;  vingt 
capitaines  de  deuxième  classe  ,  vingt-huit 
lieutenans,  six  élèves  sous-lieutenans  ;  to-< 
tal,  quatre-vingt-quatre. 

7.  Les  officiers  du  corps  royal  des  în- 
eénieurs-géographes  militaires  jouiront 
de  la  solde  et  des  indemnités  de  tout  genre 
dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour,  d'après 
les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  ^^r 
les  lois  et  les  réglemens  militaires. 

La  retraite  de  ces  officiers,  lorsqu'ils  y 
auront  droit,  sera  réglée  d'après  les  mê- 
mes principes  que  ceux  adoptés  pour  les 
autres  officiers  de  l'armée  ;  mais  le  temps 
que  lés  ingénieurs- gjéographes  auront 
passé  sur  le  terrain  sera  compté  avec 
moitié  en  sus. 

8.  Les  élèves  du  corps  royal  des  in- 
génieurs-géographes militaires  seront  pris 
parmi  ceuk  de  l'école  polytechnique  ,  à 
mesure  qu'il  y  aura  des  places  vacantes 
à  Fécole  d'application  du  corps. 


Cette  école  sera  placée  au  dép6t  àt  la 
guerre  ,  sous  le  commandement  du  direc- 
teur général  ;  les  élèves  devront  y  rester 
au  moins  deux  années  avant  d'être  pro- 
mus au  grade  de  lieutenant. 

Les  professeurs  de  l'école  seront  choisis 
parmi  les  officiers  du  corps. 

9.  Les  ingénieurs-géographes  militaires, 
pendant  qu'ils  seront  à  i  armée  active, 
ou  qu'ils  seront  employés  sur  le  terrain 
à  des  travaux  géodésiques  ou  topogra- 
phiques ,  jouiront  d'un  traitement  sup- 
plémentaire ,  qui  sera  payé  en  même 
temps  et  de  la  même  manière  que  la 
solde. 

'  Ce  traitement  supplémentaire  ,  dont  la 
quotité  sera  fixée  par  le  ministre  de  la 
guerre ,  servira  à  subvenir  au  salaire  des 
chaineurs,  à  l'achat  et  à  la  réparation 
des  instruniens  de  détail  dont  les  ingé- 
nieurs-géographes militaires  se  fourniront 
à  leurs  frais. 

10.  Cinq  colonels  étant  maintenant  en 
activité  dans  le  corps  des  ingénieurs-géo- 
graphes, en  considération  des  services 
rendus  par  ces  officiers  et  de  ceux  qu'ils 
peuvent  rendre  encore,  il  est,  pour  cette 
fois ,  dérogé  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance  en  leur  faveur;  ils  sont 
tous  cinq  maintenus  en  activité  dans  le 
corps. 

Les  lieutenans  îngénieurs-géograpbes 

n'étant  que  dix  aujourd'hui,  au  lieu  de 
vîngt-huit ,  le  nombre  des  élèves  sous- 
lieutenans  ,  fixé  à  six  par  l'article  6  de  la 
{)résente  ordonnance  ,  sera  ,  pour  celte 
bis  ,  porté  à  vingt-quatre  ,  afin  de  pour- 
voir à  la  nomination  des  dix-huit  places 
de  lieutenans  vacantes  dans  le  corps. 

1 1.  Les  officiers  ingénieurs-géograpne* 
prisonniers  de  guerre  ,  et  ceux  actuelle- 
ment  en  activité,  qui ,  par  suite  de  ^ 
réduction  du  corps  à  quatre-vingt-quatre 
otticiers  ,  ne  pourront  taire  partie  de  lel- 
fectif  conservé  seront  placés  à  la  suite  du 
corps,  jouiront  de  la  demi-solde,  et  se- 
ront nommés  aux  premières  places  va- 
cantes dans  leurs  grades  respectifs. 

Ceux  d'entre  eux  qui  auront  des  droits 
à  la  retraite  en  recevront  une  basée  sur 
leurs  services  et  sur  les  lois  existantes. 

12.  Le  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera leschangemens  qu'il  convient  de  fa'f^ 
à  l'uniforme  actuel  du  corps  des  inge* 
nieurs-géographes. 

S  m. 

i3.  Au  commencement  de  chaque  an- 
née ,  le  directeur  général  du  dépôt  de  w 
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guerre  rendra  compte  au  ministre  des 
travaux  exécutes  pendant  Tannée  précé- 
dente) soit  dans  rintérieur  du  dépôt  de 
la  guerre ,  soit  sur  le  terrain ,  par  le  corps 
royal  des  ingénieurs-géographes  ;  il  pré- 
sentera ,  en  méme^  temps ,  le  projet  de 
travail  pour  Tannée  suivante. 

14.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  dé  la  guerre  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


2  AOUT  1814.  '—  Ordonnance  du  Roi 
qui  annohiit  les  sieurs  Barthélémy^ 
Bricogne,  Moreau,  Benart  de  Mous* 
sinière  et  Rousseau,  (V,  Bull.  XXXI I , 
n«  ^^l,) 

2  AOUT  1814.  —  Ordonnance  4u  Roi 
qui  permet  au  sieur  Joseph  d'ajouter 
à  ce  prénom  le  nom  d*Ouradou, 
(V,  BuU.  XXXUl,  no  a46.) 


1  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  aux  sieurs  Claude-Luc 
Longier,  Onuphre- Antoine- A médée 
Couretf  Jean- Théodore -Nicotas  et 
Jean  -  Marie  -  Delos  -  Dolorel-  Ra- 
phaël-Joseph  Mauri ,  de  joindre  à 
leurs  noms  de  famille  celui  de  Plé^ 
me.  (V,  Bulletin  XXXUI,  no  ^47.) 


a  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l* acceptation  de  legs 
faits  aux  pauvres  prisonniers  de 
Lyon  et  à  l'hospice  d*Aix-d* An^ 
piillon ,  pour  faire  apprendre  un 
métier  à  deux  enfans  mâles  de  cette 
ville,  (V,  Bulletin  XXXVIII,  no  297 
et  198.)  

a  AOUT  18  »  4.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  tjutorise  la  commission  ctdfninis- 
tratù>e  des  hospices  de  Morlaix ,  à 
renoncer,  en  faveur  des  héritiers  du 
sieur  Dambrun ,  au  legs  fait  par  /c- 
dit  sieur  à  l* hospice  civil  de  cette 
vilU,  (V,  BulL  XXXVIII ,  no  299.) 


2  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs 
de  deux  mille  quintaux  de  seigle  fait 
ot'x  pauvres  de  Scun  t-^ermain-en- 
^irjf  et  réduit  en  cent  boisseaux, 
(V,  Bull.  XXXlX,no3o4.) 


DU   1   AU  5  AOUT    l8rl4.  199 

3  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  à  la  Légion  -  d* Honneur. 
(Mon.  du  27.) 

Voy.   ordonnance    du    17  février 
i8i5,  art,  71  de  la  Charte, 

Louis ,  etc. 

Art.  i^i*.  Nos  ministres  sont  chargés, 
à  Tavenir,  des  états  de  propositions  a 
faire  pour  les  nominations  et  promotions 
de  la  Légîon-d*Honneur,  à  Tégard  de 
toutes  personnes  qui  ressortent  de  leur 
département. 

1,  Les  ordonnances  que  chaque  minîs~ 
tfe  présentera  à  notre  signature  sur  sti 
états  de  propositions  seront  contresi- 
gnées par  lui ,  et  adressées  au  chancelier 
de  la  Légion <l*Honneur,  qui  fera  expé- 
dier les  brevets ,  et  remplira  les  forma- 
lités nécessaires  pour  procurer  leur  expé- 
dition. 

3.  Nos  ministres  et  notre  chancelier  de 
la  Légion- d*Ilonneur  sont  chargés  de 
r exécution  de  la  présente  ordonnance  (1). 


3  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  le  sieur  de  Monthureux 
préfet  du  département  de  la  Corse, 
(Mon.  no  aSo.) 


5  s=  II  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du 

Roi  concernant  le  tarif  pour  les 
-  postes  aux  chevaux.  (V,  BuU.  XXXII, 

no  a4^«) 

Art.  i*'.  L'ordonnance  du  ao  mai  der- 
nier, prescrivant ,  pour  les  postes  aux 
chevaux  ,  un  tarif  provisoire  ,  cessera 
d'avoir  son  exécution  ,  à  partir  du  i5  du 
présent  mois. 

a.  Le  tarif  précédent  reprendra  son 
exécution. 

3.  Le  ministre  secrétaîre-d*Etat  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


5  =  a4  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  accorde  une  amnistie  à  tous 
les  offtciers-rnan'niers,  marins  et  ou- 
vriers inscrits,  aux  conscrits  mariti- 
mes, etc.,  qui  sont  présentement  en 
état  de  désertion,  (  V,  Buii.  XXXIV, 
no  a56.) 

Louis,  etc. 

Nous  étant   fait   rendre   compte   des 
causes  qui,  antérieurement  à  notre  re- 


(i)  Celle  ordonnance  ne  peni  être  ni  du  3o  ni  da  3i  août  i8l4f  comme  l^'ndiquent  quelques 


ions,  puisqu'elle  est  insérée  dans  le  Moniteur  du  27  août. 
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iQur  dans  nos  Etats ,  ont  porté  un  grand 
nombre  de  gens  de  mer  à  abandonner  le 
service  des  ports  et  des  vaisseaux  ^  nous 
avons  jugé  f|ue  leur  désertion  devait  être 
principalement  attribuée  à  la  rigueur  des 
obligations  qui  leur  étaient  imposées ,  et 
que  Je  repentir  qu*ils  ont  ({ënéralement 
exprimé  les  rend  dignes  de  notre  cIé-> 
mence  ; 

Notre  intention  étant  de  rendre  lesdits 
marins  à  Texercice  de  leur  industrie, 
afin  qu*ils  puissent  venir  au  secours  de 
leurs  familles .  et  se  perfectionner  dans 
leur  utile  profession; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 
Notre  Conseil  entendu  ^ 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*1*.  Amnistie  pleine  et  entière 
est  accordée  à  tous  les  ofûciers-mariniers, 
marins  et  ouvriers  inscrits  qui  sont  pré- 
sentement en  état  de  désertion. 

La  même  disposition  est  applicable  aut 
conscrits  maritimes,  aux  ouvriers  d'artil- 
lerie ,  aux  ouvriers  militaires ,  aux  ap- 


i8t4. 

mois ,  pour  ceux  qui  seraîefit  au-delà  du 
cap  de  JBonne-Espérance. 
^  5.  Les  gens  de  mer,  et  tous  autres  ma- 
rins et  militaires  employés  daos  le  dé- 
partement de  la  manne  qui ,  à  compter 
de  la  publication  de  la  présente  ordoo- 
nancc  ,  abandonneraient  leur  poste  seront 
poursuivis  comme  déserteurs,  et  punis 
comme  tels. 

5  AOUT  i8i4.  —  Ordonnance  du  Roi 
pariant  que,  tous  Us  ans,  le  jour  an- 
niversaire de  l'entrée  de  sa  ntajesté 
à  Paris,  la  garde  nationale  fera  seule 
le  service  de  sa  maison  militaîre,  et 
qui  règle  le  mode  de  distribution  de 
la  nouvelle  décoration  affectée  ex- 
clusivement à  la  garde  nationale  de 
Paris.  (Mon.  n»  ai 8.) 

Voj.  ordonnance  du  Zi  décembre 
i8i5,  dispositions  générales. 


prentis-canonniers,  aux  militaires  prove- 
nant des  régimens  d*artillerie  de  La  ma- 
rine, aux  gardes-chiourmes,  et  générale- 
ment à  tous  les  déserteurs  du  département 
de  la  marine. 

a.  Sont  compris  dans  les  disjpiositîons 
de  Partide  précédent  ceux  des  mdividus 
y  désignés  qui ,  ayant  été  arrêtés  ou  s*é- 
tant  présentés  volontairement ,  n'auraient 
pas  été  jugés  jusqu*à  ce  jour.  Ceux  d'entre 
eux  qui  seraient  détenus  devront  être  mis 
immédiatement  en  liberté. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  par  la  pré- 
sente ordonnance  seront  tenus  de  se  pré- 
senter dans  le  délai  de  deux  mois,  savoir: 
les  gens  de  mer,  au  commissaire  de  Tin* 
scription  maritime  du  quartier  dont  ib 
dépendent ,  ou  à  Fadministrateur  de  la 
marine  le  plus  voisin  de  leur  résidence 
actuelle,  ou,  à  défaut,  au  maire  de  la 
commune  où  ils  se  trouvent;  et  les  con- 
scrits et  autres  déserteurs,  aux  autorités 
civiles  de  leur  département. 

Les  uns  et  les  autres  déclareront  mi'ils 
demandent  à  profiter  du  bienfait  de  1  am- 
nistie ;  il  leur  sera  donné  acte  de  cette 
déclaration  ,  afin  qu^ils  en  puissent  justi- 
fier au  besoin. 

4*  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui 
sont  hors  du  royaume  est  fixé  à  six  mois, 
pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe  ; 
à  un  an ,  pour  ceux  qui  sont  dans  les  pays 
hors  de  l'Europe,  soit  sur  la  Méditer- 
ranée ,  soit  sur  l'Océan  ;   et  à  dix-huit 


Louis,  etc. 

Nous  avons  saisi  toutes  les  occasions  de 
reconnaître  les  services  rendus  k  l'Etat, 
considérant ,  comme  nous  étant  person- 
nel, tout  ce  qui  fait  honneur  à  nos  sujets, 
et  ajoute  à  la  dignité  de  la  nation  fran- 
çaise. 

Cédant  au  mouvement  de  notre  coeur, 
comme  au  vœu  de  la  France ,  nous  avons 
pris  des  mesures  pour  assurer  la  récom- 
pense des  services  rendus  par  Tarmée, 
avec  tant  de  travaux ,  de  fatigues  et  de 
privations,  en  des  combats  où  la  gloire 
n*a  pas  cessé  d'être  fidèle  à  nos  armes, 
alors  même  que  la  fortune  les  abandon- 
nait. 

Les  mêmes  sentimens  nous  ont  portés 
à  nous  faire  rendre  un  compte  particu- 
lier des  services  rendus,  dans  ces  der- 
niers temps ,  par  les  gardes  nationales 
du  royaume. 

I^s  regards  ont  dû  s^arrêter  d^abord 
sur  la  garde  nationale  de  Paris,  à  cause 
de  Timportance  des  événemens  auxquels 
elle  a  eu  part ,  et  de  la  difficulté  des  si- 
tuations où  elle  s'est  trouvée ,  soit  avant 
le  3o  mars,  lorsqu'elle  a  partagé  le  ser- 
vice de  la  garnison;  soit  aans  la  journée 
du  3o,  lorsqu'elle  a  défendu  les  parties 
de  l'enceinte  que  Tarmée  ne  pouvait  cou- 
vrir; soit  dans  la  nuit  du  3o  au  3i ,  lors- 
qu'elle a  seule  contenu  aux  barrières  les 
troupes  irrégulières  de  Tennemi,  et,  dans 
Pintérieur,  tous  les  ennemis  de  Tordre  et 
de  la  propi  iété  ;  soit ,  enfin ,  pendant  le 
séjour  des  alliés,  quand  elle  a  &it  avec 
eux  et  dirigé  le  service  de  Paris,  réprî- 
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mé  le  désordre  à  sa  naissance ,  étouffé 
tous  les  germes  de  discorde ,  et  contri- 
bué à  la  restauration  de  la  monarchie  et 
à  la  couclusion  de  la  paix  ;  c^est  elle  qui, 
pendant  le  séjour  de  l'étranger,  nous  a 
tenu  lieu  de  maison  militaire ,  et  nous 
a  donné  la  consolation  de  n'être ,  à  notre 
entrée  et  pour  notre  garde,  environné 
que  de  Français; 

C'est  elle  encore  qui,  depuis  le  départ 
des  alliés  jusqu'à  l'arrivée  de  la  garnison, 
a  &it  tout  le  service  de  Paris  et  de  notre 
palais  aviec  un  dévoûment  égal  à  notre 
confiance.  Aujourd'hui  que  les  circon- 
stances lui  permettent  de  ne  conserver 
qu'un  service  moins  pénible ,  nous  vou- 
lons lui  témoigner  que  nous  gardons  la 
mémoire  des  sacrifices  qu'elle  a  faits  dans 
les  temps  difficiles  ; 
)      A  ces  causes , 

De  l'avis  de  notre  bien-aimé  frère 
Monsieur,  comte  d'Artois ,  colonel-géné- 
ral des  gardes  nationales  du  royaume , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  !«'.  Tous  les  ans,  le  jour  anni- 
versaire de  notre  entrée  à  Paris,  la  garde 
nationale  fera  seule ,  près  de  nous ,  le  ser- 
vice de  notre  maison  militaire,  sous  les 
ordres  immédiats  de  notre  bien-aimé  frère 
Monsieur,  comte  d'Artois,  son  colonel 
général. 

3.  La  décoration  du  lis  instituée  par 
notre  bien-aimé  frère  en  faveur  de  la 
prde  nationale  de  Paris  ayant  cessé  de 
lui  être  particulière  depuis  que  nous  l'a- 
vons accordée  comme  signe  d'union  à  tous 
ceux  de  nos  sujets  qui  nous  ont  donné  des 
preuves  d'affection  et  de  dévoûment ,  nous 
déférons  au  vœu  qui  nous  a  été  exjfrimé, 
au  nom  de  ladite  garde  nationale ,  d'ob- 
tenir une  marque  distinctive  de  ses  ser- 
vices ,  et  nous  lui  octroyons  d'ajouter  au 
raban  blanc,  sur  chacun  des  bords ,  un 
"séré  bleu-ae~roi ,  large  de  deux  milH- 
nièlres. 

Ce  liséré  sera  pris  par  les  officiers  et 
sotis-officicrs ,  grenadiers  et  chasseurs  qui 
auront  obtenu  Te  brevet  constatant  le  droit 
de  porter  la  décoration. 
^  te  liséré  bleu-de-roi  est  affecté  exclu- 
«vement  à  la  garde  nationale  de  Paris; 
u  ne  pourra  être  pris  par  aucune  per- 
sonne étrangère  à  ladite  garde ,  sous  les 
peines  portées  par  les  lois  contre  ceux 
Tù  prennent  une  décoration  qu'ils  n'ont 
pas  le  droit  de  porter. 

3.  Nous  accordons  la  décoration  de  la 
begion- d'Honneur  aux  officiers  géné- 
^ux,  adjudans-commandans  et  che£s  de 
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légion  qui  ne  l'auraient  pas  obtenue  par 
d  autres  services ,  nous  réservant ,  à  Té- 
gard  de  ces  derniers ,  de  nous  faire  rendre 
un  compte  particulier  des  services  qui 
peuvent  leur  donner  des  droits  à  de  l'a- 
vancement dans  la  Légion -d'Honneur 
ou  à  d'autres  récompenses.  ' 

Nous  accordons ,  en  outre ,  cinq  déco- 
rations à  l'état-major  général,  et  huit 
décorations  par  légion,  pour  être  distri- 
buées à  ceux  qui  l'auront  le  plus  mérité 
par  leurs  services  dans  la  garde  natio- 
nale ,  et  par  leurs  autres  services  civils  et 
militaires. 

Cette  distribution  aura  lieu,  dans  les 
lésons,  d'après  les  règles  suivantes,  sa- 
voir : 

Une  aux  chefe  de  bataillon, 

Une  aux  capitaines. 

Une  aux  lieutenans. 

Une  aux  sous-lieutenans , 

Une  aux  sous-officiers  et  caporaux, 

Deux  aux  grenadiers  et  chasseurs. 

La  huitième  sera  distribuée  aux  offi- 
ciers de  l'état-major  de  la  légion  et  des 
bataillons. 

Les  candidats  seront  choisis  dans  Tétat- 
major  et  les  légions ,  d'après  les  règles 
qui  seront  déterminées  par  notre  bien- 
aimé  frère  Monsieur,  comte  d'Artois, 
colonel  général. 

4.  Nous  voulons  que  la  garde  natio- 
nale de  Paris  ait  des  drapeaux ,  et  nous 
nous  réservons  de  les  lui  donner  nous- 
mêmes,  après  la  bénédiction  solennelle, 
qui  en  sera  faite  en  notre  présence. 

Nous  réservons  à  notre  bien-aimée  fille, 
Madame  ,  duchesse  d'AngouIême  ,  d'y 
attacher  de  ses  mains  les  cravates  bror 
dées  par  ses  soins. 


7  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  autorise  l'acceptation  d'un  legs 
fait  à  la  fabrique  de  V église  de  Cou- 
tils.  (V,  BulL  XL,  no  3i5.) 


8  =  17  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du 
Moi  cancer/tant  la  discipline  mili- 
taire. (V,  Bull.  XXXin,  noa48.) 

Voy.  ordonnances  du  1 1  mar*  18 15, 
du  2 1  février  1816. 

Louis,  etc. 

Considérant  la  nécessité  d'affermir  la 
discipline  militaire  au  moment  où  la  nou- 
velle organisation  de  l'armée  s'achève ,  et 
voulant  user  de  démence,  pour  cette  fois 
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seulement ,  envers  ceux  ^ui  ont  quitté 
leurs  drapeaux  sans  autorisation  légale; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccré- 
taire-d'Etat  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d^Ëtat  entendu , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1^^  Les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  i5  mai  sont  applicables  à 
tous  les  militaires  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement absens  de  leurs  corps  sans 
permission  ;  ils  sont  considérés  comme 
étant  en  congé  limité. 

2.  Il  s^ra  accordé  des  congés  absolus 
aux  sous-officiers  et  soldats  présens  aux 
drapeaux  ,  dans  la  proportion  qui  sera 
fixée  d*après  le  travail  des  inspecteurs 
généraux  chargés  de  Inorganisation  de 
Tarmée. 

3.  Il  sera  également  accordé  des  con- 
gés absolus  aux  militaires  compfis  dans 
Farticle  i^*",  et  qui,  dans  le  aélai  d'un 
mois  y  a  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  se  seront  présentes  au 
chef-fieu  de  TarrcMidissement  de  leur  do- 
micile pour  faire  leur  réclamation ,  ap- 

ujée  des  titres  qu*ils  peuvent  avoir  à 
ootention  d'un  congé  absolu. 

4.  Tous  les  sous-officiers  et  soldats  dé- 
signés dans  l'article  précédent  qui  n'au- 
ront pas  obtenu  leur  con^é  absolu ,  et 
n'obéiront  pas ,  dans  le  délai  qui  leur  sera 
prescrit,  à  l'ordre  de  rejoindre  leur  corps, 
seront  déclarés  déserteurs ,  et  poursuivis 
comme  tels. 

5.  A  dater  de  ce  jour,  tout  militaire 
qui  quittera  ses  drapeaux  sans  permis- 
sion sera  arrêté,  et  ramené  de  suite  au 
corps  ,  pour  y  être  jugé  selon  la  rigueur 
des  lois  contre  la  désertion. 

6.  La  gendarmerie  étant  spécialement 
chargée  de  l'arrestation  des  déserteurs, 
il  est  prescrit  aux  officiers  de  cette  arme , 
et  aux  sous-officiers  commandant  chaque 
brigade ,  d'apporter,  dans  ce  service ,  la 
vigilance  et  la  fermeté  qu'il  exige  plus 
particulièrement  dans  les  circonstances 
actuelles.  La  négligence^  et  la  faiblesse, 
à  cet  égard  ,  seront  punies  avec  une  juste 
sévérité. 

Seront  également  poursuivis  selon  les 
lois,  tous  les  individus  qui  exciteraient 
à  la  désertion,  ou  favoriseraient  les  dé- 
serteurs pour  les  soustraire  à  la  police 
du  royaume. 

7.  Les  autorités  civiles ,  et  spécialement 
les  maires  et  les  sous-préfets,  sont  appe- 
lés à  concourir  à  l'arrestation  des  déser- 
teurs ;  et  ils  feront  appuyer,  au  besoin , 
la  gendarmerie  par  les  gardes  nationales. 


8.  Les  conseils  de  guerre  spéciaux  créés 
pour  juger  les  déserteurs,  par  la  loi  du 
19  vendémiaire  an  la  ,  seront  convoqués 
partout  où  il  sera  nécessaire  ,  par  les  or- 
dres des  officiers  généraux  commandant 
les  divisions  militaires  et  les  départemens, 
et  par  les  commandans  d'armes  ;  et  ils 
procéderont ,  sur-le-champ ,  au  jugement 
des  coupables. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  cbai^ 
gé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


8  =  17  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  l* organisation  des 
troupes  qui  doivent  être  entretenues 
dans  les  colonies  françaises.  (V, 
l\u\l  XXXllI ,  no  349.  ) 

Voy.  ordonnances  du  28  septembre 
et  du  iC  décembre  \%i^,  du  i^*:  aoril 
1818,  du  29  octobre  1819,  du  i5  août 
iSiij  du  3o  décembre  i^i'à, 

Louis,  etc. 

Voulant  pourvoir  à  l'organisation  des 
troupes  qui  doivent  èlre  entretenues  dans 
les  colonies  françaises  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  lc^  Il  sera  formé ,  dans  les  régi- 
mens  d'infanterie  ci-après  désignés ,  le 
nombre  de  bataillons  supplémentaires  dé- 
terminé pour  chacun  d'eux  :* 

Au  vingt-sixième  régiment  de  ligne, 
un  quatrième ,  un  cinquième  et  un  sixième 
bataillon  ; 

Au  soixante-deuxième  régiment  de  li- 
gne ,  un  quatrième ,  un  cinquième  et  un 
sixième  bataillon  ; 

Au  soixante-onzième  régiment  de  li- 
gne ,  un  quatrième  bataillon  ; 

Au  cinquième  régiment  d'infanterie  lé* 
gère ,  un  quatrième  bataillon. 

2.  Ces  bataillons  seront  composés  des 
officiers ,  sous-officiers  et  soldats  de  ces 
régimens  qui  ont  déjà  servi  dans  les  co- 
lonies ,  et ,  à  leur  défaut ,  des  militaires 
de  tout -grade  qui  demanderont  à  en  faire 
partie  ;  leur  organisation  sera  la  même 
que  celle  des  autres  bataillons  de  ces  ré- 
gimens. 

3.  Il  sera  attaché  à  chacun  des  vingt- 
sixième  et  soixante-deuxième  régimens  de 
ligne  un  second  colonel  et  un  second  ma- 

i'or,  pour  prendre  le  commandement  des 
)ataillons  supplémentaires.  En  cas  de  réu- 
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nion  de  ces  bataillons  avec  les  trois  pre- 
miers, le  commandement  du  régiment 
appartiendra  à  celui  des  deux  colonels  le 
plus  aDcien  de  grade  ;  et  le  plus  ancien' 
des  majors  sera  en  pied. 

il  sera  pareillement  attaché  aux  qua- 
trième, cinquième  et  sixième  bataillons 
de  chacun  des  vingt-sixième  et  soixante- 
deuxième  régimens  de  ligne  un  quarlier- 
maitre-tre'sorier ,  et  le  nombre  de  chi- 
rurgiens déterminé  pour  un  régiment 
d'infanterie. 

i.  L'administration  et  la'  comptabilité 
des  bataillons  supplémentaires  créés  par 
la  présente  ordonnance  ,  devant  passer 
sous  la  direction  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  aussitôt  après  leur  ^embar- 
quement, seront,  à  dater  de  cette  époque, 
entièrement  distinctes  de  celles  des  régi- 
mens auxquels  ils  appartiennent. 

5.  Deux  tiers  au  moins  des  officiers 
des  bataillons  supplémentaires  seront 
choisis  parmi  ceux  des  corps  de  notre 
année  de  terre.  On  pourra  comprendre 
dans  le  choix  du  troisième  tiers  d'an- 
ciens officiers  des  troupes  coloniales  oui 
seraient  encore  en  état  de  servir,  et  des 
fils  de  créoles  des  différentes  colonies 
françaises. 

6.  Les  nominations  aux  emplois  d'of- 
ficjers  nous  seront  soumises  par  le  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  qui  s'entendra,  à  ce  sujet, 
avec  celui  du  département  de  la  guerre. 

7- Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


8  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
9«i  nomme  le  sieur  de  Richemont , 
^naréchal-de-camp ,  à  V emploi  de 
f^omrnandant  de  Vécoîe  royale  mlli- 
^^e,  pour  en  exercer  tes  fondions 
sous  les  ordres  du  gouoemeur  de 
cette  école.  (V,  Bull. XXXIII ,  no 253.) 


9  AOUT  i8i4.  —  Ordonnance  du  Roi 
9^i  permet  au  sieur  Louis-Charles- 
Albert  Flory  de  substituer  à  son  nom 
cehide  Sayde  de  Bellecôte.iY^  BulL 
aXXIV,  n"  ^57.) 

9  AOUT  1814.  --  Ordonnance  du  Roi 
qtjîfixe  les  époques  de  la  tenue  des 
quatre  foires  de  la  commune  de  Ma- 
rcnrtes.  (V,  Bull.  XL,  n"  3i6.> 
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9  AOUT  1814.  —  Ordonnancé  du  Roi 
gui  nomme  grand-officier  de  la  Lé- 
gion-d' Honneur  M,  le  comte  de  Su- 
Sriy,  lieutenant-général  des  armées 
du  Roi,  inspecteur  général  du  corps 
royal  des  canormiers  de  la  marine, 
(Mon.  no  337.) 


Il  AOUT  i^ii,  — Arrêts  du  Conseil  qui 
autorisent  Vacceptation  de  dons  et 
legs  faits  à  la  fabrique  de  Véglise  de 
Bourbon  -  VArchambault  et'  à  la 
commune  de  Mont-le-Bon.  (V,  Bull. 
XLI,  no  3a3  et  3a4.) 
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=  17  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  des  mesures  provi- 
soires à  regard  des  fers  étrangers 
importés  en  France»  (V,  Bulletin 
XXXm ,  no  2S0.) 

Voy.  loi  du  !xi  décembre  1814  ^' 
ordonnance  du  ^février  1818. 


Louis ,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  IVtat 
des  forges  et  fabriques  de  fer  de  notre 
royaume  ,  nous  nous  sommes  cpnvaincus 
que  les  maîtres  desdites  forges  et  fabri- 
ques se  trouveraient  hors  d'état  d'entrer 
en  concurrence  avec  les  fers  qui  s'im- 
portent de  l'étranger,  si  on  n'élevait  im- 
médiatement la  prime  résultant  du  droit 
d'entrée  fixé  par  le  tarif  du  i5  mars  1791, 
et  la  loi  du  3o  avril  1806»  attendu  que  les^ 
fers  étrangers  peuvent  être  livrés  à  des 
prix  très-inférieurs. 

Nous  avons  reconnu  aussi  que  cette 
différence  était  l'effet  de  circonstances 
majeures  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  nos 
sujets  de  maîtriser,  telles  que  le  renché* 
rissement  de  la  main-d'^œuvre ,  la  con-  * 
scription  militaire ,  le  haut  prix  de  l'ar- 
gent ,  et  l'augmentation  progressive  du 
prix  des  bois  à  brûler. 

Voulant»  en  ce  qui  dépend  de  nous^ 
pourvoir  au  rétablissement  d'un  juste 
équilibre  entre  l'intérêt  du  fabricant  et 
celui  du  consomniateur  ;  prévenir  la  ruine 
des  propriétaires  de  forges  et  de  la  classe 
nombreuse  d'ouvriers  qu'ils  font  subsis- 
ter ;  conserver,  enfi-n ,  a  la  France  l'ex- 
ploitation d'une  matière  indispensable  à 
lindustrie  et  à  la  défense  de  l'Ëtat,  nous 
avons  résolu  de  présenter  aux  deux  cham^ 
bres  une  loi  portant  augmentation  des 
droits  d'entrée  sur  les  fers  étrangers; 

Mais ,  vu  l'urgence ,  et  attendu  que ,  st 
les  q^uantités  de  fers  arrivant  j[ourneU&^ 
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ment  dans  les  ports  du  royaume  étaient 
livrées  à  la  consommatioii  sans  être  as- 
sujëties  à  d'autres  droits  que  ceux  du  tarif 
actuel ,  dont  Tapplication  a  été  de  bit 
interrompue  par  un  long  état  de  guerre 
maritime,  et  qui  n*est  plus  en  rapport 
avec  Tétat  du  commerce ,  Peffet  de  la  loi 
serait  détruit  par  avance ,  et  que  nous 
aurions  le  regret  d'apporter  tardivement 
le  secours  réclamé  par  le  salut  d'un  grand 
nombre  de  Français  industrieux  et  utiles 
à  l'Etat  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Ëtat  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.icr.  Tous  les  fers  bruts ,  en  barres, 
en  verges ,  ceux  dits  feuillards ,  carillons, 
rondins  et  autres,  ayant  reçu  Une  pre- 
mière main-d'œuvre ,  les  fers  noirs  et  en 
tôle  qui  existent  dans  les  ports  et  entre- 

{>6ts  du  royaume  sans  avoir  encore  payé 
es  droits  d'entrée,  et  ceux  qui  arrive- 
ront, seront  mis  ou  retenus  en  entrepôt , 
pour  attendre  la  publication  de  la  loi  qui 
fixera  le  droit  moyennant  lequel  ils  pour- 
ront être  introduits  en  France. 

a.  Les  négocians  ou  capitaines  auront 
la  faculté  de  réexporter  lesdits  fers,  soit 
avant ,  soit  après  la  pubDcation  de  la  loi  ; 
ils  auront,  en  outre,  la  faculté  de  les 
mettre  en  consommation ,  sous  bonne  et 
valable  caution  d'acquitter  les  droits  qui 
seront  fixés  par  la  loi  à  intervenir. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


i3  AOUT  1814.  —  Règlement  concer- 
nant les  relations  des  Chambres  avec 
le  Hoi  et  entre  elles  (i)  (Recueil  offi- 
ciel des  actes  relatifs  à  la  Chambre 
des  députés  ,  et  Mon.  du  29  juin ,  du 
i3  juillet,  du  19  juillet  et  du  17  août 
1814.) 

Voy.  Charte  constitutionnelle ,  de 
Vart^  \^  à  V article  67  ;  règlement  du 
aS  juin  i8i4,  pour  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  du  a  juillet  1814 ,  pour  la 
Chambre  des  pairs. 


Titre  I**".  Ouverture  de  la  session. 

Art.  1*'.  La  convocation  des  deox  cham- 
bres est  iàïie  par  une  proclamation  qui 
fixe  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session. 

Tous  les  députés  sont  tenus  de  s'y 
rendre. 

Les  pairs  sont  convoqués  par  des  lettres 
closes  du  Roi ,  contresignées  par  le  chan- 
celier de  France. 

Les  députés  des  départemens  sont  con- 
voqués par  des  lettres  closes  du  Roi, 
adressées  à  chacun  des  députés ,  et  contre- 
signées par  le  ministre  de  l'intérieur. 

a.  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session, 
les  pairs  et  les  députés  se  réunissent  dans 
la  même  enceinte. 

3.  Une  députation  de  douze  pairs  et 
de  vingt-cinq  députés  va  recevoir  le  Roi 
au  pied  du  grana  escalier,  et  le  conduit 
jusqu'aux  marches  du  trône. 

4.  Lorsque  le  Roi  est  assis  et  couvert , 
il  ordonne  aux  pairs  de  s'asseoir ,  et  les 
députés  attendent  que  le  Roi  le  leur  per- 
mette par  l'organe  de  son  chancelier. 

5.  Nul  n^est  couvert  en  présence  du 

6.  Quand  le  Roi  a  cessé  de  parler,  le 
chancelier  prend  ses  ordl*es  ,  et  annonce 
que  la  session  est  ouverte. 

7.  Le  Roi  est  accompagné  à  sa  sortie 
par  les  mêmes  dépntations,  et  jusqu'aux 
mêmes  lieux. 

Titre  IL  Des  proclamations  du  Roi 
portées  aux  deux  Chambres, 

Art.  i^^*.  Les  proclamations  du  Roi  sont 
portées  aux  deux  Chambres  par  des  com- 
missaires. 

a.  Ces  commissaires  seront  reçus  au 
haut  de  l'escalier,  et  introduits  par  le 
grand  référendaire  dans  la  Chambre  des 

S  airs.  Les  questeurs  reçoivent,  et  intro- 
nisent de  même  les  commissaires  en- 
voyés à  la  Chambre  des  députés. 

3.  Les  proclamations  sont  remises ,  par 
les  commissaires,  au  président,  qui  en 
fait  lecture  toute  affaire  cessante. 

4.  La  Chambre  se  sépare  à  l'instant,  si 
la  proclamation  ordonne  la  clôture  de  la 
session,  l'ajournement  ou  la  dissolution 
de  la  Chambre. 


(i)  C*est  voue  véritable  loi  :  il  est  exfracwdiaaîre,  que ,  va  son  imporUnce ,  elle  n'ait  pas  clé 
iatérée  afi  Ballet  des  Lois.  Elle  a  été  aussi  publiée  avec  un  seul  ordre  de  numéros^  il  fwt  y  songer 
quand  on  y  ùiîl  quelques  recherches. 
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5.  Les  commissaires  du  Roi  se  placent  bliées  et  sanctionnées  dans  la  m^me  fonne 
sur  des  sièges  qui  leur  sont  réserve's  vis-  que  celles  proposées  de  propre  mouve- 
'    *  '  '  ment. 

Titre  V.  Communication  des  Cliam" 
bres  a»ec  le  Rot ,  et  des  Chambres 
entre  elles. 

Art.  i«^  Le  Roi  communimie  avec  la 
Chambre  des  pairs ,  et  cette  Chambre 
communique  avec  le  Roi  par  le  chance- 
lier, et ,  en  son  absence ,  par  le  vice-pré- 
sident. 

3.  Les  communications  du  Roi  avec  la 
Chambre  des  députés  se  font  par  la  voie 
des  ministres,  et  celles  de  la  Chambre 
avec  le  Roi ,  par  Tintermédiaire  du  pré- 
sident de  la  Chambre  ou  des  vice-pré— 
sidens. 

3.  hts  Chambres  communiquent  entre 
elles  par  Pintermédiaire  de  leurs  prési- 
dens,  dont  les  lettres  sont  portées  par 
des  messagers  d*£tat  précédés  par  deux 
huissiers. 

4.  Ces  messagers  sont  reçus  au  bas  de 
Pescalier  et  introduits  dans  la  Chambre 
par  des  huissiers  ;  ils  remettent  leurs  let- 
tres aux  secrétaires ,  qui  les  transmettent 
au  président,  et  ils  se  retirent  avec  les 
mêmes  honneurs ,  après  avoir  reçu  acte 
de  leur  message. 

5.  Les  Chambres  ne  peuvent  jamais  se 
réunir.  Toute  délibération  à  laquelle  un 
membre  d'une  autre  Chambre  aurait  con- 
couru est  nulle  de  plein  droit. 


à-Tis  le  bureau. 

TiTEE  UL  Des  messages  du  Roi,  de  la 
forme  des  lois  proposées  par  le  Roi  , 
et  de  Vacceptation  des  Chambres. 

Art.  l«^  Les  messages  du  Roi  conte- 
nant des  propositions  de  lois  sont  portés 
aux  Chambres  par  ses  ministres,  qui  pour- 
ront être  assistés  de  commissaires  en- 
yoytfs  par  le  Roi. 

2.  La  loi  proposée  est  rédigée  en  ibrme 
de  loi ,  signée  par  le  Roi ,  contresignée 
par  un  ministre  ,  et  adressée  à  la  Cham- 
Ire  à  qui  le  Roi  l'envoie. 

3.  Les  Chambres  ne  motivent  ni  leur 
acceptation  ni  leur  refus  ;  elles  disent  seu- 
lement :  la  Chambre  a  adopté ,  au  la 
Chambre  n'a  pus  adopté» 

4.  La  loi  qui  n^est  point  adoptée  ne 
donne  lieu  à  aucun  message  ni  à  aucune 
mention  sur  les  registres  de  la  Chambre. 

5.  La  Chambre  qui  adopte  une  propo- 
sition de  loi  en  fait  dresser  la  minute  si- 
gne'e  de  son  président  et  de  ses  secré- 
taires, pour  être  déposée  dans  ses  archi- 
ves, et  en  adresse  au  Roi  une  expédition 
signée  de  même ,  et  qui  lui  est  portée 
paf  le  président  et  les  secrétaires  de  la 
Chambre, 

6.  Lorsqu'une  Chambre  supplie  le  Roi 
de  proposer  une  loi ,  elle  en  donne  con- 
°3Ûsaiice  à  l'autre  Chambre  ;  et ,  si  la 
demande  y  est  également  adoptée  ,  elle 
adresse  un  message  au  Roi  par  la  voie  de 
son  président  et  de  ses  secrétaires. 

Titre  IV.  De  la  sanction  et  de  la  pu- 
blication des  lois. 

Art.  i«r.  Le  Roi  refuse  sa  sanction  par 
cette  formule:  le  Roi  s'avisera,  et  s'il 
n  adopte  point  les  propositions  et  suppli- 
qn«i  qui  lui  sont  faites ,  il  dit  :  le  Roi 
veut  en  délibérer. 

3-  Cette  déclaration  des  volontés  du 
"oi  est  notifiée  à  la  Chambre  des  pairs 
par  le  chancelier,  et  à  celle  des  députés 
par  une  lettre  des  ministres  adressée  au 
pre'sident. 

^'  Le  Roi  sanctionne  la  loi  qu'il  a  pro- 
pose'e,  en  faisant  inscrire  sur  la  minute 
qne  ladite  loi,  discutée,  délibérée  et 
^ptée  par  les  deux  Chambres ,  sera 
publiée  et  enregistrée  ;  pour  être  exécu- 
*«c  comme  loi  de  l'Ëtat. 

4*  Les  lois  proposées  par  le  Roi ,  sur  la 
<*^niande  des  deux  Chambres,  sont  pu- 


Titre  VL  Des  adresses. 

Art.  i^**.  Les  adresses  que  les  Cham- 
bres font  au  Roi  doivent  être  délibérées 
et  discutées  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  propositions  des  lois. 

a.  Ces  adresses  sont  portées  au  Roi  par 
une  grande  ou  par  une  simple  députation, 
selon  qu'il  plaît  au  Roi. 

3.  La  simple  députation  est  composée 
du  président  et  de  deux  secrétaires; 
vingt-cinq  membres  de  la  Chambre,  y 
compris  le  président  et  les  secrétaires,, 
forment  la  grande  députation* 

4.  Aucune  Chambre  ne  peut,  dans  au?- 
cun  cas ,  faire  des  adresses  au  peuple.. 

Titre  VIL  Dispositions  générales^ 

Art.  i«^  La  Chambre  des  pairs,  n* 
celle  des  députés,  ne  se  ihontrent  jamais, 
en  corps  hors  du  lieu  de  leurs  séances. 

a.  Elles  n'envoient  de  députations  qu'au 
Roi ,  et  avec  sa  permission  expresse.  Elles 
peuvent  députer  vers  les  princes  et  prin- 
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cesses  de  la  famille  royale ,  lorsqu'elles  y 
sont  autorisées  par  le  noi. 

3.  L'habit  de  cërémonie  des  pairs  et 
celui  des  députés  seront  réglés  par  une 
dîsposi  ti  on  pa  rticulière . 

4.  Le  présent  rcglement  sera  porté  à 
la  Chambre  des  pairs  par  notre  chance- 
lier, et  à  celle  des  députés  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Donné  à  Paris  y  le  vingt -huitième  jour 
du  mois  de  juin,  Tan  de  grâce  mil  huit 
cent  quatorze ,  et  de  notre  règne  le  ving- 
tième. 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas  :  ^ 

Signé  l'abbé  de  Montesquiou. 

Le  présent  règlement,  discuté,  déli- 
béré et  adopté  dans  les  deux  (Chambres, 
sera  publié  et  enregistré ,  pour  être  exé- 
cuté comme  loi  de  l'Etat. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
treizième  jour  du  mois  d'août  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  quatorze. 

Signé  Louis.  Par  le  Roi. 

Et  plus  bas  : 

Signé  l'abbé  de  MoNTESQuiou. 


i3  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et 
legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
de  Neufchâteau  et  d'Amiens,  (V, 
Bull.  XLIII,  no  341  et  34a.) 


i3  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  La  Fervolle  à  la 
soixcpitième  et  dernière  des  plcu:eS' 
d'açocat  aux  Conseils.  (Mon.  n«  a 26.) 


x4  AOUT=  17  OCTOBRE  1814.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  Vorgani" 
sation  de  la  garde  depoUce  de  la  ville 
de  Paris.  (V,  Bull.  XLIV,  no  35 1.) 

Voy.  décret  du  10  avril  181 3  ;  or- 
donnance du^Zi  mai  \%\^ydu  iZ  dé- 
cembre i8i4>  du  10  janvier  i8i6,  du 
1  septembre  1818 ,  du  3  mars  e/  28 
mai  i8ao. 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  représenter  notre  or- 
donnance du  3i  mai  dernier,  portant 
que  la  gendarmerie  municipale  de  Paris , 
créée  par  décret  du  10  avril  18 13 ,  pren- 
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dra  le  nom  de  Garde  de  la  ville  de  Paris; 
qu'elle  ne  recevra  d'ordres  pour  son  ser- 
vice ordinaire  de  surveillance  que  de 
notre  directeur  général  de  la  police  du 
royaume  ,  et  que  les  réglemens  concer- 
nant la  police  et  la  discipline  de  ce  corps 
continueront  d'être  exécutés; 

Et  après  avoir  reconnu,  lo  que  la 
garde  de  police  de  Paris,  telle  qu'elle 
existe  dans  ce  moment,  n'est  point  au 
complet ,  et  que  même  elle  n'est  pas  assez 
forte  pour  que  son  service  soit  fait  arec 
l'exactitude  et  l'activité. convenables; 

20  Que  les  réglemens  en  vigueur  ren- 
ferment des  dispositions  qui  ne  s'accor- 
dent plus  avec  1  organisation  nouvelle  de 
la  police  générale  ; 

Voulant  donner  à  la  garde  royale  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  une  organisa- 
tion régulière  et  plus  complète  ,  et  qui , 
en  la  laissant  pour  sa  principale  destina- 
tion sous  les  ordres  de  l'autorité  civile, 
lui  conserve  néanmoins  pour  son  service, 
sa  discipline ,  Tavancement,  le  caractère 
et  les  avantages  d'un  corps  militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  delà 
fiuerre  et  de  notre  directeur  général  de 
la  police , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  !«'.  Composition  et  administra- 
tion du  corps. 

Art.  I".  La  gendarmerie  de  Paris, 
créée  par  décret  du  10  avril  i8i3,  et 
confirmée  sous  la  dénomination  de  garde 
royale  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  par 
notre  ordonnance  du  3i  mai  dernier, 
sera  composée  de  quatre  compagnies,  dans 
chacune  desquelles  un  certain  nombre 
d'hommes  sera  à  pied  et  l'autre  à  cheval. 

a.  Ce  corps  sera  sous  les  ordres  immé- 
diats de  notre  directeur  général  de  1» 
police  du  royaume ,  commandé  par  un 
officier  général,  et  administré  par  un 
conseil  d'administration.^ 

3.  L'officier  général  conmiandant  la 
garde  royale  de  Paris  conservera  son 
rang  et  son  activité  dans  Tannée,  et  les 
prérogatives  qui  y  sont  attachées  ;  il  pren- 
dra le  titre  de  colonel  d'armes  de  la  ville 
de  Paris,  et  prêtera  serment  en  cette 
qualité. 

4.  Il  sera  chargé  du  commandement 
militaire ,  et  aura  sous  lui  un  major 
chargé  de  la  partie  administrative,  e^ 
deux  chefs  d'escadron,  lieutenaBS-colo- 
nels ,  chargés  des  corps-de-garde  de  po- 
lice de  la  ville  de  Paris ,  et  de  tout  ce 
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qui  a  rapport  à  rinstruclion  et  à  la  dis-  nîstration  ,  dont  il  surveillera  les  opéra- 

apline  du  corps.  tiens, 

5.  Le  corps  aura  un  trésorier  qui  rem-  g.  La  direction  et  l'emploi  des  fonds 
tZJ^t"''''  <î^,<l"«''t»/-'n?a"re-lre'.  des  masses  seront  confiés  aS  conseil  d  "d! 
«rier;  il  sera  sous  les  ordres  immédiats  minislralion. 

de  notre  directeur  général  de  la  police.  t  .        j  ' 

6.  Le  conseil  d'administration  sera  corn-  ,^^'  '^"*'*^*  dépenses  seront  ordonnan- 
posé  comme  il  suit  :  ^^.f  P^^  ^^^^^  directeur  général  de  la 

Le  major,  président  ;  P"^^  ^J^  acquittées  sur  les  fonds  versés 

Les  quatre  capitaines  commandant  les  ^  *^^*  ^**^*  ^^^^  ^^  ^'^^^  ^"  ^^^P^' 

compagnies ,  9>  Les  frais  de  bureau  seront  réglés  y 

Et  le  trésorier-quartier-maître ,   qui  chaque  année ,  par  notre  directeur  gé- 

tiendra  la  plume  et  n'aura  pas  voix  déli-  néral  de  la  police  ,  sur  les  états  présenté» 

bérative.  par  le  conseil  d'administration. 

7.  Le  colonel  d'armes  présidera,  quand  10.  L'état-major  du  corps  sera  com~ 
»  le  jugera  à  propos ,  le  conseil  d 'admi-      posé  ainsi  qu'il  suit  : 

OFFICIERS. 

Colonel  d'armescommandant  le  corps,     i      \ 
Majbr .     1      ^ 

,  Chefs  d'escadron 2 

Trésorier-quartier- maître 1 

Adjudans-majors,  lieutenans  en  pre-  *        ^ 

mier.  .  » 2 

Chirurgiens  f   "?îi^'*  '. ' 

°         t   aide-major 1 

TROUPE. 

Adjudans  sous-officiers.  . 4 

A  rtisle  vétérinaire .     i 

Maîtres-ouvriers    (   '»»"?««••. •      >       8 

non  montes.  .       cordogpier , 

f   armurier i 


Total  ...    17 
«1.  Les  quatre   compagnies  seront   composées   chacune   ainsi  qu'il  suit  : 


OFFICIERS. 

Capitaine  en  premier 1 

Capitaine  en  second 1 

Lieutenans  en  premier 2 

Lieutenans  en  second a 


Cavalerie, 


infanterie 


le  ,  .  \ 


TROUPE. 

Maréchal-des-logis  chef.  .......  i 

Maréchaux-des-logis. 6 

Brigadier-fourrier i 

Brigadiers 16 

Gardes * 7a 

Trompettes a 

Maréchaux-des-logis 8 

Brigadiers 16 

Gardes 1 20 

Tambours 2 


^8 


146 


Total.  ...     aSo 
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II.  Les  officiers  seront  tous  montes;  hommes ,  y  compris  pareillement  le  sods- 
les  maréchaux- des-logis^  brigadiers  et  officier  commandant  la  brigade.  ^ 
gardes  à  pied  seront  équipés  conmie  les  i4*  En  conséquence  des  dispositions  ci- 
gardes  à  cheval.             ^                  ^  dessus ,  le  corps  de  la  garde  royale  de 

iS.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  notre  bonne  ville  de  Paris  présentera  ao 

quarante-huit  brigades ,    savoir:  vingt-  complet  une  force  de  mille  aix^sept  hom- 

quatre  à  cheval,  de  quatre  hommes ,  y  mes,  dont  quatre  cent  trente  à  cbevai 

compris  le  sous-officier  commandant  la  et  cinq  cent  quatre-vingt-sept  à  pied, 

brigade;  et  vingt-quatre  à  pied,  de  six  savoir: 

ÉTAT -MAJOR. 

Colonel  d^armes. i 

Major I 

Chefs  d'escadron a 

/î/-/;^.*«o  I     Trésorier-quartier- maître i 

•"  *     Adjudans-majors,  lieutenans  en  pre-  '        ^ 

mier 2 

Chirurgiens  {  "^i^^^^^;  \  \  \  \      \ 

Adjudans  sous-officiers 4 

Artiste  vétérinaire  • 1 

Troupe  .  .  .  .   {  |    tailleur. i      )       8 

Maitres.  .  .   |   cordonnier  .  •  .  .  1 

I   armurier. 1 

POUR  LES  <2UATR£  COMPAGNIES. 

Capitaines  commandans 4 

j^,^  ,  I     Capitaines  en  second 4     i        , 

Officiers {    Lieutenans  en  premier 8     î     *< 

Lieutenans  en  second 8 

Maréchaux-des-logis  che£i 4 

Maréchaux-des-logis 56 

Brigadiers-fourriers 4 

Troupe  .  .  .  .   {     Brigadiers ia8     \  g^B 

Gardes 768 

Trompettes 8 

Tambours «...      8 


Total 


1017 


Titre  IL  Recrutement, 

i5.  Le  corps  de  la  garde  royale  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  se  recrutera 
sur  toute  l'armée. 

16.  A  cet  effet,  notre  ministre. secré- 
taire-d'Etat  de  la  guerre  donnera  aux 
inspecteurs  généraux  les  instructions  né- 
cessaires pour  la  formation  des  listes 
qu'ils  auront  à  établir  pour  le  recrute- 
ment. Ces  listes  seront  comnuiniquées  à 
notre  directeur  général  de  la  police,  qui 
fera  le  choix  des  sujets  et  adressera  s^s 
propositions  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

17.  Les  anciens  sous -officiers  et  sol- 
dats retirés  du  service  qui  se  présente- 
ront volontairement,  et  qui  justifieront 
des  qualités  requises ,  pourront  aussi  être 


reçus  dans  le  corps  pour  le  compléter. 
Ils  ne  pourront  être  âgés  de  plus  de  qua- 
rante-<:inq  ans. 

1 8.  Les  militaires  de  tout  grade  étran- 
gers à  la  garde  de  Paris  ne  pourront  y 
être  admis  que  dans  le  jynrade  aont  ils  se- 
ront pourvus  on  dont  ns  auront  le  rang 
dans  nos  armées. 

19.  Les  officiers  devront  être  âgés  de 
plus  de  trente  ans ,  et  avoir  au  moins  sii 
années  de  service. 

I  ils  seront  nommés  par  nous ,  sur  la  pré- 
sentation de  notre  ministre  de  la  guerre, 
et  d'après  une  liste  de  proposition  qui  lui 
sera  adressée  par  notre  directeur  général 
de  la  police. 

3o.  Les  sous-officiers  et  gardes  seront 
nommés  et  commissionnés  par  notre  mi- 
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39.  Les  dispositions  des  décrets  relatifs 


DÎstre  de  la  guerre ,  sur  la  proposition  de 
ootre  directeur  .général  de  la  police. 

Les  uns  et  les  autres  devront  être  âges 
de  plus  de  vingt-cinq  ans ,  et  justifier  de 
deux  années  au  moins  de  service. 

ai.  Les  chirurgiens-major  et  aide-ma- 
jor, et  le  trésorier  faisant  fonctions  de 
Îuartier-maître,  seront  nommés  par  notre 
irecteur  général  de  la  police  ,  sur  la 
présentaticm  du  colonel  d*armes. 

23.  Les  sous-officiers  et  gardes  devront 
savoir  lire  et  écrire  correctement ,  et  être 
en  état  de  rédiger  un  rapport. 

i3.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gardes 
pourront,  en  tout  temps,  passer  dans  les 
autres  troupes  de  nos  armées;  cependant , 
aucun  homme  ne  pourra  sortir  du  corps 
de  la  garde  de  Paris,  sans  qu*au  préala- 
ble il  en  ait  été  rendu  compte  par  le  co- 
looel  d'armes  à  notre  directeur  général  de 
la  police ,  et  sans  son  consentehient. 

34.  Les  ordres  pour  la  réintégration 
dans  la  ligne  seront  donnés  par  notre  mi- 
nistre 5ecrétaire-d*£tat  de  la  guerre. 

Titre  IIL  Avancement  et  retraites. 

25.  Lavanceméot  dans  la  garde  royale 
de  Paris  aura  lieu ,  pour  tous  les  grades , 
ainsi  qu'il  suit  : 

Oeux  tiers  des  emplois  vacans  seront 
donnés  à  des  hommes  du  corps; 

L'autre  tiers  à  des  hommes  de  l'armée, 
du  grade  au  moins  égal. 

26.  Les  officiers  du  corps  proposés  en 
remplacement  pour  un  emploi  vacant  se- 
ront, d'après  le  choix  de  notre  directeur 
général  de  la  police ,  nommés  par  nous , 
îur  la  présentation  de  notre  ministre  de 
'3  guerre. 

27.  Les  sous  -  officiers  pris  parmi  les 
soldats  du  corps  seront  pareillement  choi- 
J's  par  notre  directeur  général  de  la  po- 
»ce ,  sur  une  liste  double  de  proposition 
aesqpitaines,  et  sur  la  présentation  du 
colonel  d'armes. 

Us  choix  seront  confirmes  par  notre 
niinistre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre, 
lui  fera  expédier  les  commissions  néces- 
Mires. 

28.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gardes 
°^  la  ville  de  Paris  jouiront  des  mêmes 
prérogatives  et  avantages  qui  sont  accor- 
des à  notre  gendarmerie  par  notre  or- 
donnance du  1 1  juillet  dernier,  pour  ce 
jl"i  concerne  leur  rang  dans  l'armée,  et 
^  Hxalion  des  retraites  après  dix  ans  Je 
service  dans  leur  grade  et  dans  le  corps 
<»<î  la  garde  royale  de  Paris. 


aux  pensions  des  veuves  et  enfans  des  mi- 
litaires morts  au  service  seront  applica- 
bles aux  veuves  et  aux  enfans  des  mili- 
taires faisant  partie  de  la  garde  de  Paris. 

TitrbIV.  Dépenses  du  corps.  — Solde, 

3o.  La  solde ,  les  masses  et  les  indem- 
nités attribuées  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers et  gardes,  seront  iis.ét&  conformé" 
ment  au  tarif  annexé  à  la  présente  or- 
donnance :  elles  leur  seront  payées  par  la 
caisse  du  corps  ^  sur  les  états  d'effectif 
dressés  en  vertu  des  revues  passées  par 
l'inspecteur  ou  le  sous- inspecteur  aux 
revues  qui  sera  spécialement  désigné  à 
cet  effet  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

3i.  Les  adjudans  de  la  ville  de  Paris 
seront  réduits  à  douze.  Leur  traitement 
sera  payé  par  la  caisse  du  corps  ,  sur  les 
fonds  qui  y  seront  versés  par  la  caisse 
municipale.  Ceux  qui  ne  seront  pas  con- 
servés recevront  leur  retraite ,  s'ils  en 
sont  susceptibles ,  ou  jouiront  de  la  demi- 
solde  attribuée  à  leur  grade,  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  être  replacés. 

3a.  Ces  adjudans  seront  sous  les  ordres 
du  colonel  d'armes  ,  et,  chaque  jour,  ils 
iront  à  l'ordre  chez  lui  pour  la  surveil- 
lance des  corps- de -garde. 

^  33.  Leur  traitement  sera  fixé  par  notre 
directeur  général  delà  police,  et  acquitté 
sur  \ts  revues  de  l'inspecteur ,  d'après  les 
feuilles  de  décompte  dressées  par  le  con- 
seil d'administration  ,  et  visées  par  le  co- 
lonel d'armes. 

34*  Pour  subvenir  aux  dépenses  dont 
il  vient  d'être  fait  mention,  ainsi  qu'à 
toute  autre  quelle  qu'elle  soit,  il  sera 
versé  annuellement  dans  la  caisse  du  corps, 
par  celle  de  la  ville  de  Paris,  une  somme 
d'un  million  quatre  cent  vingt-deux  mille 
sept  cent  quatorze  francs,  savoir:  un  mil- 
lion deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille 
cent  trente  francs  pour  la  solde  et  masses, 
et  cent  vingt-trois  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt  -quatre  francs  pour  le  traitement 
des  adjudans  de  la  ville  de  Paris,  les  frais 
de  casernement  et  autres  dépenses  du 
corps. 

35.  Cette  somme  sera  payée  par  dou- 
ziènie  par  chaque  mois,  à  compter  du 
ler  janvier  prochain  :  jusqu'à  cette  épo- 
que ,  les  cent  mille  francs  par  itioîs  al- 
loués par  le  décret  du  10  avril  j8r3  con- 
tinueront d'être  versés  à  la  caisse  du  corps 
par  la  ville  de  Paris. 

La  caisse  du  corps  sera  placée  dans  le 
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lieu    i\€s  stances  tîii  conseil   cl'adniînis- 
tralion. 

Le  corps  sera  soumis,  pour  Tadminis- 
tiaiiou  et  la  comptabilité,  aux  mêmes 
règles  et  aux  mêmes  formes  que  celles 
observées  par  la  gendarmerie  de  France. 

Chaque  année  ,  la  comptabilité  en  sera 
dëfinitirement  réglée  par  notre  directeur 
général  de  la  police  ,  en  présence  de  Tin' 
specteur  aux  revues  qui  sera  désigné  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

La  dépense  en  sera  comprise  dans  le 
compte  de  la  direction  générale  de  la 
police. 

37.  La  retenue  de  deux  pour  cent ,  en 
faveur  de  THôtel  des  Invalides,  sera 
exercée  sur  la  solde  des  officiers. 

38.  Les  militaires  extraits ,  soit  de  no- 
tre gendarmerie,  soit  de  nos  régimens  de 
ligne,  pour  passer  dans  le  corps  de  la 
garde  royale  de  Paris,  auront  droit  à 
l'indemnité  de  route  attribuée,  par  les  ré- 
glemens,  à  notre  gendarmerie. 

39.  Le  colonel  d'armes  et  le  trésorier 
quartier-maître  recevront  le  logement  en 
nature.  La  dépense  sera  comprise  dans  le 
montant  des  frais  de  casernement  du 
corps. 

40.  Les  officiers  ne  pourront  être  logés 
ailleurs  que  dans  les  bâtimens  affectes 
au  casernement ,  à  moins  que  Timpossi- 
bilitc  de  les  y  placer  ne  soit  reconnue  , 
et  qu*ils  niaient  obtenu,  en  conséquence, 
la  permission  du  colonel  d*armes  de  pren- 
dre un  autre  logement. 

4ï.  Les  bâtimens  occupés  parle  corps 
de  la  garde  royale  de  Paris  continueront 
d'être  affectés  au  logement  de  ce  corps. 

En  cas  d'insuffisance  ,  il  y  sera  pourvu, 
et  la  dépense  sera  acquittée  sur  les  fonds 
affectés  aux  dépenses  extraordinaires  du 
co^ps. 

42.  Les  dépenses  du  casernement  se- 
ront à  la  charge  du  corps,  et  acquittées 
sur  les  fonds  de  sa  caisse,  en  vertu  d^'or- 
donnauces  de  notre  directeur  général  de 
la  police,  lequel  est  chargé  d'ordonner 
l'exécution  des  travaux  pour  l'entretien 
des  casernes. 

43.  Les  sous-officiers  et  gardes  feront 
chambrée  ensemble  et  mangeront  à  l'or- 
dinaire. Le  conseil  d'administration  dé- 
terminera les  sommes  qui  devront  être 
laissées  à  cet  effet  pour  l'ordinaire. 

Néanmoins  ,  le  colonel  d'armes  pourra, 
lorsqu'il  le  jugera  convenable,  autoriser 
•les  uns  et  les  autres  à  ne  point  faire 
chambrée  commune ,  et  à  se  nourrir  au 
nk)yen  de  leur  traitement. 
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44.  L'uniforme  de  la  garde  royale  de 
Paris  est  réglé  comme  il  suit  : 

Habit  bleu-de-roi  ;  revers ,  collet  et  pa- 
remens  de  même  ;  doublure  et  liséré 
écarlate  ;  culotte  blanche  ;  chapeau  à  la 
française ,  surmonté  d'un  plumet  rouge 
ou  d'un  pompon  en  laine  de  même  cou- 
leur ;  galons  en  fil  blanc  et  aiguillettes  Je 
même  pour  les  sous-officiers  et  gardes, 
et  en  argent  pour  les  officiers  ;  bouton 
blanc  avec  fleur  de  lis  au  milieu,  et  une 
légende  portant  ces  mots  :  Garde  royale 
de  ta  ville  de  Paris;  la  plaque ^e  la  gi- 
berne et  celle  du  ceinturon  du  sabre,  aux 
armes  de  la  ville  de  Paris;  sur  le  bau- 
drier ,  une  grenade  en  cuivre  doré  ;  auï 
retroussis  de  l'habit,  sur  un  coin,  une 
fleur  de  lis ,  et  de  l'autre  une  grenade  ; 
les  bottes  semblables  au  modèle  de  la  geu- 
darmerie  de  France. 

45.  Des  armes  seront  fournies  par  no- 
tre ministre  de  la  guerre»  Le  prix  en 
sera  remboursé  par  notre  bonne  ville  de 
Paris. 

Ces  armes  seront  entretenues  aux  dé- 
pens du  corps. 

46.  Il  sera  accordé  ,  à  titre  de  pre- 
mière mise ,  pour  les  nommes  nouvelle- 
ment admis ,  savoir  : 

Pour  chaque  cavalier,  trois  cent  cin- 
quante francs. 

Pour  chaque  soldat,  cent  francs. 

La  dépense  que  cette  première  mise 
occasionnera  sera  à  la  charge  du  corps. 

Titre  V.  Retenues  pour  journées  d'hô- 
pitaux et  pour  secours, 

47.  Les  hommes  malades  seront  reçus 
et  traités  dans  les  hôpitaux  civils  de  Paris; 
ils  paieront  par  jour  à  l'administration 
des  hospices  soixante-quinze  centimes.  A 
cet  effet ,  il  leur  sei  a  retenu  sur  leur  solde 
proprement  dite ,  savoir  :  à  ceux  atteints 
de  maladies  syphilitiques,  les  cinq  sixiè- 
mes de  leur  solde ,  et  aux  malades  or- 
dinaires ,  les  deux  tiers. 

II  sera  fait ,  de  ces  retenues ,  un  fonds 
de  masse  avec  lequel  les  dépenses  seront 
payées  chaque  trimestre  à  l'administra- 
tion des  hospices. 

En  cas  d'msuffisance  ,  le  surplus  de  la 
de'pense  sera  pris  sur  les  fonds  généraux 
à\i  corps. 

48.  Il  sera  prélevé  sur  la  solde  de  cha- 
que sous-officier  et  garde  à  cheval  une 
somme  de  quatorze  francs  soixante  cen- 
times ,  et  sur  la  solde  de  chaque  sous- 
of licier  et  garde  à  pied  une  somme  de 
sept  francs  trente  centimes  par  an. 


GOUVERNEMEKT 

Ces  prëlèvemens  formeront  une  masse 
de  secours  extraordinaires  destinée  h  pro- 
curer une  indemnité  aux  sous-officiers  et 
gardes  qui  auront  éprouvé  des  pertes  qui 
ne  procéderaient  pas  de  leur  faute. 

Le  conseil  d^administratîon  détermi- 
nera la  quotité  de  Tindemnité  qui  devra 
être  accordée. 

Titre  VI.  Du  service  de  la  police  et  de 
la  discipline, 

4g.  Le  drapeau  du  corps  sera  déposé 
chez  le  colonel  d'armes» 

5o.  Notre  directeur  général  de  la  po- 
lice accordera  les  congés  sur  la  démande 
moti?ée  du  conseil  d'administration. 
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arrêtés  par  notre  directeur  général  de  i  i 
police. 

55.  Les  officiers,  sous -officiers  et  gai  • 
des  qui  seront  de  service  aux  spcctarlcs 
y  seront  cliargés  de  faire  les  fonction» 
d'odiciers  civils ,  et  les  vétérans  ou  au- 
tres troupes  en  garnison  à  Paris  prête- 
ront seulement  main-forte  sur  leur  ré- 
quisition. 

56.  Le  général  commandant  notre  bonne 
ville  de  Paris  et  la  première  division  mi- 
litaire aura  sous  ses  ordres  toutes  les  trou  - 
pes  qui  sont  à  Paris  et  dans  la  division  « 
autres  que  le  corps  de  la  garde  royale 
de  Paris  ;  qui  sera,  ainsi  quMl  est  dit  à 
Tarticle  a  du  présent ,  sous  les  ordres 
immédiats  de  notre  directeur  général  de 
la  police.. 


Les  retraites  et  pensions  seront  accor- 

iées  par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  5     ^  commandant  de  la  garde  royale 

ministre  de  la  guerre  ,  auquel  seront  re-  j^  ^^^j^  comn.uniquera  chaque  jour,  au 

m,  a  cet  effet ,  les  mémoires  du  conseil  go„,„„e„r  de  1,  ^„  division  ,  les  consl- 


d'administration ,  visés  par  Tinspecteur 
aux  revues  et  par  le  colonel  d*armes ,  et 
approuve's  par  notre. directeur  généjral  de 

la  police. 

5i.  Le  corps  de  là  garde  royale,  de. 
notre  bonne  ville  de  Parts  devant  jouir 
des  prérogatives  et  avantages  qui  sont 
accordés  à  notre  gendarmerie  royale  par 
notre  ordonnance  du  i  »  juillet  dernier, 
et  remplir  les  mêmes  fonctions  de  police 
judiciaire  dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
etréglemens ,  marchera  sur  la  même  ligne 
que  notredite  gendarmerie. 

^  5a.  En  conséquence  ,  il  prendra  rang 
immédiatement  après  les  corps  de  notre 
inaison;  et  lorsque  des  délacbemens  de 
noire  gendarn^erie  et  de-  la  garde  royale 
<Je  Paris  se  trouveront  réunie  pour  un  ser- 
vice quelconque ,  ces  détaqhemens  pren- 
dront rang  entre  eux ,  seiilement  tant  que 
durera  ce  service ,  en  donnant  la  pno- 
nté  du  rang  à  celui  des  détachemens  qui 
se  trouvera  commandé  par  l'offidier  ou 
*o«s-oJïicier  le  plus  élevé  en  grade. 

^^.  Ce  corps  sera  spécialement  chargé 
ue  faire  le  se^^vice  aux  hôtels  dé  la  di- 
rection générale  de  la  police ,  au3^  diffé- 
rens  postes  de  police  ,  aux  spectacles , 
l^als  publics ,  marchés;  èlfc. 

H'  Notre  directeur  général  dtela  po- 
lice réglera  la  rétribution  qui  sera  due 
pour  le  service,  des  spectacles  ,  bals,  etc. 

Le  tiers  de  \l  rétribution  sera  dû' à  celui 
Ott  à  ceux  qui  auront  fait  le  service  ;  et 
«  surplus  sera  réparti ,  tous  les  mois , 
partie  entre  les  ^ou s- officiers  et  soldats 
«1  corps,  et  partie  employée  pour  Tamé- 
"oration  de  la  tenue ,  le  tout  sur  des  états 


gnes  qui  lui  auront  été  données  par  notre 
directeur  général  de  la  police  ,  et  il  en  - 
verra,  à  cet  effet,  un  officier  à  Tétal- 
major  du  gouvernement  de  Paris. 

58.  Le  gouverneur  donnera  des  ordres 
pour  que  les  troupes  de  la  garnison  cou  - 
courent  à  Texécution  desdites  consignes 
en  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre 
public. 

59.  Dans  des  circonstances  extraordi- 
naires,  si,  indépendamment  du  service 
du  jour,  il  est  nécessaire  d'avoir  des  ré- 
serves pour  dissiper  des  rassemble  mens  , 
le  général  commandant  la  première  di- 
vision militaire  ,  requis  par  notre  direc- 
teur général  de  la  police  du  royaume  , 
sera  chargé  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires à  la  tranquillité  publique.  Dans 
ce  cas  seul ,  il  donnera  les  consignes ,  c- 1 
le  colonel  a  armes  sera  sous  ses  ordres. 

60.  Toutes  les  lois  et  réglemens  sur  la. 
police  et  la  discipline  de  la  gendarmerie 
royale  sont  applicables  aux  corps  de  la 
garde  royale  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

.  '  6i.  Les  dispositions  du  décret  du  lo 
avril  i8i3  qui  n'ont  point  été  changées 
ou  modifiées  par  notre  présente  ordon- 
nance et  par  celle  du  3i  mai  dernier 
continueront  à  recevoir  leur  exécution.  Il 
en  sera  de  même  des  articles  45  et  40  du 
décîret  du  4  octobre  1812,  sur  la  garde 
municipale  de  Paris,  qui  sont  rendus  ap- 
pliçablieat  à  la  garde  royale  de  Paris. 

6a.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  no- 
tre directeur  de  la  policn  sont  chargés 
dé  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


ail 


GOUVERNEMINT    ROTAI.   —    l{   AOVT    l8l4» 


Officiees  . 


GARDE  ROYAU 
Tarif  de  la  solde  des  masse 
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Lieutenant  général  colonel  d'armes. 

Major 

Chef  d'escadron. 

Trésorier  quartîer-maltre 

Adjudant-major,  lieutenant  en  premier.  .  .  . 

(major 
aide-major.  .  . 
en  premier.  .  .  . 
en  second  ...  « 


Chirurgiens 


Capitaines  . 
Lieutenans. 


en  premier.  .  .  . 
en  second 


Adjudant  sous-officier 
Artiste  vétérinaire  .  . 


Mattres 

Maréchal--des-Iogis  chef. 


'tailleur 

cordonnier  .  .  .  • 
armurier 


Maréchaux-des -logis.  .  .  . 


^  cheval. 


à  pied. 


Troupe  ...../   Brigadier-fourrier. 

Brigadiers .  .  .  .  . 


Gardes 


de  i<^«  classe.  .  . 


de  a«  dasse.  .  . 


à  cheval, 
à  pied.  . 
à  cheval, 
à  pied.  . 
à  cheval, 
à  pied.  . 


Trompettes. 
Tambours  . 


SOLDE 
{tt^premenl  diie. 


j«i:^~i. 


8yOo5  00 

6,i85  00 
» 

3,554  00 

2,o54  00 

1,819  00 

3,446  00 

3,3i  I  00 

3,554  ^ 

3,419  00 

1,835  00 

1,380  o5 

438  00 

438  00 

438  00 

1,539  35 

i,33o  o5 

i,ii3  a5 

i,33o  o5 

956  3o 

839  5o 

657  00 

5ii  00 

5ii  00 

365  00 

5ii  00 

5ii  00 
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I  PARIS. 
M  indemnités  attribuées  à  chaque  grade. 


SOMMES 
ArnCTBBS  A    &A  roBMATlOll  DBS  VAtSBS 


btretien. 


» 


de 
boolangerie 


365  00 
365  00 
183  5o 
i8a5o 
i8a  5o 
365  00 
365  00 
182  5o 
365  00 
365  00 
i8a5o 
365  00 
182  5o 
365  00 
i8a  5o 
365  00 
iSaSo 


>» 
» 
1* 
■» 
>» 
» 

73 

73 

73 

73 

73 

73 

73 

73 

73 

73 

73 

73 

73 

73 

73 

73 


de 

foofraget. 


» 
1» 


de 
chaaffage. 


de 
•ecoan. 


365 
365 


365 

365 

» 

365 
365 

>} 

365 
» 

365 
» 

365 


I» 


» 

» 
1» 

5i  10 

5i  10 

5i  10 

5i  10 

5i  10 

5i  10 

5i  10 

5i  00 

5i  10 

a5  55 

a5  55 

a5  55 

a5  55 

a5  55 

a5  55 

a5  55 

a5  55 


INDEHNIxiS 
de 


logement 

des 
officien. 


» 


i4  60 
i4  60 

7  3o 

7  3o 

7  3o 

14  60 

i4  60 

7  3o 

i4  60 
i4  60 

7  3o 

i4  60 

7  3o 
14  60 

7  3o 
i4  60 

7  3o 


900 

7ao 

» 

216 
ai6 
ai6 
3a4 
3a4 
ai6 
ai6 

» 
» 

» 
>» 
» 
» 
» 


fourrage* 

des 
officiers. 


TOTAl 

da 

traîleinenl  annuel. 


1,095 
1,095 


» 


730 
730 
365 
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i4  AOUT  =  aa  OCTOBRE  1814.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  règlement 
sur  les  pensions  et  secours  à  accor- 
der aux  veuves  et  auxenfans  orphe- 
lins des  militaires.  (V,  Bull.  XL VI, 
no  374.) 

Voy.  ordonnance  du  i4  octobre 
181 4t  du  3  décembre  i8i4;  loi  du  ^^ 
mars  181 7,  titre  4* 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se~ 
crétaire-d*£tat  de  la  guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1^^,  Les  veuves  des  nïilîtaires  tués 
dans  les  combats,, ou  morts  dans  les  six 
mois  des  blessures  qu'ils  y  auront  reçues, 
sont  susceptibles  d*obtenir  dies  pensions, 
en  justifiant  de  leur  mariage  antérieure- 
ment aux  blessures  qui  auront  occasioné 
la  mort  desdits  militaires. 

Ces  pensions  sont  réglées  à  raison  du 
quart  du  maximum  d^ancienneté  de  la 
solde  de  retraite  affecte'e  au  grade  de 
leurs  maris. 

2.  Les  veuves  des  militaii|es  morts  en 
activité  après  trente  ans  de  services  effec- 
tifs sont  aussi  susceptibles  d'obtenir  des 
pensions,  en  justifiant  de  cinq  ans,  au 
moins,  de  mariage,  si  elles  n'ont  pas 
d'enians.  Ces  pensions  sont  réglées  ainsi 
que  cela  est  prescrit  dans  Farticle  pré- 
cédent, c 

3.  Les  enfans  Orphelins  desdits  mili- 
taires ont  également  droit  à  un  secours 
annuel:  ce  secours  est  pour  les  enfans, 
quel  que  soit  leur  nombre  ,  de  la  somme 
a  laquelle  aurait  été  réglée  la  pension  de 
leur  mère  ;  il  cesse  d'être  payé  lorsque  le 
plus  jeune  des  enfans  aura  atteint  Tâge 
de  vingt  ans  accomplis. 

4.  Nous  nous  réservons  le  droit  d'ac- 
corder, sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire- d'Etat  de  la  guerre,  des  pen- 
sions particulières  aux  veuves  ou  orphe- 
lins des  militaires  qui  auront  rendu  à  l'Etat 
des  services  distingués ,  si  les  veuves  et 
orphelins  sont  privés  de  moyens  d'exis- 
tence. 

5.  Toutes  les  pensions  et  secours  ac- 
cordés ,  jusqu'à  ce  jour,  aux  veuves  et 
orphelins  des  militaires  sont  maintenus 
au  taux  auquel  ils  ont  été  fixés. 

6.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


DU    14  AU    18   AOUT    l8l4* 

i5  AOUT  1814.  —  Ordonnance  sur  Us 
attributions  du  grand-veneur,  relati- 
vement à  la  surveillance  et  à  la  po- 
lice des  chasses,  (Recueil  chronologi- 
que des  réglemens  forestiers  ,  par 
liaudrillartf  page  632.) 

Louis,  etc. 

Art.  i*»".  La  surveillance  de  la  police 
des  chasses  ,  dans  toutes  les  forêts  de 
l'Etat,  sont  dans  les  attributions  du  grand- 
veneur. 

1,  La  louveterie  fait  partie  des  mêmes 
attributions. 

3.  Les  conservateurs,  les  inspecteurs, 
sous-inspecteurs  et  gardes-forestiers  rece- 
vront les  ordres  du  grand-veneur  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  chasses  et  à  la 
louveterie, 

4.  Nos  ministres  de  notre  maison  et  des 
finances  sont  chargés  de  la  promulgation 
des  présentes. 

16  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  Jean- Dominique 
Brunet  à  établir  son  domicile  en 
France,  (V,  Bull.  XXXV,  no  260.) 


18  AOUT  =  6  SEPTEMBI^E    l8l4.  —  Or- 

donnance  du  Roi  portant  que  cent 
jeunes  gens  condamnés  criminelle- 
ment  ou  correctionnel lement  ^  cl 
n* ayant  pas  atteint  leur  vingt-cin- 
quième année ,  seront  extraits  des 
prisons  de  la  ville  de  Paris ,  et  réu- 
nis dans  une  maison  de  travail  sou- 
mise à  un  régime  particulier,  (V, 
Bull.  XXXV,  no  afia.) 

Voy.  ordonnance  du  9  septembre 
1814. 
Louis,  etc.  , 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la 
situation  dans  laquelle  se  trouvent  les 
jeunes  gens  condamnés  par  notre  cour 
royale  du  département  de  la  Seine;  sa- 
chant que  ,  répartis  dans  plusieurs  des 
prisons  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  ils 
sont  cpnfondus  avec  des  coupables  vieillis 
dans  le  crime  ;  que  ces  prisons  n'offrent 
point  encore  les  distributions  nécessaires 
pour  opérer  les  séparatipns  convenables 
entre  les  dîfférens  genres  dé  délits,  ob- 
jet que  nous  nous  proposons  d'atteindre  ; 
considérant  qae  ces  leupes  condamnés, 
plus  susceptibles  que  les  autres  de  recon- 
naître leur  erreur  et  de  mériter  de  ren- 
trer dans  la  société ,  non-seulement  sans 


GOUVERNEMENT   ROYAL.  —    l8 

danger,  maïs  en  étant  dignes  d'y  repren- 
dre un  rang ,  doivent  être  l'objet  de  notre 
sollicitude  ;  que  ,  dans  les  établissemens  où 
ils  sont  disséminés  et  réunis  à  d'autres 
condamnés ,  ils  se  trouvent  privés  des 
moyens  les  plus  propres  à  obtenir  leur 
amendement;  qu'ils  y  sont  soumis  à  une 
discipline  et  à  un  régime  qui  ne  les  rap-* 
proclient  point  de  ce  but;  qu'ils  n'y  re- 
çoivent aucune  instruction ,  qu'enfin  ,  ils 
y  sont  sans  travail , 

Avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  ic.  Cen^  jeunes  condamnés  cri- 
minellement ou  correctionnellement  par 
sentence  des  tribunaux  ,  et  n'ayant  pas 
atteint    leur    vingt  -  cinquième    année 


seront  extraits  des  prisons  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  et  réunis  dans  un  local  dé- 
signé par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

a.  Il  sera  établi  dans  cette  maison  un 
ordre ,  un  régime  particulier ,  des  moyens 
d'instruction  adaptés  aux  jeunes  condam- 
ne's ,  et  des  ateliers  suivant  le  genre  d'in- 
dustrie le  plus  convenable ,  d'après  un 
examen  fait  par  le  conseil. 

3i.  Le  directeur  de  cet  établissement 
sera  nommé  par  nous  :  il  sera  chargé  de 
la  surveillance ,  de  la  direction  générale 
de  la  police ,  de  celle  de  l'instruction ,  du 
travail  des  condamnés ,  de  l'administra- 
tion de  la  prison  :  il  présentera  à  la  nomi- 
nation de  notre  ministre  de  l'intérieur  les 
employés  qu'il  croira  nécessaires  pour  le 
seconder,  et  sera,  d'après  la  faculté  que 
nou^  lui  accordons,  responsable  de  ce 
choix. 

4.  Il  y  aura  un  conseil  gratuit  d'inspec- 
tion et  de  surveillance ,  dont  les  mem- 
bres ,  au  nombre  de  six ,  seront  choisis , 
par  le  préfet  de  la  Seine ,  patmi  les  pro- 
priétaires qui  jouissent  d'une  considéra- 
tion méritée ,  présentés  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  et  nommés  par  lui. 

5.  Le  directeur  soumettra  à  l'approba- 
tion de  notre  ministre  un  règlement  qui 
sera  discuté,  et  subira  ,  s'il  y  a  lieu,  les 
modifications  convenables. 

6.  11  nous  sera  rendu,  tous  les  trois 
mois,  un  compte  de  l'état  de  cet  établis- 
sement sous  tous  les  rapports.  Pour  nue 
ce  compte  soit  aussi  complet  que  possible  , 
notre  ministre  nommera  à  "une  commis- 
sion composée  d'un  conseiller  -  d'Etat , 
d'un  maître  des  requêtes,  de  trois  mem- 
bres de  notre  cour  de  cassation ,  qui  vi- 
siteront au  moins  une  fois  par  mois  la 
maison  de  correction  des  jeunes  gens  du 
département  de  la  Seine ,  dans  tous  ses 
détails. 


AOUT  1814.  ai5 

7.  Le  directeur  rendra  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  un  compte  mensuel ,  géné- 
ral et  détaillé  de  la  maison,  un  compte 
des  recettes  et  dépenses. 

8.  Il  sera  nommé  un  instituteur  spécia- 
lement chargé  de  l'instruction  des  jeunes 
condamnés,  et  de  leur  rappeler  les  de- 
voirs de  la  morale  et  de  la  religion. 

9.  Nous  nous  réservons  d*açcorder,  de 
l'avis  de  notre  chancelier,  des  grâces 
pour  abréger  la  détention  de  ceiix  des 
prisonniers  qui ,  s'étant  fait  remarquer 
par  leur  conduite,  seront  jugés  dignes 
d'être  rendus  à  la  société. 

10.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


18  AOUT  =  6  SEPTEMBRE  1814.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  réunit  aux  dé- 
partemens  du  Nord  et  des  Ardenncs 
divers  cantons  conservés  à  la  France 
par  le  traité  de  paix  conclu  entre  sa 
majesté  et  ses  alliés,  (V,  Bull.  XXXV, 
no  a63.) 

Voy.  traité  du  Zo  mai  1814. 

Louis ,  etc. 

Le  traité  de  paix  conclu  entre  nous  et 
nos  alliés  ayant  conservé  à  notre  royaume 
les  cantons  de  Dour,  de  Merbes-le-Châ- 
teau,  de  Beaumont  et  de  Chimay,  qui 
dépendaient  du  département  de  Jem- 
niape  ,  ainsi  que  les  cantons  de  Valcour, 
de  Florenne ,  de  Beauraing  et  de  Gé- 
dinne  ,  qui  faisaient  partie  du  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse,  nous  avons 
reconnu  qu'il  était  urgent  de  détermi- 
ner les  départemens  et  les  arrondisse- 
mens  auxquels  ils  doivent  être  réunis, 
pour  faire  jouir  nos  fidèles  sujeis  de  ces 
cantons  d'une  administration  tutélaire  et 
de  la  protection  des  lois. 

A  ces  causes,  de  notre  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  l'intérieur  et  l'avis  de  no- 
tre Conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  canton  de  Dour  est  réuni 
an  département  du  Nord  et  à  l'arrondis- 
sement de  Douai. 

a.  Les  cantons  de  Merbes-le-Châlcau 
et  de  Beaumont  sont  réunis  au  départe- 
ment du  Nord  et  à  l'arrondissement  d'A- 
vesnes. 

3.  Les  cantons  de  Chimay,  de  Valcour, 
de  Florenne  ,  de  Beauraing  et  de  Gé- 
dinne  ,  seront    réunis     au    département 
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des  Ardennes  et  à  Tarrondissemeiit  de 

RocroY» 
4.   Lesdits  cantons  dépendront,  pour 

l*administration ,  du  de'partement  et  de 
rarrondisseroent  dont  ils  font  partie  par 
cette  réunion)  et  ressortiront  pour  la 
justice,  savoir,  ceux  placés  dans  le  dépar- 
tement du  Nord ,  à  notre  cour  royale  de 
Douai  ;  et  ceux  annexés  à  Farrondisse- 
ment  de  Rocroy,  à  notre  cour  royale  de 
Meti. 

Mandons  et  ordonnons  à  nosdites  cours, 
à  nos  préfets  des  départemens  du  Nord 
et  des  Ardennes,  à  nos  tribunaux  de 
Douai,  d*Avesnes  et  de  Rocroy,  que  les 
présentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier, 
enregistrer  et  exécuter  partout  où  besoin 
sera  ;  à  nos  procureurs  généraux  près  les- 
dites  cours ,  et  à  nos  préfets  du  Nord  et 
des  Ardenn^,  d*^  tenir  la  main  ,  et  d'en 
certifier  nos  ministres. 


18  AOUT  =  6  SEPTEMBRE  iSl^.  —  Or- 
donnance  du  Roi  qui  réunit  à  l'ar- 
rondissement de  Sarreguemines ,  dé- 
partement de  la  Moselle,  tes  can- 
tons de  Sarrebruck  et  d*Ameval , 
conservés  à  la  France  par  le  traité 
de  paix  du  3o  mai  i8i4«  (V,  BulL 
XXXV,  no  264.) 

Louis,  etc. 

Les  cantons  de  Sarrebruck  et  d'Ame- 
yal ,  ainsi  qu*une  partie  du  canton  de  Le- 
bacn ,  dans  le  département  de  la  Sarre , 
ayant  été  conservés  à  notre  royaume  par 
le  traité  de  paix  conclu  le  3o  mai  18 14} 
entre  nous  et  nos  alliés ,  il  est  nécessaire 
de  déterminer  celui  des  arrondissemens 
du  département  de  la  Moselle  auquel  ce 
territoire  sera  réuni. 

A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  et  secrétaire  -  d'Etat  de  Tinté- 
rieur,  de  notre  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale, 

Nous  avons  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes ,  nous  ordonnons ,  voulons  et  nous 
plait  ce  qui  suit  : 

Art.  le»".  Les  cantons  de  Sarrebruck  et 
d* Ameval ,  ainsi  ^ue  la  portion  du  can- 
ton de  Lebacb ,  qui ,  par  ledit  traité,  sont 
conservés  à  la  France,  formeront  deilk 
cantons. 

a.  Les  limites  entre  eux  sont  fixées  par 
la  rivière  de  la  Sarre. 


DU   18  AU  ao  AOUT   1814. 

3.  Le  siège  de  la  justice  de  paix  sur 
la  rive  droite  de  cette  rivière  sera  établi 
à  Sarrebruck,  celui  de  la  justice  de  paix 
sur  b  rive  gauche ,  le  sera  à  Saint-Jean. 

4*  Ces  deux  cantons  sont  réunis  à  Tar- 
rondissement  de  Sarreguemines  pour  la 
justice  et  l'administration. 

5.  Les  papiers  du  tribunal  civil  et  de 
l'ancienne  sous  -préfecture  de  Sarrebruck, 
en  ce  qui  concerne  le  territoire  conservé 
seront  transférés ,  savoir,  pour  ceux  de  la 
justice,  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  pour  ceux  de  Taoroi- 
nistration ,  aux  archives  de  la  sous-pré- 
fecture de  Sarreguemines. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cour 
royale  de  Metz ,  à  notre  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Moselle ,  à  notre  tribunal 
de  Sarreguemines  ,  que  les  présentes  ils 
aient  à  fan-e  Jire  ,  publier,  enregistrer  et 
exécuter  partout  où  besoin  sera  ,  et  à  nos 
procureurs  généraux  et  préfets  d*y  tenir 
la  main  ,  et  aen  certifier  nos  ministres. 

18  AOUT  i8i4*  — -  Ordonnance  du  Roi 
qui  annqblit'les  sieurs  Lemérer,  Po- 
lissard,  André,  Borne,  Couchera 
Cami fie- Jordan  et  Leblanc,  (V,  Bull. 
XXXV,nOa6i.) 


ao  AOUT  1814.  —  jRégfemefit  relatif 
aux  chasses  dans  les  forêts  et  bois 
de  rEtat,  (Recueil  chronologique  des 
rcglemens  forestiers,   page   63a.)  (1). 

Dispositions  générales. 

A  ri.  !«»•.  Tout  ce  qui  a  rapport  ï  la 

Solice  des  chasses  est  dans  les  attributions 
u  grand -veneur,  conformément  à  l'or- 
donnance du  Roi  ,  en  date  du  i5  août 
1814. 

3.  Le  grand-veneur  donne  des  ordres 
aux  conservateurs-forestiers  pour  tous  les 
objets  relatifs  aux  chasses;  il  prévient, 
en  même  temps ,  l'administration  géoe- 
râle  des  forêts. 

3.  Il  est  défendu,  à  qui  que  ce  soit ,  de 
prendre  ou  de  tuer,  dans  les  forêts  et  bois 
royaux ,  les  cerfs  et  les  biches. 

4.Les  conservateurs .  inspecteurs ,  sous- 
inspecteurs  et  gardes-iorestiers  sont  éga- 
lement chargés  de  la  conservation  éts 
chasses  ,  sous  les  ordres  du  grand -veneur, 
sans  que  ce  service  puisse  les  détourner 


(1)  Il  existe  un  règlement  du   1^'  germinal  «n  i3  suc   le  même  objet,  f^of.  Code  de  U  Chasse, 
par  Rondonneau,  page  33. 
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je  leurs  fonctions  de  conservateurs  des 
bois  et  forèU  de  l'Etat  Tout  ce  qui  a 
rapport  à  Tadministration  de  ces  bois  et 
forêts  reste  sous  la  surveillance  directe 
de  Tadministration  forestière ,  et  dans  les 
attributions  du  ministre  des  finances. 

5.  Les  permissions  de  chasse  ne  seront 
accordées  que  par  le  grand-veneur;  elles 
seront  signées  de  lui ,  enregistrées  au  se- 
crétariat général  de  la  vénerie ,  et  visées 
par  le  conservateur  dans  Tarrondisse- 
ment  duquel  ces  permissions  auront  été 
accordées. 

Le  conservateur  enverra  au  nréfet  et 
au  commandant  de  la  gendarmerie  le  nom 
de  rindividu  dont  il  aura  visé  la  permis- 
sion. 

Les  demandes  de  permission  seront 
adressées ,  soit  au  grand-veneur,  soit  aux 
conservateurs?,  qui  lesluiCeront  parvenir. 
•  Ces  permissioUs  ne  seront  accordées  que 
pour  la  saôson  des  chasses ,  et  seront  re- 
nouvelées chaque  année ,  s*il  y  a  lieu. 

6.  II  sera  accordé  deux  espèces  de  per- 
missions de  chasse  :  celle  de  chasse  à  tir, 
et  celle  de  chasse  à  courre. 


mission  de  chasse  ne  doit  se  servir  que 
de  chiens  couchans  et  de  (usils. 

4*  Les  battues  ou  traques,  les  dhiêns 
courans,  les  lévriers,  les  forets ,  les  lacets, 
les  panneaux ,  les  pièges  de  toute  espèce, 
et  enfin  tout  ce  qui  tendrait  à  détruire 
le  gibier  par  d*autre  moyen  que  celui  du 
fusil ,  sont  défendus. 

5.  Les  gardes-forestiers  redoublero.it 
de  soins  et  de  vigilance  dans  le  temps  des 
pontes,  et  dans  celui  où  les  bâtes  fauves 
mettent  bas  leurs  faons. 


Titre  IL  Chasse  à  courre. 


7.  Tous  les  individus  qui  auront  obtenu 
des  permissions  de  chasse  sont  invités  à 
employer  ces  permissions  à  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles,  comme  loups, 
renards ,  blaireaux ,  etc.  ils  feront  con- 
naître au  conservateur  le  nombre  de  ces 
animaux  qu*ils  auront  détruits ,  en  lui  en- 
voyant la  patte  droite;  par  là,  ils  acquer- 
ront des  droits  à  de  nouvelles  permissions, 
rintention  du  grand-veneur  étant  de  faire 
contribuer  les  plaisirs  de  la  chasse  à  la 
prospérité  de  Fagriculture  et  à  Pavantage 
général. 

3.  Les  conservateurs  et  inspecteurs -fo- 
restiers veilleront  à  ce  que  les  lois  et  ré- 
glemens  sur  la  police  des  chasses ,  et  no- 
tamment le  décret  du  3o  avril  1 790 ,  soient 
ponctuellement  exécutés.  Ceux  qui  chasse- 
ront sans  permissions  seront  poursuivis 
conformément  aux  dispositions  de  ce  dé- 
cret. 

Titre  I«r.  Ouïsse  à  tir, 

^  Art.  i«i^*  Les  permissions  de  chasse  à 
tir  commenceront  .  pour  les  forêts  de 
TEtat ,  le.i5  septemore ,  et  seront  fermées 
le  i«r  mars. 

a.  Ces  permissions  ne  pourront  s'éten- 
dre à  d*autre  gibier  que  celui  dont  elles 
contiendront  la  désignation. 

3.  L'individu  qui  aura  obtenu  une  per- 


Arl.  le^  Les  permissions  de  chasse  à 
courre  seront  accordées  de  la  manière 
mentionnée  à  Particle  5  des  dispositions 
générales. 

a.  Elles  seront  données  de  préférence 
aux  individus  que  leur  goût  et  leur  for- 
tune peuvent  mettre  à  même  d'avoir  des 
équipages,  et  de  contribuer  à  la  destruc- 
tion des  loups  ,  des  renards  et  blaireaux , 
en  remplissant  Pobjet  de  leurs  plaisirs. 

3.  Les  chasses  à  courre  dans  les  forêts 
et  dans  les  bois  de  l'Etat  seront  ouvertes 
le  i5  septembre  ,  et  seront  fermées  le 
i5  mars. 

4.  Les  individus  auxquels  il  aura  été 
accordé  àe.s  permissions  pour  la  chasse  à 
courre  obtiendront  des  clroits  au  renou- 
vellement de  ces  permissions ,  en  prou- 
vant qu'ils. ont  travaillé  à  la  destruction 
des  renards ,  loups ,  blaireaux ,  et  autres 
animaux  nuisibles  ;  ce  qu'ils  feront  con- 
stater par  les  conservateurs-forestiers. 


20  AOUT  1814.  —  Règlement  approuvé 
par  le  Roi  sur  V organisation  de  iu 
loupeterie.  (Recueil  des  réglemens  fo- 
restiers, pdT Beaudriflart,  p.  633.)(i) 

La  louveterie  est  dans  les  attributions 
du  grand -veneur  (ordonnance  du  i5 
août  i8i4). 

«  Le  grand-veneur  donne  des  commis- 
«  sions  honorifiques  de  lieutenant  de  lou- 
«  veterîe ,  dont  il  détermine  les  fonctions 
«  et  le  nombre  par  conservation  fores- 
«  tière  et  par  département,  dans  la  pro- 
«  portion  des  bois  qui  s'y  trouvent,  et 
«  des  loups  qui  les  fréquentent. 

«  Ces  commissions  sont  renouvelées 
«(  tous  les  ans.  » 

Les  dispositions  qui  peuvent  être  faites 
par  suite  desdifférens  arrêtés  concernant 


■^^ 


0)  f^ojrez  Code  de  la  choMe ,  Hondonneaa ,  p.  36. 
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ka  animaus  mii>iblcs  appartiennent  h.  ses 
attributions. 

Les  lieutenan*  de  loureterie  reçoivent 
les  instructions  et  les  ordres  du  grand- 
veneur  pour  tout  ce  qui  concerne  la  chasse 
des  loups. 

ils  sont  tenus  d'entretenir,  à  leurs  frais, 
un  équipage  de  chasse  composé  au  moins 
d'un  piqueur,  deux  valets  de  limiers,  un 
valet  de  chiens,  dix  chiens  courans  et 
quatre  limiers. 

Ils  sont  tenus  de  se  procurer  les  pîéges 
nécessaires  pour  la  destruction  des  loups, 
renards  et  autres  animaux  nuisibles  dans 
la  proportion  des  besoins. 

Dans  les  endroits  que  fréquentent  les 
l^ups ,  le  travail  principal  de  leur  équi- 
page doit  être  de  les  détourner,  d'en- 
trbrer  les  ehceîntes  avec  les  gardes  fo- 


Les  lieutenans  de  loweierk  feront  ooo- 
naitrc  journellement  les  loups  tués  dam 
leur  arrondissement,  et,  tous  les  ans, 
enverront  un  état  général  des  prises. 

Tous  les  trois  mois  ,  ils  feront  parvenir 
au  grand-veneur  un  état  des  loups  préso- 
mës  fréquenter  les  forèts^oumises  à  leur 
surveillance. 

Les  préfets  sont  invités  à  envoyer  les 
mêmes  états,  d'après  les  renseignemens 
particuliers  qu'ils  pourront  avoir. 

Attendu  que  la  chasse  du  loup,  qui 
doit  occuper  principalement  les  lieule- 
nans  de  louveterie ,  ne  fournit  pas  tou- 

{'ours  l'occasion  de  tenir  les  chiens  en 
laleine ,  ils  ont  le  droit  de  chasser  li 
courre ,  deux  fois  par  mois ,  dans  les  fo- 
rêts de  l'Etat  faisant  partie  de  leur  arroD- 


lesliers,  et  de  les  faire  tirer  au  lancé,      dissement,  le  chevreuil  brocard  ,  le  san- 
ou  découplé  ,  si  cela  est  jugé  nécessaire;      gl'er  ou  le  lièvre ,  suivant  les  localités; 


car  on  »iC  peut  jamais  penser  détruire  les 
loups  en  les  l'orçant;  au  surplus,  ils  doi- 
vent présenter  toutes  leurs  idées  pour 
parvenir  à  la  destruction  de  ces  animaux. 

Dans  le  temps  où  la  chasse  à  courre 
n'est  plus  permise  ,  ils  doivent  particu- 
lièrement s'occuper  à  faire  tendre  des 
pièges^  avec  les  précautions  d'usage  ;  faire 
détourner  les  loups ,  après  avoir  entouré 
les  enceintes  de  gardes;  les  attaquer  h 
traits  de  limiers,  sans  se  servir  de  l'équi- 
page qu'il  est  défendu  de  découplcr  ;  enfin, 
faire  recherclier,  avec  grand  soin,  les 
portées  de  louves. 

ris  feront  connaître  ceux  qui  auront  dé- 
couvert des  portées  de  louveteaux;  et  il 
sera  accordé ,  pour  chaque  louveteau ,  une 
gratification  qui  sçra  double ,  si  on  par- 
vient a  tuer  la  louve. 

Quand  le?  lieutenans  de  louveterie ,  on 
]es  conservateurs  de  forêts,  jugeront  qu'il 
serait  utile  de  faire  des  battues  ,  ils  en  fe- 
ront la  demande  au  piéfet ,  qui  pourra 
lui-même  provoquer  cette  mesjure  :  ces 
chasses  seront  alors  ordonnées  par  le  pré- 
fet ,  commandées  et  dirigées  par  les  lieu- 
tenans de  louveterie  qui ,  de  concert  avec 
]ui  et  le  conservateur,  fixeront  le  jour, 
détermineront  les  lieux  et  nombre  d'hom- 
mes :  le  préfet  en  préviendra  le  ministre 
de  l'intérieur  et  le  grand-veneur. 

Tous  les  habitans  sont  invités  à  tuer 
les  loups  sur  leurs  propriétés  ;  ils  en  en- 
verront les  certificats  aux  lieutenans  de 
louveterie  de  la  conservation  forestière , 
lesquelsles  feront  passer  au  grand-veneur, 
qui  fera  un  rapport  au  ministre  de  l'in*^ 
térieur,  à  l'effet  de  faire  accorder  des  ré- 
compeoMs. 


sont  exceptés  les  forêts  ou  les  bois  du 
Domaine  de  l'Etat  de  leur  arrondisse- 
ment ,  dont  la  chasse  est  donnée  parti- 
culièrement par  le  roi  aux  princes ,  ou  à 
toute  autre  personne. 

11  leur  est  expressément  défendu  de 
tirer  sur  le  chevreuil  et  le  lièvre;  le  san- 

f'iier  est  excepté  de  cette  disposition,  dans 
e   cas    seulement   où   il    tiendrait  aux 
chiens. 

^  Il  seront  tenus  de  faire  connaître,  cha- 
que mois,  le  nombre  d'animaux  quiis 
auront  forcés. 

Les  commissions  de  lieutenant  de  lou- 
veterie seront  renouvelées  tous  les  ans; 
elles  seront  retirées  dans  le  cas  où  les 
lieutenans  n'auraient  pas  justifié  delà  des- 
truction des  loups. 

Tous  les  ans,  au  i^  mai,  il  sera  fait, 
sur  le  nombre  de  iQUps  tués  dans  l'année, 
un  rapport  général  qui  sera  mis  sous  les 
yeux  du  Roi. 

L'uniforme  est  déterminé  comme  » 
suit:  habit  bleu,  droit,  à  la  française, 
avec  collet  et  paremens  de  velours  bleu 
pareil,  galonné  sur  le  devant  et  au  collet; 
poches  à  la  française ,  avec  ganse  en  or 
et  en  argent  ;  couteau  de  chass»  en  argent, 
avec  un  ceinturon  en  bufïle  jaune,  ga- 
lonné comme  l'habit;  bottes  à  récuyère; 
éperons  plaqués  en  argent. 

Unr/orrne  des  piçueurs. 

L'habit  sera  le  même  que  celui  dos 
officiers ,  excepté  que  le  bouton  sera  eu 
métal  blanc ,  et  que  le  galon  sera  un  tiers 
d'or  sur  deux  tiers  d'argent. 
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HarrutcJitnhent  du  chti^af. 

Bride  à  la  française;  une  bos5e|te  sur 
laquelle  sera  un  loup;  bridon  en  cuir 
noir;  selle  à  la  françabe  en  yolaque  blanc^ 
ou  en  velours  cramoisi  ;  housse  cramoisie, 
garnie  en  galons ,  or  et  argent  ;  croupière 
noire  unie ,  et  la  boucle  plaquée  ;  étriers 
noirs  vernis  ;  martingale  noire  unie  ;  san- 
gles à  la  française. 

Cet  uniforme  est  permis ,  et  non  oblî- 

gatoire^ 

I  ■  '■'  ■■'  ■    Il 

10  AOOT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  à  la  restitution  de  tous  les 
biens  appartenant  à  madame  la  du' 
chesse  d* Orléans  qui  n*ont  pas  clé 
vendus,  (Moii.  n^  947*) 


11  :=a4  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  toutes  les  i/iscrip- 
Pîons  sur  les  listes  d*émigrés ,  et  en- 
core subsistantes  à  défaut  d'élimi- 
ncUion,  de  radiation,  pu  à  quelque 
auÈre  titre  que  ce  soit,  sont  abolies 
à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  Charte  constitutionnelle.  (V, 
Bull.  XXXIV,  n<»  ^54.) 

\oy,  lois- du  5  décembre  iSi^  et  du 
27  avril  18a 5. 

Louis,  etc. 

En  publiant  notre  Charte  constitution- 
nelle ,  nous  avons  dit  k  que  le  vœu  le  plus 
«  cher  à  notre  cœur  est  que  tous  les 
«  Français  valent  en  frères ,  et  que  ja- 
«  mais  aucun  souvenir  amer  ne  trouble  la 
«  sécurité  qui  doit  suivre  un  acte  aussi 
«  solennel.  » 

Cette   déclaration,  et  les  dispositions 
de  la  Charte  constitutionnelle ,  appellent 
également  tous  les  Français  à  la  jouis ~ 
sance  des  droits  civils  et  militaires.  Dès 
lors  les  inscriptions  sur  les  listes  d'émi- 
grés ont  été  effacées ,  et  nulle  différence 
n'a  pu  être  admise,  aux  yeux   de  la  loi 
comme  aux  nôtres,  entre  les  Français 
oui  gémissaient  de  notre  absence  dans 
1  intérieur,  et  ceux  qui  nous  en  conso- 
laient au-dehors.  Cependant,  et  en  at- 
tendant la  loi  que  nous  nous  proposons  de 
présenter  aux  deux  Chambres  sur  la  res- 
titution   des    biens   non    vendus ,    nous 
ayons  jugé  nécessaire  de  prononcer  po- 
sitivement cette  abolition  «  afin  deiie  lais- 
ser aux  tribunaux  et  aux  corps  administra- 
fils  aucun  doute  sur  l'état  àes  pcrsotines  , 


DU    %0   AU    2^    AOUT    1814.  ai<J 

et  de  réiHirvor  spccialcinent  les  droits  J.\s 
tiers,  qui ,  en  aucun  cas ,  ne  doivent  et.  «« 
compromis. 

A  ces  causes  )  et  ouï  le  rapport  de  no- 
tre cher  et  féal  chevalier,  chancelier  ùc 
France»  le  sieur' Dambra),    - 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ie^  Toutes  les  in2>cr)ptions  sur  liis 
listes  d'émigrés  et  encore  subsistantes  Ji 
défaut  d'élimination,  de  radiation,  ou 
d'exécution  des  conditions  imposées  par 
le  sénatus  -  consulte  du  6  floréal  an  10, 
ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit, 
sont  et  demeurent  abolies  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle. 

a.  En  conséquence,  tous  les  Français 
qui  auraient  été  et  seraient  encore  in- 
scrits sur  lesditcs  listes ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  exercent  les  droits  politiques 
que  cette  Ch.icte  leur  garantit,  et  jouis- 
sent des  droits  civils  attachés  à  la  qua- 
lité de  citoyen  ;  sous  la  réserve  expresse 
des  droits  acquis  h  des  tiers ,  et  sans  > 
préjudicier. 

a  a  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  aux  préfectures  de  la 
Charente-Inférieure  et  des  Hautes- 
Pf  rené  es  y  MDL  Darbaud  de  Jonques 
et  de  Villeneuve,  (V,  Bull.  XXXV, 
n®  a65.) 

a3  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'administration  des 
hospices  d'Orléans  à  ouvrir  un  em- 
prunt pour  assurer  le  service  de  ces 
établissemtns,(y ,  Bull.  XXX  V,no  a66.^ 


a3  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  commission  cuiminis- 
trative  des  hospices  de  Vannes  à 
vendre  à  l'enchère  divers  moulins  et 
maisons  appartenant  à  ces  établisse^ 
mens ,  pour  en  emplojrer  le  prix  à 
l'extinction  des  dettes  contractées 
pour  le  service  de  ces  hospices  dans 
le  cours  des  exercices  antérieurs  à 
1814.  (V,  Bull.  XLlIl,  no  343.) 


a3  AOUT  i8i4«  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  hospices  et  aux  pau- 
vres de  Roquefort,  Avignon,  Saini- 
j}lihiel,  Tours,  Ftaoignj,  Châtillon- 
sur-hîdre,  Mondoubleau ,  j4ix,Gal^ 
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iiacj  Renns ,  Fleurj-la-Mohtagne  y 
Uzès  ,  Moniflanguin ,  P^illeréal , 
Marie  et  Flavigny,  et  à  ta  fabrique 
de' V église  de  Saint- Jean  dejLioersaj, 
(  V,  Bull.  XLIII,  XUV  et  XLV,  no» 
:i44  à  348  ,  35o ,  35a  et  353 ,  et  356  à 
363.) 

à3  AOOT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  membres  du  bureau 
central  de  Wassigny  à  contracter  et 
passer  bail,  pour  aix-huit  ans ,  de 
terre  et  prés  appartenant  aux  pau- 
vres d'Hannapes,  (V,  Bull.  XLlII, 
n«  349.)         

a6  AOUT  i8i4.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  anoblit  le  sieur  Faure,  (V,  Bull. 
XXXVlII,noa78.) 


37  AOUT  =  i3s£PTEMBRE  i8i4' —  Or- 
donnance du  Roi  qui  fixe  la  solde 
de  retraite  pour  chaque  grade  dans 
Varrnée,  (V,  Bull.  XXXVI,  no  a68.) 

Voy.  ordonnances  du  a  décembre 
181 4»  du  10  janvier,  ie«"  aoiii  et  4  sep- 
tembre i8i5;  loi  du  a5  mars  1817, 
titre  4. 

Louis,  etc. 

Après  nous  être  fait  rendre  compte 
du  mode  établi  pour  la  fixation  àts  sol- 
des de  retraite  cle  l'armée  de  terre  ; 

Considérant  t]u*il  assure  aux  militaires 
jugés  hors  d'état  de  continuer  leur  acti- 
vité ,  àes  récompenses  proportionnées  à 
la  durée  de  leurs  services ,  à  la  gravité  de 
leurs  blessures  ou  de  leurs  infirmités  ; 

Voulant  en  maintenir  les  bases ,  et  ré- 
gulariser, par  une  ordonnance  précise, 
les  usages  suivis  depuis  long  «temps  dans 
cette  partie  importante  de  Tadmmistra- 
tion ,  et  desquels  on  ne  pourrait  s'écar- 
ter aujourd'hui  sans  qu'il  en  résultât ,  ou 
une  augmentation  de  dépense,  ou  une 
réduction  dans  les  soldes  de  retraite  ; 

Vu  aussi  les  modifications  nécessitées 
parles  changemens  survenus  dans  l'or- 
ganisation de  l'armée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crélaire-d'Etat  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  l^r.  Règles  générales. 

Art.  i**".  La  solde  de  retraite  pour  an- 
cienneté de  service ,  après  trente  ans  ac- 
complis d'activité  jera  fixée ,  pour  cha- 


DU  23  AU  37  AOUT  1814. 

que    grade,   conformément   au  tableau 
Np  icr^  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Les  blessures  provenant  du  fer  ou 
du  feu  de  l'ennemi  qui  auront  uccasioné 
l'amputation  d'un  ou  plusieurs  membres, 
ou  la  perte  totale  de  la  vue,  donneront 
lieu  à  la  solde  de  retraite  déterminée  par 
le  tableau  N<>  2. 

3.  Le  militaire  qui ,  par  suite  de  bles- 
sures moins  graves ,  d'mfirmités  causées 
par  les  fatigues  de  la  guerre ,  ou  d'acci- 
dens  éprouvés  dans  un  service  com- 
mandé, sera  reconnu,  d'après  les  formes 
les  plus  rigoureuses ,  incapable  d'achever 
«es  trente  ans  d'activité,  soit  dans  le  ser- 
vice de  ligne ,  soit  dans  un  service  sé- 
dentaire, pourra,  selon  sa  position  et 
ses  droits,  nous  être  proposé  pour  une 
.solde  de  retraite,  ou  pour  une  simple 
gratification  une  fois  payée. 

Nous  nous  réservons  de  déterminer  la 
quotité  de  Tune  ou  de  l'autre  récom- 
pense, sur  le  rapport  de  notre  ministre 
sécrétai rc-d'Etat  de  la  guerre,  qui  met- 
tra sous  nos  yeux  la  nature  et  la  durée 
des  services  à  récompenser,  le  genres  la 
gravité  et  l'origine  des  infirmités  et  bles- 
sures, ainsi  que  le  degré  d'empêchement 
physique  qu'elles  pourraient  apporter  à 
l'exercice  d'une  autre  fonction  ou  pro- 
fession dans  l'intérieur. 

4*  Il  n'est  dû  aucun  trai{ement  ni  ré- 
compense pécuniaire  au  militaire  qui  se 
retire  volontairement  du  service,  par 
congé  d'ancienneté,  ou  par  démission, 
avant  trente  années  révolues  d'activité. 

5.  Les  années  de  service,  pour  la  solde 
de  retraite,  se  comptent  de  l'âge  de  qua- 
torze ans  pour  les  tambours  et  trom- 

^petlcs ,  et  de  seize  ans  pour  les  autres 
militaires. 

6.  hti  services  d'un  militaire  qui  se 
rendrait  coujpable  de  désertion  ne  se- 
ront Comptés  que  du  jour  où  il  sera  admis 
à  reprendre  son  service  ;  il  ne  pourra  se 
prévaloir  des  services  antérieurs  à  la  dé- 
sertion. 

7.  Le  temps  pendant  lequel  un  officier 
a  joui,  dans  ses  foyers,  du  traitement 
de  non  activité,  lui  est  compté,  pour  la 
solde  de  retraite ,  comme  service  réel  et 
effectif,  s'il  a  repris  de  l'activité,  lors- 
qu'il en  a  reçu  l'ordre. 

8.  L'officier  réformé  qni  a  repris  de 
l'activité,  compte  pour  moitié  le  temps 
pendant  lequel  il  a  joui  du  traitement  de 
réforme  ,  et  le  temps  qu'il  a  passé  sans  k 
loucher,  après  l'expiration  du  terme  fiié 
par  l'article  i*»*  du  décret  du  i5  juin 
1812,  qui  limite  à  cinq  années  la  durée 
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de  ce  tratteoienl:  mais  ,  dans  aucun  cas,  i3.  La  tolde  de  retraite  ,  étant  la  ré- 

il  De  peut  être  admis  à  compter  plus  de   /  compense  des  services  militaires,  peut  se 


dix  années  de  réforme. 

9.  Les  campagnes  seront  calculées  dans 
les  proportions  suivante»,  pour  Taccroîs- 
sèment  auquel  elles  doivent  donner  lieu  , 
conformément  aux  tarifs  cî-annexés. 

£n  temps  de  paix ,  et  pour  les  troupes 
levées  en  Europe,  chaque  année  d'em- 
barquement ou  campagne  de  mer,  et 
chaque  année  de  service  hors  d*£urope , 
est  comptée  pour  dix-huit  mois. 

En  temps  de  guerre ,  chaque  campagne 
de  douze  mois ,  dans  quelque  pays  que  ce 
soit,  et  pour  toutes  les  troupes  faisant 
partie  des  armées  actives,  est  comptée 
pour  deux  années.  Elle  est  comptée  pour 
dix-huit  mois  seulement ,  aux  corps  aar- 
mée  employés  ,  en  temps  de  guerre  ma- 
ritime ,  à  la  garde  des  côtes  du  royaume 
en  Europe  ,  excepté  aux  militaires  qui , 
pendant  la  campagne,  ont  été  embar- 
qués  sur  nos  flottes  ,  ou  blessés  dans  une 
attaque  de  la  part  de  Tennemi ,  lesquels 
auront  droit  de  la  compter  pour  deux 
années. 

On  ne  comptera  comme  campagne  que 
le  temps  où  les  troupes ,  après  avoir  reçu 
l'ordre  de  se  former  sur  le  pied  de  guerre, 
auront  été  réunies  en  corps  d'armée.  La 
campagne  dans  laquelle  un  militaire  aura 
été  blessé  et  mis  hors  de  combat  lui  sera 
comptée  comme  campagne  entière,  quoi- 
oue  ses  blessures  ne  lui  aient  pas  permis 
Je  la  finir. 

Le  temps  de. captivité  comme  prison- 
nier de  guerre  est  compté  comme  si  le 
militaire  eût  continué  à  faire  campagne 
avec  son  régiment. 

La  solde  de  retraite  affectée  à  un 


10. 


grade  exige  au  moins  deux  années  de  ser- 
vice efTectif  dans  ce  grade  ;  sinon  elle  se 
règle  sur  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur. ' 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions  ceux 
qui ,  depuis  leur  promotion ,  ont  reçu , 
par  le  fer  ou  le  feu  de  Tennemi,  des 
blessures  assez  graves  pour  donner  lieu 
h  la  retraite  avant  Texpiration  des  deux 
années  d'exercice. 

II.  Dans  les  crades  qui  se  divisent 
par  classes,  la  solde  de  retraite  est  la 
même  pour  les  différentes  classes. 

II.  Elle  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  ex- 
«^derle  dernier  traitement  dont  on  jouis- 
sait en  activité  de  service. 

Les  masses  affectées  à  l'entretien  du 
soldat  sont,  à  cet  éeard,  considérées 
comme  faisant  partie  de  la  solde  d'acti- 
vité. 


cumuler  arec  tout  autre  traitement  que 
la  solde  d'activité. 

Par  cette  raison  ^  les  services  civils  ne 
sont  pas  admis  avec  ceux  qui  donnent 
droit  de  l'obtenir  ;  et  il  n'est  fait  d'excep- 
tion à  cette  règle  qu'en  Êsiveur  des  com- 
missaires des  guerres  et  inspecteurs  aux 
revues  choisis  parmi  d'anciens  fonction- 
naires civils,  et  dont  les  services  civils 
antérieurs  sont  en  conséquence  admis, 
pour  moitié  de  leur  durée,  avec  leurs 
nouveaux  services. 

i4*  Le  service  militaire  dans  lequel  il 
est  permis  de  cumuler  une  solde  de  re- 
traite antérieure  avec  les  avantages  atta* 
chés  à  ce  service  ne  peut  donner  lieu  à 
l'accroissement  de  la  solde  de  retraite  déjà 
obtenue. 

i5.  Les  roihtaires  admis  à  la  solde  de 
retraite  pour  cause  d'infirmités  autres 
que  celles  provenant  du  £eu  ou  du  fer  de 
1  ennemi,  avant  vingt  aps  de  service  ef- 
fectif, campagnes  non  comprises ,  sont 
soumis ,  jusqu  à  l'âge  de  cinquante  ans , 
à  un  examen  d'ofliciers  de  santé,  qui  a 
ipouT  objet  de  constater,  chaque  année, 
si  les  motifs  de  leur  retraite  subsistent 
toujours.  Ceux  dont  Tétat  s'est  amélioré 
sont  appelés  à  reprendre  le  service;  mais 
ils  ont  la  faculté  de  rester  dans  leurs 
foyers,  et  ils  cessent  d'avoir  droit  à  la 
solde  de  retraite. 

Ne  sont  pas  assujétis  à  cette  visite  an- 
nuelle ,  les  chevaliers  de  Saint-Louis,  les 
membres  de  la  Légion-d^IIonneur,  et  les 
militaires  sortant,  par  retraite,  des  corps 
d'élite  désignes  dans  l'article  1 7,  ci-après. 

16.  Le  droit  à  la  solde  de  retraite  se 
perd , 

Par  l'acceptation,  non  autorisée  par 
nous,  de  pensions  ou  de  fonctions  offertes 
par  un  Gouvernement  étranger; 

Par  les  auti'^es  causes  qui  font  perdre 
la  qualité  de  Français,  d'après  les  arti-n 
chs  17  et  ai  du  Code  civil  ; 

Enun,   par    la  condamnation  à    une 

Eeîne  afflictive  ou  infamante,  jusqu'à  ré* 
abilitation. 

Un  Français  ne  peut  en  jouir  hors  du 
royaume ,  s'il  n'en  a  obtenu  de  nous  la 
permission. 

Titre  IL  Dispositions  parliculiitres*^ 

17.  Les  militaires  faisant  partie  de  nos 
régimens  d'élite  désignes  sous  la  déno- 
mination de  corps  royaux  de  grenadiers 
à  pied ,  de  chasseurs  à  pied  y  de  cuiras- 
siers, de  dragons  f  de  chasscfws  à  chc' 


sai 
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i>ul  et  de  chesHiu  -  légers  -  lanciers  de 
France,  recevront  la  solde  de  retraite 
du  grade  de  I^  ligne  correspondant  à  ce- 
lui qu^ils  auront  exercé  pendant  deux  ans 
à  leurs  corps.  Avant  Texpiration  des  deux 
années ,  ils  auront  droit ,  pour  les  cas  de 
blessures  ,  à  Texception  mentionnée  dans 
Tarticle  I  o  ci-dessus. 

Cet  avantage  leur  tiendra  lieu  de  l*aag- 
mentation  de  la  moitié  ou  du  quart  en 
sus  qu*iis  obtenaient,  d'après  Tancienne 
organisation ,  et  lorsqu'ils  n'étaient  trai^ 
tés  que  sur  le  pied  de  leur  grade  effec- 
tif, dans  la  vieille  ou  dans  la  moyenne 
garde. 

18.  Les  gendarmes,  sous-officiers  et  of- 
ficiers de  notre  gendarmerie  royale,  jus- 
qu'au gcade  de  colonel  inclusivement, 
sont  susc&ptibles ,  conformément  à  notre 
ordonnance  du  1 1  juillet  dernier,  de  la 
retraite  du  grade  immédiatement  supé- 
rieur, mais  seulement  après  dix  ans  de 
service  effectif  dans  celui  qu'ik  exercent 
et  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  (i). 

19.  Désirant  accorder  à  noire  corps 
royal  de  l'artillerie,  à  celui  du  génie, 
ainsi  qu'à  notre  corps  royal  des  ingé- 
nieurs -  géographes ,  un  témoignage  de 
notre  bienveillance ,  et  indemniser  les 
officiers  de  la  lenteur  qui  résulte ,  pour 
leur  avancement ,  des  dispositions  parti- 
culières à  leur  arme  ,  nous  avons  résolu 
d'admettre  aussi  à  la  solde  de  retraite  du 
^rade  immédiatement  supérieur,  après 
dix  ans  au  moins  de  service  dans  celui 
qu'ils  auront  exercé  en  dernier  lieu,  et 
dans  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent, 

Les  colonels  directeurs  d'artillerie, 

Les  majors  et  chefs  de  bataillon ,  sous- 
directeurs  d'artillerie  ou  inspecteurs  d'é- 
tablissemens  ; 

Les  officiers  des  huit  régimens  d'artil- 
lerie à  pied  ; 

Les  officiers  des  quatre  régimens  d'ar- 
tillerie à  cheval; 

Les  officiers  du  bataillon  de  ponton- 


niers et  des  douze  compagoies  d'ouvriers 
d'artillerie  ; 

Les  capitaines  et  licutenaof  d'artillerie 
à  résidence  à  vie  ,  pourvu  qu'ils  aient  eu 
dix  ans  de  service  dans  un  grade  égal 
et  dans  l'artillerie ,  avant  leur  nomination 
à  une  résidence  à  vie  ; 

Les  colonels  directeurs  du  génie; 

Les  majors,  chefs  de  bataillon,  capi- 
taines et  lieutenans  faisant  partie  de  1  é- 
tat-major  de  la  même  arme; 

Les  officiers  des  trois  réeîmens  de  sa- 
peurs et  mineurs ,  et  de  la  compagnie 
d'ouvriers  ; 

Tous  les  ingénieurs-géographes  (a). 

ao.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  l'article  précédent,  lesquelles 
ne  sont  applicables  qu'aux  officiers  actuel- 
lement en  activité  de  service,  celles  de 
l'article 33  deFarrêtédu  a  germinal  an  1 1 , 
et  toutes  autres  ayant  pour  objet  l'admis- 
sion à  la  retraite  d'un  grade  supérieur 
pour  les  officiers  d'artillerie  et  du  génie , 
sont  révoquées  :  mais  on  continuera  d'al- 
louer à  ces  officiers  les  années  d'études 
préliminaires  que  les  réglemens  des  deux 
armes  autorisent  à  leur  compter  comi^ie 
service  effectif. 

On  continuera  également  de  compter 

Ïtour  moitié  en  sus ,  à  titre  de  campagne , 
e  temps  passé  sur  le   terrain  dans  l'in- 
térieur par  les  ingénieurs-géographes. 

ai.  La  solde  de  retraite  àes  officiers 
de  santé  des  corps  et  des  artistes  vétéri- 
naires, est  celle  de  leur  grade,  quelle  que 
soit  Tarme  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

aa.  Toutes  les  dispositions  concernant 
le  paiement  de  la  solde  de  retraite  sont 
maintenues. 

a3.  Toutes  les  soldes  de  retraite  ac- 
cordées jusqu'à  ce  jour  sont  maintenues 
au  taux  auquel  elles  ont  été  fixées. 

a4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etatde 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


(i   e(  2)  rçfcz  avis  du  Conseil-d'Ëiat ,  du  27  avril  i8i5. 
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Soldes  de  retraite  pour  ancienneté. 


G  RADES. 


Lieutenant  général ........ 

Maréchal -de-camp.    . 

Colonel  adjudant  commandant. 

Ma)or 

Chef  de  bataillon  ou  d^cscadron. 

Capitaîoe 

Lieutenant.  , 

Sous'Iieutenant 

Adjudant  sous-officier 

Sergent  ou  maréchal-des-logis.  . 

Caporal  ou  brigadier 

Soldat 

Garde  d*arlillerie  de  i*"*  classe, 
idem  de  i^,  adjudant  du  gé- 
nie, chef  ouvrier  d*£tat,  maî- 
tre artificier  dans  les  arse- 
naux  

Garde  du  génie  de  %^  classe  , 
garde  d'artillerie  de  3^  classe, 
conducteur  d'artillerie ,  sous- 
chef  ouvrier  d'Etat  dans  les  ar- 
senaux  

Garde  du  génie  de  3e  classe.  .  . 

Ouvrier' d'Etat 

Inspecteur  en  chef  aux  revues.  . 

Inspecteur  aux  revues 

Sous-inspectçurs 

Adjoint  aux  sous -inspecteurs  .  . 

Commisssaires  ordinaires  des 
guerres 

Comn;iissaires  des  guerres.  .  .  . 

Adjoint  aux  commissaires  des 
guerres  

Inspecteur  général  du  5ervice  de 
santé  et  officier  de  santé  en 
chef  aux  armées  ........ 

OfBcier  de  santé  principal.  .  .  . 

Médecin  et  chirurgien-major,  . 

Médecin  adjoint  et  chirurgien 
aide-major 

Chirurgien  sous-aidc-major  .  .  . 
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GRADES. 


Artîste-vétérînaire 
Aide-vétérinaire.  • 


Maitre  ouvrier  dans  les  manu- 
factures royales  d*ar^es  de 
guerre '. '  . 

Ouvrier  idem, 
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naDt  les  mtoolactu- 
res  d'armes. 


No  a. 
Soldes  de  retraite  pour  la  perle  d'un,  ou  de  plusieurs  membres. 


GRADES. 


Lieutenant  général 

Maréchal-de-camp 

Colonel  et  adjudant  commandant  .... 

Major.  . «... 

Chef  de  bataillon  ou  d*escadron 

Capitaine. 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Adjudant  sous-officier.  .  .  .^ 

Sergent  ou  maréchal-des-logis 
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GRADES. 


Caporal  ou  brigadier 

Soldat 

Garde  d*arUllerie  de  i""^  classe,  idem 
de  2^  classe,  adjudant  du  génie,  chef 
ouvrier  d*£tat,  maître  artificier  dans 
les  arsenaux 

Garde  du  génie  de  a*  classe ,  garde 
d^artillerie  de  3«  classe ,  conducteur 
d'artillerie,  aous-chef  ouvrier  d*Elal 
dans  les  arsenaux 

Garde  du  génie  de  '6^  classe 

Ouvrier  d'Etat 

Inspecteur  en  chef  aux  revues 

Inspecteur  aux  revues « 

Sous-inspecteur 

Adjoint  aux  sous-inspecteurs 

Commissaire-ordonnateur  des  guerres.  . 

Commissaire  des  guerres.  ........ 

Adjoint  aux  commissaires  des  guerres.  . 

Inspecteur  général  du  service  de  santé 
et  officier  de  santé  en  chef  aux  ar- 
mées   

Officier  de  santé  principal 

Médecin  et  chirurgien-major 

Médecin  adjoint  et  chirurgien  aide- 
major 

Chirurgien  sous -aide -major 

Artiste  vétérinaire 

Aide-vétérinaire.  .  i  .  « 

Maitre  ouvrier  dans  les  manufactures 
royales  d*armes  de  guerre . 

Ouvrier ^  ..  . 
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3o  AOUT  =  1 3  SEPTEMBRE  1814. —  Or- 
donnance du  Roi  qui  fixe  la  solde, 
sur  le  pied  de  paix ,  des  offixtiers , 
sous- officiers,  brigadiers,  soldats,  etc, 
des  escadrons  du  train  d'artillerie» 
(V,  Bull.  XXXVI,  no  269.) 

Voy.  ordonnance  du  12  mai  181 4 
el  du  ^  décembre  181 5. 

Louis,  etc. 

Vu  les  modifications  apportées  dans 
l'organisation  des  escadrons  du  train  d'ar- 
tillerie sur  le  pied  de  paix;  voulant  dé- 

19- 


terminer  le  tarif  de  la  solde  des  grades 
de  ce  corps  d'après  son  nouveau  mode 
d'organisation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  la  guerre  , 

Avons  ordoiiné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1*^  La  solde,  sur  le  pied  de  paix, 
des  officiers,  sous- officiers ,  brigadiers, 
soldats,  ouvriers  et  trompettes  des  esc<\- 
drons  du  train  d'artillerie,  est  fixée,  à 
dater  du  i^^  septembre  prochain,  con- 
formément au  tableau  ci-après,  savoir: 
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INDICATION 


DES   CRADB5. 


Chef  d*escadroii  .  .  .  . 

Adjudant-major  .  .  .  . 

EUb-maior.  {  Quartier-maitre  .... 

Chirurgien  (  comme  à 

Tartillerie  à  pied).  . 

Capitaine.  . 


(Cs 
Li 


(0 


Officien 

des       l  Lieutenant 

compagniet.  j  5qu5  _  lieutgjjant .    .    .    . 

Sous  officiers  et  soldats. 

Adjudant  sous-officier 

Artiste  ve'te'rinaire,  . 

Brigadier    trompette 

Petit       )       /sellier  bourrelier. 

éutmajor.  \  S  l  tailleur 

bottier 

culottier 

armurier  éperonn 

Mare'chal-d es-logis   ch 
Maréchal-des-logis. 

Fourrier. 

Brigadier 

Co         ie»./^^         ^*  1"  classe 
I  °™'*'^**'*  i  Soldat  de  a*   classe 

Maréchal-ferrant.  , 

Ouvrier-bourrelier. 

Trompette 

Enfant  de  troupe  . 


par  an. 


4,5oo 
a,3oo 
i,4ûo 


a,5oo 
i,5oo 
i,a5o 


» 

» 
» 

» 
» 

» 

» 
» 


SOLDE 


par  mois. 


3^5^ ooc 
lyi   66 
iiG  66 


ao8  33 

135   oo 

io4  i6 


» 

» 
» 

» 
» 
» 
» 
» 
» 

» 


par  jour. 


12^ 5oc 
6  38 
3  88 


» 


6 

4 
3 


I 
o 
1 

o 
o 
o 
o 
o 

I 
1 
1 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 


94 
i6 

47 


75 

90 
00 

92 
38 

38 

38 

9^ 

54 
08 
08 
81 
56 
5o 
56 
56 
70 
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OBSERVATIONS. 


Lé  commandant  de 
chaque  escadron  du 
tiain  reçoit ,  à  litre 
d'Indemnité  ,  pour 
frais  de  rppré»eula- 
lion  ,  un  suppléaient 
de  600  frani-s  par  an , 
payable  tous  les  mois 
avec  la  solde. 


a.  Les  sous-officiers  et  soldats  du  \^^ 
régiment  du  train  d'artillerie  de  la  garde 
faisant  partie  de  la  vieille  garde  qui  se- 
ront incorporés  dans  les  escadrons  du 
train  d'artillerie  recevront^  à  titre  de 
hautes-paies ,  et  en  sus  de  la  solde  de 
leur  grade ,  savoir  : 

Les  soldats  de  !>*«  classe , 
ouvriers  et  trompettes.  .  .  .  a5«  par  jour. 
Les  soldais  de  ae  classe. .  10 

Les  briga<liers  et  briga- 
Aier-tronipelte 3o 

Les  maréchaux-des-logis  ^ 

et  fourriers. 35 

Les  maréchaux-des-logis 
chefs 4o 

^.  Ces  hautes- paies  ne  sont  susceptîr 


blés  d*aucun  accroissement  en  raison  du 
grade  supt^rieur  auquel  ces  militaires  sont 
assimilés  dans  le  train  d'artillerie  delà 
ligne,  ni  en  raison  de  l'avancement  qu'ils 
pourront  obtenir:  elles  cesseront  entière- 
ment à  compter  du  jour  où  ils  seront 
nommés  officiers. 

4.  11  sera  dressé,  dans  chaque  esca- 
dron du  train  d'artillerie  ,  de«  états  no- 
minatifs des  sous -officiers  et  soldats  du 
icr  régiment  du  tiain  d'artillerie  de  la 
garde  incorporés  dans  chacun  de  ces  es- 
cadrons :  une  expédition  de  ces  états  sera 
adressée  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

5.  Les  sous-ofljciers  et  soldats  du  i**" 
régiment  du  train  d'artillerie  de  la  garde , 
qui  sont  en  congé  limité  ,  et  qui  n'au- 
ront pas  rejoint  à  l'expiration  des  con- 
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gés  qui  leur  sont  délivres,  n'auront  au- 
cun droit  à  la  haute-paie  ci-dessus  fixée. 

6.  Ceux  qui  ont  abandonné  leur  corps 
et  qui  n'auront  pas  rejoint  au  i«f  octo- 
bre prochain  n'auront  également  aucun 
droit  à  la  haute -paie. 

7.  Les  soldats  du  i «''.régiment  du  train 
d^artillerie  de  la  garde  incorpore's  dans 
les  escadrons  du  train  d*artiilerie  ont  le 
rang  de  brigadier,  les  brigadiers  celui 
de  maréchal  des-logis ,  les  maréchaux- 
des-logis  et  fourriers  celui  de  maréchai- 
des-logis  chef,  les  maréchaux-des-logis 
cheis  celui  d'adjudant  sous-officier,  et  ifs 
peuvent  porter  les  marques  distinctives 
des  grades  auxquels  ils  sont  assimilés. 


h  AOUT  1814.  —  Règlement  sur  les 
théâtres  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
(Recueil  de  Tinterieur,  page  11.) 

Art.  i".  Le  royaume^se  divise  en  vingt- 
cinq  arrondisseraens  de  théâtre. 

3.  Chaque  arrondissement  comprend 
Bo  ou  plusieurs  départemens,  selon  que 
ceux-ci  ont  plus  ou  moins  de  villes  suscep- 
tibles d avoir  du  spectacle. 

3.  Les  arrondissemens  peuvent  avoir 
deux  espèces  de  directeurs. 

11  y  a  des  directeurs  de  tit>upes  sta- 
tionnaires  pour  les  "villes  qui  ont  des  spec- 
tacles permanens. 

Il  y  a  des  directeurs  de  troupes  ambu- 
lantes, appelés  à  desservir  les  communes 
qui  ne  pourraient  avoir  un  spectacle  à 
l'année. 

4>  Les  directeurs  de  troupes  station- 
naires  sont  désignés  par  les  préfets,  et 
ûommés  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

5.  Les  directeurs  de  troupes  ambu- 
hotes  sont  choisis  par  le  ministre ,  d'après 
1^  notes  qui  lui  sont  directement  parve- 
nues, ou  qui  lui  ont  été  remises  par  les 
préfets. 

0*  Les  seuls  directeurs  nommés  sui- 
vant ces  formalités  peuvent  entretenir  des 
troupes  de  comédiens. 

7*  Tout  particulier   qui   se   présente 

pour  obtenir  une   direction    doit    £aire 

preuve  de  sts  moyens  pour  soutenir  une 

fnlreprise  théâtrale;  il  peut  être  astreint 

a  lournir  un  cautionnement  en  immeu- 
bles. 

0.  Les  directions  des  théâtres  perma- 
nens sont  accordées  pour  une,  deux,  trois 
ou  même  ,un  plus  grand  nombre  d'an- 
nées, selon  que  le  proposent  les  préfets, 
et  que  le  ministre  le  juge  convenable. 

9>  Les  directions  de  troupes  ambu^ 
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lantes  ne  peuvent  être  accordées  qne  pour 
trois  ans  au  plus. 

10.  Dès  qu'un  directeur  du  théâtre  a 
reçu  son  brevet  du  ministre  de  l'intérieur, 
il  doit ,  avant  d'entrer  en  exercice ,  aller 
prendre  les  ordres  du  directeur  général 
de  la  police ,  à  qui  il  est  fait  part  de  sa 
nomination. 

11.  Tout  directeur  doit,  dans  le  mois 
de  sa  nomination  ,  envoyer  au  ministre 
de  l'intérieur  le  tableau  de  ses  acteurs 
et  actrices;  il  peut  avoir  une  troupe 
composée  de  come'die  et  d'opcra  ,  ou 
deux  troupes,  l'une  de  comédie  et  l'autre 
d'opéra. 

-  11  ne  doit  engager  ou  faire  engager 
aucun  acteur  que  sur  le  vu  d'un  congé 
délivré  par  le  directeur  dont  cet  artiste 
quitte  la  troupe ,  et  avoir  soin  ,  lui  et  son 
agent,  de  garder  le  congé  par  devers  soi. 

12. 11  doit  soumettre ,  tous  les  six  mois, 
son  répertoire  général  au  nnnistre  de  Tin- 
térîeur. 

Aucune  pièce  ne  doit,,  au  surplus, 
être  portée,  par  un  directeur,  sur  son 
répertoire  qu'avec  l'autorisation  du  di- 
recteur général  de  la  police  du  royaume. 

i3.  C  est  le  ministre  de  l'intérieur  qui 
assigne  à  chaque  théâtre  le  genre  dans 
lequel  il  doit  se  renfermer. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  seul 
théâtre  permanent ,  et  dans  les'communes 
desservies  par  une  troupe  ambulante,  les 
directeurs  peuvent  faire  jouer  les  pièces 
des  grands  théâtres  de  Paris  ,  et  celles 
des  théâtres  secondaires. 

14.  Dans  les  villes  où  il  y  a  deux  théâ- 
tres, le  principal  théâtre  jouit  du  droit 
de  représenter  les  pièces  comprises  dans 
les  répertoires  des  grands  tnéâtres  de 
Paris. 

Le  second  théâtre  jouît  dû  droit  de 
représenter  les  pièces  du  répertoire  des 
théâtres  secondaires. 

Les  préfets  peuvent,  au  reste,  et  lors- 
qu'ils le  jugent  convenable  (sauf  le  compte 
à  en  rendre  au  ministre) ,  autoriser  les 
directeurs  du  principal  théâtre  à  donner 
des  pièces  du  répertoire  des  théâtres  se- 
condaires-, et  également ,  en  certains  cas, 
permettre  au  théâtre  secondaire  de  re- 
présenter des  ouvrages  du  répertoire  des 
grands  théâtres* 

i5.  Les  directeurs  des  troupes  ambu- 
lantes soumettent  leur  itinéraire  au  mi- 
nistre, qui  l'arrête ,  après  Ti^voir  modifié, 
s'il  y  a  lieu  ,  et  l'envoie  au  préfet,  pour 
que  l'ordre ,  une  fois  établi ,  soit  main- 
tenu pour  tous  le  temps  de  la  durée  du 
privilège. 


au  s 
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i6.  Les  (Ikecteurs  ne  peuvent,  en  au- 
cune manière,  avoir  de  sous-traita  us;  ils 
sont  tenus  d^étre  eux-mêmes  à  la  tète  de 
leur  troupe  ;  et ,  s'ils  en  ont  deux ,  ils  ont 
pour  Tune  d'elles  un  régisseur,  dont  ils 
ibnt connaître  le  nom  au  ministre,  et  dont 
ils  re'pondent 

17.  Les  préfets  des  départemens  dans 
lesquels  il  y  a  des  théâtres  permanens 
rendent  compte,  tous  les  trois  mois,  de 
la  conduite  des  directeurs. 

Ils  rendent  compte  des  directeurs  des 
troupes  ambulantes  à  chaque  séjour  que 
ccIIes-ci  font  dans  les  villes  de  leurs  dé- 
partemens. 

18.  Aux  mêmes  époques,  les  préfets 
exigeant  des  directeurs ,  et  font  passer  au 
ministre ,  l'état  des  recettes  et  dépenses 
des  troupes  permanentes  et  ambulantes. 

19.  Les  directeurs  sur  lesquels  viennent 
des  notes  favorables ,  ceux  qui  ont  fait  un 
meilleur  choix  de  pièces ,  qui  ont  le  plu» 
soigné  les  représentations ,  qui  ont ,  enfin, 
rempli  tous  leurs  engagemens ,  sont  dans 
le  cas  d'obtenir  des  récompenses. 

Les  acteurs  qui  se  conduisent  bien ,  et 
qui  font  preuve  de  talens  distingués,  sont 
également  susceptibles  d'obtenir ,  de  la 
part  du  ministre ,  des  marques^de  dbtinc* 
tion. 

ao.  L^inexécution  des  conditions  faites 
aux  directeurs  entraînerait  la  révocation 
de  leur  privilège. 

21.  Les  directeurs  des  troupes  station* 
naires.  dans  les  lieux  où  il  sont  établis, 
et  les  directeurs  des  troupes  ambulantes, 
dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent^xercer, 
eux  ou  leurs  régisseurs ,  au  temps  au  car- 
naval ,  jouissent  des  privilèges  des  bals 
masqués. 

3  2.  Les  salles  de  spectacle  appartenant 
aux  communes  peuvent,  sur  la  proposi- 
tion des  maires  et  préfets,  être  abandon- 
nées gratuitement  aux  directeurs. 

33.  Quant  aux  salles  appartenant  à  des 
particuliers,  le  loyer  ne  peut  être  payé 
par  les  communes  à  la  décharge  àes  di- 
recteurs. Les  conseils  municipaux  sont 
autorises  à  prendre,  à  ce  sujet,  des  déli^ 
bérations,  que  les  préfets  transmettent  an 
ministre,  avec  leur  avis,  pour  le. rapport 
en  être  fait ,  s'il  y  a  lieu ,  et  les  sommes 
nécessaires  portées  aux  budgéts.- 

34*  En  général,  il  doit  être  prLs ,  au- 
tant que  possible ,  des  mesures  pour  que 
toutes  les  communes  deviennent  proprié^ 
taires  de  salles  de  spectacle. 

35.  Dans  les  villes  susceptibles  d*avofr 
un  théâtre,  et  qui  n'ont  point «ncore  de 
salle ,  ni  communale  ni  pa«  liculière ,  il  doit 
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être    avisé   aux   mo}ens  d'en  faire  con- 
struire une. 

36.  Si  les  propriétaires  des  salles  de 
spectacle,  abusant  de  la  nécessité  où  se 
trouveront  les  directeurs  de  se  servir  de 
leurs  salles,  portaient  le  prix  du  loyer  à 
un  taux  excessif,  la  principale  autorité 
administrative  du  lieu  fixerait  elle-roêine 
ce  loyer  ,  soit  d'après  les  anciens  prix 
perçus ,  soit  d'après  un  rapport  contra- 
dictoire d'experts. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  refuse- 
raient de  souscrire  au  prix  déterminé  par 
l'autorité ,  la  permission  d'ouvrir  leur  salle 
au  public  pourrait  leur  être  retirée,  pour 
être  accordée  à  tout  antre  habitant  qoi 
s'engagerait  à  élever  un  théâtre ,  aucune 
construction  de  ce  genre,  au  surplus,  ne 
pouvant  avoir  lieu  sans  autorisation. 

37.  Les  spectacles  n'étant  point  au  nom- 
bre des  jeux  publics  auxquels  les  fonc- 
tionnaires assistent  en  leur  qualité,  il  ne 
doit  point  y  avoir  pour  eux  de  places, 
encore  moins  de  loges  gratuites  réservées 
av  spectacle. 

38.  Les  autorités  ne  peuvent  exiger 
d'entrées  gratuites  des  entrepreneurs  que 
pour  le  nombre  d'individus  jugé  indis- 
pensable  an  maintien  de  Tordre  et  de  la 
sûreté  publique. 

^9.- 11  est  fait  défense  aux  directeurs 
d'engager,  soit  pour  leurs  spectacles,  soit 
pour  les  concerts  qu'ils  sont  dais  le  cas 
de  donner ,  aucun  des  élèves  des  écoles 
de  chant  et  de  déclamation  du  Cooser- 
vatotre,  sans  l'autorisatton  du  ministre  de 
l'intérieur. 

3o.  Les  préfets  ,  sous-préfets  et  maires 
sont  tenus  de  ne  souttirir,  sous  aucun 
prétexte ,  que  les  acteurs  des  théâtres  de 
Paris,  ou  des  théâtres  de  toute  autre  ville, 
qui  ont  obtenu  un  congé  pour  aller  dans 
les  départemens,  y  prolongent  leur  sé- 
jour au-delà  du  temps  Û'kà  par  le  congé. 

En  cas  de  contravention ,  les  directeurs 
de  spectacle  se  mettent  dans  le  cas  d'être 
condamnés  à  verser  à  la  caisse  des  pau- 
vres le  montant  de  la  recette  des  repré- 
sentations qui  ont  eu  lien  après  l'expi- 
ration du  congé. 

3i.  Ives  préfets  et  les  maires  doivent 
veiller  à  là  stricte  exécution  des  lois  et 
instructions  relatives  aux  droits  de«  au- 
teurs draniatiquesi 

33.  L'autorité  chargée  de  la  police  des 
spectacles  prononce  provisoÎTeftient^  sur 
toutes  contestations ,  soit  entre  les  ^rec- 
teurs et  les  acteurs ,  soit  entré  les  direc- 
teurs et  les  auteurs  ou  leurs  agens  qjh 
tendraient  k  ipterrorfnpre  le  cours  ordi- 
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naîre  àcs  reprësenlatioûs  ;  el  la  décision 

t)rovisoire  peut  être  exécutée ,  noifebslant 
e  recours  vers  raulorité  supe'rieure  à  la- 
quelle il  appartient  de  juger  le  fond  de 
la  question.        

3o  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
oui  admet  h  sieur  Charles  Joseph 
Barrera,  né  à  Turin,  à  élahlîr  son 
domicile  en  France.  (V,  Bull. XXXV, 

vfi  267.) 

3oAouT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  le  duc  de  La  Roche^ 
foHcauli ,  directeur  de  la  maison  de 
correction  créée  pour  les  jeunes  con- 
damnés qui  seront  extraits  des  pri-^ 
sons  de  la  ville  de  Paris,  (  V ,  Bull. 
XXXVIII,  no  279.) 


SoAoUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  concession  aux  hospices  de 
la  ville  de  Paris ,  d'une  portion  de 
terrain  dépendant  du  jardin  du  Mu^ 
sée  des  monumens  français  pour  être 
réunie  à  la  succursale  du  Mont-de- 
Piété  et  servir  à  l'agrandissement  des 
magasins  de  cet  établissement.  (  V, 
Bull.  XLV,  no  36 i.) 
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bonne  composition  oui  doivent  lui  appar* 
tenir;  voulant  ëgalem'ent  recompenser 
les  militaires  que  leur  dévouement  à  no- 
tre personne,  et  Thonneur  attaché  à 
notre  service ,  porteront  à  contracter  de 
nouveaux  engagemens  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 
Avons  ordonné   et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  / 

Art.  Ie^  Il  sera  accordé,  chaque  an- 
née ,  à  Tépoque  des  inspections  générales, 
el  à  dater  de  Fan  i8i5  ,  des  congés  abso- 
lus aux  sous-officiers  et  soldats  de  toutes 
les  armes ,  dans  la  proportion  qui  sera 
indiquée  par  une  ordonnance  particu- 
lière, et  d*après  la  situation  des  corps  (i). 
a.  Les  hautes-paies  accordées^  à  Tan- 
cienneté  des  service^  seront  maintenues 
diaprés  les  réglemens  qui  existent. 

i.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


3o  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  charge  à  l'avenir  les  ministres , 
des  états  de  proposition  à  faire  pour 
Us  nominations  et  promotions  de  la 
Légion- d'Honneur,  à  l'égard  des 
personnes  qui  ressortissent  à  leurs 
départemens*  (Mon.  n©  2'Sç^.) 


3o  AOUT  1814.  —  Grandes  lettres  de 
naturalisation  accordées  par  le  Roi 
à  M,  André  Masséna ,  duc  de  Ri- 
voli,  prince  d'Essling,  maréchal  de 
France,  etc.  (V,  Bull.  LXXIV.) 


a  =  i3  SEPTEMBRE  i8i4.  —  Ordon-^ 
nance  du  Roi  concernant  les  congés 
absolus  et  les  hautes'paies.  (V,  Bull. 
XXXVI,  «o  ajo.) 

Louis ,  etc. 

Voulant    assurer    à   notre  armée    les 
aràntages  compatibles  avec  la  force  et  la 


a  =  i3  SEPTEMBRE  i8i4.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  que  la  brigade 
topographique  dénommée  à  l'art,  i^^ 
de  l'ordonnance  du  11  mai  dernier, 
sera  établie  à  Metz  à  la  suite  de  l'é- 
cole de  l'artillerie  et  du  génie,  sous 
la  désignation  d'Ecole  des  Gardes  du 
Génie.  (V,  BuU.  XXXVI,  no  171.) 

Art.  ler.La  brigade  topographique  dé- 
nommée à  Tarticle  i'^  de  noire  ordon- 
nance du  la  mai  dernier,  relative  à  Tor- 
ganisation  de  notre  corps  royal  du  gé- 
nie, sera  établie  à  Metz  à  la  suite  de 
Técole  de  Tartillerie  et  du  génie,  sous  la 
désignation  èi  Ecole  des  gardes  du  génie. 

a.  Cette  école  aura  pour  but  de  com- 
pléter l'instruction  des  gardes  du  génie, 
el  de  l'approprier  à  la  nature^  de  leurs 
services:  on  y  enseignera  principalement 
les  élémens  d'arithmétique,  de  géomé- 
trie, le  levé  des  plans,  le  nivèlement  et 
la  -construction  «les  carles-reKels. 

3.  Celte  école  sera  composée  de  vingt- 
quatre  gardes  ,  qui  resteront  deux  ans  à 
cette  école:  quatorze  seront  pris,  pour 
la  première  formation,  parmi  les  élèves 
les  plus  instruits  de  la  brigade  topogra- 
phique; quatre  seront  détachés  pendant 
deux  ans  au  dépôt  des  plans  en  relief  à 
Paris.  Les  élèves  qui  ne  seront  pas  com- 


(1)  f^oyea.  âRioanaoces  de*  3,  3o  el  3i  aoûl ,  6  leplembre  el  a3  oclohre  i8i5  ;  sar  la  rëorganisalion 
^es ditïërentes  armes ,  loi  du  xo  mars }^^^    '-'  *" 
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pris  dans  celle  organisation  seront  re- 
placés ,  avec  le  grade  auquel  ils  sont  as- 
simile's ,  dans  les  troupes  du  génie ,  ou 
recevront  des  congés  absolus. 

4'  Le  commandant  de  Te'cole  des  gar- 
des du  génie  sera  pris  parmi  les  chefs  de 
bataillon  de  Tarme  du  génie,  et  comp- 
tera en  sus  des  chefs  de  bataillon  en  ac- 
tivité conservés  par  notre  ordonnance  du 
la  mai  dernier. 

5.  Noire  minislre  secrétaîre-d'Etat  de 
la  guerre  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


a  SEPTEMBRE  iSi^.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  au  sieur  Pierre  Du- 
garreau  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  Beaupoil  de  Saint- Aulaire.  i  V, 
Bulletin  XXXIX,  no  3oi.) 


3  SEPTEMBRE  iSi^.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  le  sieur  de  Monthu- 
reux,  préfet  du  département  de  la 
Corse.  (V,  Bull.  XXXVIII ,  no  280.) 


6  SEPTEMBRE  iSi^.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  anoblit  divers  députés  aux 
états-généraux  de  1789.  (V,  Bulletin 
XL  ,  no  3o7 ,  ) 

6  SEPTEMBRE  1814.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  permettent  aux  sieurs  An- 
toine Taillefer  et  à  ses  deux  fils  d'a- 
jouter à  leur  nom  celui  de  ta  Ro- 
sièrc;  Louis-Charles-Hcnri  Né  rat , 
celui  de  Leguisé  ;  André  Begouen , 
celui  de  Demeaux.  (V,  Bull.  XXXIX 
et  XL,  no  3oa  ,  3o8  et  309.) 

6  SEPTEMBRE  i8i/^.  —  Ordonnances du 
Roi  qui  admettent  les  sieurs  Phi- 
Impe  Dormer  Stanhope  ,  Antoine- 
ISruno-Louis  de  Mej  et  Joseph-An- 
tome  Chianea ,  à  établir  leur  domi- 
cile en  France.  (  V,  Bulletin  XXXIX 
et  XL,  no3o3,  3io  à  3i3.  ) 

9  SEPTEMBRE  =  7  OCTOBRE  1814.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  porte  que 
les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  vingt 
ans  condamnés  pour  crimes  seront 
extraits  des  prisons  de  Paris  ou  des 
departemens  envirpnnans ,  et  réunis 
dans  une  prison  d'essai,  et  armiiUe 
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l'ordonnance  du  18  août  dernier  i\ 
BidUXLII,  no  325.)  '^  ' 

Louis,  etc. 

Voulant  établir  dans  les  prisons  de  no- 
tre royaume  un  régime  qui ,  propre  à 
corriger  les  habitudes  vicieuses  des  cri- 
minels condamnés  aux  fers  par  sentences 
des  tribunaux ,  Us  prépare ,  par  Tordre 
le  travail  et  les  inslructions  religieuses  et 
morales,  à  devenir  des  citoyens  paisibles 
et  utiles  à  la  société  quand  ils  devront  re- 
couvrer leur  liberté;  et  voulant  assurer 
le  succès  de  cet  établissement  général  que 
nous  nous  proposons,  par  un  essai  qui 
ne  laisse  à  l'avenir  aucune  incertitude 
sur  Tensemble  et  les  détails  de  Tadmi- 
nistralion  de  ces  maisons , 

Avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Tous  les  prisonniers  condam- 
nés pour  crimes  par  sentences  des  tribu- 
naux, et  d'âge  au-dessous  de  vingt  ans, 
pris  sans  choix  dans  les  prisons  de  la  ca- 
pitale ou  dans  celles  des  departemens 
environnans,  seront  réunis  dans  une  pri- 
son que  désignera  notre  ministre  de  fin- 
té  rieur. 

2.  Le  directeur  général  de  celte  pri- 
son d'essai  sera  nommé  par  nous  :  il  sera 
chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direc- 
tion générale  de  la  police ,  travaux ,  in- 
struction et  administration  de  la  prison. 
Il  présentera  à  la  nomination  de  notre 
ministre  de  Tinténeur  un  adjoint,  s'il 
croit  devoir  en  choisir  un ,  et  six  inspec- 
teurs chargés  avec  lui ,  et  sous  sa  direc- 
tion, de  la  surveillance  et  administration 
de  cette  prison. 

3.  Ces  différentes  places,  dont  Thuma- 
nilé  et  la  libéralité  des  seutimens  peuvent 
seules  faire  consentir  à  accepter  les  fonc- 
tions ,  seront  gratuites. 

4.  Le-  directeur  général  nommera  le 
gardien  de  la  prison  cl  les  employés  su- 
balternes chargés  de  la  garde  des  pri- 
sonniers :  il  pourra  les  révoquer  à  vo- 
lonté. 

5.  Il  soumettra  à  Papprobalîon  de  no- 
tre ministre  de  rintérieur  les  réglemens 
à  établir  dans  la  prison. 

6.  Indépendamment  du  compte .  qui 
nous  sera  rendu  tous  les  mois  de  l'état 
de  celte  prison,  sous  tous  les  rapports, 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  une 
commission  composée  d'un  conseiller- 
d'Etat  et  de  deux  maîtres  des  requêtes, 
et  une  composée  de  trois  membres  de 
notre  cour  de  cassation,  visiteront,  cha- 
cune deux  fois  l'année  ,  cette  prison  dans 
tous  ses  détails ,  iSi  nous  feront  connaître 
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]e  résultat  de  leurs  observations ,  qu*elles 
mettront  par  écrit  sur  le  registre  de  la 
prison.  Le  directeur  général  et  les  inspec- 
teurs seront  prévenus  des  visites  de  ces 
commissaires ,  pour  pouvoir  leur  donner 
tous  les  reuseignemeus  généraux  et  parti- 
culiers qu'ils  pourront  désirer. 

7.  Le  directeur  général  rendra  ,  à  la  fin 
de  chaque  année,  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, un  compte  moral  et  détaillé  de 
l'état  de  la  prison,  et  un  compte  des  re- 
cettes et  dépenses;  ce  compte,  vérifié  et 
approuvé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, sera  mis  sous  nos  yeux  et  rendu 
publit. 

8.  Nous  nous  réservons,  de  l'avis  de 
notre  chancelier,  d'accorder  des  grâces 
avant  l'expiration  du  temps  de  détention 
ordonné  par' les  jugemens,  à  ceux  des 
prisonniers  dont  l'exactitude  de  la  con- 
duite pourrait  faire  croire  à  leur  amen- 
dement, et  qui  seraient  jugés  pouvoir 
être  rendus  à  la  société  sans  inconvénient  ' 
pour  elle  et  à  son  avantage. 

9.  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld ,  pair 
de  France,  est  nommé  directeur  général 
de  la  prison  d'essai. 

10.  M.  le  baron  De  Lessert,  l'un  des 
administrateurs  généraux  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  est  pommé  adjoint  de  M. 
le  directeur  général. 

A  raisçn  de  la  présente  ordonnance , 
celle  du  f8  août  dernier,  relative  à  l'éta- 
blissement d'une  maison  de  correction 
pour  les  jeunes  condamnés  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  se  trouve  annulée. 

11.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

9  SEPTEMBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  la  faculté  accordée 
€UÀx  personnes  décorées'  des  ordres 
français  d'obtenir  des  permis  de  port 
d'armes  {i). 

1%  SEPTEMBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  désigne  les  individus  qui  ont 
le  droit  de  porter,  avec  l'habit  uni- 
forme, le  chapeau  garni  d'un  plumet 
blanc  frisé  et  d'un  plumet  noir  frisé. 
(Moniteur,  11°  256.) 

Art.  i^r.  Le  droit  de  porter,  avec  l'ha- 
bit  uniforme ,    le    chapeau    garni    d'un 


plumet  blanc  frisé  est  accordé  seule- 
ment , 

Au  minisire  de  la  guerre  ; 

Aux  officiers  généraux  ministres  d'Etat  ; 

Aux  maréchaux  de  France  ; 

Aux  généraux  en  chef  d'armée  en  fonc- 
tions ; 

Aux  premiers  inspecteurs  généraux 
d'armes; 

Aux  lieutenans  généraux  ayant  le  titre 
de  gouverneurs  ; 

Aux  officiers  généraux  commandant 
les  compagnies  de  notre  maison  ; 

Aux  officiers  généraux  nommés  nos 
ambassadeurs  près  d'une  puissance  étran- 
gère. 

a.  Le  droit  de  porter  le  chapeau  garni 
d'un  plumet  noir  frisé ,  est  accordé  seu- 
lement, ^ 

Aux  fieutenans  généraux  ; 

Aux  maréchaux-de-camp  ; 

A  nos  aides-de-camp  et  à  ceux  des  prin- 
ces de  notre  famille ,  quel  que  soit  leur 
grade. 

3.  Le  droit  de  porter  l'aiguillette  sur 
l'épaule  droite  est  accordé  seulement , 

Aux  officiers  de  l'état -major  de  notre 
maison  militaire  et  de  celle  des  princes 
de  notre  famille  ; 

Aux  compagnies  à  cheval  de  notre 
maison  ; 

Aux  aides  de-camp  du  ministre  de  la, 
guerre  et  des  maréchaux  de  France; 

Aux  corps  royaux  des  cuirassiers  ,  dra- 
gons ,  chasseurs  à  cheval  et  lanciers  de 
France  ; 

A  Télat-major  des  corps  royaux  des 
grenadiers  et  chasseurs  à  pied  de  France. 


i2  =  2a  SEPTEMBRE  1814.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  l'administra- 
tion de  l'Hôtel  royal  des  Invalides  et 
à  la  suppression  des  succursales,  (V, 
Bull.  XXXVlll,  no  281.)       V 

Voy.  loi  du  3o  avrilz=i^  rnaii  792  ; 
décrets  du  25  mars  181 1,  du  10  avril 
1811,  du  2  2  décembre  1812;  ordon- 
nances du  12  et  du  i^  décembre  1814, 
du  10  janvier  1816. 

Louis ,   etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état 
de  situation  de  THôtel  royal  des  Inva- 


(1)  Celle  ordonnance,  rappelée  dans  celle  du  17  juillel  1816,  n'a  poînl  ële'  imprime'e  au  BuIIelin 
tie«  Lois. 
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lides  et  des  deux  succursales  qui  ont  étu 
formées  pend  ajit  la  dernière  guerre,  nous 
nous  sommés  convaincus  que  ces  établis- 
semens  provisoires  n'offrent  aucun  des 
avantages  que  Louis  XIV  a  voulu  assurer 
aux  militaires  auxquels  leur  âge ,  la  du- 
rée de  leurs  services  ou  la  gravité  de 
leurs  blessures  donnent  des  droits^  à  un 
honorable  repos  :  considérant  que  les  mi- 
litaires admis  à  THâlel ,  ou  dans  les  suc- 
cursales, ont  acquis  par  là  de  nouveaux 
droits  à  notre  sollicitude  paternelle,  et 
voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de 
Tintérêt  que  nous  prenons  à  la  restaura- 
tion et  à  la  conservation   d*uo  des  plus 
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beaux  monumcus  du  règne  glorieux  de 
iiouis  XIV  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crélaire-d'£tat  de  {9  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I•^  Pendant  trois  mois ,  à  comp- 
ter de  la  date  de  la  présente  ,  les  mili- 
taires qui  composent  actuellement  ril6tel 
royal  des  Invalides  et  ses  succursales  se- 
ront admis ,  par  exception ,  à  réclamer  la 
jouissance  ,  dans  leurs  foyers ,  d'une  solde 
de  retraite,  d'après  le  taux  suivant,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  ncxnbre  de  leurs 
années  de  services  : 


OR.ADES. 


Adjudant  sous-officier . 

Sergent  ou  maréchal-des- logis.  « 

Caporaux  . 

Soldats.  .  .  .  .  .^ «  .  . 


PERTE 

de 

deux  membres 

ou 

de  la  vue. 


800 
600 
5  00 
45o 


PERTE 

d'un 
membre. 


600' 

4oo 

340 

3  00 


BLESSURES 

oa 

infirmilés 

,     qui 

n  occasionnenl 

pas  la  perle 
d'an  membre. 


5oo 
340 
2180 
a4o 


a.  Passé  le  délai  fixé  par  l'article  pré- 
cédent ,  les  invalides  qui  voudront  quitter 
l'Hôtel  n'auront ,  comme  par  le  passé , 
droit  qu'à  la  solde  de  retraite  déterminée 
d'après  les  tarifs  généraux. 

3.  Notre  ministre  sécrétai re-d'Etat  de 
la  guerre  fera,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  les  disposition» nécessaires  pour 
que  les  succursales  des  invalides ,  qui  sont 
présentement  à  Arras  et  à  Avignon , 
soient  supprimées ,  dès  qu'il  aura  été 
pourvu  à  l'admission  de  tous  les  invalides 
qui  composent  ces  établissemens ,  soit  à 
I  Hôtel  de  Paris ,  soit  à  la  jouissance  de 
la  solde  de  retraite. 

4.  Les  militaires  invalides  qui,  en  vertu 
du  traité  de  paix  du  3o  mai  dernier ,  ne 
sont  plus  nos  sujets,  et  doivent  être  ren- 
dus à  leurs  souverains  respectifs,  rece- 
vront ,  à  leur  sortie  de  France ,  une  gra- 
tification calculée  d'après  la  distance  qu'ils 
auront  à  parcourir  pour  se  rendre  des 
frontières  aans  leurs  loyers  ?ellc  ne  pourra 
être  moindre  de  cent  francs,  m  excéder 
cent  cinquante  francs ,  et  sera  payée  d'a- 
près les  ordres  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  guerre,  et  sur  les 
fonds  de  son  ministère. 


5.  Il  ne  sera  admis ,  à  l'avei^,  de  mi- 
litaires à  l'Hôtel  des  Invalides,  que  lors- 

2ue  l'effectif  sera  de  moins  de  quatre  mille 
eux  cents  hommes,  et  seulement  dans 
la  proportion  nécessaire  pour  compléter 
qe  nombre. 

6.  Les  employés  non  militaires  des  deux 
succursales  pourront  obtenir,  après  avoir 
justifié  de  la  durée  et  de  la  nature  de 
leurs  services,  des  pensions  dont  nous 
nous  réservons  de  fixer  le  montant ,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre. 

Ces  pensions  seront  acquittées  sur  les 
fonds  de  la  dotation  de  l'Hôtel  royal  des 
Invalides. 

7.  Les  avantages ,  prérogatives  et  trai- 
temens  dont  les  membres  actuels  de 
l'étal-  major  de  THôlel  et  les  militaires 
invalides  jouissent  maintenant  et  en  vertu 
des  lois,  décrets  et  réglemens  antérieurs, 
leur  sont  conservés  ,  et  il  ne  nous  sera 
proposé  aucune  diminution  de  traitement 
ou  suppression  d'emplois  ,  qu'en  cas  de 
démission  ,  décès  ou  nomination  à  d'au- 
tres fonctions  des  titulaires  actuels. 


8.  En  cas  de  vacance  d'emplois  da 
l'élat-major  général  ou  particulier,  nol 


ns 
notre 


tiOUVEIVKEMEKT   ROYAL, 

ministre  secrétaire-d'Ëtat  de  la  guerre 
prendra  nos  ordres ,  d*après  refîectif  des 
militaires  invalides  à  THôtel ,  sur  la  con- 
servation des  emplois  et  sur  la  quotité  du 
traitement  qui  devra  y  être  attaché,  de 
manière  à  assurer  le  service .  sans  s*écar- 
ter  de  la  sage  économie  qui  doit  exister 
dans  toutes  ien  dépenses  de  TEtat. 

9.  Quatre  pairs  de  France,  nommés 
par  nous  tous  les  cinq  ans ,  remplaceront 
à  Tavenir  les  quatre  sénateurs  qui  fai- 
saient partie  du  conseil  d*administratioo, 
en  vertu  de  Fart,  ao  du  décret  du  a5 
mars  1811. 

10.  A  Pavenir,  le  grand  conseil  annuel , 
qui  devait  se  tenir  dans  le  dernier  tri- 
mestre de  chaque  année ,  sera  con- 
voqué pour  le  mois  d'avril,  de  manière  k 
ce  qu'il  puisse  arrêter  détinitlvement  les 
comptes  deTanuée  précédente,  et  régler 
plus  sûrement ,  d'après  les  besoins  et  les 
ressources,  les  travaux  à  faire  pendant 
la  campagne. 

11.  Les  autres  dispositions  du  décret 
du  2$  mars  181 1  et  des  lois  et  réglemens 
non  abrogés,  oui  fixent  le  régime  de 
THôtel  des  invalides,  sont  maintenues. 

12.  Nos  ministres  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

ta  =  aa  SEPTEMBRE  18 14*  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  l'organi- 
sation des  bataillons  du  train  des 
équipais  de  transports  militcdres 
pour  le  pied  de  paix  (i).  (V,  Bull. 
XXXVIII,  no  a82.) 

Louis,  etc. 

Voulant  donner  aux  bataillons  du-  train 
des  équipages  de  transports  militaires 
une  organisation  pour  le  pied  de  paix  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  guerre  ; 

De  l'avis  de  notre  conseil  de  la  guerre, 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i*"".  Il  sera  conservé  ,  pour  le 
pied  de  paix ,  quatre  bataillons  du  train 
d'ejjuipages  de  transports  militaires. 

Chaque  bataillon  aura  un  état-major  et 
quatre  compagnies. 

I^  composition  de  Fétat-major  et  de 
chaque  compagnie  sera  comme  ci-après: 

Etat-major  :  chef  de  bataillon ,  un  ;  ca- 
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pitaine  adjudant-major,  un;  quartier- 
maître  ,  un  :  total  trois.     . 

Etat-piajor  :  adjudant  sous  -  officier  , 
un;  artiste-vétérinaire,  un;  brigadier- 
trompette,  un;  maitre  tailleur-culoiier, 
un  ;  cordonnier-bottier,  un;  sellier-bour- 
relier ,  un  ;  armurier-éperonnicr  ,  un  : 
total  7. 

Compagnie  :  capitaine,  un;  lieute- 
nant ,  un  ;  sous-lieutenant ,  un  ;  total 
trois.  Maréchal-d es-logis  chef ,  un;  nia- 
rcchaux-des- logis,  quatre  ;  fourrier,  un  ; 
brigadiers,  huit;  soldats,  quarante- 
quatre;  raaréchal-ferrant ,  un;  ouvrier- 
bourrelier,  un;  trompette,  deux:  total 
soixante-deux. 

a.  Un  major  aura  le  commandement 
supérieur  et  la  surveillance  des  quatre 
bataillons  ;  il  lui  sera  attaché  deux  Iieute- 
nans  :  ainsi  la  force  totale  des  bataillons 
du  train  des  équipages  de  transports  mi- 
litaires sera  de  soixante-trois  ofliciers  et 
de^ille  vingt  sous-officiers^  soldats  et 
ouvriers. 

3.  11  sera  attaché  vingt  chevaux  de 
trait  à  chaque  compagnie;  ce  qui  fera 
quatre-vingts  par  bataillon ,  et  trois  cent 
vingt  pour  tous  les  bataillons. 

4.  Chaque  bataillon  aura  un  chirurgien 
aide-major  et  un  sous-aidc. 

5.  11  y  aura  deux  enfans  de  troupe 
par  compagnie  :  ces  enfans  seront  pris 
parmi  ceux  des  sous-officiers  et  soldats 
du  corps ,  et  ils  jouiront  de^  avantages 
qui  leur  sont  accordés  par  les  réglemens 
en  vigueur. 

6.  Les  officiers  qui  avaient  déjà  été 
rais  à  la  réforme  ou  à  la  retraite  d'une 
manière  quelconque,  y  seront  remis  , 
sauf  à  avoir  égard  à  leurs  nouveaux  ser- 
vices, dans  le  règlement  de  la  pension  à 
laquelle  ils  auraient  droit.  Seront  égale- 
ment admis  à  la  pension  de  retraite ,  les 
officiers  qui ,  par  leur  âge  ,  Tancienneté 
de  leurs  services ,  leurs  blessures  ou  leurs 
infirmités  ,  auraient  des  droits  à  une  pen- 
sion :  ainsi  il  ne  pourra  être  placé  ou 
maintenu  en  activité  aucun  des  ofHciers 
auxquels  ces  dispositions  sont  applica- 
bles. 

7.  Tous  les  officiers  non  compris  dans 
le  cas  d'exclusion  ci-dessus  seront  suscep- 
tibles de  rester  attachés  aux  bataillons  du 
train  d'équipages  de  transports  militaires, 
dans  leurs  grades  actuels ,  et  pourront 
être  placés  titulairement ,  soit  qu'ils  se 
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trouvent    présentement    tihilaires ,   ^ît 
(|u*ils  se  trouvent  à  la  suite. 

8.  Les  majors ,  chefs  de  bataillon  et 
capitaines  qui,  d'après  Tarticle  qui  pré- 
cède ,  ne  seront  pas  mis  en  pied  dans  la 
noùveile  organisation  jouiront  de  la 
moitié'  de  leur  solde  d'activité,  et  seront 
autorisés  à  se  retirer  dans  leurs  foyers, 
après  avoir  rendu  leurs  comptes. 

9.  II  sera  choisi ,  parmi  les  lieutenans 
et  sous-lieutenans ,  un  nombre  double 
d*of(iciers  pour  remplir  alternativement 
les  emplois  titulaires  de  ces  deux  grades: 
les  omciers  qui  exce'deront  ce  complet 
seront  autorisés  à  se  retirer  dans  leurs 
foyers ,  où  ils  jouiront  de  la  moitié  de 
leur  solde  d^activité. 

10.  Les  officiers  destinés  à  alterner 
seront  mis  en  non-activité  pour  le  temps 
pendant  lequel  ils  ne  seront  pas  appelés 
à  remplir  des  emplois,  et  jouiront,  pen- 
dant ce  temps ,  de  la  moitié  de  leur 
solde  d'activité.  0 

11.  Les  emplois  qui  viendront  à  vaquer 
seront  donnés,  deux  tiers  aux  officiers 
en  non-activité  ,  et  Pautre  tiers  à  Tavan- 
ccment,  suivant  le  mode  qui  sera  ulté- 
rieurement fixé. 

13.  A  dater  de  i8i5,  les  officiers  ap- 
pelés en  activité  rejoindront  leur  poste 
au  i«r  mai  ;  et  ceux  qui  rentreront  en 
non-activité,  le  quitteront  à  la  même 
époque. 

i3.  Les  officiers  qui  seront  désignés 
pour  passer  à  la  pension  de  retraite  ou 
à  Tétat  de  non-activité  recevront  leur 
Àolde  d'activité  jusqu'au  jour  de  la  date 
de  l'ordre  qui  leur  fera  connaître  leur 
nouvelle  destination. 

14.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre 
seront  susceptibles  d'être  compris  dans 
l'organisation ,  si  elle  s'effectue  avant  leur 
retour  eu  France.  Les  officiers  nés  dans 
les  pays  qui,  d'après  le  traité  de  paix, 
ont  cessé  d'appartenir  à  la  France,  seront 
libres  de  continuer  leurs  services  ou  de 
retourner  dans  leur  foyers. 

1 5.  Les  sous-offlciers  et  brigadiers  ex- 
cédant le  complet  des  emplois  de  ces 
grades  resteront  à  la  suite,  et  conser- 
veront leur  solde  d'activité  :  ils  seront 
mis  en  pied  au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances. 

Quant  à  ceux  qui  reviendront  âes  pri- 
sons de  l'ennemi  après  l'organisation  ef- 
fectuée, ils  seront  mis  à  la  suite  des  ba- 
taillons, suivant  la  répartition  qui  en  sera 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre. 

iB.  Les  appointcmens  et  indemnités 
des  officUrs,  et  la  solde  des  sou»- officiers 


et  soldats  ,  resteront  tels  qu'ils  sont  éta- 
blis par  les  réglemens  actuellement  en 
vigueur. 

17.  Le  train  des  équipages  militaires 
de  la  garde  est  compris  dans  les  dispo- 
sitions qui  précèdent  :  en  conséquence  , 
les  officiers,  sous-oflîciers  et  soldats  de 
ces  équipages  seront  admis  à  concourir 
à  l'organisation  déterminée  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

18.  Dès  que  l'organisation  des  batail- 
lons du  tram  des  équipages  de  transports 
militaires  sera  terminée,  la  situation  ea 
sera  mise  sous  nos  yeux ,  et  nous  déter" 
minerons  le  nombre  de  congés  absolus  à 
accorder. 

19.  Un  lieutenant  général  de  l'arme  de 
l'artillerie  sera  charge  du  travail  de  réor- 
ganisation de  ces  bataillons. 

ao.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


12  =  aa  SEPTEMBRE  i8i4'  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  aux  esca- 
drons du  train  d*artiller{e.  (  V,  Bull. 
XXXVIII,  no  283.) 

Voy.  ordonnance  du  3i  août  181 5 
cl  du  a  3   octobre  181 5. 

Art.  I«^  11  sera  conservé  huit  esca- 
drons du  train  d'artillerie,  et  il  en  sera 
placé  un  dans  chacune  des  huit  écoles 
de  cette  arme. 

3.  La  composition  de  ces  escadrons  sera 
conforme  à  celle  qui  est  fixée  par  notre 
ordonnance  du  la  mai  dernier. 

3.  Tous  les  sous- officiers  et  soldats 
qui  excéderont  le  complet  détermioé 
pour  ces  huit  escadrons  du  train  d'artil- 
lerie seront  renvoyés  dans  leurs  loyers 
en  congé  limité  ,  et  continueront  à  taire 
partie  de  ce  corps. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. . 

i3  SEPTEMBRE  1814.  —  Ordonnances 
du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  et 
€mx  pauvres  de  Bordeaux,  d'Aubus- 
son  ,  Thor  ,  Cannes,  Buis,  Fisan, 
Grasse  ,  A  lui  ,  Manosque ,  Saint- 
Yriex,  Orléans  et  Blieux.  (V,  Bull. 
XLV  et  XLVI,  nos  355  à  368 ,  376  à 
383  et  398.) 


i3   SEPTEMBRE   i8i4.    —    Ordonnance 
du  Roi  qui  permet  au  sieur  Jean- 
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Etienne  Thomas  de  fmre  précéder 
son  nom  des  mots  de  Saint,  ÇVy  Bull. 
XL,n«3i4.) 


t3  SEPTEMBRE  i8i4.  —  Ordonnances 
du  Roi  qui  autorisent  les  sieurs  Gib- 
bons, Lauhert,  Laoioleille  et  Theu- 
brt ,  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (V,  Bull  XL  etXU,  no  3i3, 
3i$y  3i9  et  3ao.) 


i3  SEPTEMBRE  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  confère  au  sieur  Gas- 
pard'Claude-François  de  Chabrol  le 
titre  héréditaire  de  comte,  (V,  Buli. 
XLII,n«   326.) 

i5  SEPTEMBRE  i8i4.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  anoblit  les  sieurs  Duc  La- 
chapelle,  31ichel  Langlois  et  Ba^ 
rollière  (V,  Bull.  XLII ,  n»  3^7.) 


17  SEPTEMBRE  i8i4«  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  la  restitution  des 
biens  appartenant  à  monseigneur  le 
duc  d'Orléans ,  et  la  remise  des  ii^ 
très,  plans,  papiers,  etc.,  qui  se  trou- 
vent dans  les  ctrchiiPes  et  dépôts  pu- 
blics. 

Voy.  ordonnctnces  des  i3  «/  ao  mai 
i8i4  et  du  7  octobre  1814  ;  lois  du 
5  décembre  i8i4  et  du  i5  janvier 
1825 ,  or/.  4* 

Louis  ,  etc. 

Notre  cher  et  amé  cousin  le  duc  d'Or- 
léans nous  ayant  fait  représenter  que,  par 
005  ordonnances  des  18  et  20  mai  dernier, 
il  nous  a  plu  de  lui  restituer  tous  les  biens 
qui  lui  appartiennent ,  soit  qu'ils  fassent 
partie  des  domaines  de  la  couronne  ,  soit 
qu'ils  soient  affectés  à  des  établissemens  pu- 
blics; que,  par  une  conséquence  naturelle 
de  cette  restitution,  les  titres,  comptes, 
plans ,  papiers  et  autres  documens  relatifs 
auidits  biens  doivent  être  remis  en  sa  pos- 
session,pour  en  assurer  la  jouissance  et 
poursuivre  le  recouvrement  des  créan- 
ces, et  que  néanmoins  les  différens  dé- 
positaires de  ces  titres  pourraient  croire 
n'être  pas  suffisamment  autorisés  à  en 
opérer  la  remise ,  sans  une  déclamation 
interprétative  de  nos  intentions  :  ce  à 
quoi  voulant  pourvoir  ;  sur  le  rapport  de 
notre  amé  et  féal  chevalier ,  chancelier 
de  France  ,.  le  sieur  Dambray, 

Nousavoos  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


i3  AU  iS  SËPTfiMURC  1814.  «35 

Les  originaux,  grosses,  expéditions 
des  titres ,  baux ,  contrats  ,  donations  , 
testamens ,  inventaires  ,  partages  et  pa- 
piers terriers,  déclarations,  plans  et  pro- 
cès-verbaux d'aménagement  relatifs  aux 
biens  et  forêts  restitués  à  notre  cher  et 
amé  cousin  le  duc  d'Orléans,  par  nos 
ordonnances  des  18  etao  mai  dernier, 
soit  qu'ils  fassent  partie  des  domaines  de 
la  couronne,  soit  qu'ils  soient  affectés 
à  des  établissemens  publics ,  et  qui  lui 
appartiennent  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  en- 
semble les  comptes  des  anciens  compta- 
bles et  arrêtés  y  relatifs,  même  les 
comptes  non  encore  arrêtés ,  et  généra- 
lement tous  les  registres  de  délibérations 
et  autres ,  inventaires  ,  pièces,  papiers  , 
documens,  titres  et  actes  de  famille  qui 
peuvent  concerner  notredit  cousin  et  l'ad- 
ministration des  biens  que  nous  lui  avons 
restitués,  lui  seront  remis  sans  délai  , 
tant  par  notre  cour  des  comptes  et  les 
administrations  des  domaines  et  forêts, 
que  par  les  agens  et  conservateurs  des 
archives  et  autres  dépôts  publics  ,  exis- 
tant tant  à  Paris  que  dans  les  différens 
départemens  du  royaume  ^  qui  peuvent 
en  être  dépositaires. 


18  =  aa  SEPTEMBRE  iSi^.  —  Ordon-^ 
nance  du  Roi  relative  aux  biens  for- 
mant  les  majorats  établis  dans  le 
royaume  de  Naples.  (  V,  Bulletin 
XXXVIII,  no  a84.) 

Voy,  ordonnance  du  7  août  181 5, 

Louis,  etc. 

Nos  chers  et  bien-aimés  cousins  le  ma- 
réchal Macdonald  ,  duc  de  Tarente ,  et 
le  maréchal  Oudinot,  duc  de  Reggio  , 
nous  ayant  exposé  que  les  lois  relatives  à 
l'établissement  des  majorats  n'autorisaient 
Taliénation  des  biens  compris  dans  leurs 
dotations  qu'à  la  charge  de  les  remplacer 
en  terres  et  domaines  de  même  nature  et 
revenu  ;  mais  que  les  circonstances  ne 
permettaient  pas  ce  remplacement  à 
l'égard  des  biens  situés  dans  le  royaume 
de  Napks  ,  sans  une  grande  diminution 
de  revenus  ;  et  que  cependant  différentes 
consid  érations  politiques  pouvaient  rend  re 
avantageuse  la  prompte  disposition  de  ces 
mêmes  biens ,  qui  ne  sont  plus  aujourd'hui 
soumis  à  notre  domination  ; 

A  quoi  voulant  pourvoir  et  traiter  Êi- 
vorablement  lesezposans,  en  leur  don- 
nant un  nouveau  témoignage  de  notro 
bienveillance  royale  ; 
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io  SEPTEMBRE  1814. —  Ordonnante  du 
Roi  qui  permet  etu  sieur  Frattçois- 
Ambroise-Thomas  Roux  d'ajouter  à 
son  nom  le  nom  d'Alphéran.  (V. 
Bulletin  XI.U ,  n»  338.) 


Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  fcal 
chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur 
Dainbray,  nous  avons  ,  de  Tavîs  de  notre 
Conseil ,  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  / 

Art.  !«'.  Le  mare'chal  Macdonald ,  duc 
de  Tarente  ,  et  le  maréchal  Oudinot , 
duc  de  Reggio,  sont  autorisés  à  faire 
telles  dispositions  qu*ils  jugeront  conve- 
nables ,  des  dotations  à  eux  assignées 
dans  le  royaume  de  Naples. 

Pareille  faculté  est  accordée  à  tous  au- 
tres titulaires  de  dotations  situées  dans 
le  même  royaume. 

2.  Les  fonds  provenant  de  la  cession 
desdites  dotations  seront  employés  en 
France  ,  soit  en  acquisition  de  domaines 
fonciers,  soit  en  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique;  et  il  sera 
justifié  de  l'emploi  à  notre  amé  et  féal 
chevalier  le  chancelier  de  France,  ainsi 
qu*à  notre  commissaire  près  la  commis- 
sion du  sceau. 

3.  hes  titulaires  de  majorats  dans  le 
royaume  de  Naples  sont  et  demeurent 
dispensés  d*empIoyer  à  leurs  dotations  en 
France ,  autres  et  plus  grandes  sommes 
que  celles  provenant  des  cessions  et  ventes 
autorisées  par  hes  présentes;  dérogeant, 
quant  à  ce  ,  à  tous  statuts  et  réglemens 
contraires. 

4*  Les  fonds  et  inscriptions  provenant 
desdits  remplacemens  resteront  soumis, 
comme  Tétaient  les  biens  remplacés ,  au 
droit  de  retour  à  notre  couronne,  à  dé- 
faut d^héritiers  mâles  en  ligne  directe 
desdits  titulaires  de  majorats. 

5.  Notre  amé  et  féal  chevalier  chan- 
celier de  France ,  le  sieur  Dambray,  est 
chargé  de  l'exécution  des  présentes. 


ao  SEPTEMBRE  iSi^*  —  Ordonnoncedu 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Lave- 
zarri  et  Delafontaine  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (V,  Bull.  XLI , 
no  3a  1  et  3aa.) 

ao  SEPTEMBRE  i8i4*  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  anùblit  les  sieurs  TuauU  de 
la  Rouvert t  y  Rrugière,  de  la  Fer- 
chère,  Simonnot  et  Ordonneau,  (V, 
Bull.  XLII,  no3a9.) 

a 3  =  a5  SEPTEMBRE  i8i4>  —  Loi  sur 
les  finances.  (V,  Bulletin  XXXIX, 
no  3oo  ;  Mon.  du  a3  juillet,  des  26, 27, 
ag  août,  i*'',  a,  3,  4»  "  et  37  sep- 
tembre 1814  )  (i). 

Voy.  lois  du  ao  mars  i8i3  et  du  2^ 
Oi^ril  1816. 

Louis,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  deux  Cham- 
bres ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  :. 

Titre  ler.  Fixation  des  budgets  des 
années  i8i4  et  18 15. 

Art.  ler.  La  dépense  de  Tannée  i8i< 
est  fixée  à  la  somme  de  huit  cent  vingt- 
sept  millions  quatre  cent  quinze  mille 
francs ,  conformément  à  Tétat  B  ci-ao- 
nexë. 

a.  La  recette  est  réglée  à  la  somme  de 
cinq  cent  vingt  millions  conformément  à 
Tétat  A  ci- annexé. 


(f)  La  forme  dans  laquelle  ont  été  proposées 
les  premières  lois  sur  les  finances  a  été  modifiée 
par  la  iuiXe.  En- effet,  on  peni  voir  que  les  lois  des 
a5  septembre  1814  «  a8  avril  1816  «  aS  mars  1817, 
et  même  du  i5  mai  1818,  comprennent  tout  à  la 
fois  la  fixation  de  l'arriéré  f  le  règlement  des  éud' 
gets  des  années  antérieures ,  la  fixation  des  recettes, 
et  la  fixation  des  dépenses  de  Vannée  courante. 

Mais  la  loi  du  a5  mars  1817  a  déterminé ,  dans 
les  articles  1^8  et  suivans,  la  manière  dont  les 
comptes  des  ministres  devaienl  être  présentés  aux 
Chambres.  La  loi  du  i5  mai  1818,  article  102, 
a  ensuite  ordonné  que  le  règlement  définitif  des 
budgets  antérieurs  serait,  )i  l'avenir,  l'objet  d'une 
loi  particulière ,  qui  serait  présentée  aux  Cham- 
bres avant  la  loi  annuelle  des  finances. 

Cette  règle  a  commencé  à  être  appliquée  en 
1819.  La  loi  du  27  juin  18 19  a  réglé  les  budgets 
de  i8i5,  1816,  1817,  et  provisoirement  celui  de 
1818.  La  même  année  eut  lien  une  autre  innova» 
lion  :  tes  dépenses  et  les  receltes  furent  l'objet  de 


deux  lois  distinctes,  celles  du  1 4  et  du  17  jnillet 

181 9.  En  1820,  deux  lois,  du  19  et  du  23  juillet 

1820,  ont  réglé  séparément  les  dépenses  et  les 
recettes.  En  182 1,  on  est  revenu  au  premier  sji- 
tême  de  confondre ,  dans  une  seule  loi ,  la  fixa- 
tion des  dépenses  et  des  recettes.  —  Foy.  loi  Jo 
3i  juillet  i8ai.  Ce  dernier  mode  a  été  sairi  en 
1822,  en  1S23,  en  1824,  1825  et  1826.  Cepen- 
dant ,  il  est  fait,  dans  les  Chambres ,  deux  rapports 
sur  la  loi  :  l'un ,  relatif  aux  dépenses  ;  l'autre,  re- 
latif aux  recettes. 

Dans  les  différentes  aessions ,  les  membres  de 
l'opposition  ont  réclamé  la  spécialité ,  c'est-à-dire 
que  les  ministres  appliquassent  spécialement  \ 
chaque  nature  de  dépenses  les  sommes  votées 
pour  chacune  d'elles ,  sans  pouvoir  les  transpor- 
ter d'un  chapitre  à  un  antre ,  et  appliquer  à  ai 
objet  ce  qui  a  été  voté  pour  un  objet  différent.  Oi 
a  soutenu,  ao  contraire ,  que  les  nnai^res  étaient 
tenus  seulement  à  ne  pas  dépasser  le  montant  total 
de  leur  budget.  Ce  système  a  prévalu  ;  il  dore  et- 
core. 


GOUVERNEMENT    &OTAL. 

II  sera  pourvu  à  rexcédantdes  d/penses 
par  les  moyens  extraordinaires  (  i  ). 

3.  La  dépense  de  Tannée  i8i5  est 
fixée  à  la  somme  de  cinq  cent  quarante- 
sept  millions  sept  cent  mille  francs,  con- 
formément à  Tétat  D  ci-annexé* 

i,  La  recette  de  Tannée  i8i5  est  ré- 
glée 4  la  somme  de  six  cent  dix-huit  mil- 
HoDs,  conformément  à  Tétat  C  ci- an- 
oexé. 

L'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 
fera  partie  des  moyens  extraordinaires 
destinés  à  Tacquittement  des  dépenses 
arriérées  des  exercices  précédens  (a). 

Titre  IL  Contributions  directes, 

i  I".  Contributions    directes,    tant  ordinaires 
ft^estraordinaireSf  de  i8l3  et  l8i4. 

5.  Les  contributions  directes  de  i8i3 
et  i8i4  sont  maintenues. 

6.  Les  contributions  extraordinaires  de 
m  deux  mêmes  années ,  établies  par  \ts 
décrets  des  ii  novembre  i8i3  et  9  jan- 
vier i8ii(,  sont  également  maintenues, 
ainsi  que  les  dispositions  qui  en  règlent 
le  paiement  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier. 

Elles  demeurent  spécialement  affectées 
au  paiement  des  réquisitions  et  fourni- 
tures faites  pour  les  armées. 

7.  Toutefois ,  dans  les  départemens 
qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre ,  ou 
qui  auraient  été  occupés  par  les  troupes 
alliées ,  les  pertes  dûment  constatées  se- 
ront prises  en  considération ,  et  il  leur 
sera  accordé  tous  dégrèvemens  reconnus  ^ 
nécessaires  (3). 

S  II.  Contributions  directes  de  i8i5. 

8.  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière ,  et  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  seront, 
en  i8i5,  perçues ,  principal  et  centimes 
additionnels ,  conformément  aux  tableaux 
annexés  à  la  présente  loi. 

9.  La  répartition  et  la  sous-répartition 
de  la  contribution  foncière  et  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  seront 
faites  par  les  conseils  généraux  et  par  les 
conseils  d*arrondisseinent. 

^  10.  La  répartition  et,  la  sous-réparti- 
*ion  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres seront ,  comme  précédemment , 
wites  par  les  préfets  et  sous-préfets. 


—    ai  SEPTEMBRE    l8l4.  iS; 

11.  Les  patentes  continueront  d*étre 
établies  et  perçues  sur  le  ipême  pied 
qu'en  18 14. 

13.  Les  traitemens  fixes  et  remises  des 
receveurs  généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers ,  ainsi  que  les  remises  des  per- 
cepteurs à  vie  ,  seront  imposés  en  sus 
dans  les  rôles  des  quatre  contributions  (4). 

$  m.  Dépenses  communafes. 

i3.  Il  sera  aussi ,  comme  précédem- 
ment, imposé  en  sus  5  centimes  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière ,  et  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière 
de  181 5,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
communes, 

i4>  Dans  le  cas  où  ,  ces  cinq  centimes 
épuisés,  la  commune  aurait  à  pourvoir 
à  une  dépense  véritablement  urgente  ,  le 
maire  est  autorisé  à  convoquer  le  conseil 
municipal  ;  la  délibération  ,  prise  à  la  ma- 
jorité des  voix,  sera  adressée  au  préfet , 
3ui  la  transmettra  au  ministre  secrétaire- 
*Etat  de  Tintérieur,  pour  y  être  défi- 
nitivement statué. 

i5.  Le  montant  de  ces  contributions 
communales  extraordinaires  sera  mis  an- 
nuellement sous  les  yeux  de  la  Chambre 
des  députés  (5). 

J  IV.  Dispositions  relatives  au  ca^ 

dastre, 

16.  Les  lois  et  réglcmens  sur  le  ca- 
dastre continueront  d*être  exécutés; 
néanmoins  la  nouvelle  répartition  entre 
les  cantons  cadastrés  ordonnée  par  Tar- 
ticle  i5  de  la  loi  du  ao  mars  i8i3  sera 
suspendue  pour  181 5,  de  manière  que 
tous  les  cantons  cadastrés  auront,  en 
principal ,  les  mêmes  contingens  qu*en 
i8i3  (6). 

S  V.  Dispositions  générales. 

17.  Les  départemens  qui,  au  moyen 
du  dernier  traité  de  paix  et  des  délimi* 
tations  qui  seront  faites  en  conséquence,, 
se  trouveront  éprouver  un  accroisse- 
ment ou  une  dbtraction  de  territoire  ^ 
éprouveront  aussi ,  sur  les  contributions 
directes,  une  augmentation  ou  une  di- 
minution ,  en  raison  de  ces  accroisse-^ 
mens  ou  distractions. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  départe • 
ment  du  Mont-Blanc  (7). 


(i)  f^oy.  loi  da  a8  avril  1816 ,  «ri.  1  et  a. 
(3)  f^oy.  loi  du  a8  avril  18 16,  art.  3  ,  et  lit  4 
Je  U  même  loi;  et  loi  du  27  juin  1819,  th.  i'% 

U)  f^ojrez  loi  do  a8  avril  1816,  lit.  }. 


(4)  f^of.  lit.  6  de  la  loi  du  a8  avril  1816. 

(5)  f^of.  loi  du  a8  avril  1816,  art.  22,  s3  ,  a4 
et  28  ;  vojr.  antci  loi  du  17  juillet  1819 ,  arl.  26. 

(6)  Fby.  loi  du  28  avril  1 816, art.  29. 

(7)  ^f^y-  loi  du  28  avril  1816»  art.  3o. 
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i8k  Les  hois  qui  cesseront  de  faire 
partie  du  domaine  public  accroîtront  le 
contingent  des  communes, où  ils  seront 
situés:  ils  seront,  d'après  une  matrice 
particulière  ,  rédigée  dans  la  forme  ac- 
coutumée ,  cotisés  comme  les  autres  bois 
de  la  commune  ,  ou ,  s*il  n*en  existe  pas 
dans  cette  commune  ,  comme  ceux  qui 
se  trouveront  dans  les  communes  les  plus 
voisines.  Les  redevances  sur  les  mines 
seront  perçues  comme  par  le  passé  (i). 

19.  Toute    contribution  directe  autre 
que  celles  énoncées  dans  la  présente  loi , 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi> 
nation     que    ce    soit    est   formellement 

{)roscrite  ,  à  peine ,  contre  les  autorités 
ocales  qui  les  établiraient  y  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles, 
et  les  receveurs  et  percepteurs  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires  (a). 

ao.  Le  montant  du  principal  et  des 
centimes  additionnels,  h  la  seule  déduc- 
tion des  5  centimes  pour  dépenses  com- 
munales, des  centimes  qui  pourraient 
être  levés  en  conformité  de  rarticle  lA 
précédent ,  et  des  centimes  pour  appoin- 
temens  fixes,  taxations  et  remises  des  re- 
ceveurs généraux,  receveurs  particuliers 
et  percepteurs,  est  versé  au  Trésor,  pour 
être  employé  indistinctement  à  tous  les 
besoins  du  service. 

Le  versement  aura  lieu  pour  i8i5  seu- 
lement, et  sans  tirera  conséquence  (3). 

31.  Les  demandes  en  décharges  et  ré- 
ductions, remises  et  modérations  sur  les 
contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière ,  portes  et  fenêtres ,  et  paten- 
tes ,  continueront  d*être  instruites  et  ju- 
gées comme  précédemment  (4). 


(i )  f^of.  loi  da  a8  avril  1 8  [6 ,  «ri.  3 1 . 

(2)  /*«?.,  art. 32. 

(3)  Ibid.,  art.  24,  28  ,  34,  35  el  36. 

(4)  f^oy.  lois  des  a3  novembre  =  1*' décembre 
1790,  til.  4i3  frimaire  et  2  messidor  an  7,  28 
plavioseaB  8,  art.  4  •  arrêtés  des  24  floréal  et  16 
Ihennidor  an  8 ,  et  loi  du  28  avril  18 16,  art.  33. 

(5)  ^of.  loi  du  28  avril  181 6,  tit.  4. 

Tout  arriéré  qui  n*est  pas  antérieur  )i  I*an  9 
doit  être  liquidé  ;  le  ministre  des  finances  ne  peut 
s'y  refuser,  sous  prétexte  que  la  créance  aurait  été 
soumise  au  directeur  (;énéral  de  la  dette  publique, 
et  que  ce  qu'il  a  négligé  ou  omis  de  liquider  est 
répnlé  frappé  de  rejet  (i  1  décembre  1 8 1 6.  —  J.  C, 
tome  3,  page  46 1). 

Une  dette  )i  la  charge  de  l'Etat,  en  ce  qu'elle 
est  établie  sur  des  biens  échus  au  Donuine,  ne 
peut  être  liquidée  el  payée  que  dans  les  valeurs  de 


Titre  IIL  Moyens  extraordinaires 
pour  l'acquittement  de  J'arriére  dex 
dépenses  antérieures  au  i*^  wrii 
i8i4« 

33.  Les  budgets  des  années  1809  et  an- 
térieures, 1810,  1811,  1813  et  i8i3, 
sont  clos  au  \*^  avril  181 4»  et  réuQÎssous 
le  titre  de  dépenses  de  Tannée  i8i3  et 
antérieures,  sans  distinction  de  fonds  gé- 
néraux" et*  spéciaux. 

33.  Les  créances  pour  dépenses  anle'- 
rieures  au  i«f  avril  1814  seront  liqui- 
dées et  ordonnancées  par  les  ministres, 
dans  la  forme  ordinaire. 

34*  Le  ministre  des  finances  fera  ac- 
quitter les  ordonnances  des  ministres ,  an 
choix  des  créanciers  , 

Soit  en  obligations  du  Trésor  royal  à 
ordre,  payables  à  trois  années  fixe  de  la 
date  des  ordonnances ,  portant  indemnité 
à  partir  de  ladite  date  ; 

Soit  en  inscriptions  de  rente  cinq  pour 
cent  consolidés,  avec  jouissance  du  se- 
mestre dans  lequel  Pordonnance  aura  été 
délivrée  (5). 

35.  Les  recettes  ci-après  sont  spéciale- 
ment affectées  au  paiement  et  à  l'amor- 
tissement des  obligations  du  Trésor  royal 
créées  par  Tarticle  précédent  : 

lo  Le  produit  de  la  vente  de  trois 
cent  mille  hectares  de^  bois  de  TËtat, 
sol  et  superficie  ; 

3®  L'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses du  budget  de  i8i5  ; 

3o  Le  produit  des  ventes  des  biens  des 
communes  (  loi  du  3ô  mars^  i8i3) ,  et 
des  autres  biens  cédés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement (6). 


l'arriéré.  Si  un  conseil  de  préfecture  décide  diffé- 
remment, au  préjudice  de  l'administration  du  Do- 
maine ,  il  y  a  lieu  ^  pourvoi  au  Conseil-d'Elil 
(  3  décembre  1 8 1 7 .  —  J.  C. ,  tome  4 ,  P»ge  200  )• 

La  loi  du  25  mars  1817  ,  concernant  les 
créances  qui  ne  seraient  point  liquidées  par  défaol 
de  production  de  titres  ,  ne  peut  s'appliquer  à 
celles  qui  ont  élé  anlérieurement  liquidées  par 
arrêté  d'un  préfet ,  pour  l'exécution  d'an  contrat 
d'échange  avec  le  Domaine.  • 

Mais,  quant  an  mode  de  paiement  des  créances 
antérieures  au  i*'  avril  1 8 1 4 ,  il  n'y  a  pas  de  diffé- 
rence entre  celles  qui  sont  liquidées  et  celles  qn» 
sont  ^  liquider;  le  paiement  doit  avoir  lieu  « 
valeurs  de  l'arriéré  (20  octobi^  1819.  —  J-*^» 
tome  5  ,  page  233  ). 

(6)  Foy.  ordonnance  du  16  juillet  i8i5,  «•  ^^ 
du  28  avril  1816,  art.  i5. 
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aG.  L'indemnité  attachée  aux  obliga*^ 
tioos  du  Trésor  royal  sera  de  huit  pour 
cent  par  an.  Elle  sera  payée ,  chaque  an- 
née, à  la  date  correspondante  à  Té- 
cbéance  des  bons,  savoir  :  les  deux  pre- 
mières années ,  sur  deux  coupons  an- 
nexés aux  obligations  ;  et  la  troisième 
anne'e  ,  en  même  temps  que  le  capital 
de  l'obngation. 

ay.  Le  Gouvernement  pourra ,  s'il  le 
juge  convenable ,  faire  rembourser  tout 
ou  partie  des  obligations  du  Trésor 
royal ,  avant  leurs  échéances  ;  si  mieux 
n'aiment  les  porteurs  consentir  à  une  ré- 
duction d'intérêts. 

a8.  Les  sommes  recouvrées  avant  les 
échéances  sur  les  produits  affectés  au 
paiement  des  obligations  du  Trésor  royal, 
seront  employées  exclusivement  et  par 
avance  au  rachat  des  obligations. 

39.  Toute  obligation  émise  pourra ,  à 
la  volonté  du  porteur,  être  convertie  en 
inscription  sur  le  grand-livre  des  cinq 
pour  cent  consolidés,  avec  jouissance  du 
semestre  courant,  à  la  date  de  la  déli- 
vrance de  Tordonnance  originaire  ou  à 
la  date  du  dernier  paiement  d'indemnité. 

3o.  Toutes  les  obligations  qui  rentre— 
ront  au  Trésor  par  rachat ,  paiement , 
ou  conversion  en  inscriptions ,  seront 
annulées  immédiatement. 

3i.  11  sera  vendu  jusqu'à  concurrence 
de  trois  cent  mille  hectares  de  bois  de 
TEtat,  sol  et  superficie,  dont  le  produit 
ne  sera  affecté  qu'au  paiement  et  à  l'a- 
mortissement des  obligations  du  Trésor 
royal. 

il  pourra,  sur  ce  gage,  être  ouvert  un 
emprunt  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment destiné  au  rachat  et  à  l'extinction 
desdites  obligations  (i). 

3a.  II  sera  remis  à  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  par  chaque  ministre ,  un  compte 


—   23   SEPTEMBRE    l8l4»  ^^^ 

des  ordonnances  qu'il  aura  délivrées  pour 
dépenses  antérieures  au  i*'  avril  loi^. 

Le  ministre  des  finances  remettra  à  la 
même  Chambre  un  compte  présentant, 

lO  Les  paiemens  effectués  en  obligations 
du  Trésor  royal  ; 

a»  Les  inscriptions  portées  sur  le  grand- 
livre  ,  soit  en  paiement  d'ordonnances, 
soit  par  conversion  d'obligations  ; 

30  Le  montant  et  l'emploi  des  sommes 
recouvrées  sur  les  produits  affectés  au 
remboursement  et  à  l'amortissement  des 
obligations  du  Trésor  royal. 

Les  mêmes  comptes  seront  remis  à  la 
Chambre  des  pairs. 

33.  S*il  était  reconnu,  d'après  ces 
comptes,  que  les  ressources  affectées  par 
la  présente  loi  au  paiement  des  dépenses 
antérieures  au  i®''  avril  ne  sont  pas  suf- 
fisantes ,  il  serait  accordé ,  en  réglant  le 
budget  de  18 16,  tous  supplémeos  néces- 
saires. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  pré- 
sente loi,  discutée,  délibérée  et  acceptée 
par  lesdeux  Chambres,  et  par  nous  sanc- 
tionnée ,  sera  publiée  et  enregistrée  pour 
être  exécutée  comme  loi  de  rEtat;  vou- 
lons ,  en  conséquence ,  qu'elle  soit  gardée 
et  observée  dans  tout  notre  royaume , 
terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  'donnons  en  mandement  à  nos  cours 
et  tribunaux  ,  préfets  et  corps  administra- 
tifs ,  que  les  présentes  ils  gardent ,  ob- 
servent et  entretiennent ,  fassent  garder, 
observer  et  entretenir,  et ,  pour  les  rendre 
notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
lire,  publier  et  enregistrer  partout  où 
besoin  sera;  car  tel  est  notre  plaisir,  et 
nous  y  avons  fait  apposer  notre  scel. 

Donné  à  Paris ,  le  23  septembre  de 
l'an  de  grâce  1S14,  et  de  notre  règne  le 
vingtième. 

Siffné  Louis. 


(1)  f^oyez  Ordonnances  des  7  octobre  i8i4  et  16  juillet  i8i5,  et  loi  du  28  avril  1816,  art.  i5. 


240 


GCiUVERKEMENT    ROYAL.    —    33   SEPTEMBRE    lSl4* 


ETAt  A. 


Budget  des  recettes  de  Vannée  181 4* 


NATURE 

DB$  BITBHUS. 


EVALUATION 
DIS  BICITTB8 

de 
l'année  181 4* 


Contributions  direct. 
Enregist.  et  domaines. 

Bois i  .  .  .  . 

Douanes. 

Sf^s 

Contrib.  indir.  et  tab. 

Loterie 

Postes 

Salines  de  TEst.  .  .  . 
Recettes  accidentelles 

etoctroi  denavigation 
Fonds  de  la  ville  de 

Paris 


291,266,000^ 

io4, 715,000 
10,000,000 

25,000,000 

6i,5oo,ooo 

4)000,000 

12,000,000 
i,5qo,ooo 

6,019,000 

4)000,000 


530,000,000 


RECETTES 
faites  pendant  le« 
trois    premiers 
mois  de  ]8i4> 


43,740,000 

1 3, 8^2, 000 

84)000 

6,444»c>o<> 

12,189,000 
784)000 


17,000 


82,000 


77,072,000 


RECETTES 
à  faire  pour  les 
neuf    derniers 


mois. 


247)5a6,ooof 

90,883,000 

9,916,000 

18,556,000 

49,361,000 
3,216,000 

11,983,000 
1 ,5oo,ooo 

5,987,000 

4)000,000 


44^)9^8,000 


Ce  budget  est  Yëalisable  ,  SAVOIR  : 


i^r  Trimestre  de  181 4.  Re- 
cettes faites 

2«  Trimestre,  par  aperçu.  . 

3e  Trimestre,  id€¥n 

4*  Trimestre,  idem 

Somme  pareille.  .  . 


L 


77,072,000 
182,928,000 

i5o,ooo,ooo 
160,000,000 


520,000,000 


OBSERVATION 


1*  comprû  lec 
foMcU  ^ëcûmz. 
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a4( 


Budget  des  dépenses  de  Vannée  i8i4. 


ËTA7  B. 


!  DÉSIGNATION 


^1 


des 


ères  el  services. 


h 


^e  civile 

piioine  royale  •  .  . 
Ibcienne  liste  cÎTÎIe. 
(penses  du  gouver- 

Cnent  provisoire, 
at  et    Chanâire 

les  pairs 

Tps  -  LëgislatiC  et 
ambre  des  dépu- 


BUDGET 
gene'rAl 


SOMMES 
r ATiis 

(Uns 

le  i^'  trimtsire 

de  i8i4* 


laocellerie. 


15,510,000*^ 
4,000,000 

300,000 
4,000,000 


ires  étrangères. 

térieur,  y  coin]f>ris 

les  foDds  spéciani. . 

loerre. 


la 


arme. 


loiice  générale.  .  . 

Finances 

luette  publique .  .  . 
iilérèts  de  cautionna. 
Frais  de  négociations 

Totaux.  .  .  . 


3,5oo,ooo 

19,800,000 

9,i58,ooo 

93,000,000 

44^tO!ia,ooo 

70,035,0^0 


1 ,000,000 


a3,oao,ooo 

110,000,000 

6,000,060 

11,000,000 


SOMMES  BESTAITT   A   PAtB^R 

POSTÉBUUaSJfBIIT  AS  I***  AYBIL 


TOTAUX. 


1 79,000  f 


i5,5i  0,000  f 

4,000,000 

200,000 
4,000,000 


sur  les  produits 

des  neuf 

deniers  mois. 


4,000 


827,415,000 


37,000 
ia6,58o,ooo 

10,4ll)000- 

181,000 
10,996,000 

4,5oo,ooo 


1 5,5 10,000* 
4,000,000 

»•  •  • 


100,000 


4,000,000 


sur  le  crédit 

de 

r«rriéré. 


I» 
1» 


1 5  2,881 ,000 


3,5oo,ooo 

»9>79^>ooo 

9,i58,ooo 

93^963^000 

319,443,000 

59,622,000 


1,000,000    .     i,oct<),oo(r> 


22,839,000 

109,004,000 

6,000,000 

7,5oo,ooo 


674,534,000 


827,415,000 


3,5oo,ooo 

"9>79^tOoo 
9,i58,ooo 

72,963,000 

1 3 1,836,000 

35,622,000 


20jOOO,0OO 
187,606,000 
24,000,000 


22,839,000 

109,004,000 

6,000,000 

7,5oo,ooo 


442,928,000 


» 

M 


2  3 1,606,000 


674,534,000 


a4i 


GODYSItNBMENT  ROTAL.  —   23   SBPTEBIBEB   iSl^^ 


Etat  C. 


Budget  des  recettes  de  l'année  i8i5. 


1»  Contributions  directes 

ao  Enregistrement ,  domaines  et  bois.  •  .  . 
30  Direction  des  contributions  indirectes. 
49  Recettes  diverses ,  postes  »  loterie ,  etc. 


Total. 


BaOyOoOyOoo 

laOyOOOyOOO 

i5o,ooo,ooo 

2  8)000,000 


6i8)OooyOoo 


SAVOIR  : 
10  Contributions  directes  : 

ronciere. y   g^  centimes  additionnels.  .  .  . 

Personnelle  et  mo-  i   Principal 

bilière t   5o  centimes  additionnels.  .  .  . 


Portes  et  fenêtres. .  (   £S!' additionnels' 
P**^°*«' {    CelïtTmw  additionnels 


îi'ete  ]  40,933,500 

":X-  }  ■4,t8.,ooo 

i5,4i6,ooo  I  1^,187,000 

771,000  )        »      /» 


Frais,  pertes  et  non-valeurs  à  déduire 


SoMMBS  à  porter  au  bi^dget. 


10  Enregistremcyit  y  domaines  et  bois  : 

Enregistrement  et  domaines 

Bois 


3î»9>499»5oo 
9>499»5<x> 

3ao, 000,000 


108,000,000   > 
12,000,000   ]»^o,ooo,ooo 


30  Direction  des  contributions  indirectes  : 


Douanes 

Sels .......  »^ 

Droits  sur  les  boissons  et  autres 
Tabacs 


25,000,000 

35,000.000    (     e 

c  #  iSo.ooo- 

60,000,000    I      "*'»^'*'"> 

3oyOoo,ooo 


000 


4^  Recettes  diverses ,  postes ,  loterie ,  etc. 


Somme  égale 


28,000,000 


GOUVEaNEMENT  ROYAL.   ^   a3   SEPTEMBRE    l8l4' 


a43 


Buâgei  des  dépenses  de  i8i5. 


Etat  D. 


ItfSIGHATION 


des 


MlMlSTàlIBS  BT  8KBTICBS. 


Liste  civile ...,•....••. 

Famille  royale 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Chancellerie 

ÂfiBaires  étrangères. 

Intérieur * 

Guerre 

Marine 

Police  générale 

Finances.* 

Dette  publique. 

Intérêts  de  cautîonneinens. 

Frais  de  négociations. 

Total 

Excédant  des  recettes  affectées  au  paiement 
de  Tarriéré 

I 

Sommes  pareilles  aux  recettes 
présumées. 

a—'",  -1  ■        ' ' ;■■'    I  I      i     as 


APERÇU 

du 
budget  de  181 5. 


35,000,000^ 
8,000,000 
4,000,000 

3,300,000 
30,000,000 

9,5oo,ooo 

85,000,000 

300,000,000 

5 1,000,000 

1,000,000 
33,000,000 

■ 

100,000,000 

8,000,000 

1 0,000,000 


OMBtTAtlon. 


547,700^000 


70,3oo,ooo 


618,000,000 


.>   ■■  il' 


j.i"  \u    a=aa 


l{4  GOUTSKBSMBBT  MOTAL.  —  a3  SErrBMBBE   iBlj. 

Etat  fi.  COUTBIBUTIOM  FONCIÈRE  de  i8i5. 


DÉPARTBBBHS. 

„,.c,... 

3  CENTIHBS 
poor  fandt 

d€ 

45  c„rau 
p»Qr,ub«mr 

•  olr»  d^peaui 

préc<d™n»iit 

pu 
d»  cenlimei 

TffTtL 

Ain 

.,.«,8».' 

S<.o,83o 
654,-70 

885,oS9 
1,690,000 

590,000 
i,33o,ooo 
1,930,000 

i,Sjo,ooo 
4,ï6o,ooo 
,,339,000 
a.oï9,999 
a,£7  0,000 
1,060,000 
i,pa3,ooo 
i7o«ao 

;:l£;r 

880,000 
», 109,000 

■  ,.4o,iSo 
1 ,160,000 

,,4ip;ooo 

1,807,037 

.,890,000 

a,55i.i>oo 
i,gi  0,000 
.,043.000 

.53,5|; 
.5,04. 

«;a 

84,5oo 

M.SOO 

;6,5oo 

96,500 
107.0J1 

76,000 
11 3,000 

«„,!. 

53,000 

Si,i3o 
8,Soo 

il:r 

«,0<H. 

loS.jSo 

;«:£ 
es 

5:>S,337  t 

i,38i,Soo 
64o,3So 

;65;so<. 

6SS,5oo 
868^Soo 
s63,.o> 

<i8<;.«, 

tas 

,6,Soo 
1,(43,000 

S6,,ooo 
.,65.,S„, 
■  ,187,000 

„«;!:? 

,,.34,5» 

:|| 

88S,.». 

:;ï3l;r 
3;"..ii! 

a.i8o,0«l 

3,.4(,» 

}'  c 

3,Sio;mo 

■,s,.,». 

S,So5,oM 

as 

Sm 

JOO 

A)p»  (BaaaM) 

Alpe«  <Haule«) 

Aubt  !  !  ! 

BoucbM-dv-ftiéne  ■  ■  - 

Cl.ar.nle-In(ï«,w,  .  . 

Corse  (ilHe). '. 

Côle-d'Or 

CôieJ-du-Nord 

Creine 

Dordogne 

Dr6mê  '.'..'■'..'..-.'. 
Eure 

Garonne  (Haute) 

Gew 

Ille-et-Vilaine 

Initfi, 

OOOVEIINCMBIIT   ROT  AL.   —   a3   SËPTEUB&B    lSl4- 


a45 


DBPARTBMENS. 


\ 


Iiidre-«t-Loîre 

Isère jk  .  .  . 

Ijandes 

Loir-et-Cher. 

Loire 

Loire  (  Haute  ). 

Loire -loférieure 

Loiret.  • 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère  ...  

Maine-et-Loire 

Manche.  . 

Marne 

Manie  (Haute) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle. .  . 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyréne'es  (Basses).  .  .  . 
I^rénées  (Hautes)  .  .  . 
lyrénées-Orjentales.  .  . 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhône 

Saône  (Haute). 

SaÔDe-£trLoirf  .  •  ,  .  t 

Sarthe 

Seîœ 

S6ine-In^ëric^l^e.  ...  .  . 

Seine-€t-Ma|-ne 

Seine-et-Oîse 


painciPAL. 


i>85o,ooo 
a,38o,ooo 

1,320,000 

770,006 
i,5oi,ooo 
1, 665  f  000 
1,010,000 
i,58o,ooo 
ay33o,ooo 
1,410,860 
3,468,022 

602,000 
2,892,135 
3,720,000 
2,470,000 
1 ,406,000 
2,180,000 
*»^89,933 
i,58o,ooo 
1,450,000 
1,922,784 
1,321,000 
4,080,000 
2,892,000 

2,5oa,464 

2,950,000 

2,5oo,ooo 

870,000 

570,000 

700,000 

2,040,000 

1,800,000 

2,100,000 

i,45q,85o 

3,026,140 
2,757,536 
9,535,000 
5,280,000 
3,218,000 
4,5 I 1 ,000 


5  CBNTimS 
pour  fondi 

de 
non-T«lenrs. 


92,5oO^ 
119,000 
6è,ODO 

38,5po 

75,o5o 

83,2^o 

5 1,000 

75,000 

ii6,5oo 

70,543 

1:^3,401 

3o,ioo 

144,607 

186,000 

i23,5oo 

7o,3oo 

109,000 

84,497 
79,000 

72,5oo 

96,139 

o6,o5o 

204,000 

1 44  )6oo 

125,123 

i47j5oo 

125,000 
43,5oo 
28,5oo 
35,000 

102,000 
90,000 

io5,ooo 

7^,993 
ï5i,3p7 
137,877 
476,750 
264,000 
160,900 
325,55o 


4  S  CKNTIMBS 

|K>iir  subvenir . 
aux  dépenses 
adminislratives 
et  jadiciaires, 

fixes 
et  Tariables  ^ 

et  à  tontes 

antres  dépenses 

prëcédenuaaent 

acquittées 

des  centimes 
communaux. 


.832,500 
1,071,000 
594,000 
346,500 
675,450 
749>^5o 
459,000 
711,000 
I  ,o48^5oo 
634,888 

l,llO,6lQ 

270,900 

i,3o  1,461 

1,674,000 

i,iii,5oo 

632,700 

981,000 

760,470 

711 ,000 

o52,5oo 

865,254 

5q4,  4^0 

1,806,000 

i,3o  1,400 

1,126,109 

1,327,500 

1)125,000 

391,500 
256, 5oo 
3 1 5,000 

SI  8,000 
10,000 
545,000 
656,93 1 
1,361,76a 
1,240,891 
4,291,750 
2,376,000 
1,448,100 
«jO»9»95o 


TOTAL 


du 


répartement 


2,775,000' 
3,570,000 
1,980,000 
1,1 55,000 
2,25i,5oo 

a,497f^o 
.   i,53o,ooo 

2,370,000 

3,495,000 

2,116,291 

3,702,o33 

503,000 

4)338,2o3 

5,580,000 

3,705,000 

2,109,000 

3,270,000 

2,534,900 

2,370,000 

2,175,000 

2,884,177 
1,981,500 

6,120,000 

4,338,000 

3,753,696 

4,4^5,000 

3,750,000 

i,3o5  000 

855,000 

1  ,o5o,ooo 

3,060,000 

2,700,000 

3,i5o,ooo 

a, 189*774 
4,535,209 

4,i36,3o4 
i4,3q2,5oo 

7,920,000 
.  49827,000 

6,766,500 


.1 


!i4B 


GOUVERNSMENT    ROYAL. 

% 


—   33   SEPTEMBRE   l8l4* 


9; 


f 


DéPARTEMENS. 


■■■■■■■■■iaHMiaHHMMaiMiBHti 

Sèvres  (  Deux  ).  .  • 

Somme 

Tarn , 

Tam-eMîaroraic. . 

Var . 

Vaucluse  ,.'..•• 

Vendée 

Vienne  ....... 

Vienne  (Haute).  . 

Vosges  , 

Yonne , 


PRINCIPAL. 


t,777,865 
3,449,000 
1,880,000 
1,728,533 
1,400,000 
860,854 
1,710,000 
i,d5o,ooo 

I,08Oy000 

1,170,000 
1 ,900,000 


17:1,133,303" 


I  CBHTIHIES 
pour  tonds 

dt 
non-valeurs. 


88,^93 
173,4^0 
94,000 
06,437 
70,000 
43,043 
85,5oo 
67,500 
54,000 
58,ooo 
95,000 


8^606,610' 


45  CKNTDIBS 

pour  lubvenir 

aux  dépenses 

«dministralives 

et  judiciaires, 

fixes 

et  variables, 

et  à  foutes 

autares  dépenses 

précédemment 

acquittées 

par 

des  centimes 

communaux. 


TOTAL 


du 


répartement. 


800,039 
I,553^o5o 
846,000 
777,840 
63o,ooo 
387,385 
769,500 
007,500 
486,000 
5a6,5oo 
855,000 


i 


i 


77>459,49ï 


3,666,796 
5,173,500 
3,820,000 
3,593,800 
'2^100,000 
1,391,383 
3,5d5,ooo 

3,035yOOO 

1 ,630,000 
1,755,000 
3, 85  0,000 


358,198,303 


Etat  F. 


CONTRIBUTIONS 

PERSONNELLE  ET   MOBILIERE  DE    18 1 5. 


Répartement, 


^ 


DÉPARTEMENS. 


Ain 

Aisne 

Allier.  ..... 

Alpes  (Basses). 
Alpes  (Hautes) 
Araèche  .  .  :  . 
Ardennes.  .  .  . 

Arriége,  .... 


PRINCIPAL. 


5  CENTIMES 


pour  fonds 


de 


non-valeurs. 


1 33,3oo 


38 


1,700 


l54,QOO 

6i,85o 
4o,i5o 
97,900 

ft30,500 

100,100 


6,665 
19,085 

7>745 
3,093 
3,007 
4,895 

II,035 

5,oo5 


45  CSITTUIBS 

pour  subvenir 
aux  dépenses 
administratives 
et  judiciaires, 

fixes 

et  variables , 

et  à  toutes 

autres  dépenses 

précédemment 

acquittées 

par 

des  centimes 

communaux. 


59,985 

171,765 

69,705 

37^83» 

18,067 
44)055 
99,335 
45,045 


TOTAL 


du 


répartement 


"99»95o 
573,550 

333,35o 

9»» 774 

60,234 

i46y85o 

33o,75o 

i5o,i5o 


GOUYEENSMEKT    ROYAL.   —   3.^   SEPTEMBRE    iSi^- 


Hl 


DBPARTEBIENS. 


Aube 

Aude  •  •  •  • 

Aveyron 

Bouches-du-Rh6ne  • 

Calvados 

Cantal 

Charente . 

Charente-Inférieure. 

Cher. 

Corrèze. •  . 

Corse ......... 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord.  .  .  . 
Creuse  ......... 

Dordogne 

Doubs 

Drôme  ........ 

Eure  .  .  •  ; 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Grard 

Garonne  (  Haute  ).  . 

Gers 

Gironde 

Hérault.  .  .^ 

lUe-et- Vilaine.  ..  .  . 

Indre •  . 

Indre-et-Loire.  .  .  . 

Isère. 

Jura 

Landes  ........ 

Loir-et-Cher.  .... 

Loire 

Loire  (Haute)  .  .  . 
Loire-Inférieure.  .  . 

Loiret 

Lot  ....  * 

Lot-et-s^ronne .  .  . 

Lozère 

Maine-et-Loire.  .  .  . 

Manche 

Marne 


PRINCIPAL. 


3447^00 
a4a,3oo 
217,670 
577,900 
6049500 
147,300 
a47,3oo 
384,5oo 
i3i,700 
107,800 

55,500 
355,500 
a4i)6oo 

93,900 
a5o,ooo, 
180,800 
143,700 
383,4oo 
3a 1,300 
35 1,800 
a8a,ioo 

345,89:» 
2io,3oa 
680,100 
388,100 
3a9,3oo 
143,800 
333,000 
365,000 
164,700 

95,600 
309, 100 
393,900 
1 16,600 
455,900 
373,100 
193,265 
393,033 

51,700 
330,770 
457^400 
344^300 


5  CENTIMES 
poar  fonds 

de 
non-valenri. 


13,3l5 
I3,ll5 

10,884 

38,895 

3o,3a5 

7,365 

13,365 

iq,335 

6,585 

5,390 

3,775 

17,775 

13,000 

4,695 

i3,5oo 

9,o4o 

7,i35 

*9>'7o 
i6,p6o 

17^590 

i4,io5 

'7,^94 
io,5i5 

34,005 

iq,4o5 

16,465 

7,i4o 
11,600 
i3,35o 

8,335 

4,780 
10,455 
14,645 

5,83o 
33,795 
i8,655 

9>6i4 
i4)6o3 

3,585 

i6,538 

33,870 

17,310 


45  CBNTIMBS 

poar  labveair 
aux  dépenses 
administratives 
et  judiciaires, 

fixes 

et  variables, 

et  à  tontes 

autres  dépenses 

précédemment 

acquittées 

par 
des  centimes 
communaux. 


109,935 
i09,o35 

97)95» 
36o,o55 

00^385 

111,385 

173,035 

59,365 

40,5 10 

^4,975 
»  59,975 

108,730 

4a,355 

ii3,5oo 

8i,36o 

64,3i5 

173,530 

144,540 

i58,3io 

136,945 

i55,653 

94,636 

3o6,o45 

174,645 

i48,i85 

64,360 

104,400 

119,350 

74,ii5 

43,030 

94)095 
i3i,8o5 

53,470 
3o5,i55 
167,895 

86,519 
i3i,4i5 

33,365 
148,846 
3o5,83o 
154,890 


TOTAL 


du 


répartement. 


366,45o 
363,45o 
336,506 
866,85o 
906,750 
330,950 
370,950 
576,750 
197,550 
161,700 
83,35o 
533,35o 
363,400 
i4o,85o 
375,000 
371,300 
3i4,o5o 
575,100 
481,800 
537,700 
420,  i5o 
5i8,838 
3i5,453 

I,030,l5o 

583, i5o 
493,950 

3l4,300 
348,000 
397,500 

347, o5o 
143,400 
3i3,65o 
439,350 
174,000 
683,o5o 
559,65o 
388,398 
438,o5o 
77,55o 
496,154 
686,100 
5i6,3oo 


14B 


GOUVEEVEMEMT    ROYAL.  —   a3  SEPTEHB&B    l8l4. 


DEPARTEMENT. 


Marne  (Haute)  .  .  . 

Mayenne .  * 

Meurthe 

Meuse .  . 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre. .  .  * 

Nord 

Oise 

Orne  •  .  •  •, 

Pas-de-Calais  .... 
Puy-de-Dôme  .... 
Pyrénées  (Basses).  . 
Pyrénées  (  Hantes  )  . 
Pyrénées-Orientales. 

Rhîn  (Bas). 

Rhin  (Haut) 

Hhône 

Sadne  (Haute).  .  .  . 
Saône-et-Loire  .  .  . 

Sarthe 

Seine 

Seîne-Inférfeure.  .  . 
Seine-ét-Marne  .  .  . 
Seine-et-Oise  .... 
Sèvres  (Deux).  .  .  . 

Somme 

Tarn. 

Tam-et-Garonne  .  . 

Var 

Vauduse 

Veûdée ...  

Vienne  . 

Vienne  (Haute).  .  . 

Vosges 

Yonne 


PRINCIPAL. 


196,700 
^43,800 
329,600 
i8b,6oo 
a74,ioo 
ao6,33a 
1 76,900 
719,700 
095,500 
307,346 
421,000 
348,^00 
1 50,900 
62,700 
61,200 
38o,5oo 
255, 5oo 
559,000 
i39,3oo 
3*0,400 

296,654 
4,177,400 
1,095,400 

443}  600 

6i6,5oo 
iq5,73o 
467,000 
210,000 
187,889 
212,800 

I2l,400 
193,000 

i23,5oo 
i34}ioo 
i3i,9oo 
262,100 


5  CENTIMES 
pour  fonds 


,289^683 


de 


Boa-Taleors. 


9,835 
12,100 
11,480 

9,33o 
ia,7o5 
i3,3i6 

8,845 
35,985 

i5,'368 

21,100 

17,435 

7,545 

3,1 35 

3,060 

19^025 

12,775 

27,950 

6,965 

l6,D20 

i4,833 
208,870 
54,770 
22,180 
30,825 

9,786 

23,35o 

io,5oo* 
9*395 

10,640 
6,070 
9,65o 
6,175 
6,7o5 
6,595 

f3,io5 


4  S  curriMBS 
pour  fnbTcnir 
aux  dtfpeD«e« 
administratives 
et  judiciaires, 

fixes 

et  variables , 

et  à  toutes 

autres  dépenses 

précédemment 

acquittées 

par 

des  centimes 

communaux. 


88,5i5 
109,710 
io3,32o 

83,070 
123,345 
1 19,849 

7Qj6o5 
323^865 

*77,975 
i38,3o7 
185,900 
1 56,91 5 
67,905 

28,2l5 

27,54e 
171,225 

i»4»97*' 
a5i,55o 

62,684 

i44}i^o 

133,4^5 
,879,830 

1995620 

277,425 

885078 

sroji5o 
94,5oo 
84,55o 
95,760 
o4,63o 
86,85o 
55,575 

-  6o',345 
59,355 

117,945 


1,364,484 


.J*:. 


tes 


12,280,357 


TOTAL 


du 


répartement. 


295,050 
365,700 

344»4<>^ 

»  79,900 
4ii,i5o 

^9^497 
265,350 

1,079,550 

593,250 

461,021 

633,000 

523,o5o 

226,350 

94,o5o 

91,800 

570,750 

383,a5o 

838, 5oo 

208,049 

480,600 

444,98» 
6,266,100 

1,643,100 

665,400 

924,750 

293,594 

700,500 

3i  5,000 

281,854 

319,200 

182,100 

289,500 

195,250 

201, i5o 

197,850 

.393,150 


40,934,524 
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État  G.  Répartement  des  portes  et  fenêtres  de  i8i5. 


^49 


rattS: 


DÉP^RTEMENSé 


Afn 

Aisne 

Allier 

Alpes  (  Basses  ) , 

Alpes  (Hautes). 

Ardècfae 

Ardeimeis.  . .  , 

Arriége 

Aube *  •  »  i < 

Aude .  , 

Aveyron 

Bouches*du-Hb6ne 

Calvados  ..••••. 

Cantal 

Charente 

Charente-lnfe'rieure , 

Cher 

Corrèze .  .  .  . 

Corse ^  «...  . 

Côle-d'Or 

Côles-du-Norj , 

Creuse 

Dordogne .  .  v .  . 

Doubs 

Drame. 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère. 

Gard 

Garonne   (liante).  ......  ,t 

Gers f 

Gironde 

Hérault. 

I  Ile-et-Vilaine* 

Indre.  ....  * 

Iodre>et-Loird  ......... 

Isère ^  ....;....  ( 

Jiira ^  ........  < 

Landes»  ,  .  ,  • 

lx>îr-et-Cher  ......... 

L^uce.  ..  ^.«  f  •••.•••  • 

Loire  (Haute) 

liOite*-Iiif#rieure  .  .  .'.  .  ;  . 
I<oîret  ^  


»0- 


PRINCIPAL. 


DIX    CENTIMES 

poar  fctil 

de  confection 

de  rôles, 

fond« 

de  dégrèvement 

•4 

non-valeart. 


8: 


»9o< 


2aO,fOO 

6i,36o 

40,824 

25,576 

59,500 

110,200 

5 1,000 

ii4>6ob 

93,800 

100,770 

420,900 

234,500 

4o,boo 

iio,6oo 

163,900 

68,900 

55,5oo 

6,000 

i63,ooo 

85,6oo 

37,800 

95,406 

128,600' 

66,300  ' 

268,000 

i35,ioo 

126,800 

i44f<oo 

196,625 

,96»»  79 
419,400 

1 53,600 

i23,4oo  ' 

5o,4oo 

118,806 

i4o,3o6 

1 10,800 

65,5oo 

85,3oo 

81,900 

-  57,400 

141,700 

«97.90^ 


0,290 f 

22,020 

6,1 3b 

4,082 

2,55S 

5,950 

1 1 ,020 

5,100 

11,460 

9,38o 

10,077 

42,000 

.  ^^>490. 

1 1 ,060 

16,390 

6,890 

5,55o 

600 

i6,3oo 

8,56o 

3^789 

9.»5'49. 
12,866 

6,620 
36,806 
i3,5io 
12,680 
14,410 
19,662 

9,618 

4i,94o 

i5,36o 

12^340 

'5,o4o 

11,880 

i4,o3o 

1 1 ,080 

6,55o 

8,520 

8,190 

5,740 

14,170 

»9i79o 


TOTAL. 


91,190^ 
242,220 
67,430 
44,906 
28,134 

65,45o 
121,220 

^6,100 
126,060 
io3,i8o 
"110,847 
472,890 
258,390 

44»66o 
121,660 
180,290 

75,790 

6i,o5o 

6,600 

i79,3oo 

[,i6o 


l 


.i,58o 
104,940 

1 4 1,4^0 
72,820 

294,800 

148,610 

139,480 

i58,5io 
216,287 
io5,797 
461,340 
168,760 
1 35, 740 

55,440 
i3o,68o 

1 54,330 

121,880 

72,o5o 

93,720 

90,090 

63, 140 

155,870 

217,690 


aSo 
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DÂPARTKMBKS. 


Lot 

Lot-et— €îaroiine.  •  . 
Lozère.   ....... 

Maine-et-Loire .  .  • 
Manche  ....... 

Marne  ........ 

Marne  (  Haute  )  .  . 

Mayenne . 

Meurthe.  •.•••• 

Meuse  .  •  • 

Morbihan 

Moselle.  ....... 

Nièvre 

Nord. • 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  •  •  .  • 
Puy-de-Dôme.  .  .  • 
Pyre'nées  (Basses). 
Pyrënëes  (  Hautes  ). 
Pyrenëes-Orientales. 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhône 

Saône  (  Haute  ) .  •  • 
Saône-et- Loire  .  .  . 
Sarthe. .  ....... 

Seine 

Seine-Inférieure.  .  . 
Seine-et-Marne .  .  . 
Seine-et-Oise  .... 
Sèvres  (Deux) .  .  . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne,  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (  Haute  )  .  . 
Vosges .......  f 

Yonne 


PB.IHCIPAL. 


68,8aif 

9«,349 

3o,ioo 

129,101 

1 55,700 

228,000 

io6,3oo 

61,200 

i58,4oo 

118,700 

88,800 

181,984 

60,200 

4ao,4oo 

234}3oo 

123,560 

277,800 

77,3oo 

i4o,5oo 

48,600 

36,8oo 

3o5,4ob 

187,200 

301,900 

122,100 

ii8,3oo 

108,840 

1,^70,500 

000,000 

162,100 
345,500 

,^8»  799 
002 ,400 

g9,5oo 
9,283 

l37,200 
78,900 

49,ioo 
96,300 
63,2oo 

122, 300 

134,900 
12,891,711 


DIX  CENTIMES 

pour  frais 

de  c<mfecUoii 

de  r^Iet , 

fonds 

de  dégrèTement 

et 

non^aleurs. 


6,882  f 

Q,235 

0,010 

12,020 
i5,57o 
22,000 
io,63o 

6,120 
i5,84o 
11,870 

8,800 

18,199 
6,020 

42,040 

23,43o 

12,356 

27,780 

7,73o 

i4)05o 

4,860 

3,680 

36,540 

18,720 

3o,  1 90 

12,210 

1 1 ,83o 

10,884 

1^7,990 
53,83o 

16,210 

34,55o 

6,880 

3o,24o 

(»95o 
),928 

10,720 
7*890 

4.9  »o 

g,63o 
,320 

12,23o 
13,490 


1,289,171 


g: 


TOTAI. 


75,703 f 

ioi,6S4 
33,110 

i4a,iai 
171,170 
25i,4oo 
ii6,93o 

67,020 
174,240 
1 30,570 

97,680 
2  00,1 83 

66,aao 
462,440 
257,730 
135,916 
3o5,58o 

85,o3o 
i54,55o 

53,460 

40,480 
335,940 
205,920 
332,090 
i34,3io 
i3o,i3o 

"«9>72^ 
1,407,800 

592,130 

178,310 

38o,o5o 

75,679 
332^640 

109,450 
76,211 

150,920 
86,690 
54,010 

io5,93o 
69,520 

1 34,53o 

148,390 


[4,180,88a 
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t3  s=  3o  SEPTEMBRE  i8i4.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  règlement  sur 
Us  pensions  de  retraite  à  accorder 
aux  présidens,  conseillers ,  conseil- 
lers-auditeurs,  juges  et  gens  du  Roi 
des  cours  royales,  tribunaux  et  juS" 
tices  de  patx ,  ainsi  qu'aux  fonc- 
tionnaires et  employés  des  bureaux 
delà  chancellerie  de  France, {y ^  Bull. 
XL,  n®  3o5.) 

Voy.  décret  du  a  octobre  1807;  ^'*' 

donnances  du  9  janvier,  du  i^  avril 

181 5,  du  14.  août  1816,  du  1  janvier 

1817,  du  22  février  iS:ni  loi  du  16 

juin  i8a4« 

Art.  i*r.  A  compter  du  i«r  octobre  i8i4, 
la  totalité  du  produit  des  places  vacantes 
de  prësîdens  ,  conseillers ,  conseillers- 
auditeurs  ,  juges  et  gens  du  Roi  de  nos 
cours,  tribunaux  et  justices  de  paix,  ainsi 
que  le  montant  des  retenues  ordonnées 

f>ar  le  décret  du  18  septembre  1806,  sur 
e  traitement  des  fonctionnaires  et  em- 
pbjés  des  bureaux  de  la  chancellerie^  se- 
ront affectés  à  la  formation  d*un  fonds  de 
pensions  de  retraite  et  de  secours  en  fa- 
veur de  ceux  qui  seront  susceptibles  d'en 
obtenir ,  ou  de  leurs  veuves  et  orphelins. 

3.  Les  demandes  à  fin  de  pensions  se- 
ront adressées  à  notre  chancelier  de 
France. 

3.  Il  sera  tenu  à  la  chancellerie  un  re^ 
gistre  de  ces  demandes,  où  elles  seront 
portées  par  ordre  de  dates  et  de  numéros. 

4*  Les  officiers  de  nos  cèurs  ,  tribunaux 
et  justices  de  paix,  ainsi  gue  les  fonction- 
naires et  employés  de  la  cnâncellerie, n'au- 
ront droit  à  la  pension  dé  retraite  qu'a- 
près trente  ans  de  services  publics  effec- 
tif ,  dont  au  moins  dix  ans  dans  Tordre 
judiciaire  ou  à  la  chancellerie  (i). 

5.  Toutefois,  elle  pourra  être  accordée 
avant  ce  terme  à  ceux  desfiits  officiers  et 
employés  que  des  accidenè  ou  des  infir- 
mités rendraient,  incapables  de  continuer 
leurs  fonctions,  ou  qui  se  trouveraient 
réformés  par  le  fait  de  fa  suppression  de 
leur  emploi ,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins 
dix  années  de  service  dans  nos  cours,  tri- 
bunaux  et  justices  de  paix ,  ou  dans  la 
chancellerie  (a). 
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6.  On  comptera  comme  service  effec- 
tif tout  le  temps  d*activilé  dans  les  fonc- 
tions législatives  ,  judiciaires  ou  adminis- 
tratives ressortissant  au  Gouvernement. 

7.  La  pension  acquise  après  trente  ans 
de  service  sera  de  moitié  du  traitement. 

Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de  celte 
moitié  pour  chaque  année  de  service  au- 
delà  de  trente  ans. 

8.  La  pension  accordée  avant  trente  ans 
de  service  et  dans  le  cas  prévu  par  l'ar* 
ticle  5  des  présentes  sera  du  sixième  du 
traitement,  pour  dix  ans  de  service. 

Elle  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce 
traitement  pour  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  dix  ans,  sans  que,  pour  cela, 
elle  puisse  jamais  excéder  celle  qui  est 
accordée  pour  trente   années. 

9.  La  fraction  de  service  au-dessous  de 
sept  mois  ne  sera  pas  comptée;  celle  de 
sept  mois  et  au-dessus  le  sera  pour  une 
année. 

10.  La  quotité  de  la  pension  sera  réglée, 
dans  tous  les  cas ,  sur  le  taux  moyen  du 
traitement  dont  les  officiers  de  justice  et 
employés  auront  joui  pendant  les  trois 
dernières  années  de  leur  service. 

1 1.  Ladite  pension  ne  pourra  être  fixée 
à  moins  de  deux  cents  francs ,  ni  excéder 
les  deux  tiers  du  traitement;  elle  ne  pourra 
égalements'éleveràplusdesix  mille  francs, 
quel  que  soit  le  taux  du  traitement. 

12.  Les  veuves  et  orphelins  désdits  of- 
ficiers et  employés  décèdes  en  activité  de 
service  après  dix  années  d'exercice ,  ou 
ayant  été  admis  à  la  pension  de  retraite,, 
pourront  obtenir  une  pension  ou  des  se- 
cours ,  en  juMifîant  que  Tétat  de  leur  for- 
tune leur  rend  ces  pensions  ou  secours 
nécessaires. 

i3.  Les  ôrpheHns  ne  recevront  de  pen- 
sions ou  secours  que  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l*âge  de  dix-huit  ans  révolus,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  affligés  d'infirmité^ 
graves  et  incurables» 

Les  pensions  ou  secours  cesseront  égar 
lementà  l'égard  de  ceux  desdits  orphehns 
qui  j  par  grâce  spéciale  ,  seraient  élevés 
dans  ([uelque  établissement  à  la  charge 
du  Gouvernement.  , 

1 4.  Les  pensions  ou  secours  oui  seront 
accordes  à  une  veuve  et  à  ses  enfans ,  quel 


■M^a 


(i  et  a)  Le  droit  à  deê  pension»  de  retraite  con- 
féré 00  reconnu  par  les  ordonnances  au  profil  de* 
ma^strats  est  de  différente  nature ,  selon  qu'il 
s'agit  de  retraite  '  pour  services  publics  effectifs 
pendant  trente  ans,  bu  de  services  moins  lonai, 
«yattl  MMé  po«r  eaoss  dt*iBfr»itéi  ooiulMées.  Au 


prenuer  cas,  il  y  a- droit  positif  et  faculté  de  ré- 
clamer par  la.Toie  conlenlieuse ,  jelnn  rarticU4> 
au  deuxième  cas ,  on  ne  peut  que  réclamer  par  U; 
voie  de  supplique  adressa  an  Roi ,  snr  le  rapport 
du  ministre  (  6  décembre  i8ao  ;  ordonnance.  — «. 
S.  2X,  2,  Tt8>. 
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que  soît  le  nombre  de  ses  enfans ,  ne  pour- 
ront jamais  excéder  les  deux  tiers  de  Ja 
pension  que  leur  mari  et  père  aurait pb^ 
tenue  en  vertu  des  articles  4  et  5  des  pres- 
sentes. 

t5.  La  destitution  ou  révocation  emporte 
déchéance  du  droit  à  la  pensiom 

Tout  officier  de  justice  et  employé  dé- 
missionnaire perd  aussi  ses  droits  à  la 
pension.  , 

16.  Nul  ne  pourra  cumuler  une  autre 
pension  avec  celle  qu^il  aurait  obtenue  en 
vertu  des  présentes ,  sinon  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois.  Il  sera  tenu  de  justiHer , 

Î»ar  un  certificat  du  premier  commis  <les 
inancés  chargé  de  la  dette  inscrite  au 
Trésor  royïil ,  qu'il  ne  jouit  d'viucune  pen- 
sion sur  les  fonds  généraux. 

17.  Le  Trésor  royal  vepsera  à  la  caisse 
d*amortis$ement ,  et  par  Tintermédiairc 
d'une  partie  prenante  désignée  par  notre 
chancelier ,  les  fonds  provenant  acs  places 
vacantes^  ainsi  que  de  la  retenue  opérée 
sur  le  traitement  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés  de  la  chancellerie. 

Le  montant  de  ces  fonds ,  dont  la  caisse 
d'amortissement  délivrera  un  récépissé 
aussitôt  le  versement  effectué  ^  sera  men- 
tionïié  dans  les  ordonnances  de  notre 
chancelier. 

18.  La  Caisse  d'amortissement  créditer^ 
les  fonds  de  secours  et  de  pensions  de 
retraite ,  des  intérêts  à  quatre  pour  çenl 
des  sommes  qui  n'auront  pas   été  em- 

>loyées,  et  rendra,   dans  les  premiers 

ours  de  chaque  année^  à  notre  chancelier^ 

c  compte  de  ses  recettes,  avec  le  calcul 

des  intéfâts^  ainsi  que  de  la  dépense.    ,\ 

19.  La  caisse  d*amortissemeiTt  fer^  con-; 
tiattre  à  notre  chanceKer  l'exlinclion  des 
pensions  ou  secours,  à  mesure  qu'elle  en 
sera  informée:  une  pension  scra.prépmçft 
éteinte  ,  lorsque  le,  pensionnaire  ^uvq, 
laissé  écouler  trois'  années  sans  se  pt'ér, 
senler. 

Notre  chancelier  donnera  d'ailleurs  les 
instruclionS;nécessaires  pour  être  informé 
des  décès  à  mesure  qu'ils  arriveront. 

10.  La  liquidation  des  pension^  serai 
faîte  dans  les  bureaux  de  la  chancellerie  ^ 
et  déférée  ensuite  à  l'iin  des  comités  au 
Conseil-d*Etâiqui  ressortit  à  ce  ministère, 
pour,  sur  le  rapport  de  notre  chancelier, 
être  statué  par  nous,  eu  la  forme  d'acrét- 
du  Conseil. 

a  I  ;  Les  pensions  et  secours  seront  payés' 
tous  les  trois  mois ,  pai"  1»  caisse  d'amyjr- 
tîssement,  sur  uri  ié1at  nomih^tlf  arrête 
par  notre  chancelier  ,  et  sur  la  produc- 
tion d'uQ  certificat  d'inscription  de  la  par*- 
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tie  prenante,  qui  justifiera  en  même  tempi 
de  .*>on  existence ,  dans  la  fonne  ordinaire. 

a  2.  Il  ne  sera  accordé  de  pensioas  ou 
secours  que  jusqu'à  la  concurrence  de 
deux  à  trois  cent  mille  francs. 

a3.  Seront  réunies  au  fonds  de  pensions 
et  secours  créé  par  les  présentes,  Icssom- 
mjçs  actuellement  disponible^  k  la  caisse 
d'amortissement  sur  le  fonds  de  retenues 
ordonnées ,  par  le  décret  du  iS  septem- 
bre iSoG,  sur  le  traitement  des  fonction* 
nâires  cl  employés  de  la  chancellerie. 

aif.  A  compter  du  le»"  octobre  18 1(, 
hés  pensions  et  secours  accordés  en  vertu 
àm  décret  du  18  septembre  1806  et  de 
notre  ordonnance  du  7  juiti  i8i4)  3ux 
employés  de  l'ancien  BiiiÙAtibre.  de  la  jus- 
tice et  de  la  chanceUerie  de  France,  se- 
rout  payés  sur  les  fonds  de  peniiooscréés 
par  les  présentas. 

a5.  A  ^avenir ,  il  ne  sera  actords  aui 
employés  de  l'imprimerie  royale  aucune 

{>eosioa  ni  secours  sur  le  fonds  créé  par 
es  présentes.  "  i 

Les  secours  e^  pensions  qui  ont  été  ac- 
cordés jusqu'à  ce  jour  aiix  emplcyés  de 
cette  imprimerûrt ,  ainsi  q^l^à^  oeux  dû  bu- 
reau de  l'envoi  des  lois ,  ea  Ttrtu  du  dé- 
cret du  18  septembre  ) 806, 'continuera 
à  leur  être  payés  jusqu'au  i^^  janvier  i8i5. 

A  partir  cfe  cette  époque,  ces  secourt 
et  pensions  seront  payés  sur  les  propres 
foi|ds  de  l'imprjip^rie  royale* 

26.  Tous  r«glemens  relatifs  aux  p^o- 
sioos  çt  secours  de»  officib^^de  justice, 
fonctionnaires  et.empipyéa  de  la  tban- 
ç^^ie  de  F.rance ,  contraires  )à«e  <|ui  est 
ordonné  paries  présentes,,  sont  abroges. 

27.'  INotre  chancelier  dtei  France  et 
notre  miqistre  des  finances  sont  chargés 
de  l'exëçi^tiph^  U  .pré^eale  loràoimvxt, 


»       •     »■ 

.'    I        '>'         "li'l    11I  I    .H    t       I  ' 


r      t  •■ 


nànee  rfw  '  jRrW  qid  fioct  4t  prix  des 
poudres  tt^9atpétrê^.  {V,  Bull.  XL, 
'  Ti»3o6i)» 

Voy,  ordonnances  des  8  avril  ft  w 
mai  i8i8  ei  foi  du  16  mars  1819. 

Louis,  etc.' 

Sur  le  rapport  de  notre  Aiinistrc  de  la 

Î(uen*e ,  après4ious  ètr«  (ait  représenter 
es  décrets  relatifs  à  la  fixation  des  pn« 
des  pt^udres  et  salpêtres  ;  ru  le  cours  ac- 
ftiel  des  matières  premières,  ayons  or- 
dortnê  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Le  prix  dq^alpêtrc  livre  pav 
U$  saiftèUierj  à  la  né^dea  poudret» 
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salfiétrear  est  fixé  à  deux  franc*  le  IôIcm 
gramme  au  degré  de  pur  ^  non  compris 
iet  primes  et  frais  de  transport  qui  seront 
payés  diaprés  les  réglemens  exîstans. 

1,  Les  p^rix  des  poudres  et  salpêtres 
vendus  par  la  régie  au  Gouvernement  el 
aux  particuKets  sont  rëgkés  comme  il  suit  i 

Au  Gouvernement  pour  l'artillerie   et 

la  marine. 

Deux  francs  quarante  centimes  le  idlo- 
gramme  de  salpêtre  raffiné  ; 

Deux  francs  soixante  -  dix  centimes  le 
kilogramme  de  poudre  de  guerre,  baril^ 
bge  compris; 

Quatre  francs  le  kilogramme  de  pou- 
dre fine ,  barillage  compris. 

Au  commerce  et  pour  l'artillerie. 

Deux  francs  quatre-vingts  cei^times  le 
kilogramme  de  salpêtre  non  raffiné  au  de- 
gré pur; 

Trois  francs  le  kilogramme  de  sal- 
pêtre raffiné  ; 

Deux  francs  cinquante  cenlirnes  le  ki- 
logranrime  de  la  poudre  dé  traite; 

Deux  francs  soixante- dix  centimes  I^ 
kilogramme  de  poudre  de  mine  pour  les 
travaux  publics. 

Trois  francs  vingt  centimes  le  kilor 
gramme  de  poudre  de  mine  pour  les  par- 
ticuliers; 

Trois  francs  quarante  centimes  le  ki- 
logramme de  poudre  de  guerre,  aux  ar- 
mateurs et  artificiers  seulement. 

Six  francs  le  kilogramme  de  pondre 
fine  de  cbasse  pour  les  débitans  ; 

Six  francs  cinquante  centimes  le  kilo- 
ramme  de  pouJi'e  fine  de  cbasse  pour 
es  particuliers  ; 

Huit  francs  le  kilogramme  de  ppudre 
superflue. 

3.  Les  bénéfices  que  la  régie  pourra 
faire  sur  la  vente  des  poudres  «t  dessaU 
pêtres  resteront  à  la  disposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  qui.  les  emploiera 
au  paiement  de$  dispenses  de  son  dépar- 
tement. La  gestion  et  Pemploi  de  ces  fonds 
seront  soumis  à  la  vérification  de  la  cour 
des  comptes  ,  ainsi  que  Ip  gestion, 4e. la 
récie. 

,  4*  La  iré^  es(  autorisée  à  prélever 
quinze  c/^n t,u»ès  sur  le  prix  de ., chaque 
kilogramme  de  poudre  fine  et  superfine^ 
pour  eo  forn^er^un  supplément  au  fonds 
des  pensions, de  retraite  et  de  non-activité 
d<  ses^eînpiloyés.  .  ,  . ,  ,   • 

5,    Lts  prix  des  ^oodrti  e|  saipéUres 
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filés  par  les  articles  i  et  a  de  la  firésente 
ordonnance  seront  établis  à  dater  du  f 
octobre  prodiain» 

6.  Usera  pris  de  promptes  mesures  pour 
payer  ce  qui  reste  dû  aux  salpêtriers,  et 
la  régie  sera  tenne  de  payer  au  comptant 
les  salpêtres  qu'elle  recevra  d*euxà  dater 
du  i«^  octobre  prochain. 
'  7.  Nos-  ministres  de  la  guerre  et  des  fi-* 
nances  sont  chargés  de  ^exécution  de  la 
préseitte  ordonnance. 


l 


l3  SEPTEMBRB  =:  3  KOVEMBilfi  l8l4. — 

Ordonnance  du  Roi  portant  orga^ 
nisation  des  écoles  royales  militaires* 
(V,  BulLXLlX,  no  410.) 

Voy.  .ordonnances  du  3o  juillet 
181  {,  du  18  novembre  i8i4,  du  6  sep^ 
temàre  i8i5,  du  3i  décembre  1817, 
du  10  juin  1818,  du  i^  mai  i8i(^ 

Louis ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Ëtat  de  la  guerre ,.  voulant  régler 
le  mojde  d'administration  et  les  condi-* 
tions  d*admission  dans  nos  écoles  royales 
militaires;  désirant  accélérer  le  n>oment 
où  les  eniâos  de  nos  sujets,  et  particiiliè-^ 
renient  de  ceux  qui  ont  rendu  des  ser-r 
vices  à  TKlat,  et  ànotre  personne,  pour^ 
ront  trouver  dans  ces  écoles  une  instruct 

Lion  à, laqueUe.Uur  famille  est  dans  Tim- 
possibilité  de  poutvpir,  et  qui  les  mette 
à  même  d'exercer  les  emplois  militaire^ 
f;t  autres,;  auxquels  tous  les  Fram^ais»  ont 
droit  de  prétendre, 

Nous  avons  ordonné  ei  ordoimon^  ce 
qui  suit:  1    . 

Art.  fci^.  Le  nombre  des  éli^^esqu^^e^ 
ront  reçus  dans' les.  écoles  rpyalels  ntili^ 
taires,  en  vertu  ^e  notre  ordonnance  du 
3o  juillet ,  pourrie ^tre  port^  ii^^u'à  mille» 
savoir  :  ':,/.• 

Six  cents  à  Técole  de  La  Flèche;    1 

Quatre  cents  à  Hécole.  de  Saint-Cy^i  . 

3.  lis  seront  élevés  aux  frais  de  TËItfti 
Néanmoins,  les  jeunes  gens  qui  sont  en  eé 
moment  aux  écoles  de  Saint-Cyr^et  dé  Ltf 
Flèche  enc)u»ltté  d'élèves  p«n»ionnaii%B 
continueront  ^  y  payer  leurs  {tensions  ^ 
nous  réservant  d'admettre  par  la  stiiteMus 
ikouvelles  éColéi ,  entnme  élèves  aux  frbis 
de  leifrsfimiilles^  d<es  enfans  c^i  n'aUfoMi 
pas  des  droits  suffisons  pour  obtenir  dea 
places  gratuites^  .     .  ;    .     ,     ^ . 

3.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  sur  leai 
fond»  mis  à  Ih  disposition  de'  notre  wi- 
nistvd'fle  iafitèrrey^asqu'è  ce  qu^uoe  do-* 
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tation  tpéciale  ait  été  affectée  aux  deux 
écoles. 

4*  Les  élèves  seront  nomioés  par  nous 
sur  la  présentation  de  notrç  ministre  de 
la  guerre. 

5.  Us  seront  admis  à  i*école  de  La  Flè- 
che dès  l'âge  de  huit  ans  ;  ils  y  resteront 
jusqu'à  quinze:  à  cet  âge  ils  passeront  à 
l'école  de  Saint- Cyr,  pour  achever  leurs 
études. 

6.  Aucun  élève  ne  sera  reçu  à  l'école 
de  Sainl-dyr,  s'il  n'a  d'abord  été  élevé 
à  celle  de  La  Flèche  ,  nous  réservant  de 
faire  à  cette  règle  générale  les  exceptions 
que  des  cas  particuliers  nous  paraîtraient 
mcriler. 

7.  Pour  être  susceptible  d'obtenir  pne 
place  d'élève,  il  faudra  : 

Que  le  candidat  ait  plus  de  huit  ans 
et  moins  de  dix  (  les  entans  orphelins  de 
père  et  de  mère  pourront  être  pri^sentés 
jusqu'à  l'âge  de  treize  ans)  ; 

Qu'il  n'ait  aucune  infirmité,  et  ne  soit 
ni  estropié  ni  contrefait  ; 

Qu'il  sache  lire  et  écrire  ; 

Que  les  parens  justifient  qu'ils  sont 
hors  d'état  de  pourvoir  aux  frais  d'édu- 
cation de  leurs  enfans. 

Notre  intention  est  que,  parmi  les  can- 
didats qui  rempliront  toutes  les  conditions 
requises,  on  cnoisisse  de  préférence  ceux 
qui  seront  orphelins  de  père  et  de  mère; 
ceux  dont  le  père  aura  été  tué  sur  le 
champ  de  bataille  ou  sera  mort  de  sts 
blessures  ;  et  successivement ,  ceux  à  qui 
la  position  de  leurs  familles  rendra  des 
secours  plus  nécessaires  pour  faire  leur 
éducation. 

8.  A  l'école  de  La  Flèche,  on  ensei- 
gnera aux  élèves  les  langues  anciennes,  les 
elémens  des  mathématiques,  de  l'histoire 
et  de  la  géographie;  on  leur  apprendra 
le  dessin,  et  on  les  exercera  à  l'école  du 
soldat  et  à  Celle  de  peloton. 

9.  A  l'école  de  SaintrCyr,  on  leur  fera 
continuer  l'étude  des  mathématiques,  de 
l'histoire  et* de  la  géographie;  ils  feront 
un  cours  de  belles-lettres,  ils  apprendront 
l'allemand  ,  l'anglais  ,  l'italien  ,  le  dessin 
dd  la  carte  y  l'école  de  bataillon  et  celle 
d'escadron  f  la  fortification ,  les  princi- 

J^ales  maooeuvres  d'artillerie  ,  l'escrime, 
a  natation. 

10.  Tous  les  élèves  indistinctement  iront 
au  manège:  ceux  qui  devront  être  placés 
dans. des  régimens  de  troupes  à  cheval 
suivront  un  cours  particulier  plus  com- 
plet. 

AI.  Les  élèves  resteront  trois  ans  à  l'é- 
cole 4eSain|-Cyr  i  ilftfteront  ensuite  placés^ 
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conune.souf^tieuteiiaiis ,  dint  i'iB&alerie 
ou  la  cavakne. 

la*  Les  écoles  royales  et  militaires  ne 
fourniront  point  d'élèves  pour  l'artillerie 
ni  pour  le  génie  ,  ces  deux  armes  ayant 
des  écoles  spéciales  qui  contiuueroot  à 
être  alimentées  par  les  élèves  de  l'école 
polytechnique. 

1 3.  Les  services  militaires  des  élèves 
leur  seront  comptés  à  dater  du  jour  de 
leur  entrée  à  l'école  de  Saint-Cyr. 

i4>  Un  lieutenant  général  sera  chargé, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  la  euerre , 
du  gouvernement  de  l'école  deSaint-€yr; 
il  aura  en  même  temps  l'inspection  de 
l'école  de  La  Flèche. 

i5.  Un  maréchal-de-camp  commai- 
dera  l'école  de  Saint- Cyr,  sous  les  ordres 
du  gouverneur. 

Il  y  aura  ,  en  outre  ,  à  cette  école, 

Pour  V administration ,  un  intendant, 
un  trésorier ,  un  payeur ,  un  secrétaire 
des  conseils ,  garde  des  archives  ; 

Pour  la  police  des  élèves  et  leur  in- 
struction militaire,  un  colonel  ou  un 
major  ,  deux  chefs  de  bataillon  ;  un  capi- 
taine du  génie ,  chargé  du  cours  de  for- 
tification et  de  la  direction  des  travaux 
desbâtimens;  cinq  capitaines  d'infanterie, 
un  capitaine  de  cavalerie ,  un  caj^itaine 
d'artillerie  ,  dix  adjudans  sous-olficiers 
d'infanterie  ou  de  cavalerie  ,  un  sous- 
officier  d'artillerie  faisant  fonctions  de 
garde-magasin,  un  adjudant  du  génie  ; 

Pour  l'instruction  scientifique  et  mO' 
raie ,  un  directeur  des  études,  deux  sous- 
directeurs  des  études  ,  deux  professeurs 
de  belles-lettres,  quatre  professeurs  de 
mathématiques ,  trois  professeurs  d'his- 
toire et  dé  géographie,  deux  professeurs 
suppléans,,  deux  professeurs  de  dessin  pour 
la  carte,  un  professeur  de  dessin  pour  la 
fortification,  un  professeur  d'allemand, 
un  professeur  d'anglais,  un  professeur 
d'italien ,  cinq  répétiteurs  pour  les  mathé- 
matiques et  les  belles-lettres ,  un  autn6- 
nier ,  deux  chapelains ,  un  bibliothécaire, 
un  écuyer,  un  sous-écuyer,  un  maître 
d'escrime  ; 

Pour  te  service  de  santé ,  un  médecin , 
an  chirurgien^  un  aide-chirurgien. 

16.  L'école  de  La  Flèche  sera  comman- 
dée ,  sous  l'inspection  du  gouverneur  de 
l'école  de  Saint-Cyr ,  par  un  maréchal- 
de>camp. 

Il  y  aura ,  de  plus  ,  à  cette  école  ,^ 
Pour  Viidministration ,  un  adminis- 
trateur,   un   payeur,  un  secrétaire  des 
ooDseiJb^  garde  .des  .archives^ 
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Pour  ia  police  des  élèves  et  leur  in- 
struction militaire  y  un  colonel  y  un  chef 
de  bataillon ,  trois  capitaines  ; 

Pour  l'instruction  scientifique  et  mo- 
rale ^  un  directeur  des  études,  deux  sous* 
directeurs  des  études ,  sept  professeurs 
d'bumanitës  et  de  grammaire  «  deux  pro- 
fesseurs suppléans ,  trois  professeurs  de 
mathématiques ,  trois  professeurs  de  des- 
nn,  un  aumônier,  deux  chapelains  1  un 
bibliothécaire ,  trois  maîtres  d'écriture  , 
des  maîtres  d*études ,  à  raison  d*un  pour 
cinquante  élèves  ; 

Pour  le  service  de  santé,  un  médecin, 
ua  chirurgien,  un  aide-chirurgien,  un 
sous -aide. 

17.  Indépendamment  des  directeurs  des 
études,  il  y  aura  deux  inspecteurs  des 
études  ,  Tun  pour  les  lettres,  Tautre  pour 
les  sciences,  qui  se  rendront  deux  fois 
par  an  à  chacune  des  écoles  ;  ils  exami- 
neront les  élèves ,  les  méthodes  d'ensei- 
gnement, et  en  rendront  compte  direc- 
tement au  ministre  de  la  guerre. 

Les  élèves  ne  pourront  passer  de  l'é- 
cole de  La  Flèche  à  celle  de  Saint-Cyr, 
et  de  celle  de  Saint-Cyr  dans  les  régi- 
mens,  qu*après  avoir  été  examinés  par 
les  inspecteurs  des  études,  et  jugés  suf- 
fisamment instruits. 

j8.  Un  commissaire  des  guerres  sera 
attaché  à  chaque  école. 

Le  ministre  de  la  guerre  désignera 
l'inspecteur,  le  sous-inspecteur  ou  l'ad- 
joint  qui  sera  chargé  de  passer  les  revues. 

19.  Le  gouverneur,  les  officiers  géné- 
raux et  supérieurs,  l'intendant ,  le  tré- 
sorier, et  les  directeurs  des  études ,  se- 
ront nommés  par  nous  ,  sur  la  présenta- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  qui  nom- 
mera à  tous  les  autres  emplois. 

ao.  L'administration  particulière  de 
chaque  école  sera  confiée  à  un  conseil 
qui  sera  composé , 

A  l'école  ae  Saint-Cyr  :  du  gouver- 
Deur,  du  roaréchal-de-camp  commandant, 
de  l'intendant ,  du  trésorier  et  du  commis- 
saire des  guerres. 

A  l'école  de  La  Flèche  :  du  maréchal- 
de-camp  commandant ,  du  colonel ,  de 
l'administrateur,  du  payeur  et  du  com- 
missaire des  guerres. 

L'admi  nistration  de  l'école  de  La  Flèch  e 
sera  indépendante  de  ceUe  de  l'école  de 
Saint-Cyr;  le  gouverneur  seul ,  en  sa 
qualité  d'inspecteur,  aura  la  surveillance 
de  l'administration  de  cette  école. 

ai.Les  conseils  s'assembleront  au  moins 
deux  fois  par  mois;  tous  les  membres 
auront   voix  délibérative.   Les  registres 
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des  délibérations  seront  tenus  parles  se- 
crétaires archivistes. 

31.  Toutes  les  délibérations  qui  seront 

Srîses  par  les  conseils  pour  ordonner  des 
épenses  autres  que  celles  du  service  or- 
dinaire seront  soumises  au  ministre  de 
la  guerre,  et  ne  pourront  être  exécutées 
qu'après  avoir  reçu  son  approbation. 

23.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  l'inten- 
dant présentera  au  conseil  d'administra- 
tion ae  l'école,  l'éUt  des  recettes  et  des 
dépenses  faites  pendant  le  mois,  la  situa- 
tion de  la  caisse ,  et  l'état  détaillé  des 
sonmies  présumées  nécessaires  pour  le 
service  du  mois  suivant 

Le  tout  sera  envoyé  au  ministre  de  la 
guerre  par  le  conseil ,  avec  son  avis.  D'a- 
près ces  états ,  le  ministre  de  la  guerre 
mettra  à  la  disposition  du  conseil  les 
sommes  qu'il  jugera  convenables  en  rai- 
son des  fonds  disponibles. 

34.  Un  double  de  l'état  qui  aura  été 
approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre 
sera  remis  à  ^intendant  par  le  président 
du  conseil ,  afin  qu'il  n'ordonnance  que 
les  sommes  qui  auront  été  accordées, 
sans  en  changer  la  destination. 

Le  président  enverra  le  même  état  au 
trésorier,  qui  ne  pourra  faire  effectuer 
aucun  paiement  que  sur  une  ordonnance 
de  l'intendant,  pour  les  objets  compris 
dans  l'état  de  distribution  arrêté  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  affectées  par  ledit 
état  à  chaque  objet. 

Le  conseil  ne  pourra  également ,  sous 
aucun  prétexte ,  et  sans  en  avoir  obtenu 
une  nouvelle  décision  du  ministre  de  la 
guerre,  ordonner  des  dépenses  pour  des 
sommes  plus  fortes  que  celles  qui  auront 
été  mises  à  sa  disposition. 

Cet  article  et  le  précédent  sont  appli- 
cables à  l'école  de  La  Flèche. 

35.  Tous  les  trois  mois,  les  conseils 
rendront  compte  au  ministre  de  la  guerre 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses. 

Ces  comptes  seront  transmis ,  chaque 
année ,  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  à  la 
cour  des  comptes ,  pour  être  définitive- 
ment arrêtés. 

16.  Les  conseils  d'administration  ,  n'é- 
tant établis  que  pour  l'administration,  ne 
devront,  en  aucune  manière,  s'immiscer 
dans  ce  qui  concerne  le  personnel  des 
officiers ,  des  professeurs ,  des  maîtres  et 
des  élèves ,  leur  police,  leur  discipline  et 
leur  instruction.  Leur  surveillance  ne 
s'étendra  qu«  sur  les  employés  et  figens 
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uniquement  attachés  au  service  de  Tad* 
minist  l'a  lion. 

Le  gouverneur  et  les  ccMfnniandans  ne 
pourront,  de  leur  côté ,  môme  conune 
présidens  du  conseil,  ordonner  aucune 
disposition  administrative  sans  une  déli-' 
bération  préalable  du  conseil,  ni  faire 
aucun  changement  aux  délibérations  déj^ 
prises  par  le  conseil.  .     , 

27.  L'intfendant  sera  chargé,  sous  Tau- 
torilé  du  conseil ,  de  fout  ce  qui  tient  à 
l'administration  intérieure  de  Vécôle  ;  il 
fera  exécuter  toutes  les  délibérations 
prises  par  le  conseil ,  près  duquel  il 
remplira  les  fonctions  de  rapporteur. 

11  arrêtera  les  comptes  dès  fournis- 
seurs ,  et  leur  délivrera  des  ordonnances 
Sour  qu'ils:  soient  payés,  par  le  payeur, 
u  montant  de  leurs  fournitures.  - 

Il  dressera  le  compte  général  dès  re- 
cettes et  dépenses  de  Técole. 

11  aura  sous  ses  ordres  les  agenfi  d'âd^ 
minist ration  qui  seront  jugés  nécessaires , 
et  dont  Tétat  sera  arrêté  par  )e  ministre 
de  la  guerre ,  sur  la  propolsition  du  con^ 
scil. 

Ceux  de  ces  agens  qui  seront  compta- 
bles seront,  à  la  nomination  du  conseil  ; 
les  aptres  seront  nommés  par  le  gouver- 
neur ;.tQUS  seront  proposés  par  Pintendant. 

a 8.  Le  tijésorier  sera  chargé  du  recou- 
Trement  de  tous  les  fonds  qui  seront  af- 
fectés ^  la  dotation  des  deux  écoles.  D'a- 
près l'ordre  qu'il  en  recevra  du  conseil 
d'administration  de  l'école  de  Saint-Cyr, 
il  fera  passer  à  l'école  de  La  Flèche  les 
sommes  que  le  ministre  de  la  guerre  aura 
mises  h  la  disposition  du  conseil  de  cette 
<?cole, 

aq.  Au  fur  et  à  mesure  de  ses  recettes, 
le  trésorier  en  versera  le  montant  dans 
une  caisse  à  trois  clefs,  qui  sera  celle  du 
conseil  d'administration.  Cette  caisse  sera 
déposée  chez  le  gouverneur;  il  gardera 
l'une  des  clefs;  la  seconde  sera  remise  à 
l'intendant ,  et  la  troisième  au  trésorier. 
'  ^.  Le  payeur  sera  chargé  du  paie- 
ment de  toutes  les  dépenses  de  l'école, 
d'après  les  ordonnances  de  l'intendant  et 
le  vf^a  du  trésorier.  Le  conseil  ne  pourra 
mettre  entre  ses  mains  que  les  sommes 
nécessaires   pour  le    service   de    quinze 

jours  au  plus. 

Les  dispositions  prescrites  par  leA  ar^ 
ticles  3o,  3a,  ei  par  le  présent  article  , 
seront  également  suivies  à  l'école  de  La 
Flèche. 

3i.  Les  commissaires  des  guerres  veil- 
leront k  ce  que  tout  ce  qvà  est  relatif 
aux  détails  de  l'adminisIralioD  ^'exécute 
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d'après  ce  qui  sera  ordonné  par  les  ré- 
glemens,  les  délibératioDs  du  rooscii,  et 
les  ordres  particulters  du  nûnistre  de  la 
guerre. 

Ils  vérifierolit  et  arrèleroat  tputes  les 
dépenses  avant  qu'elles  soient  ordoitaan- 
cées  p»r  l'intendant  ou  par  l'adniiiiis- 
trateur. 

3i.  Il  sera  établi,  dans  chaque  e'cole, 
un  conseil  d'instruction  >  qui  s'assemblera 
une  fois  par  mois,  pour  entendre  les  rap- 
ports que  le  colonel,  le  major  et  les  di- 
recteurs des  études  seront  chargés  de 
foire  ,^  chacun  pour.  leur  partie,  sur  l'in- 
struciion  pendant  le  mois  précédent. 

On  y  proposera  les  changemens  qu  il 
paraîtrait  utile  de  faire  dans  le  mode 
d'enseignement;  ces  changemens  sei:onl 
soumis  au  ministre  de  la  guerre,  p^ur 
avoir  son  approbation. 

33.  Ce  conseil  sera  composé, 

A  l'école  de  Saint-Cyr  ♦  4u.%0^iT' 
neur,  du  conuuandant ,  du  directeur  des 
études,  du  colonel  ou  du  major,  d'un 
professeur  de  belles-lettres  ,  d'un  profes- 
seur de  mathématiques  et  d'un  profesMiir 
d^histoire. 

A  l'école  de  La  Flèche  :  du  comman- 
dant ,  du  colonel ,  du  directeur  desâodes, 
d'ui>  proftçssei^r  de  grammaire  et  jd'un 
professeur  de  mathénoatiques. 

Les  secrétaires  -  archivistes  tiendront 
la  plume. 

34<  Au  commencement  de  chaque  in- 
née ,  il  sera  tenu  à  Saint-Cyr  un  grand 
consleil  d'administration  qui  sera  présidé 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 

A  ce  conseil ,  le  gouverneur  de  Fécole 
de  Saint-Cyr  présentera  le  compte  gé- 
néral des  recettes  et  dépenses  qui  auront 
été  faites  à  l'école  pendant  Tannée  précé- 
dente ;  il  remettra  l'état  des  sommes  pré- 
sumées nécessaires  pour  le  senTCe  d« 
l'année ,  soit  pour  les  dépenses  ordinej- 
res,  soit  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires ;  il  appuiera  cet  état,  des  plans  et 
devis  des  réparations  et  àes  travaux  ^ 
faire  pour  cortstructions  nouvelles,  de 
l'état  des  objets  de  mobilier  h  acheter  on 
à  vendre 7  et  de  l'inventaire  général  du 
mobilier. 

Le  conunandant  dé  Técolede  La  Flèche 
fournira  les  mèm«s-étatSi 

Après  avoir  esaminé  les  comptes  et  les 
divers  états  qui  lui  j;eront  soumis,  ^ 
grand  conseil  arrêtera  le  budget  de  l'an- 
née ,  et  les  chawgemens  ou  les  améliora- 
tions »  faire  dans  k  mode  d'admimstra' 
tion*' 
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Oo  8*occupera  aussi,  dans  le  grand 
conseil ,  de  rinstruction ,  et  des  moyens 
de  perfectionner  renseignement. 

35.  Le  grand  conseil  sera  composé , 
Du  ministre  de  la  guerre, 

Du  gouverneur, 

Du  cconmandant  de  l'école  de  Saint- 
Cyr, 

De  deux  officiers  généraux  qui  seront 
désignés  par  le  ministre  de  la  guerre , 

Des  deux  inspecteurs  des  études  , 

Du  directeur  des  études  de  Fécole  de 
Saint -Cyr, 

Et  d'un  commissaire-ordonnateur  des 
guerres ,  désigné  par  le  ministre. 

Le  secrétaire-archiviste  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 

36.  L'intendant  et  le  trésorier  de  l'é- 
cole de  Saint-Cyr,  l'administrateur  et  le 
directeur  des  études  de  l'école  de  La 
Flèche ,  et  les  commissaires  des  guerres 
des  deux  écoles,  pourront  être  appelés 
au  grand  conseil  d'administration  pour 
donner  des  renseignemens  ;  mais  ils  n'y 
auront  pas  voix  délibéra tive. 

37.  Notre  ministre  de  la  guerre  dé- 
terminera ,  par  des  réglemens  de  police 
et  d'administration,  les  mesures  d'exé- 
cution qui  n'ont  pas  été  prescrites  par  la 

E résente  ordonnance,  de  l'exécution  de 
iquelle  il  est  chargé. 


a4  SEPTEMBRE  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  tfui  nomrne  le  sieur  de  Vaul- 
chier  du  Deschaux  préfet  du  dépar- 
tement du  Jura,  (  V,  BiHletin  XLII , 
no  33o.) 

24  SEPTEMBRE  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  le  titre  de  comte  et 
celui  de  baron  aux  officiers  de  dif- 
fércfts  grades  y  dénommés.  (V,  Bull. 
XLII,  no  33i.) 


^4  SEPTEMBRE  iSi^J.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  règle  les  attributions  du 
grand-aumônier  de  "Frcince  relatives 
à  la  présentation  des  sujets  les  plus 
dignes  d'être  promus  à  Vépiscopat  y 
et  à  la  nomination  des  bourses  dans 
les  séminaires.  (  Mss.) 


14  SEPTEMBRE  iSi^.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  autorise  Vacceptation  de 
donations  faites  à  la  commune  d*Or- 
nans  et  aux  sœurs  de  la  Charité  de 
Stains,  et  Vacceptation  de  dons  et 

«9- 
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legs  faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Reillcme  et  de  Carcassonne.  (V,  Bull. 
XL VII  et  XLVIII,  no»  399,  400,  4o4 
et  4o5.  ) 

a6  SEPTEMBRE  =  21  OCTOBRE  1814.  — 
Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
villes  et  communes  du  royaume  re- 
prendront les  armoiries  qui  leur  ont 
été  attribuées  par  les  rois  de  France, 
à  la  charge  parlesdites  villes  et  com- 
munes de  se  pourvoir  à  cet  effet  par- 
devant  la  commission  du  iceau.  (V, 
Bull.  XLVI,  no  369.) 

Voy.  ordonnances  du  S  juillet  1814 
et  du  26  décembre  1814. 

Louis,  etc. 

Voulant  donner  à  nos  fidèles  sujets  des 
villes  et  communes  de  notre  royaume  un 
témoignage  de  notre  affection,  et  perpé- 
tuer Te  souvenir  que  nous  gardons  des 
services  que  leurs  ancêtres  ont  rendus 
aux  rois  nos  prédécesseurs ,  services 
consacrés  par  les  armoiries  qui  furent 
anciennement  accordées  auxdites  villes  et 
communes ,  et  dont  elles  sont  l'emblème, 

A  ces  causes,     . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Ëtât  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  notre  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale , 

Nous  avons  ordonné  ,  et  par  ces  pré- 
sentes nous  ordonnons  : 

Art.  ïer.  Toutes  les  villes  et  commu- 
nes de  notre  royaume  reprendront  les 
armoiries  qui  leur  ont  été  attribuées  par 
les  rois  nos  préde'cesseurs ,  et  en  appli- 
queront le  sceau  sur  les  actes  de  leur  ad- 
ministration, à  la  charge  par  elles  de  se 
pourvoir  par-devant  la  commission  du 
sceau  pour  les  faire  vérifier  et  obtenir  le 
titre  à  ce  nécessaire  ;  nous  réservant  d'en 
accorder,  après  l'avis  de  nos  ministres ,  à 
celles  des  villes,  communes  ou  corpora- 
tions qui  n'en  auraient  pas  obtenu  de 
nous  ou  de  nos  prédécesseurs. 

2.  Notre  chancelier  de  France  et 
notre  ministre  de  l'intérieur  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

26  SEPTEMBRE  i8i4.  —  Ordonnances 
du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Vcrnet,  à  la  commune  de  Châtellus 
et  à  la  fabrique  de  Nolay.  (V,  Bull. 
LIT ,  no»  437,  438  et  439.) 
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a 7    SEPTEMBRE  =  2a  OCTOBRE    1814.  — 

Ordonnance  du  Roi  relatwe  à  la 
conservation  des  établissemcns  for^ 
mes  pour  l'éducation  des  orphelines 
de  la  Légion-d' Honneur.  (  V ,  Bull. 
XLVI ,  uo  370.) 

Voy.  décret  du  19  mars  1809;  or^ 
donnanccs  des  3  mars  i^i^et  16  mai 
1816. 

Louis,  etc. 

Après  avoir,  par  notre  ordonnaDce 
du  19  juillet  dernier,  confirmé  de'fioiti- 
vement  Tinslitution  de  la  Légion-d*Hon- 
neur,  déterminé  ses  prérogatives,  son 
rang,  sts  décorations,  et  nous  être  dé- 
claré, pour  nous  et  nos  successeurs,  chef 
et  grand-maitre  dudit  ordre ,  notre  solli- 
citude nous  a  porté  à  prendre  une  con- 
naissance personnelle  des  mpyens  de  con- 
cilier les  réductions  nécessitées  par  les 
circonstances  avec  les  intérêts  des  enfans 
des  braves  qui  font  partie  de  la  Légion, 
et  particulièrement  des  orphelines  dont 
les  pères  ont  péri  glorieusement  sur  le 
champ  de  bataille.  ^ 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  à 
cet  égard  par  le  ministre  de  notre  mai- 
son ,  nous  avons  reconnu  avec  satisfac- 
tion qu'il  nous  était  possible  de  conserver 
divers  établissemens  de  la  Légion,  sans 
déroger  aux  mesures  d'économie  qui 
nous  sont  prescrites  par  nos  devoirs  en- 
vers tous  nos  sujets ,  et  en  laissant  aux 
parens  des  orphelines  la  faculté  de  les 
rappeler  dans  leurs  familles  ,  dans  le  sein 
desquelles  elles  continueraient  à  jouir 
des  témoignages  de  notre  munificence 
royale. 

En  conséquence ,  voulant  pourvoir  par 
nous- même  aux  mesures  d'exécution 
que  Tarticle  19  de  notre  ordonnance  du 
19  juillet  dernier  attribuait  au  chancelier 
de  la  Légion-d'Honneur,  et  donner  à  des 
infortunées  privées  des  auteurs  de  leurs 
jours,  une  preuve  éclatante  de  notre 
sollicitude  pour  elles; 

A  ces  causes. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i^^''.  Les  établissemens  formés  à 
Paris,  aux  Barbeaux  et  aux  Loges  ,  pour 
l'éducation  des  orphelines  de  la  Légion- 
d' Honneur,  resteront  aHectés  à  cette  des- 
tination. 

1.  liC  nombre  d'élèves  qui  existaient 
dans  ces  établissemens  au  19  juillet  sont 
maintenues  jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans, 
et  seront  réparties  dans  chacun  de  ces 
^iablisseiT^cns }  néanmoins  les  païens  qui 
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désireraient  faire  élever  les  enfans  sous 
leurs  yeux,  sont  autorisés  à  les  retirer; 
et  il  leur  est  alloué^  pour  cet  objet  une  pen- 
sion annuelle  de  deux  cent  cinquante 
francs  jusqu'à  vingt-un  ans  révolus  ;  la- 
quelle leur  sera  payée  par  semestre  sur 
les  fonds  de  ces  établissemens. 

3.  Nous  nous  réservons ,  s'il  y  a  lieu , 
de  pourvoir  au  remplacement  des  élèves, 
et  même  d'étendre  notre  bienfaisance 
sur  les  enfans  des  militaires  non  légion- 
naires. 

4.  Le  régime  de  ces  établissemens  est 
maintenu  sous  la  direction  de  la  congré- 
gation des  dames  de  la  Mère  de  Dieu,  et 
sous>  la  surveillance  spirituelle  de  notre 
grand  aumônier  ou  de  son  délégué. 

5.  Les  autres  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  19  juillet  continueront  d'être 
exécutées. 

6.  Le  mînbtre  de  notre  maison  et  le 
chancelier  de  la  Légion -d'Honneur  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

27  SEPTEMBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  confère  à  M,  Ferrand,  mi- 
nistre  d'Etat  ^  le  titre  héréditaire  de 
comte,  (V,  Bull.  XLî,  no  317.) 


27  SEPTEMBRE  i8i4. —  Ordonnance  ài 
Roi  qui  permet  aux  sieurs  Bàzîrt 
et  Roux  de  Rate  défaire  des  chan- 
gemens  et 'additions  à  leurs  noms. 
(V,  Bull.  XLU,  no»  333  et  333.) 


37  SEPTEMBRE  1814.  —  Ordonnoncedu 
Roi  qui  admet  Us  sieurs  Sarato  et 
Tacone  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (V,  Bull.  XLH ,  no»  33^  el 
335.) 

a8  SEPTEMBRE  =  7    OCTOBRE    l8l<.  — 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'or- 
ganisation  des  premier  et  second  ba- 
taillons coloniaux,  (  V,  Bull.  XLlI , 
no  336.) 

Voy.  notes  sur  Varticle  73  de  la 
Charte,  ordonnance  du  iQ  décembre 
1814. 

Art.  i*'.  Le  premier  bataillon  colonial 
et  le  premier  bataillon  de  pionniers  co- 
loniaux seront  réunis ,  à  Belle-lie ,  aux 
quatrièmes  bataillons  de  même  arme, 
pour  ne  former  ensemble  qu'un  seul  ba- 
taillon, sous  la  dénomination  de  premier 
bataillon  colonial 


GOUVERNEMENT    ROTAL. 

1.  Le  secood  bataillon  colonial  sera 
réuni,  à  Pile  d'Oléron,  au  troisième. ba- 
taillon colonial  et  au  troisième  bataillon 
de  pionniers  coloniaux;  ces  trois  batail- 
lons seront  amalgamés  ensemble  ,  et  ser- 
firent  à  former  un  seul  bataillon,  sous  la 
dénomination  de  second  bataillon  colo- 
nial: 

3.  Chaque  bataillon  colonial  sera  com- 
posé, conume  par  le  passé,  d^un  état-ma- 
jor et  de  quatre  compagnies  de  fusiliers, 
organisés  ainsi  qu^il  suit  : 

Ëtat-major  :  chef  de  bataillon,  un;  ad- 
judant-major, un  ;  quartier-maitre ,  un  ; 
chirurgien-major,  un.  Total,  quatre.  — 
Adjudant-sous-oflGcier,  un;  caporal-tam- 
bour, un  ;  maîtres  ouvriers ,  trois.  Total , 
cinq. 

Compa§|nîe  :  capitaine,  un  ;  lieutenant, 
un  ;  sous-lieutenant ,  un.  Total ,  trois.  — 
Sergent-major,  un;  sergens,  quatre;  ca— 
poral-fi>urrier,  un  ;  caporaux,  huit  ;  tam- 
bours, deux.  Total,  seize. 

Ainsi  la  force  totale  d*un  bataillon,  en 
officiers,  sous-officiers,  tambours  et  hom- 
mes dVtat-major,  sera  de  seize  officiers 
etsoixante-neuf  sous-olHciers  et  tambours; 
le  complet  des  soldats  restera  indéter- 
miné; leur  effectif  dépendra  du  besoin 
du  service. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

3o  SEPTEMBRE  =  7    OCTOBRE    iSi^.   — 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  droit 
d'enregistrement  à  percevoir  sur  les 
ventes  publiques  de  tissus  de  coton 
et  de  cotons  filés,  faites  à  Paris.  (  V, 
Bull.  XLII ,  no  337.) 

Voy.  ordonnance  du  ^7  avril  iHi4> 
loi  du  i5  avril  181S,  art,  74. 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  représenter  l'ordon-, 
nance  de  notre  bien-aimé  frère  Monsieur^ 
en  date  du  27  avril  dernier,  qui  a  accordé 
Texemption  des  droits  d^enregistrement 
pendant  un  délai  de  trois  mois,  sur  les 
ventes  publiques  de  marchandises  de  co- 
ton par  les  fabricans  domiciliés  à  Paris 
et  &ns  les  environs  ;  vu  la  demande  qu4 
nous  a  été  adressée  au  nom  de  ces  corn- 
merçans ,  pour  obtenir  ime  prolongation, 
de  délai  pour  les  ventes  dont  il  s*agit,  que 
plusieurs  circonstances  ont  retardées;, 
voulant  concilier  à  la  fois  les  intérêt»  de 
notre  Trésor  royal ,  et  les  facilités  qui 
peuvent  être  utile»  au  commerce  ; 
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8ur  le  rapport  de  notre  mhitetre  se- 
crétaire-d*£ta|  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art,  lef.  A  dater  du  i*'  octobre  pro- 
chain, et  jusqu'au  le»"  février  i8i5,  l'ad- 
ministration de  Fenregistrement  et  des 
domaines  ne  percevra  sur  les  ventes  pu- 
bliques de  tissus  de  coton  et  de  cotons 
filés,  faites  à  Paris,  qu'un  droit  d'un 
pour  cent,  tous  frais  compris,  excepté 
le  papier  timbré,  qui  devra  être  payé  en 
sus. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


3/D  SEPTEMBRE  =  ai  NOVEMBRE  18 1 4* 
—  Ordonnance  du  Roi  portant  dé- 
fense d'établir  des  conduites  d'eaux 
niénctgères  communiquant  avec  les 
égoûts  de  Paris.  (V,  Bulletin  LUI, 
no  44^') 

Art.  ler.  L'arrêt  du  Conseîl-d'Elat  du 
aa  janvier  1785,  portant  défense  à  tous 
propriétaires  de  maisons  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  de  pratiquer  aucune  ou- 
verture ni  communication  avec  les  égoûts 
Sour  l'écoulement  des  eaux  et  des  latrines 
esdites  maisons,  continuera  d'être  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur,  et  sans 
aucune  dérogation,  en  ce  qui  concerne 
les  eaux  provenant  des  fosses  d'aisance  : 
en  conséquence,  ledit  arrêt  sera  réim- 
primé, publié  et  afficlié  dans  toute  ré- 
tendue de  la  ville  de  Paris ,  aux  lieux- 
ordinaires  et  dans  les  formes  accoutu- 
mées, cdnsique  la  présente  ordonnance 

a.  Cet  arrêt  sera  également  exécuté  en 
ce  qui  concerne  les  eaux  ménagères  et 
pluviales,  sauf  les  cas  d'exception  déter- 
minés par  l'article  suivant. 

X  Lorsque ,  d'après  les.  dispositions 
naturelles  ou  accidentelles  d'une  maison, 
le  sol  de  se&  rez-de-chaussées,  cours  ou 
jardins,  se  trouvant  au-dessous  du  sol  de 
la  rue ,  il  y  aura  impossibilité  reconnue 
et  constatée  de  conduire  au-dehors,  par 
une  pente  d'au  moins  cinq  millimètres 
par  mètres ,  les  eaux  ménagères  ou  plu- 
viales ,  pour  les  faire  écouler  par  les 
ruisseaux  des  rues  ou  places ,  il  pourra 
être  permis  au  propriétaire  d'établir  une^ 
communication  souterraine  entre  sa  mai- 
son et  l'égoi^t  le  pliisi  voisin,  pour^  y  con- 
duire lesdiles  eaux.  Dans  tout  autre  cas  ^ 
non-seulement  il  ne  sera  permis  aucune 
communication  de  ce  genre^  roaif  celles 
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maintenant  existantes  seront  supprimées 
aux  frais  des  propriétaires,  comme  abu- 
sivement établies. 

4.  Les  moyens  d*opérer  la  communica- 
tion qui  aura  été  permise  dans  le  c^s 
Ere'vu  par  Farticle  précédent  seront  éta- 
lis  de  la  manière  suivante  : 

i^  Le  propriétaire  fera  construire  sur 
son  terram  et  à  ses  frais ,  soit  en  pierres 
de  taille^  soit  en  meulière,  un  puisard 
où  se  rendront  les  seules  eaux^ pluviales 
et  ménagères  ,  et  d*où  elles  passeront 
dans  une  conduite  aboutissant  à  Tégoût  ; 

ao  L'emplacement  du  puisard  sera  dis» 
tant  de  trois  mètres  au  moins  de  toute 
fosse  d'aisance  ;  et  si  quelque  circon- 
stance empêche  d'observer  cette  distance, 
il  y  sera  suppléé  en  enveloppant  le  puisard 
extérieurement,  tant  sous  son  fond  que 
sur  ses  côtés ,  et  ce  jusqu'à  vingt  centi- 
mètres du  sol ,  soit  d'une  chape  de  ciment 
de  dix  centimètres  d'épaisseur  soit  d'un 
corroi  de  glaise  de  vmgt  -  cinq  centi- 
mètres ; 

30  Le  puisard  n'aura  pas  moins  de 
soixante  centimètres  de  nauteur,  sur 
soixante  de  largeur,  le  tout  en  œuvre. 

S*il  est  construit  en  pierres  de  taille , 
elles  seront  posées  avec  mortier  de  chaux 
et  ciment,  et  les  joints  seront  refaits 
açec  mastic  de  limaille  de  fer  ;  s'il  est 
construit  en  pierres  de  meulière ,  elles 
seront  ourdies  ewec  mortier  de  chaux 
et  ciment,  et  revêtues  intérieurement 
d'un  enduit  en  chaux  et  ciment  tamisé, 
de  trois  centimètres  d'épaisseur;  ledit 
puisard  sera  couvert  à  son  entrée  par  un 
châssis  en  pierre  de  taille,  portant  une 
grille,  que  le  propriétaire  sera  tenu  d'ou- 
vrir à  toute  réquisition  des  préposés  à 
Tentretien  et  au  curage  des  égoûts  ; 

4®  Les  propriétaires  auront  néanmoins 
la  faculté  de  substituer  au  puisard  décrit 
ci -dessus  une  cuvette  ou  auge ,  soit  en 
bonne  pierre  et  taillée  dans  un  seul  bloc, 
soit  en  fonte  de  fer  et  coulée  en  une 
seule  pièce,  les  dimensions  et  le  châssis 
avec  erille  restant  d'ailleurs  les  mêmes 
pour  la  cuvette  que  pour  le  puisard  ; 

5<>  Les  conduits  à  établir  entre  le  pui- 
sard et  l'égoût  seront  en  tuyaux  de  fonte 
de  fer,  ayant  de  dix  à  seize  centimètres 
4e  diamètre  intérieur,  bien  liés  avec  la 
maçonnerie  lors  de  la  construction  du 
puisard,  et  soigneusement  assemblés 
avec  les  boulons  à  écrou  et  rondelles 
de  plomb  entre  deux  cuirs  à  chaque 
eollet.  '^ 

Lesdites  conduites  suivront,  autant 
que  possible  j^  une  ligne  droite  en  par- 
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tant  du  puisard  pour  se  rendre  à  Vé' 
goûU;  elles  auront  au  moins  cinq  mU- 
limètres  de  pente  parmètre  de  longueur, 
jusqu'au  coude  qu'elles  formeront  açec 
le  tujau  entrant  dans  l'égoût:  elles  se- 
ront placées  conformément  aux  coupes 
annexées  à  la  présente. 

Les  tranchées  ouvertes  dans  les  pieds- 
droits  de  la  voûte  des  égoûts  pour  le 
plissage  desdits  tuyaux  seront  remplies 
et  ragréées  suivant  les  règles  de  Vart,  de 
manière  que  les  chaînes  de  pierre  ne 
soient  jamais  entaillées  ; 

60  L'orifice  de  la  conduite  en  foote 
sera  placé  dans  le  puisard ,  à  cinquaote 
centimètres  au  plus  au-dessous  de  la  sur- 
face du  cbâssis  en  pierre  portant  la 
grille  :  l'entrée  de  ladite  conduite  sera 
garnie  d'une  grille  ou  d'une  crapaudioe 
scellée,  pour  prévenir  les  engorgeinais 
qui  naîtraient  de  l'introduction  de  pail- 
les ,  herbages ,  feuilles  et  autres  or- 
dures; 

70  Si ,  dans  certains  cas,  il  était  re- 
connu nécessaire  d'établir  des  regards 
sur  le  cours  des  conduits  ,  il  y  serait 
pourvu  par  le  préfet ,  d'après  le  rapport 
des  ingénieurs  préposés  au  service  des 
égoûts  ; 

8<»  Les  propriétaires-  se  confonnerout 
au  surplus  ,  quant  à  la  pose  des  conduits, 
quanta  leurs  dimensions,  quant  à  celles 
des  puisards  ou  cuvettes,  et  quant  a  la 
disposition  des  regards  ,  s'il  y  a  lieu,  aui 
indications  qui  leur  seront  données  par 
Jes  ingénieurs  préposés  au  service  des 
égoûts. 

5.  Les  propriétaires  qui  auront  obtenu 
la  permission  de  conduire ,  par  ^  'f* 
moyens  indiqués  dans  l'article  pre«" 
dent ,  leurs  eaux  ménagères  et  pluoiaUs 
dans  les  égoûts,  seront  libres  de  laire 
exécuter,  par  qui  bon  leur  semblera,  les 
travaux  nécessaires;  mais  ils  seront  tenus 
de  souffrir,  pendant  l'exécution  de  ws 
travaux ,  la  surveillance  des  préposes  de 
l'administration,  qui  feront,  en  outre,  » 
réception  desdits  ouvrages. 

6.  Les  permissions  données  cn?*^^^ 
tîon  de  la  présente  n'auront  d'effet  que 
jusqu'à  l'époque  de  la  reconstruction  des 
maisons  en  faveur  desquelles  ces  perm»* 
sîons  auront  été  accordées  :  ce  cas  de  re- 
construction arrivant,  les  proprMtaires 
seront  tenus  de  relever  le  sol  de  Icu 
terrain  ,  et  d'en  foire  concorder  je  ni- 
vellement avec  celui  de  la  voie  puWiq««» 
au  moyen  de  quoi ,  toute  communicatiOT 

avec  les  égoûts  leur  sera  interdite,  mW* 
pour  les  cuisines,  basses- cours,  buanac* 
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ries ,  teintureries  et  autres  établîssemem 
qu'ils  jugeraient  à  propos  de  construire 
dans  les  souterrains  de  ces  nouvelles  bâ- 
tisses. Us  seront ,  en  conséquence  ,  tenus 
de  détruire,  à  leurs  frais,  celles  qu'il 
leur  avait  été  permis  d'établir. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

3o  SEPTEMBRE  1814.  —  Ordonnances 
du  Roi  portant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger 
dans  les  villes  de  Dunkerque ,  de 
Saint-Germain-en-Laye  y  du  Mans , 
d'Aix  et  d'Orléans.  (V,  Bulletin  L  , 
LI  e/LII,  no»  416,  4^4,  4^5,  4a6et 
43i.)  

3o  SEPTEMBRE  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une 
donation  faite  par  le  sieur  Aviat 
Paulin,  en  faveur  de  la  Visitation 
de  Troyes  et  des  pauvres  de  Dam- 
pierre,  (V,  Bull.  LUI ,  no  447-) 


3o  SEPTEMBRE  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  de 
l'offre  faite  par  les  sieurs  Davilliers 
frères  et  la  dame  veuve  Filielaz,  pour 
fonder  une  sépulture  de  famille  dans 
le  cimetière  de  l'Est  de  Paris ,  et  de 
la  cession  faite  de  l'ancien  presbytère 
à  la  commune  d'Argenton-Château^ 
(V,  Bull.  LU,  nos  440  et  44i.) 


lef  =  17  OCTOBRE  18 1 4.  —  Ordam- 
nance  du  Roi  portant  qu'il  sera  at- 
taché un  aumônier  à  chacun  des  hà^ 
pitaux  militaires.  (  V,  Bull.  XLV , 
no  354.) 

Louis ,  etc. 

Considérant  que  les  ordonnances  de  nos 
prédécesseurs  attachaient  aux  hôpitaux 
militaires  des  aumôniers  dont  les  fonctions 
avaient  pour  objet  d'entretenir  les  mala-* 
des  dans  les  sentimens  de  la  religion ,  de 
leur  en  faire  pratiquer  les  devoirs ,  et  de 
leur  en  administrer  les  secours  et  les 
consolations  ;  que  les  principes  d'une 
saine  morale  réclament  le  rétablissement 
de  cette  sage  et  salutaire  institution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire -  d'État  au  département  de  la 
guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 
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Art.  i«f.  Il  sera  attaché  un  aumônier 
à  chacun  des  hôpitaux  militaires  existansi 
ou  à  créer. 

a.  Notre  ministre  secrétaîre-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  désignera  à 
notre  ministre  secrétaire  -  d'£tat  de  la 
guerre  les  ecclésiastiques  qui  auront  été 
choisis  par  leurs  évèques  pour  remplir  ces 
fonctions. 

3.  Le  traitement  de  chaque  aumônier 
sera  déterminé  par  notre  ministre  secré- 
taire-d'Elat  de  la  guerre,  suivant  la  forcé 
de  chaque  hôpital;  mais,  dans  aucun  cas, 
il  ne  pourra  excéder  quinze  cents  francs 
par  an ,  ni  être  moindre  de  quatre  cents 
francs. 

4>  Les  aumôniers  seront  payés  de  ce 
traitement  sur  les  fonds  du  ministère  de- 
la  guerre  ,  chapitre  des  hôpitaux. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


1er  OCTOBRE  1814.  —  Ordonncatce  sur 
le  remplacement  des  membres  du  co^ 
mité  du  contentieux ,  en  cai  d'em^ 
péchement  ou  d'absence,  (Mss.) 

Louis,  etc. 

Voulant  que  le  nombre  des  membres 
du  comité  du  contentieux  de  notre  Con- 
seil-d'Ëtat  ayant  voix  délibérative  soit 
toujours  au  complet. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  lei".  En  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  notre  chancelier,  ou  des 
conseillers-d'Ëiat ,  membres  du  comité 
du  contentieux,  les  plus  anciens  maîtres 
des  requêtes  dans  l'ordre  de  nomination 
fixé  par  notre  ordonnance  du  aq  juin  au-* 
ront  voix  délibérative ,  comme  le  maitro 
des  requêtes  rapporteur,  jusqu'à  coucur-* 
rence  du  nombre  des  membres  du  co- 
mité ayant  voix  délibérative  qui  man-- 
queraient  à  la  séance. 

a.  Notre  amé  et  féal  chancelier  dec 
France  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


i«'  OCTOBRE  181 4«  "^  Ordonnance  dtê' 
Roi  relative  au  corps  des  maréchaux^ 
et  fourriers  des  logis  de  la  maison' 
du  RoL  (MssO 


4  OCTOBRE    1814.   —   Ordonnance  di^ 
Roi  qui  admet   les    sieurs  Musso  j^ 
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MorosanjTf  Gefinskjr,  de  Comemont 
'et  de  Viado ,  à  établir  leur  domicile 
en  France,  (V,  Bull.  XLVI,  no»  384  ^ 
388.) 

5  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  archevêques  et 
éçêques  à  établir  '  des  écoles  ecclé- 
siastiques, (  Monit.  du  1 1  novembre 
1814.) 

Voy.  ordonnances  du  2^.  janvier 
1816  «/  ciu  3o  juin  1819,  du  3o  mars 
i8ao,  du  jS  avril  i8ao,  du  a  octobre 
182^(1).  , 

Louis,  etc. 

Ayant  égard  à  la  nécessite  où  sont  les 
archevêques  et  évêques  de  notre  royaume, 
dans  les  circonstances  difHciles  où  se 
trouve  Féglise  de  France,  de  faire  in- 
struire 2  dès  Fenfance ,  des  jeunes  cens 
3ui  puissent  ensuite  entrer  avec  miît 
ans  les  grands  séminaires,  et  désirant 
de  leur  procurer  les  moyens  de  remplir 
avec  facilité  cette  pieuse  intention;  ne 
voulant  pas ,  toutefois ,  que  les  écoles  de 
ce  genre' se  multiplient  sans  raison  légi- 
time. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  Pin  té  rieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i^f.  Lés  archevêques  et  évêques 
de  notre  royaume  pourront  avoir,  dans 
chaque  département,  une  école  ecclé- 
siastique dont  ils  nommeront  les  cheù  et 
les  instituteurs,  et  où  ils  feront  élever  et 
instruire  dans  les  lettres,  des  jeunes  gens 
destinés  à  entrer  dans  les  grands  sémi- 
naires. 

a.  Ces  écoles  pourront  être  placées  à 
la  campagne  et  dans  les  lieux  où  il  n*y 
aura  ni  lycée ,  ni  collège  communal. 
^  3.  Lorsqu'elles  seront  placées  dans  des 
villes  où  il  y  aura  un  lycée  ou  un  col- 
lège communal ,  les  élèves ,  après  deux 
ans  d*étude,  seront  tenus  de  prendre  l'ha- 
bit ecclésiastique. 

Ils  seront  aispensés  de  fréquenter  les 
leçons  desdits  lycées  et  collèges. 

4.  Pour  diminuer,  autant  qu'il  sera 
possible ,  les  dépenses  de  ces  établisse- 
raens ,  les  élèves  seront  exempts  de  la  ré- 
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tribution  due  à  l'Université  par  les  élises 
des  lycées,  collèges,  institutions  et  pen- 
sionnats (3). 

5.  Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs 
cours  d'études  pourront  se  présenter  à 
l'examen  de  l'Université  pour  obtenir  le 
grade  de  bachelier  ès-lettres.  Ce  grade 
leur  sera  conféré  gratuitement. 

6.  Il  ne  pourra  être  érigé  dans  un  dé- 
partement une  seconde  école  ecclésias- 
tique qu'en  vertu  de  notre  autorisation, 
donnée  sur  le  rapport  de  notre  minisire 
secrétaire  >  d'Etat  de  Tintérieur,  après 
qu'il  aura  entendu  Tévêque  et  le  graod- 
maitre  de  l'Université. 

7.  Les  écoles  ecclésiastiques  sont  sus- 
ceptibles de  recevoir  des  legs  et  des  do- 
nations ,  en  se  conformant  aux  lois  exis- 
tantes sur  cette  matière. 

8.  Il  n'est ,  au  surplus ,  en  rien  dérogé 
à  notre  ordonnance  du  as  juin  dernier, 
qui  maintient  provisoirement  les  décrois 
et  rcglemens  relatifs  à  TUniversité. 

Sont  seulement  rapportés  tous  les  arti- 
cles desdits  décrets  et  réglemens  contrai- 
res à  la  présente. 

9.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etal  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  b 
présente  ordonnance. 


7  =  ai  OCTOBBB  1814.  —  Ordonnanee 
du  Roi  additionnelle  à  celle  du  if) 
juillet  i8i4,  concernant  la  prestation 
de  serment  des  comptables  directe- 
ment  justiciables  die  la  cour  dts 
comptes.  (V,  Bull.  XLVI,  n^Syi.) 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  ag  juillet  der- 
nier, qui  prescrit  aux  comptables  de  nos 
finances,  justiciables  de  notre  cour  des 
comptes ,  de  prêter  devant  elle  serinenl 
de  probité  et  de  fidélité ,  voulant  statuer 
sur  le  cas  où  lesdits  comptables  seraient 
valablement  empêchés  de  se  présenter 
devant  ladite  cour,  et  désirant  que  c<t 
empêchement  ne  retarde  ni  la  presln- 
tion  de  leur  serment,  ni  l'installation  q» 
doit  s'ensuivre, 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  ss-r 
crétaire-d'Etat  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


(i)  Il  y  a  encore  upe  foule  d'ordonnances 
autorisant  des  secondes 'écoles  ecclésiastiques, 
aux  termes  de  l'art.  6  de  cette  ordonnance. 

(a)  Ces  écoles  sont  appelées  pdits  séaunaires. 
Dans  la  plupart ,  les  élèves  ne  sont  plus  assujétis  à 
povter  liiabil  ecclésiastique.  Beaucoup  sont  de- 


venus de  Téritables  collèges  de  plein  exercice  î  « . 
cependant,  ils  continuent  à  être  dispensés  de  ia 
rétribution  universitaire.  On  pense  qu'il  y  *  P'" 
de  vingt  mille  élèves  dans  ces  écoles  (  discour»  •««, 
M.  le  vicomte  Laine,  dans  la  séance  du  19  J»"' 
vier  1827.  — Mon.  du  a6  janvier  1827). 
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Art.  i*'*  Les  comptables  tenus  de  prê- 
ter serment  devant  la  cour  des  comptes , 
qui ,  sur  des  motifs  d^empèchement  )ugés 
valables  par  le  ministre  des  finances  y  ne 
pourront  se  présenter  à  celte  cour,  se- 
roDt  autorisés  par  le  même  ministre  à  se 
retirer  devant  le  préfet  de  leur  départe- 
ment ,  qui  recevra  ce  serment  en  con- 
seil de  préfecture,  sauf  la  justification 
préalable  du  versement  de  la  totalité  du 
cautionnement,  et  à  la  charge  de  renou- 
veler  ledit  serment  devant  la  cour. 

2.  Le  procès-verbal  qui  sera  dressé  de 
cette  prestation  sera  envoyé  au  premier 
président  de  la  cour  des  comptes ,  et  il  en 
sera  remis  au  comptable  un  double,  assu- 
jéti  au  droit  d'enregistrement  de  quinze 
francs. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  char* 
gé  de  Fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

7  =3  aa  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  détermine  le  mode  de 
vente  et  de  paiement  des  bois  dont 
Valiénation  est  ordonnée  par  la  loi 
duiZ septembre  18 14.  (V,  Bull XLVI, 
no  37  a.) 

Voy.    ordonnance    du    16    juillet 
181 5  ;  loi  du  a8  avril  1816,  art,  i5. 

Louis  y  etc. 

Voulant  déterminer  le  mode  de  vente 
et  de  paiement  des  bois  dont  l'aliénation 
est  ordonnée  par  la  loi  du  a3  septembre 
dernier  (i). 

Nous  avWs  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i^i'.  L'administration  forestière 
fera  estimer  par  sts  préposés  les  bois  qui 
devront  être  aliénés.  Le  montant  de  l'es- 
timation formera  la  mise  à  prix  ;  mais 
elle  sera  augmentée  ,  si  le  préfet  juge  , 
d'après  l'avis  motivé  du  directeur  des 
Domaines  ou  du  conservateur  des  forêts, 
que  les  bois  n'ont  pas  été  estimés  à  leur 
juste  valeur. 

a.  Les  ventes  seront  faites ,  à  la  dili- 
gence de  l'administration  des  domaines  , 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel les  bois  mis  en  vente  seront  situés. 
i-.es  préfets  pourront ,  néanmoins  ,  faire 
vendre,  au  chef-lieu  du  département, 
les  bois  situés  dans  les  autres  arrondis- 
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semens ,  toutes  lès  fois  que  cette  mesure 
paraîtra  devoir  être  plus  avantageuse. 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  qui  pro- 
céderont aux  ventes  seront  assistés  d'un 
préposé  de  l'adminisl^ration  des  domai- 
nes, et  d^e  l'un  des  agens  de  l'adminis- 
tration forestière  qui  auront  fait  les  esti- 
mations. 

3.  On  vendra  aux  enchères  ou  au  ra- 
bais. 

Les  ventes  aux  enchères  se  feront 
conformément  à  la  loi  du  16  brumaire 
an  5. 

Pour  les  ventes  au  rabais,  on  procédera 
de  la  manière  suivante  : 

La  mise  à  prix  sera  doublée  et  an- 
noncée à  haute  voix  par  le  crieur;  elle 
sera  ensuite  diminuée  progressivement, 
jusqu'à  ce  qu'un  adjudicataire  se  pré- 
sente, et  prononce  \estnois  je  prends. 

Si  l'on  descend  jusc^u'à  la  première' 
mise  à  prix  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune 
offre,  la  vente  sera  ajournée,  et  on  pas- 
sera à  un  autre  article. 

4.  Chaque  rabais  sera  de  mille  francs 
pour  [es  objets  dont  l'estimation  ou  la 
première  mise  à  prix  excédera  trois  cent 
mille  francs  ;  de  cinq  cents  francs ,  pour 
ceux  de  cent  mille  à  trois  cent  mille 
francs  ;  de  deux  cent  cinquante  francs , 
pour  ceux  de  cinquante  mille  à  cent  mille 
francs  ;  de  cent  francs ,  pour  ceux  de 
dix  mille  à  cinquante  mille  francs;  de 
cinquante  francs,  pour  ceux  de  deux  mille 
à  dix  mille  francs,  et  de  vingt-cinq  francs, 
pour  les  objets  dont  l'estimation  ne  s'c-» 
lèvera  pas  à  deux  mille  francs. 

5.  Dans  le  cas  où  plusieurs  particu- 
liers se  porteraient  simultanément  adju- 
dicataires dti  même  article,  il  sera  mis 
aux  enchères  dans  la  forme  ordinaire , 
mais  seulement  entre  ceux  qui  auront 
manifesté  la  volonté  d'acquérir. 

6.  Le  prix  des  ventes  sera  acquitté  en 
numéraire  par  cinquième  :  le  premier 
dans  quinze  jours,  et  les  autres  de  six 
mois  en  six  mois ,  à  compter  du  jour  de 
l'adjudication  ;  le  tout  avec  intérêt  à  cinq 

Ïiour  cent  par  an  ,  également  à  partir  de 
'adjudication. 

7.  Les  receveurs  des  Domaines  char- 
gés du  recouvrement  des  prix  de  vente 
jouiront  d'une  remise  de  quarante  cen- 
times pour  cent  francs.  11  sera ,  en  outre, 
accordé  une  remise  extraordinaire  de 
deux  francs    pour  cent,  dont  la  répar- 


(i)  Voyez  arl.   3i. 
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tition  sera  £aiite  par  notre  secrétaire- 
d*£tat  ministre  oies  finances,  entre  les 
préposas  des  administrations  des  Domai- 
nes et  des  forêts  qui  seront  chargés  des 
opérations  relatives  aux  estimations  et 
aux  ventes. 

La  remise  extraordinaire  de  deux  pour 
cent  sera  payée  par  les  adjudicataires  en 
sus  du  pnx  de  leur  adjudication  ,  savoir  : 
trente -cinq  centimes  pour  cent  en  même 
temps  que  les  droits  d'enregistrement,  et 
le  surplus  au  fur  et  à  mesure,  et  dans  la 
proportion  des  paiemens  qui  seront  £aiits 
sur  les  prix  de  vente. 

Tous  autres  frais  demeureront  à  la 
charge  de  TEtat. 

8.  Les  acquéreurs  qui  voudront  se  li- 
bérer, par  anticipation,  de  tout  ou  d*une 
partie  seulement  des  quatre  derniers  cin- 
quièmes ne  devront  que  Fintérêt  échu 
jusqu'au  jour  du  paiement,  il  leur  se- 
ra accordé ,  en  outre  ,  un  escompte  de 
demi  pour  cent  par  mois  sur  les  sommes 
payées  par  anticipation.  ^ 

9.  Les  acquéreurs  en  retard  de  payer 
seront  poursuivis,  et  les  déchéances  seront 

Êrononcées  conformément  à  la  loi  du  i5 
oréal  an  10:  les  acquéreurs  seront  pas- 
sibles des  amendes  nuées  par.  cette  loi  ; 
et  les  remboursemens  auxquels  ils  pour- 
raient avoir  droit  après  Facquittement 
de  ces  amendes  seront  faits  avec  les  fonds 
provenant  de  la  revente  des  biens  t^e  Tad- 
)udication  desquels  ils  auront  été  dé- 
chus. 

10.  Les  préfets  et  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  feront  poursuivre,  en 
vertu  des  articles  a,  3  et  4  de  la  loi  du 
10  juillet  1791  et  4i3  du  Code  pénal, 
tout  individu  qui  troublerait  la  liberté 
des  enchères,  ou  chercherait  à  écarter 
les  enchérisseurs,  soit  par  des  menaces, 
soit  par  des  dons  ou  des  promesses  d'ar- 
gent. 

1 1.  Les  règles  établies  par  les  art.  2 , 
3 ,  4)  5,  8  et  9  de  la  présente  ordonnance, 
pourront  s'appliquer  aux  ventes  des  Do- 
maines <Je  l'Ëtat  et  des  biens  des  com- 


munes. 


7  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  restitue  les  biens  non  aliénés 
qui  appartiennent  au  duc  d* Orléans 
et  à  sa  sœur.  (  Mon.  n»  29a.) 

Voy.  ordonnances  des  1%  et  cornai 
i8i4i  du  !>]  septembre  i8i4;  lois  du 
5  décembre  iSi4  ^l  du  iS  avril  i8a5 , 
art,  4. 


DU   7   Au    8  OCTOBRE    l8(4' 

Louis ,  etc.  • 

En  restituant  à  notre  très-cher  et  dimé 
cousin  le  duc  d'Orléans ,  les  biens  Don- 
aKénés  dont  notre  cousin  Louis -Phi- 
lippe Joseph  duc  d'Orléans,  son  père,  a 
joui ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  nous  avoBs  en- 
tendu et  notre  intention  a  été  que  \tsr 
dits  biens  sortissent  de  nos  mains ,  pour 
passer  directement  dans  celles  de  noire- 
dit  cousin ,  et  dans  celles  de  notre  très- 
chère  et  aimée  cousine  Louise-Ade'laïde- 
Eugène  d'Orléans  sa  sœur,  pour  ce  qai 
peut  la  concerner,  et  à  leur  profit  ei- 
clusif. 

7  OCTOBRE  1814.  —  Ordoninmces  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saînt-Omer,  et  aux  pau- 
vres de  Champtocé,  Montbeliard  et 
Dijon.  (V,  Bull.  LVIII,  no»  490  à  ^gi) 


8  =:  i4  OCTOBRE  i8i4.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  les  justifications 
à  faire  pour  l'expédition  et  îa  dé- 
livrance de  lettres-patentes  conférant 
le  titre  personnel  de  chevalier  aux 
membres  de  la  Légion-d' Honneur , 
et  détermine  le  cas  dans  lequel  la 
noblesse  leur  sera  acquise  héréditai- 
rement. (V,  Bull.  XLIII ,  no  338.) 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  ré- 
glemens  relatifs  au  titre  de  chevalier, 
nous  avons  reconnu  que,  par  les  art.  n 
et  la  du  décret  du  i^  mars  1808,  » 
avait  été  statué  que  les  membres  de  la 
Légion-d'IIonneur  porteraient  le  titre 
de  chevalier,  et  que  ce  titre  serait  Iram- 
missible  à  la  descendance  directe  légi- 
time ,  de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de 
primogéniture,  de  celui  qui  en  aurait  ete 
revêtu  et  qui  justifierait  d'un  revenu  net 
de  trois  mille  francs  au  moins;  mais  que 
depuis  ,  et  par  l'article  aa  d'un  autre  de^ 
cret  du  3  mars  1810,  la  transmissihilile 
a  été  restreinte  à  l'aîné  de  ceux  qu»  ^' 
raient  re'uni  une  dotation  au  titre  de  che- 
valier, et  à  la  charge  d'obtenir  confirmation 
jusqu'à  la  troisième  génération ,  sans  que 
ce  même  décret  ait  pourvu  au  sort  du  Ulre 
des  chevaliers  non  aotés.  Voulant répar'f 
l'insuffisance  de  ces  dispositions  àcet  «'ga/'<'> 
fixer  les  prérogatives  d'une  institution 
destinée  à  perpétuer  dans  les  fiiniili"'^ 
zèle  pour  le  bien  de  l'Etat  par  d'hoDO- 
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rables  scmvetiîrs,  et  y  allacliér  un  mode 
dliéréclité  plus  conforme  aux  anciennes 
lois  et  usages  qui  régissent  la  noblesse  de 
notre  royaume ,  et  déjà  établi  pour  Tor- 
dre de  oaint-Louis  ; 

Sur.  le  rapport  ûe  jootre  amé  et  féal 
chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur 
Dambray, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qai  suit  : 

Art.  i**".  41  continuera  d'être  expédié 
des  lettres-  patentes  conférant  le  titre 
personnel  de  chevalier  et  des  armoi- 
ries aux  membres  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  qui  se  retireront  à  cet  effet  devant 
le  chancelier  de  France ,  et  qui  justice- 
ront  qu'ils  possèdent  un  revenu  net  de 
trois  mille  francs  au  moins ,  en  biens 
immeubles  mtués  en  France. 

a.  Lorsque  IVieul ,  le  fils  et  le  petit-fîis 
auront  été  successivement  memnres  de 
la  Légion-d^iionneur ,  et  aHroat  obtenu 
des  lettres-patentes  conformément  à  Tai*- 
ticlc  précédent,  le  petit-fils  sera  noble  de 
droit ,  et  transmettra  la  noblesse  à  toute 
sa  descendMice* 

3.  Les  dispositions  contraires  aux  pré- 
sentes son  abrogées. 

4.  Notre  aroé  féal,  chancelier  de  France, 
est  cbai^  -de  4*^ité€Utiao  d«  la  préaentc 
ordonnance. 


8  =  i4  OCTOBRE  i8^4«  —  Ordpnncmre 
du  Roi  portant  Tellement  sur  les 
droits  de  sceau  et  sur  ceux  des  /y?- 
férendaire.  (V,  Bijll.  XLIU,  >  339.) 

Voy.  ordonnance  du  iS  juillet 
1814  )  du  a6  déceinbre  1814  $  du  3 
mars  l'SiS. 

Louis ,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des;  ta- 
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rifs  adoptés  précédemment  pour  les  droits 
de  sceau  par  le  dernier  conseil  du  sceau 
des  titres,  ensemble  de  ceux  ancienne- 
ment en  vigueur  à  notre  chancellerie  , 

Nous  avons  jugé  convenable  d'en  mo- 
difier quelques  articles,  en  proportion- 
nant aux  différentes  grâces  que  nous  ju- 
gerons à  propos  d*aocûrder,  les  sommes 
à  payer  par  ceux  qui  les  obtiendront ,  et 
•en  aouB  ménageant  ainsi  la  possibilité  de 
trouver  4ans  la  perception  des  droits  de 
nceau  ,  outre  les  moyens  de  fournir  .^  sa 
dépense ,  ceux  de  remplir  leS  intentions 
bien€aiî«ftntes  annoncées  nar  notre  ordon- 
nance du  i5  jirittet  dernier; 

Nous  avons  voulu  régler  en  mêtiie 
temps  les  droits  particuliers  des  référen- 
daires établis  auprès  de  notre  commis- 
sion du  sceau. 

A  ces  causes , 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  fcal 
clièvalier,  chancelier  de  France  ,  le  sieur 
Dambray,  et  conformément  à  Ta  vis  de 
notre  commission  du  sceau , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
les  droits  à  payer  pour  Je  sceau  et  Tex^ié- 
dition  des  lettres-patentes  qui  seront  dé- 
livrées à  la  Chancellerie  de  France  se- 
ront réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  i^f.  Les  lettres-patentes  qui  seront 
expédiées  par  suite  d'un  décret  du  der- 
nier Gouvernénient ,  sur  une  concession 
qù*il  avait  accordée,  et  qui  en  contien- 
dront toutes  les  clauses,  ne  seront  sou- 
mises qu'aux  droits  fixés  par  \ts  statuts 
et  décrets  rendus  pour  le  conseil  du  sceau 
des  titres. 

3.  Les  lettres-patentes  portant  confir- 
mation du  même  titre  et  changement 
d'armoirieS;  ne  seront  soumpses  qu'aux 
droits  suivans  : 


Renouvellement  de  lettres-pateâtes 

de  comte  .  .  , 

de  iMiron  .  .  * 

de  chevalier 


3.  Les  lettres- patentes  i)ortant  coHa- 
tion    du  titre   héréditaî're    de  marquVs, 


»9- 


DROITS 
da   sceau. 

DROITS 

de»  référendaires. 

1 

100  f 
5o 
|5 

a5f 

10 

i5 

«omte  ,  vicomte  et  baron ,  seront  soumi- 
ie$  siiix  droits  soi  van  s  ; 
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Les  lettres  -  patentes  de  marquis  el 
comte , 

Les  lettres-patentes  de  vicomte.  .... 

Les  lettres-patentes  de  baron 

Les  lettres-patentes  de  chevalier  que 
nous  jugerons  à  propos  d^accorder  aux 
membres  de  la  Légion  -  d^Iionneur,  ne 
donnant  ce  titre  héréditairement  qu*à  la 
troisième  génération,  ne  seront  soumises 
qu''au  droit  de 

Les  lettres  de  noblesse  seront  soumi- 
ses au  droit  de 


4.  Seront  payées  les  sommes  suivantes 
pour  les  fraÎA  de   sceau  et  d'expédition 


Grandes  lettres  de  .naturalisation  scel- 
lées  

Lettres  de  déclaration  de  naturalité.  . 

Lettres  portant  autorisation  de  se  faire 
naturaliser  ou  de  servir  à  Te't ranger.  .  . 

Dispenses  d'âge  pour  mariage  ..... 

Dispenses  de  parenté  pour  mariage.  . 


5.  Nous  nous  réservon*  de  remettre 
ou  de  modérer  les  sommes  ci-dessus  en 
faveur  de  ceux  de  nos  sujetsf  qui  nous  pa- 
raîtront susceptibles  de  cette  nouvelle 
gi^ce.  Seront,  au  surplus,  exécutés  tes 
tarifs  et  réglemens  antérieurs,  en  tout  ce 
qui  n*est  pas  contraire  aux  présentes. 

().  Nofre  amé  et  féal  chevalier,  chan-. 
celier  de  France ,  le  sieur  Dambray,  est 
chargé  de  Texécution. 


10  OCTOBRE  =  ai   NOVEMBRE    1814.    — 

Ordonnance  du  Roi  portant  création 
de  deux  bataillons  de  chasseurs  cor- 
ses,  (V.  Bull.  Liri,n«  443.) 

Louis,  etc. 

Prenant  en  considération  la. situation 
actuelle  de  File  de  Corse ,  «t  voulant  y 


DRorrs 

da   teeaa. 

DROITS 
des  référendaires. 

6,000' 

4«ooo 

3,000 

60 

600 

i5o' 

i5o 

i5o 

5o 
5o 

des  lettres  et  diplômes  de  diverse  na- 
ture : 


DROITS 

DROITS 

da   sceau. 

des  référendaires. 

Gratis, 

5of 

100 

50 

5oo 

5o 

100 

5o 

aoo 

5o 

maintenir  Tordre ,  la  tranquillité  et  la 
sûreté  des  persojmes  par  la  création 
d'nne  force  aTmée  composée  de  naturels 
du  pays ,  après  nous  être  fait  représen- 
ter les  anciens  réglemens  qui  avaient  or- 
donné la  création  d*un  régiment  provin- 
cial de  Tîle  de  Corse ,  et  notamment  For- 
donnance  du  23  août  177a, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«^  Il  sera  formé  en  Corse  deux 
bataillons  dMnfanterie  légère  ,  qui  pren- 
dront la  dénoinination  de  bcàaillons  de 
chasseurs  corses. 

Le  i^f  bataillon  sera  organisé  à  Bastia, 
le  a«  à  Ajaccio. 

Chaque  bataillon  sera  divisé  en  neuf 
compagnies ,  don^.^une  de  carabiniers  et 
huit  de  chasseurs.  * 
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Uëtat-major  et  les  compagnies  seront  composés  comme  U  suh,  saroir 
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iSTAT-MAJOR. 


Chef  de  bataillon. 

Âdjudant-major. 

Quartier-maitre. 

Chirurgien.  .  .  . 

Adjud.-sous-offîc 

Caporal-tambour. 

OuTriers.  .... 


COMPAGHIES 
de 

CABABDrBIIS  ET   Dl  CHA68BV&S. 


Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant .  . 
Sergent-major.  .  . 

Sergens 

Fourrier 

Caporaux 

Soldats 

Tambours 


Officiers. 


1 
I 
1 

M 
1» 
» 
1» 

» 


Troupe. 


» 
I 

3 
I 

G 
44 


57 


Ainsi  la  force  de  chaque  bataillon  sera 
de  cinq  cent  quarante-neuf  hommes,  dont 
trenle-un  officiers  et  cinq  cent  dix  -  huit 
sous-officiers  et  soldats. 

3'  Les  officiers  des  compagnies  seront 
pris  par  moitié  parmi  ceux  du  continent 
qui  sont  en  non-activité ,  et  les  autres 
parmi  ceux  de  Tile  qui  sont  ^gaiement  en 
non-activité ,  et .  à  défaut ,  parmi  ceux 
qui  sont  en  retraite  ou  en  réforme,  et  qui 
seront  encore  en  état  de  servir. 

Les  officiers  qui  auraient  appartenu  à 
»  ancien  régiment  provincial  corse,  et  qui 
seraient  encore  en  état  de  servir,  pour- 
ront être  admis  dans  ces  nouveaux  batail- 
lons. 

3.  Les  sous-officiers  et  soldats  seront 
Pns  parmi  les  naturels  du  pays  qui  s'en* 
wleront  volontairement  pour  servir  dans 
<^  bataillons. 

La  durée  de  rengagement  sera  de  six 
ans. 


Il  sera  accordé  à  chaque  etirôlé  volon- 
taire vingt -quatre  francs,  dont  moitié 
f>ayable  au  moment  de  rengagement,  et 
'autre  moitié  six  mois  après  sa  récep- 
tion au  corps. 

4.  L'uhiforme  du  i**"  bataillon  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit: 

Veste ,  revers  et  collet  de  drap  brun- 
marron  ,  paremens  et  lisérés  verts,  dou- 
blure en  cadis  brun  ; 

Gilet  de  tricot  blanc ,  sans  poches  ; 

Pantalon  de  tricot  vert  ; 

Guêtres  en  peau  jaune  ; 

Boutons  blancs  empreints  d'une  fleur 
de  lys ,  avec  la  légende ,  i«r  bcUmllon 
de  clutsseurs  corses  ; 

Ceinture  à  la  corse  ;  .« 

Chapeau  retroussé  à  la.  cocse  ;      ,j 

Capote  en  drap  brun.. 

Les  tambours  porteront  la  petite  livrée 
de  sa  majesté. 

L'uniforme    du    a«   bataillon   sera    le 


rr* 


/ 


a 
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même  que  celui  du  i^c,  mais  le  collet  «era 
vert  et  le  parement  bran. 

5.  L'armement  sera  composé  d'uQ  fusâl 
de  chalsse  sans  baïonnette,  d*un  pistolet  à 
)a  ceinture  ,  et  d'un  sabre  en  couteau  de 
cbasse,  porté  par  on  ceinturon  en  ban- 
doulière :  la  giberne ,  percée  de  vingt 
trous ,  sera  portée  en  ceinture. 

6.  Ces  bataillons  jouiront  4^  lu  même 
solde  et  des  mêmes  masses  aue  les  régi- 
raens  d*in(ant£ri^  légère  ^  et  iU  iwowt  adr- 
ministrés  de  la  même  manière. 

7.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
la  guerre  déterminera  le  genre  de  service 
dont  ces  bataillons  seront  chargés. 

8.  Notre  mtmstre  secrétaire-d*Etat  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés 
de  Teiécutionde  la  présente  ordonnance. 


DU    10   AU    I  j   OCTOlULf    l8l4« 

la  condition  expresse  mie  not  sujets  pro- 
priétaires de  l»ôns^fonds  situés  sur  le  ter- 
ritoire étranger  jouiront  également  et 
réciproquement  de  la  liberté  d'importer 
dans  l'intérieur  de  notre  royaume  (es  ré- 
coltes provenant  desdits  biens-fonds. 

3.  Sont  abrogées  toutes  les  lois  et  dé- 
cisions contraires  aux  dispositions  pres- 
crites par  les  articles  précédens^ 


10  OCTOBRE  1814.  —  Of^onnance  du 
Roi  gui  institue ,  dans  cl^tçue  dér- 
parlement,  un  comité  de  révision  des 
litres  de  remboursement  de  l'emprunt 
de  guerre  du  16  août  i8i5.  (Biss.) 


10  OCTOBRE  i8i4>  —  Ordonnance»  du 
Roi  qui  admettent  les  sieurs  fVint^ 
Mer  y  Le  Duc,  Papier,  Davous,  Bel- 
lor  et  Fontanes ,  à  établir  leur  do- 
mtcHe  en  France,  (V,  Bull.  XLVI, 
n<»  389  à  394*  ) 


la  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  anoblit  le  sieur  Joseph  Ca- 
doudal,  père  de  feu  Oeorges  Cadou- 
dat.  (V,  Bull.  XLtll,  no  340.) 


l3  OCTOBRE  =    18  NOVEMBRE   l8l4.  ^ 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
étrange rspropnetaires  de  terres  situées 
en  France  à  un  demi-myriamètre  des 
frontières  du  royaume  jouiront,  sous 
la  condition  y  exprimée  ^  de  la  fa- 
culté d'exporter  en  franchise  de  tout 
droit  les  denrées  provenant  desdites 
terres.  (  V,  Bull.  Lo«  no  4ag.), 

Art.  r**".  Les  étrangers  propriétaires 
de  terres  situées  en  France  à  un  demi- 
myriamètre  des  (routières  de  notre 
royaume  jouiront  de  la  faculté  d'expor- 
ter en  franchise  de  tout  droit  les  denrées 
provenant  desdites  terres. 

■2.  Cette  faculté  n'aura  lieu  que  soas 


i3  OCTOBRE  1814.  —  Ordonmmce  du 
Roi  qui  nomrne  aux  préfectures  tics 
départemens  du  Bas-Rnin,  d'Indre^ 
et-Loite,  de  la  Haute-Garonne  et  de 
ht  BA^f4s&.  (V,  Bull.  L,  no  417.) 


i3  OCTOBRE  18 14* —  Ordonnances  du 
Roi  portant  établissement  d^une foire 
d^  bestiaux  dans  la  commune  de 
P'Wemagne ,  et  de  trois  foires  dans 
celle  d'AbjaU  (V,  Bull.  LVl  ,  n«  475 
et  47<iO 


1— »■ 


i4  =  17  OCTOBRE  1814.  —  Loi  relative 
à  la  naturalisation  des  habitons  des 
départemens  qui  avaient  été  réunis  à 
la  Frafice  depuis  1791.  (  V,  Bulletin 
XLV,  no  355;  Mon,  du  1",  a3,  aS  et 
^o  septembre  i8i|4*) 

Voy.  Constitution  du  ^n  frimaire 
an  8,  cfrt.  3,  et  les  notes  sur  cet  ar- 
ticle,  ^t  ordonnance  du  4  Juin  1814* 

Louis ,  etc. 

Nous  sommes  informé  qu'il  s'est  élevé 
des  dillicultés  suk  IWéi^ition  4e  iiot#-e 
ordpnnance  dp  4?  î"''^  <jerpier«  qui,,  en 
n'admettant  à  siéger  à  la  Chambre  des 
pairs  et  à  celle  des  députés  qu.'^r^  avoir 
obtenu ,  pour  d'important  services  y  des 
lettres  de  nstturalisatiQn,  v.épQées  dans 
les  deux  Chambre^,  ne^  laissa  pas  de 
maintenir  les  dispositions  di4  G>cU  civil 
relatives  aux,  étrangitrs  et  ^  leuç  n^ui^t'- 
sation. 

U  nous  ps^faltf^i^  injuste  d'ei^ger,  au» 
ternies  du  Cod<  civil  et  de  la  Cpnstitu- 
tion  du  aa  frimaire  an  8  »  une  décdara^ 
tion  préalable  et  di^  ans  de  domicib  de 
ceux  qui ,  se  regardât  comme  Fran^ 
çais ,  n'avaient  eu  aucune  déclaratioi^  à 
faire  pour  transportiez  l^^r  dpoMcii^.daos 
l'intérieur  du  noya^me,,  y  foi^cH^r  des 
établisseiaaiis,  y  aoçeplei;  et  occuper  des 
fonctions  publiques. 

Noms  avons  iugé  <|ue  l'acte  menue  de 
la  réunion  de  leur  pays  ài  la  France  de^ 
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\iii  leur  tenir  liep  de  déclaration  parti-  1.  Ceux  <|ui  n*ont  pas  encore  dix  an- 

culiëre,  et  que,sMIs  ont  exercé  pendant      nées  de  résidence  réelle  dans  rintérieur 
dix  ans  les  droits  de  citoyens  français, 
il  leur  suffisait  de  déclarer  Tintention  de 


les  conserver  ,  pour  continuer  à  jouir  des 
droits  civils  et  politiques,  à  l'exception 
de  ceux  réservés  par  l'art,  i*"^  de  l'ordon- 
nance du  4  juin. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  moins  équi- 
table de  précompter,  sur  les  dix  an- 
nées que  'la  loi  exige  pour  acquérir 
un  domicile  en  France  ,  les  années  qui 
se  sont  écoulées  depuis  la  réunion  au 
royaume,  des  provinces  qui  n'en  font 
plus  aujourd'hui  partie ,  et  de  faire  cest- 
ser  ainsi  incertitude  qui  e»st«-Mir  l!état 
de  ces  nombreux  individus  qui  étaient 
déjà  Français  par  leur  domiqile ,  ou  sur 
le  point  de  le  devenir* 

A  CM  «Mises , 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art,  i,*!*.  ITous  1^  habitans  des  dépars 
t^nens  qui  avaient  été  réuniB  au  terri* 
toire  de  la  France  depuis  1791 9  et  qui,  en 
vertu  de  cette  réunion ,  se  sont  établis 
SHT  le  territoire  actuel  de  France,  et  y 
OQt  résidé  sans  interruption  depuis  dix 
aonées  et  depuis  l'âge  de  vingt-un  ans , 
sont  censés  avoir  fait  la  déclai'ation  exi- 
gée par  larticle  3  de  la  loi  du  i%  fri^ 
maire  an  8 ,  à  charge  pan  eux  de  décla- 
rer, dans  le  délai  de  trois  mois,  h  dater 
de  la  publication  des  présentes ,  qu*ils 
persistent  dans  la  volonté  de  se  nxer  en 
ÏVance. 

Ils  obtiendront  ^  c<)tt  effet ,  de  nous  ^ 
des  lettres  de  déclaration  de  i%aturaliiép 
et  pourront  jouir,  dès  ce  mpment,  des 
droits  de  citoyen  françai»^  à  l'exceptioi| 
de  ceux  réservés  dans  Tarticle  i**"  de  l'or- 
donnance du  4  jui°  t  <iu^  ^^  pourront 
être  accordés  qu  en  vertu  de  lettres  de 
naturalisation  vérifiées  dans)  les,  deux 
Chambres  (i). 


de  la  France  acquerront  les  mêmes 
droits  de  citoyen  français  le  jour  où  leurs 
dix  ans  de  résidence  seront  révolus,  à 
charge  de  faire ,  dans  le  même  délai ,  la. 
déclamation  susdite. 

Nous  nous  réservons  néanmoins  d'ac- 
corder, lorsque  nous  le  jugerons  conve- 
nable, même  avant  les  dix  ans  de  rési- 
dence, révolus ,  des  lettres  de  déclara- 
tion dp  naturalité. 

3.  A  l'égard  des  individus  nés  et.  en- 
core domiciliés  dans  des  départemens  qui, 
après  avoir  fait  partie  de  la  France,  en 
oiit  éljé  séparés  par  les  dernier»  traités , 
nous  pourrons  leur  accorder  la  permis- 
sion d^  s'établir  dans  notre  royaume ,  et 
d'y  jouir  des  droit*  oiviUi  mais  ils  ne 
pourront  exercer  ceux  de  citoyens  français 
qu'après  avoir  fait  la  déclaration  prescrite, 
après  9 voir  rempli  les  ooudilions  imposées^ 
par  lai  loi.  du  2a  frimaire;  an  St,  et  avoir 
obtenu  de  nous  des  lettres  de  déclaration 
de  natèicalité. 

Noup  nous  réservons,  néanmoins,  d'ac- 
corden  lesdhes  lettres ,  quand  i|ous  le  ju* 
geronsf  convenable  ,  avant  les  dix  ans  de 
nésideqce  révolus. 


14  =  SI  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnance 
du  Hop  qui  donne  ta  dénofninatiûn 
<^ 'escadrons  aux  bataillons  du  traiji 
des  équipages  militaires  organisés 
par  V ordonnance  royale  du  i^  sep- 
tembre 18 14»  ft  fixe  la  solde  de  ces 
escâflrofts.  (  V,  BuH,  XLVl,^  n»  373.) 

Vby.  otdimmmcû<  du  ^3^  octçbre 
1819. 

Art,,  !,<;%  Les.  l)9t^{||pns<  du  train  des 
équioages  militaires  dont  l'organisation, 
sur  lei  pied  de  paix  ,^  a  été  réglée  par 
notre  ordonnance  du  laseptembre  1814» 
prendront  la  déi^omination  d! escadrons. 


(0  La  Française  qui  avait  épousé  en  France 
ua  Belge  d'origine  devena  Frtnçaia  avant  le  mar 
nage  par  la  réunion  de  la  B»lgique|à  la  France, 
■>«  pea(  poursuivre  sa  demsade  en  séparation  de- 
^(  les  tribunaux  français  depuis  que  la  Belgique 

^*i*^pl«i  ptrëfr  d»w>lre^tesnieire^  si  1#  aan^n'à 


«e 


point  rempli  les  ftmnaKtés  voulues  par  la  loi  du 
■4  oclopre  i8l4  pour  eonserver  sa  qualité  de 
Français  (jl)  juillel  L8i6i,Parif.-*-$.  17,  a,  i5i). 

Jugé  ,dans  le  oiline  »^oê  en  oassation ,  dans  I*.. 
même  aiffaire  <i4  avril  1818.  — S.  19,  1,  19}). 


2;o 


couterkebsbut  royal.  —  14  octobre  181 4* 


a.  La  solde  des  escadrons  du  train  des  équipages  demieure  fixée ,  à  dater  du  i*^ 
octobre  1814  ,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


INDICATION 


des 


GRADES. 


'Major  commandant.  . 

Lieutenant  d'état-ma* 
)or 

Étai.m,jor.  (  Qy^^^  d'escadron 

Capitaine  adjudant  ~ 
major 

Quartier-maître.  .  .  . 

Chirurgien  (comme  à 
Fartifierie  à  pied). 

Officiel»     (  Capitaine •  . 

^"       { Lieutenant 

compagnie..    Sous-Iieutenant .  .  ,  . 


A  djudant'Sous-oflGcier 
Artiste  vétérinaire.  . 
Brigadier-trompette. 
2  /sellier-bourrelier. 
h  j  tailleur-culottier. 

2  j  bottier 

^  (armurier -éperon 


PeUt 
état-ma)or. 


Mare'cb.-des-Iog.  chef. 
Maréchal-  des-logis 

Fourrier 

Brigadier 

Compagnies. (  Soldat 

Maréchal-ferrant  . 
Ouvrier  -bourrelier 

Trompette 

Enfant  de  troupe  . 


SOLDE 


par  an. 


5y3oof 

1,800 
4»5oo 


a,5oo 
i,4oo 


a,5oo 
i,5oo 

lylSO 

» 

» 
» 

» 
» 

» 
» 


par  moi*. 


44 if 66c 

i5o  00 
375  00 


208  00 
116  00 


308  00 
135  00 
io4  00 


» 

» 

» 

» 


par  joar. 


i4^  yac 

5  00 
la   5o 


6 
3 


4 

8 


I 


694 

4  16 
347 


I 

o 
I 
o 
o 
o 
o 

1 

I 
I 
o 
o 
o 
o 
o 
o 


75 

90 

00 

â8 
38 

90 

i 

H 
08 

08 

81 

5o 
56 
56 
70 

25 


OBSERVATIONS. 


Il  lui  est  accordé  , 
en  outre  ,  pour  fr«ii 
de    représentation  ^ 

Pour  frais  de  bu- 
reau, x,5oofr. 


Il  lui  est  accordé 
pour  frais  de  repré- 
sentation, 600  fr. 


3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


GOUVE&SiifiMEliT   &OTAL.   — 

i4  =>  ^a  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  l'inscription  au 
Trésor  royal  et  au  paiement  des  pen- 
sions accordées  jusqu'à  ce  jour  par 
sa  majesté  à  des  veuves,  enfans  or- 
phelins et  parens  de  militaireSé  (V, 
Bulletin  XLVl ,  no  ByS.) 

Art.  i*^  Les  pensions  que  nous  avons 
accordées  jusqu'à  ce  jour,  sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  secrélaire-d  Etat  de 
la  guerre,  à  des  veuves,  enfans  orphelins  et 
parens  de  militaires,  seront ,  comme  pré- 
cédemment, inscrites  au  Trésor  royal,  et 
y  seront  payées  à  compter  du  jour  des 
décisions  relativesàchacune  déciles ,  quand 
bien  même  la  date  de  la  jouissance  n*aurait 
pas  été  formellement  indiquée  sur  les  états 
de  distributions  que  nous  avons  approuvés. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  cbarge's  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


l3  OCTOBRES  ai   NOVEMBRE     l8l4'   — 

Ordonnance  du  Moi  gui  supprime  la 
promenade  publique  projetée  le  long 
de  la  place  Mazas,  en  face  du  pont 
du  Jardin  du  Roi,  dont  la  formation 
avait  été  ordonnée  par  décret  du  24 
fés?rier  1811,  et  adopte  la  direction 
d'un  boulevard  qui  doit  joindre  les 
deux  places  Mazas  et  du  Trône.  (V, 
Bu  IL  LUI,  nP  444.) 

Art.  i®*".  La  promenade  publique  pro- 
jetée le  long  de  la  place  Mazas ,  en  face 
du  pont  du  Jardin  du  Roi ,  dont  la  for- 
mation avait  été  ordonnée  par  le  décret 
du  a4  février  1811,  est  définitivement 
supprimée. 

a.  La  portion  de  terrain  acquise  du  sieur 
Sellier  pour  la  formation  de  ladite  pro- 
menade supprimée  par  l'article  précédent 
sera    vendue    par   adjudication  publique 

i)ar-devant  le  préfet  du  département  de 
a  Seine ,  suivant'  les  formes  accoutumées, 
au  profit  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

3.  La  direction  d'un  boulevart  qui  doit 
joindre  les  deux  places  Mazas  et  du 
Trône ,  et  dont  l'axe ,  par  un  alignement 
unique  et  rectiligne ,  vient  aboutir  au 
centre  de  celte  derftiète  place ,  est  adoptée 
conformément  au  projet  approuve  par 
notre  directeur  général  des  ponts -et- 
chaussées:  les  travaux  resteront  néanmoins 
ajournés  jusqu'à  ce  que  la  viHe  de  Paris  , 
qui  doit  supporte^  les  dépenses  à  faire  pour 
la  formation  de  ce  boulevart ,  ait  acquitté 
les  indemnités  des  diverses  propriétés  à 
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acquérir  pour  son  exécution ,  au  moyen 
des  fonds  qui  pourront  être  alloués  dans 
son  budget ,  tant  ptour  lesdites  indemnités 
que  pour  les  travaux. 

4*  Toute  construction  nouvelle  sur 
remplacement  que  doit  occuper  ce  bou- 
levart ,  est  interdite  à  compter  de  ce  jour: 
mais  cette  interdiction  ne  pourra  point 
préjudicier  aux  propriétaires  des  terrains 
situés  sur  la  ligne  du  projet  approuvé; 
et  ceux  qui  se  croiraient  lésés  auront  la 
*  faculté  de  contraindre  la  ville  de  Paris  à 
faire  l'acquisition  de  leurs  propriétés , 
d'après  une  expertise  contradictoire  et 
conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

V 

i5  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  fixent  le  jour  de  la  tenue  de 
la  foire  de  la  commune  de  Cronat , 
et  qui  en  établissent  dans  les  com- 
munes de  Ces  tas ,  Montmirail  et 
BonnetabU.  (V,  Bull.  IN  et  LVI,n«» 
468,  477  à  479.) 


i5  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  charge  M.  le  baron  Jourdan 
de  V administration  générale  des  cul- 
tes, (Mon.  no  agS.) 


17  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  proclamation  des 
breveta  d'invention ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation^  délivrés  pen- 
dant le  troisième  trimestre  de  l'an- 
née 1814,  df  MM.  Bandrf,  Dolson , 
Odjr,  Spooner  Andreu,  Rignoudet , 
Naudj,  Descroizilles  Millien  ,  Bro- 

•  dard,  Ravvlé ,  Bouche,  Bernard, 
Bullv,  Baglioni,  Mole  et  Baldwin, 
(V,  Bull.  LUI,  no  445.) 


18  OCTOBRE  181 4-  —  Ordonrumces  du 
Roi  qui  admettent  les  sieurs  JElic 
Mardochée,  et  ses  enfans,  Auguste, 
Gustave,  Eugène  et  Henri  Mardo- 
chée ,  à  substituer  à  leur  nom  celui 
de  Mévil;  et  le  sieur  Marie-Louis- 
Etienne  Harouard ,  à  ajouter  à  son 
nom  celui  d'Aulan.  (  V,  Bulletin 
XLVIl.  no  396  et  397.) 


18  OCTOBRE  i8i4«  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  admettent  les  sieurs  Fibertz, 
Ajmasso  et  Martinez,  à  établir  leur 


n 
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domicile  en   France,    (  V,    Bulletin 
XLVIII ,  no  406  à  408.  ) 


29  OCTOBRE  Î814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  déclare  le  marquis  d* Os- 
mont  propriétaire  de  la  concession 
des  mines  de  houUle  situées  autour 
du  château  de  Roche- la-xMolière, 
(V,  Bull.  LVI,  no  480.) 


31SB33  OCTOBRE  181 4. — Lofrelati(>e  à  la 
liberté  de  la  presse.  (V  Bull.  XL  VU, 
n®395;  Mon,  du  6  juillet,  èes  3,  7, 
8^  Q,  10,  II,  1^  août  ,  4  et  i4  sep- 
tembre, 7  et  9  octobre  i3i40  (i). 

Voy,  notes  sur  Vart,  8  de  la^  Charte; 
ordonriance  du  a3  octobre  18 14,  celles 
du  a4  octobre  1814,  du  20  juillet 
i8ï5;  lois  du  ^novembre  181 5,  celles 
du  a8  féorier  1817  et  enfin  les  lois 
des  17  r/  26  mai  et  9  Juin  1819. 

Titre  I**".  De  ia  publi/^ation  des  ou" 

vrages. 

Art.  i«r.  Tout  écrit  de  plus  de  vingt 
Veuilles  d'impression  pourra  être  publié 
librement  et  sans  examen  on  censure  préa- 
lable. 

a.  Il  en  sera  de  môme,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ie^ilW, 

i<>  Des  écrits  en  langues  mor4es  et  en 
langues  étrangères; 

20  Des  mandemens ,  letties  pastoraks  , 
catcdiismes  et  livres  de^cières*; 

3o  Des  mémoires  sur  procès,  signés 
d'un  avocat  ou  d'un  avoué  près  les  ^ipurs 
et  tribunaux; 

4®  Des  mémoires  des «ociétés  littéraires 
et  savantes  établies  ou  reconnues  par  le 
Roi; 

S'^  Des  opinions  des  membres  des  deux 
Chambres. 

3.  A  l'égard  des  écrits  de  vingt  feuilles 
et  au-dessous  non  désignés  eu  Farticle 
précédent,  le    directeur  général    de   la 


DU    19  AU    1     OCTOBRE    lSt4- 

librairie ,  à  Paris,  et  les  pr^ets,  dans  les 
départemens,  pouri'ont  ordonner,  selon 
les  circonstances,  qu'ils  soient  commu- 
niqués avant  l'impression. 

4.  Le  directeur  général  de  la  librairie 
fera  evattiiner  par  un  ou  plusieurs  cen- 
seurs,  choisis  entre  ceux  que  le  Roi  aura 
nommés,  les  écrits  dont  il  aura  requis  la 
communication ,  et  ceux  que  les  préfets 
lui  auront  adressés. 

5.  Si  deux  censeurs  au  moins  jugent 
que  l'écrit  est  un  libelle  diCTamatoire ,  ou 
qu*il  peut  troubler  la  tranquilité  publique, 
ou  qu'il  est  contraire  à  la  Charte  consti- 
tutionnelle, ou  qu'il  blesse  les  bonnes 
mœurs,  le  directeur  général  delà  librairie 
pourra  ordonner  qu  il  soit  sursis  à  l'im- 
pression. 

6.  11  sera  formé,  au  commencement 
de  chaque  session  dés  deux  Chambres, 
une  commission  composée  de  trois  pairs, 
trois  députés  des  départemens,  élus  par 
leur  Chambre  respective,  et  trois  com- 
missaires du  Roi. 

7.  Le  directeur  "général  de  la  librairie 
rendra  compte  à  cette  conrmiission ,  des 
sui'sis  qu'il  aura  ordonnés  depuis  la  fin 
de  la  session  précédente ,  et  il  mettra  sous 
ses  yeux  l'avis  des  censeurs. 

8.  Si  la  commission  estime  qtte  les 
motifs  d'un  sursis  sont  insuffîsans,  ou  qu'ils 
ne  subsistent  tilus,  il  sera  levé  par  le  di- 
recteur de  la  librairie. 

9.  Les  journaux  et  écrits  périodiques 
ne  pourront  paraître  qu'avec  Taulprisa- 
tien  du  Roi. 

io.  Les  auteui's  et  imprimeurs  pourront 
requérir,  avant  la  publication  d'un  écrit, 
qu'il  soit  examiné  en  la  forme  prescrite 
par  l'article  4»  s*il  éslapprouvé,  Tauteur 
et  l'imprimeur  sont  déchargés  de  toute 
responsabilité  ,  si  ce  n'est  envers  les  par- 
ticuliers lésés. 

Titre  II.  De  la  police  de  ia  presse. 

II.  ^^l  ne  sera  impiriliieiir  ni  libr«ire 
s'il  n'est  breveté  par  te  Hoi,  et  asser- 
menté (a). 


U      I       lui 


-h»- 


<i)  Le  projet  de  loi  contenait  ub  préanâiule 
sans  intérêt,  qui  a  éié  supprimé  danc  ie  Bu^etin 
des  Lois. 

(a)  Tont  Individu  qui  exerce  sans  brevet  la  pro- 
fession de  libraire  est  punissable  de  la  peine  de 
cinq  cents  francs  d^amëude ,  portée  par  l'article  4 
do  règlement  du  zZ  février  1733.  Cette  disposition 
pénale  ,  qui  avait  cessé  d^êire  applicable  «ous 
l'empire  de  la  loi  du  17  mars  1791^  autorisant  le 
libre  exercice  de  loiife  profession,  a  repris  son 


€sfïet  sous  lempire  de  la  loi  de  18 1 4 ,  qoi prohibe 
l'exercice  sans  brevet  de  Ta  profession  de  libraire 
(4  octobre  ï8a2;  Cass.  S.23,  i,  i54). 

Denx  arrêts  dans  le  même  sens  ont  été  rendas 
par  la  conr  de  cassalioti,  les  ai  et  a  a  janvier  i8a< 
(S.  a4,i,a37). 

Le  «ommisr  d'un  libraire  ^ai  ticat  nm  mafs- 
;sin  séparé ,  mais  pour  le  coknpie,  aous  te  nom  ti  le 
brevet  du  libraire  «  ne  peut  cire  considéré  comme, 
exerçant  la  prt>fes$ion  de  libraire  sans  brevet, i>a 


GOUVSaNSHIENT  ROYAL. 

1%.  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout 
imprimeur  ou  libraire  qui  aura  été  con- 
vaincu ,  par  un  jugement ,  de  contraven- 
tion aux  fois  et  réglemens  (i). 

i3.  Les  imprimeries  clandestines  seront 
détruites,  et  les  possesseurs  et  déposi' 
taires  punis  d*une  amende  de  dix  mille 


—  ai  OCTOBRE  1814.  273 

francs   et  d^un  emprisonnement   de   six 
mois. 

Sera  réputée  clandestine  toute  impri- 
merie non  déclarée  à  la  direction  géné- 
rale de  la  librairie ,  et  pour  laquelle  il 
n^aura  pas  été  obtenu  de  permission, 

i4*Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer 


sons  ie  brevet  d'an  antre  (  8  mars  1823.  Amiens  , 
S.  i3,  a,  169). 

Cet  arrêt  a  été  cassé.  F'of.  l'arrêl  saivant. 

Un  commis  ne  peut  mettre  en  vente  des 
livres  poar  le  compte  d'un  libraire  dans  une  ville 
autre  que  celle  où  le  libraire  est  élabli,  encore 
que  le  commis  agisse  au  nom,  sous  la  patente  et  le 
orevel  dil  libraire. 

Un  libraire  peut-il  avoir,  dans  une  même  ville , 
plosienrs  magasins  lenos  par  des  commis  agissant  , 
sons  son  nom ,  sa  patente  et  son  brevet  f 

Quelle  est  la  peine  applicable  au  commis-libraire 
qui  tient  magasin  séparé  pour  le  compte ,  sous  le 
nom,  la  patente  et  le  brevet  d'uQ  libraire  ?  (4  mai 
i8a3  ;  Cass.  S.  a3,  i,  233  ). 

La  bonne  foi  ne  rend  pas  excusable  celui 
qui  exerce  sans  brevet  la  profession  de  librail^ 
(la  septembre  1823  ;  Cass.  24,  ii  84  ). 

L'arrêt  du  conseil  privé,  du  11  mars  lySo, 
n'autorise  les  merciers  et  les  marchands  non  pour- 
vus d'an  brevet  de  libraire  à  vendre  des  ABC, 
des  almanachs  et  des  petites  -  heures ,  qu'autant 

Sue  ces  ouvrages  n'excèdent  pas  deux  feuilles 
'impression  ,  caractère  cicéro.  Ainsi ,  la  vente 
d'un  almanach  de  cent  quarante-sept  pages  est 
punissable ,  comme  exercice  de  la  profession  de 
libraire  sans  brevet,  aux  termes  du  règlement  de 
1723  (26  juin  i8a4;  Cass.  S.  25,  i,  9). 

Toutes  les  décisions  que  nous  venons  de 
rappeler  semblent  former  une  jurisprudence  coq- 
stante.  Cependant ,  nous  engageons  nos  lecteurs  à 
consuUer  les  otuervations  pleines  de  force  et  de 
sagesse  qae  M.  Legraverend  a  faites  à  ce  sujet ,  dans 
son  excellent  ouvrage  intitulé  :  Des  lacunes  et  des 
besoins  de  la  Législation  française  en  matière  po" 
Uiique  et  criminelle  ^  tome  i**",  page  180.  Ce  sa- 
vant criminalisie  soutient,  d'après  les  vrais  prin- 
cipes «n  matière  d^ abrogation  f  avec  toute  l'autorité 
de  son  expérience ,  que  l'arrêt  de  règlement  du 
28  février  1 7  23  ne  peu  t  être  appliqué.  Enfin ,  plu- 
sieurs décisions,  l'une  de  la  cour  royale  d'Or- 
léans, l'autre  du  tribunal  de  Yervins  (Aisne),  et 
itne  troisième  de  la  Codr  royale  de  Caen ,  vien- 
nent de  s'élever  contre  la  jurisprudence  de  la 
Cour  suprême,  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître qu'elles  sont  motivées  avec  autant  de 
clarté  que  de  force,  roy.  la  Gazette  des  Tribu- 
naux da  a3  janvier,  du  17  février  et  du  26  mars 
1827.  La  Cour  royale  de  Paris  persiste  dans  la  ju- 
risprudence contraire,  f^oy.  Gazette  du  3i  mars 
2827. 

Au  surplus,  il  est  utile  de  faire  connaître  les 
termes  dans  lesquels  sont  conçus  les  divers  articles 
du  règlement  dont  il  a  été  fait  application. 

L'article  4  «si  ^in^'  conçu  :  «  Défenses  sont 
•■  faites  ^  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et 
•  condition  qu'elles  soient ,  aufres  que  les  li- 
•■  braires  et  imprimeurs,  de  faire  le  commerce 


«  des  livres ,  en  vendre  et  débiter  aucuns ,  les 
«  faire  afficher  pour  les  revendre  en  leurs  noms, 
«  soit  qu'ils  s'en  disent  les  auteurs  ou  autrement  ; 
«  tenir  boutique  ou  magasin  de  livres:  acheter, 
"  pour  revendre  en  gros  et  en  détail ,  en  chambre 
«  et  autres  lieux  ,  même  sons  prétexte  de  les 
•  vendre  à  l'encan,  aucuns  livres  en  blancs  on 
"  reliés,  gros  ou  petits,  neufs  ou  frippés,  même 
«  de  vieux  papiers  qu'on  appelle  à  la  rame ,  et 
«  vieux  parchemins,  à  peine  de  huit  cents  liifres 
«  d^ amende ,  de  confiscation  et  de  punition  exem- 
«  plaire.  —  Défend  aussi  sa  majesté  aux  impri- 
"  meurs  et  afficheurs  d'imprimer  et  de  poser  au- 
«  cunes  affiches  portant  indication  de  la  vente  des 
«  livres  ailleurs  que  chez  les  libraires  et  impri- 
«  meurs,  sous  pareilles  peines;  comme  aussi  aux 
••  acheteurs,  et  à  toutes  personnes  autres  que  les- 
«  dits  imprimeurs,  d'avoir  et  tenir,  eh  quelque 
«  lieu  que  ce  soit,  et  sous  quelque  litre  ou  pré- 
«  texte  que  ce  puisse  être,  aucunes  presses,  ca- 
«  ractères  et  ustensiles  d'imprimerie,  )i  peine 
••  de  punition  exemplaire  ,  de  confiscation  des 
•«  presses  et  caractères,  et  trois  mille  francs  d'a- 
■  mende.  » 

Article  II.  —  '•  Les  libraires  et  imprimeurs,  ou 
"  leurs  veuves,  ne  prêteront  leur  nom  y  \  qui  que 
«  ce  «oit ,  pour  tenir  imprimerie  ou  boutique  df 
«  librairie ,  vendre  ou  négocier  des  livres ,  \  peine 
K  de  confiscation  des  imprimeries  et  des  livres  aa 
M  profit  de  la  communauté  {des  libraires  et  im- 
«  primeurs)  y  de  cinq  cents  francs  d'amende,  et 
•<  de  pareille  somme  contre  ceux  qui  se  seront 
«  servis  du  nom  des  imprimeurs  on  libraires.  » 

Article  i5.  —  ••  Ne  pourront  les  libraires  avoir 
M  plus  d'une  boutique  ou  d'un  magasin  ouvest 
M  poux  la  vente  de  leurs  livres,  laquelle  ne  sera 
t' faite  en  aucuns  autres  lieux.  Veut  sa  majesté 
«  qu'au  devant  de  leurs  boutiques  ou  mag^ins 
«  ouverts,  ils  soiei^t  tenus  de  mettre  un  écrit  eau 
M  ou  tableau  portant  ie  nom  du  libraire  ou  de 
«  l'imprimeur,  ou  autre  indication  qui  désigne 
••  qu'il  s'y  vend  des  livres.  Fait  pareillement  dé- 
«  fenses  auxdils  imprimeurs  et  libraires  d'avoir 
K  aucun  étalage  et  boutiques  portatifs  sur  les  ponts, 
n  quais ,  parapets  f  et  dans  les  maisons  privilé' 
«  giées,  ou  en  quelque  endroit  qu^  ce  puisse 
K  être,  à  peine  de  confiscatioù ,  d'étmeade  mrbi- 
If  traire,  et  de  punition  exemplaire,  si  le  ca^  y 
«  échet.  •« 

(i)  M.  le  ministre  de  rinférieur  a  déclaré  ^  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés,  le  22  février 
J827  (Mon.  du  24  février),  que,  sur  vingl-quatre 
imprimeurs  condamnés ,  trois  seulement  ont  perdu 
leurs  brevets.  -7-  i^of.  rordoonance  du  la  mars 
1823  (  IVIon.  du  2o  mars  1823  ) ,  qui,reUre ,  pour 
la  première  fois ,  un  brevet  à  un  imprimeur-  —  Un 
grand  nombre  de  libraires  ont  été  privés  de  leurs 
brevets. 

35 
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UD  écfit  avant  d*avoir  déclaré  qu*il  se 
propose  de  Timprîmer,  ni  le  mettre  en 
vente  ou  le  publier,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le  nom- 
bre prescrit  d'exemplaires  ,  savoir  :  à 
Paris ,  au  secrétariat  de  la  direction  gé- 
nérale; et  dans  les  dcpartemens,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture. 

1 5. 11  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un 
ouvrage , 

lo  Si  rimpriraeurne  représente  pas  les 
récépissés  de  la  déclaration  et  du  dép6t 
ordonnés  en  l^rticle  précédent; 

no  Si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas 
le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de  Tim- 
primeur  ; 

3o  Si  Touvrage  est  déféré  aux  tribunaux 
pour  son  contenu. 

i6.  Le  défaut  de  déclaration  avant 
Vimpression ,  et  le  défaut  de  dépôt  avant 
la  publication ,  constatés  comme  il  est  dit 
en  Vartide  précédent ,  seront  punis  chacun 
d*une  amende  de  mille  francs  pour  la 
première  fois,  et  de  deux  mille  francs 
pour  la  seconde  (i), 

in.  Le  défaut  d'indication,  dc^la  part 
de  rimprimeur,  de  son  nom  et  de  sa  de- 
meure sera  puni  d'une  amende  de  trois 
mille  francs  (a).  L'indication  d'un  faux 
nom  et  d'une  fausse  demeure  sera  punie 
«l'une  amende  de  six  mille  francs,  sans 
préjudice  de  l'emprisonnement  prononcé 
par  le  Code  pénal. 

i8.  Les  exemplaires  saisis  pour  simple 
contravention  à  la  présente  loi  ^rout 
restitués  après  le  paiement  des  amendes. 


—  31   OCTOBRE   l8l4. 

19.  Tout  libraire  chez  qui  il  sera  trouvé 
ou  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  en  vente 
ou  distribué  un  ouvrage  sans  nom  d'im- 
primeur sera  condamné  à'  une  amende 
de  deux  mille  francs,  à  moins  au'il  ne 
prouve  qu'il  a  été  imprimé  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  L'amende 
sera  réduite  à  mule  france,  si  le  libraire 
fait  connaître  l'imprimeur  (3). 

ao.  Les  contraventions  seront  constatées 
par  les  procès-verbaux  des  inspecteurs 
de  la  librairie,  et  des  commissaires  de 
police. 

21.  Le  ministère  public  poursuivra 
d'office  les  contrevenans  par-devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle ,  sur 
la  dénonciation  du  directeur  général  de 
la  librairie  et  la  remise  d'une  copie  des 
procès-verbaux  (^). 

a  a.  Les  dispositions  du  titre  1^^^  cesseront 
d'avoir  leur  effet  à  la  fin  de  la  session 
de  1816,  à  moins  qu'elles^  n'aient  été 
renouvelées  par  une  loi,  si  les  circon- 
stances le  faisaient  juger  nécessaire. 


31    OCTOBRE   =  3    NOVEMBRE    l8l4*   — 

Ordonnance  du  Hoi  concernant  Vor* 
Qanisatlon  de  la  compagnie  de  vété- 
rans de  l'ancienne  garde,  maintenue 
sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  vétérans  royaux -de  France.  (V, 
Bull.  XLlX,no4ii.) 

Voy.  ordonnance  du  ^5  mars  1818. 

Art.  Ic^  La  compagnie  des  vétérans 
de  l'ancienne  garde  est  maintenue  sous  la 


(1)  L'imprhnevr  qui  lire  vn  nombre  d'exem- 
plaires plus  grand  que  celui  porté  en  sa  déclaration 
«st  punissable  des  peines  prononcées  ponr  défaut 
de  déclaration  (29  décexnbre  i8a3;  Cass.  S.  24, 
f,  201). 

L'usage  qui  a  fait  considérer  comme  exempts 
de  la  déclaration  et  du  dépdt  les  écrits  pid>liés 
à  l'occasion  d'un  procès  ne  peut  être  invoqué 
qu'autant  que  -ces  écrits  |>ortent  la  signature  d'uii 
avocat  ou  d'an  avoué  (ai  octobre  iSaS  ;  Cass. 
S.  26  ,  t,  2€o>. 

La  dispense  de  déclaration  et  de  dépôt  en  fa- 
veur des  ouvrages  ré^v^és  Bilboquets  n'existe  que 
«oas  ta  condition  qire  l'administration  autorisera 
la  distribution,  3 1  juillet  1823.  (Cass.S.  a4,  i,  83.) 

(2>  L'imprimeur  est  passible  de  la  peine  par 
cela  seul  qu'en  indiquant  son  nom,  il  a  omis  d'in- 
diquer iii  demeure  ;  alors  même  qu'il  est  constant 
en  fait  que  la  demeure  est  suffisamment  connue 
<  aS  juin  1825^;  Cass.  S.  26,  i,  20).  yoy.^  cepen^ 
éamXyloc.  cit.^  la  défense  présentée  devant  la  conr 
royal»  de  Paris,  et  qui  l'avait  déterminée  à  décider 
que,  dansl'espèee,  il  n'y  avait  pas  contravention. 

Le  défaut  d'indication ,  sur  chaque  exemplaire 
al'uB  owrage ,  du  nom  et  de  la  demeure  d'un  im- 


primeur n'est  pas  excusable  par  cela  seul  qn\ 
l'époque  de  la  saisie  aucun  exemplaire  de  l'oa- 
vrage  n'avait  encore  été  vendu  (21  février  i8a4; 
Cass.  S.  24 1  I,  4o8). 

La  règle  s'étend  même  aux  ouvrages  en  bngae 
étrangère  non  distribués  en  France,  et  destinés 
exclusivement  au  commerce  étranger.  Il  ne  suffi- 
rait pas  que  l'imprimeur  eût  mis  son  nom  et  U 
demeure  sur  les  cinq  exemplaires  déposés' à  la  di- 
rection de  la  librairie  (11  novembre  i8a5;  Cass. 
S.  26,  I,  112). 

(3) L'amende  ne  peut  être  réduite  ^  mille  francs, 
qu^autant  que  le  libraire  a  fait  connaître  l'impri- 
meur. Il  ne  suffit  pas  que  le  b'braire  ait  fourni, 
autant  qu'il  était  en  lui,  des  indices  et  des  ren- 
seignemens  suffisans  pour  donner  lieu  k  U  pour- 
suite de  l'imprimeur  (1*''  août  1823  ;  Cass.  S.  24, 
1,57). 

(4)  La  contravention  aux  lois  sur  la  police  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie  donne  ouverture 
il  l'action  publique  du  ministère  public,  sans  qnll 
soit  besoin  de  la  dénonciation  du  fonctionnaire 
préposé  à  la  direction  de  la  librairie  (3i  juillet 
1823  ;  Cass.  S.  a4,  i,  83).  — 29  mars  iSa/.Cais. 
Gazelle  du  3o  mars  1827. 
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dénomination  de  compagnie  des  vétérans 
royaux  de  France. 

a.  Elle  sera  composée  de  la  même  ma- 
nière que  les  compagnies  de  vétérans 
formées  en  vertu  de  notre  ordonnance  du 
i8  mai  dernier. 

3.  Le  chef  de  bataillon  qui  a  le  comman- 
dement de  cette  compagnie  le  conservera 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  susceptible  de  la  re- 
traite, et  alors  il  sera  remplacé  par  un 
capitaine.  Il  toucbera  les  appointemens 
qui  sont  accordés  aux  che&  de  bataillon 
des  régimens  royaux  de  grenadiers  et 
chasseurs  à  pied  de  France. 

4.  On  n'admettra  dans  cette  compagnie 
que  Hes  hommes  des  corps  royaux  de 
France  d'infanterie  et  de  cavalerie ,  pro- 
posés pour  l'arme  des  vétérans.  Les  or- 
dres en  vertu  desquels  ils  y  seront  appelés 
seront  délivrés  par  notre  ministre  secré- 
taire-d'Ëtat  de  la  guerre.  Us  ne  pourront 
être  employés  que  dans  le  grade  qu'ils  au- 
ront eu  dans  les  corps  d'où  ils  seront  tirés. 

5.  Les  appointemens  des  officiers ,  ainsi  ' 
que  les  indemnités  de  logement  qui  leur 
sont  allouées,  la  solde  des  sous-ofHciers 
et  véténTns,  seront  fixés  conformément 
au  tarif  joint  à  notre  ordonnance  du  9 
juin  dernier,  sur  la  formation  des  régimens 
royaux  de  grenadiers  et  de  chasseurs  à 
pied  de  France. 

Il  sera  alloué ,  en  sus  de  la  solde  ,  aux 
sous- officiers  et  vétérans  actuellement 
employés  dans  la  compagnie,  ainsi  qu'à 
ceux  qui,  s'y  trouvant  appele's  par  la 
suite,  auraient  fait  partie  de  l'ancienne 
garde,  des  hautes-paies  individuelles, 
déterminées  par  l'article  la  de  cette  or- 
donnance. 

6.  Les  sous-officiers  et  vétérans  rece- 
vront la  même  ration  de  pain  que  les 
troupes  de  ligne. 

7.'  Cette  compagnie  aura  un  conseil 
d^administralion  formé  comme  dans  les 
autres  compagnies  de  vétérans. 

La  comptabilité  delà  solde  et  des  masses 
sera  la  même  que  dans  ces  compagnies. 

La  masse  d*habîllement  est  uxée ,  par 
homme  et  par  an,  à  soixante-quatorze 
francs. 

La  masse  de  chauffage  sera  payée  d'a- 
près le  tarif  de  la  ligne. 

Les  masses  de  boulangerie ,  d'hôpital , 
de  casernement,  seront  administrées  par 
les  soins  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre. 

8.  L'uniforme  actuel  de  la  compagnie 
est  conservé  :  seulement  les  boutons  por- 
teront l'empreinte  de  trois  fleurs  de  lis, 
surmontées  de   notre  couronne   royale  « 
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avec  cette  exergue ,  vétéranf  rojraux  de 
France, 

9.  Le  commandant  en.  chef  du  corps 
royal  des  srenadierset  de  celui  des  chas- 
seurs à  pied  de  France  sera  inspecteur 
général  de  cette  compagnie  :  il  adressera  , 
à  la  fin  de  chaque  année,  son  travail 
d'inspection  à  notre  ministre  sécrétai  re- 
d'Etat  de  la  guerre,  d'après  le  mode 
adopté  pour  les  inspecteurs  généraux  d'in- 
fanterie. 

1  o.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  b  présente  ordonnance. 


211   OCTOBRE    =   3   NOVEMBRE    1814.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  le 
directoire  central  des  hôpitauû^  mili- 
taires. (V,  Bull.  XLIX,  no  41?.) 

Art.  l«^  Le  directoire  central  des 
hôpitaux,  créé  par  arrêté  du  4  germinal 
an  8,  est  supprimé. 

a.  Les  membres  qui  composaient  le 
directoire  cesseront  d'être  payés  de  leurs 
appointemens  à  compter  du  i*'  janvier 
i8i5. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

ai  OCTOBRE  e=    lO  NOVEMBRE  iSl^.    — 

Ordormance  du  Roi  concernant  V em- 
ploi des  centimes  qui  seront  imposés 
addittonnellement  au  principal  des 
contributions  directes  de  18 15,  pour 
former  le  fonds  de  non-valeurs  des- 
tiné à  pourvoir  aux  remises  et  mo- 
dérations, {Wy  Bull.  XLI,  no  423.) 

Voy.  lois  du  a3  septembre  1814, 
.    art.  3o,  et  du  1%  atfnl  1816,  art.  24» 
a8,  34,  35  et  36« 

Louis,  etc. 

Vu  les  tableaux  annexés  à  îa  loi  du  sS 
septembre  dernier  sur  les  finances,  des- 
quels il  résulte  qu'il  seraimposé  addition^ 
nellement  au  principal  des  contributions 
foncière ,  personnelle  et  mobilière  de 
i8i5,  cinq  centimes  additionnels  pour 
fonds  de  non-valeurs,  et  voulant  déter- 
miner la  portion  de  ces  cinq  centimes 
qui  sera  à  la  disposition  des  préfets  des 
départemens  pour  pourvoir  aux  remises 
et  modérations; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se— 
erétaire-d'Ëtat  des  finances  ; 

Noire  Conseil-d'Etat  eotcodu» 
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Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  mis ,  sur  les  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière ,  personnelle  et  mobi- 
lière de  181 5 ,  pour  fonds  de  non- valeurs, 
un  centime  à  la  disposition  des  préfets 
des  départemens,  pour  faire  face  aux  re- 
mises et  modérations. 

a.  Nous  nous  reservons  d'accorder, 
sur  les  centimes  restans,  tous  dégrève- 
mens  nécessaires  à  ceux  des  départemens 
qui ,  par  les  pertes  qu'ils  auraient  éprou- 
vées, auront  le  plus  de  droits  à  la  bien- 
faisance du  Gouvernement. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


ai  OCTOBRE  =  17  DÉCEMBRE  1814.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve 
un  règlement  spécial  concernant 
Vexplqitation  des  erayères  et  des  mar-  ' 
nières  dans  les  départemens  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise,  (  V,  Bull. 
LXI,no5i7.) 

Voy.  loi  du  m  avril  1810,  décrets 
du  6  mai  \%i\^  du  Z  janvier  et  du  aa 
mars  i8i3. 

Art.  lei*.  Le  règlement  spécial  proposé 
pav  le  directeur  général  des  mines,  con- 
cernant l'exploitation  des  crayèrcs  et  des 
mornières  dans  le  département  de  la 
Seine  et  dans  celui  de  Seine-et-Oise , 
lequel  règlement  demeure  annexé  à  la 
présente  ordonnance ,  est  approuvé. 

a.  Les  dispositions  dudit  règlement 
pourront  être  rendues  applicables  dans 
toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l'im- 
portance des  carrières  de  cette  espèce  en 
rendront  l'exécution  nécessaire;  et  ce, 
en  vertu  d'une  décision  spéciale  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  »  sur  la  de- 
mande des  préfets  et  le  rapport  du  direc- 
teur général  des  mines. 

3-  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois ,  ainsi  que  le  règle- 
ment. 

REGLEMENT   SPÉCIAL. 

Titre  !«'.  Définition  et  classement  de 
ta  matière  exploitable ,  et  du  mode 
d  *  exploitation. 

Art.  i^r.  L'exploitation  des  couches  ou 
masses  de  craie  et  celle  des  couches  ou 
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masses  de  marne  ont  lieu  de  trois  ma- 
nières : 

10  A  découvert,  en  déblayant  la  su^ 
perficie  ; 

ao  Par  cavage  à  bouche,  en  pratiquant, 
soit  au  pied  ,  soit  dans  le  flanc  d'une 
montasne ,  des  ouvertures ,  au  moyen 
desquelles  on  pénètre  dans  son  sein  par 
des  galeries  plus  ou  moins  larges  ; 

3o  Par  puits,  en  creusant  à  la  superficie 
d'un  terrain ,  des  ouvertures  qui  descen- 
dent, soit  perpendiculairement,  soit  sous 
didèrentes  inclinaisons,  au  sein  de  la 
masse  dans  laatielle  Textraction  progres- 
sive de  la  matière  forme  des  galeries. 

Titre  IL  De  l'exploitation  à  décou- 
vert. 

Section  I''.  Cas  ah  ce  mode  cCexploitathn  est 

prescrit, 

a.  Doit  être  exploitée  à  découvert  00 
par  tranchées  ouvertes ,  toute  masse  de 
craie  ou  de  marne  qui  ne  sera  pas  recou- 
verte de  plus  de  trois  mètres  de  terre 
ou  d'autre  matière  inutile  à  l'exploitant , 
comme  aussi  toute  masse  qui  aura  été 
reconnue  par  l'ingénieur  des  mines  ne 
pouvoir  être  exploitée  par  cavage ,  à  cause 
du  manque  de  solidité. 

Section  II.  Règles  de  cette  exploita- 
tion, 

3.  Les  terres  seront  coupées  en  retraite 
par  banquettes ,  avec  talus  suffisant  pour 
empêcher  Téboulemcnt  des  masses  supé- 
rieures :  la  pente  ou  l'angle  à  donner  ao 
talus  sera  déterminé  après  la  reconnais- 
sance des  lieux,  à  raison  de  la  nature 
du  terrain  et  du  plus  ou  moins  de  con- 
sistance des  bancs  de  recouvrement. 

4.  Il  sera  ouvert  un  fossé  d'un  mètre 
de  profondeur  et  d'autant  de  largeur  au- 
dessus  de  l'exploitation,  en  rejetant  le 
déblai  sur  le  bord  du  terrain,  du  câté 
des  travaux ,  pour  y  former  une  berge  ou 
rempart  destmé  à  prévenir  les  accidens 
et  à  détourner  les  eaux. 

5.  L'exploitation  ne  pourra  être  poussée 
qu'à  la  distance  de  dix  mètres  des  deux 
côtés  des  chemins,  édifices  et  constructions 
quelconques*  - 

6.  11  sera  laissé,  outre  la  distance  de 
dix  mètres  prescrite  par  Tarticle  précè- 
dent, un  mètre  par  mètre  d'épaisseur  des 
terres  au-dessus  de  la  masse  exploitée 
aux  bords  desdits  chemins,  édifices  et 
constructions. 
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7.  Aux  approches  des  aqueducs  con- 
struits en  maçonnerie  pour  la  conduite 
des  eaux  9  les  fouilles  ne  pourront  être 
poussées  qu*à  dix  mètres  de  chaque  coté 
de  la  clef  de  la  voûte  ;  et  aux  approches 
des  simples  conduits  en  plomb ,  en  fer  ou 
en  pierre ,  les  fouilles  ne  pourront  être 
poussées  qu*à  quatre  mètres  de  chaque 
côté.  Les  distances  fixées  par  cet  article^ 
pourront  être  augmentées  sui:  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines,  en  suite  aune 
inspection  des  lieux ,  d*après  la  nature  du 
terrain  et  la  profondeur  à  laquelle  se 
trouveront  respectivement  les  aqueducs 
efles  exploitations. 

8.  La  distance  à  observer  aux  appro* 
ches  des  terrains  libres  sera  déterminée 
d'après  la  nature  et  Pépaisseur  des  terres 
recouvrant  la  masse  à  exploiter,  en  se 
conformant  d*ailleurs  à  Tarlide  3. 

TiTBE  IIL  De  l'exploitation  par  ca- 
lage à  bouche,  0 

SscTXOH  F*.  Cas  oh  ce  mode  d'exploitation  est 

autonsé. 

9.  Pourront  être  exploitées  par  cavage 
les  masses  de  craie  et  de  marne  qui  seront 
recouvertes  de  plus  de  trois  mètres  de 
terre ,  lorsqu^il  aura  été  reconnu  par  les 
ingénieurs  des  mines  que  le  décombre-^ 
ment  pour  en  suivre  l'exploitation  à  ciel 
ouvert  opposerait  trop  d^obstacles  et  de 
difficultés,  ou  que  la  masse  présente  un 
ciel  solide ,  ou  enfm  que  la  manière  d'être 
de  la  masse  permet  d'y  entrer  par  galeries 
de  cavage. 

SscTfoif  IL  Règles  de  celtt  exploita' 

tion, 

10.  L'exploitation  par  cavage  à  bouche 
se  fera  par  galeries  percées  en  ligne 
droite.  Les  galeries  d'entrée,  soit  hori- 
zontales, soit  inclinées,  auront,  suivant 
la  solidité  de  la  masse,  de  deux  à  trois 
mètres  de  hauteur  sur  autant  de  largeur. 
L'entrée  des  galeries  sera  voûtée  en  ma- 
çonnerie ,  toutes  les  fois  que  les  ingénieurs 
le  jugeront  nécessaire,  d'après  la  nature 
et  la  disposition  du  terrain. 

11.  Les  rampes  ou  galeries  inclinées 
auront  une  pente  d'un  demi-décimètre 
par  mètre,  si  elles  servent  pour  l'extrac- 
tion par  le  moyen  des  voitures,  et  de 
deux  décimètres  par  mètre-,  si  elle  ne  se 
£ait  qu'à  dos  de  bêtes  de  somme.  De  dis- 
tance en  distance  ,  on  pratiquera  quelques 
repos ,  pour  éviter  aux  ouvriers  la  ren- 
contre des  chevaux  et  voitures. 
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^  13.  De  l'un  et  de  l'autre  côté  des  gale- 
ries d'entrée,  on  ouvrira  des  tranchées 
ou  tailles  de  traverse,  dirigées,  autant 

3ue  possible,  en  angle  droit  et  perpen- 
iculairement  à  leur  longueur  :  ces  tran- 
chées, qui  auront  de  cinq  à  six  mètres 
de  largeur,  serviront  à  distribuer  la  masse 
en  ateliers. 

i3.  Les  piliers  tournés  ou  isolés  par  le 
fait  du  croisement  des  galeries  de  traverse 
devront  avoir  au  moins  quatre  mètres 
en  tout  sens  :  ils  devront  être  répartis 
de  manière  que  le  plan  de  la  carrière 
présente  un  ensemble  régulier  de  pleins 
et  de  vides. 

Titre  IV.  De  V exploitation  par  puits, 

SiCTiox  I*"^.  Cas  oit  ce  mode  d^ exploitation  est 

autorisé, 

i4>  Pourront  être  exploitées  par  puits 
les  masses  de  craie  et  de  marne  recou- 
vertes d'une  trop  grande  épaisseur  de 
terre  pour  qu'on  puisse ,  en  aucun  endroit, 
se  préparer  un  escarpement  et  un  front 
sufusant  pour  y  établir  une  ouverture  de 
cavage. 

Section  IL  Construction  des  puits, 

i5.  Les  exploitans,  en  ouvrant  un  puits 
de  cravère  ou  de  marnière,  seront  tenus 
de  le  boiser  on  murailler ,  s'il  traverse 
des  terres  meubles  ou  des  sables  cou- 
lans. 

16*  Si  le  puits  est  boisé  ,  on  ne  pourra 
employer,  pour  les  cadres  de  boisage, 
que'  du  bois  de  chêne ,  ou  ,  à  son  dé-- 
mut,  un  bois  dont  la  solidité  aura  été 
reconnue  suffisante  par  l'ingénieur  des 
mines.  Les  pièces  des  cadres  auront  au 
moins  seize  centimètres  d'épaisseur;  l'é^ 
cartement  des  cadres  devra   être  réglé 

f)ar  l'ingénieur,  d'après  le  degré  de  so^ 
idité  du  terrain. 

Derrière  les  cadres,  les  plateaux  ou 
palplanches  seront  rapprochés  et  réunis 
le  plus  possible. 

Le  boisage  descendra  jusqu'à  la  masse 
solide. 

17.  Si  les  puits  sont  murailles,  leur 
maçonnerie  sera  descendue  jusqu'à  la 
masse  solide. 

18.  A  dé&ut  de  solidité  suffisante  dans 
les  parois ,  le  boisage  ou  le  muraillement 
devra  être  continué  dans  la  masse  elle- 
même  :  les  cas  où  cette  précaution  sera 
nécessaire ,  seront  déterminés  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines. 
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19.  Les  puîU  d*extraction  auront  au 
moins  un  mètre  de  diamètre  :  leur  ou- 
verture ne  pourra  se  faire  qu^à  vingt 
mètres  des  chemins  à  voiture ,  e'difices 
et  constructions  quelconques,  sauf  les 
exceptions  qu'exigeront  les  localités,  et 
qui  seront  reconnues  par  l'administra- 
tion. 

Section  III.  Règfes  de  cette  exploita^ 

tion, 

ao.  Toute  autorisation  d'exploitation 
par  puits  comportera  l'obligation  d'ou- 
vrir deux  puits  à  la  fois,  afin  de  pouvoir 
toujours  se  ménager  une  seconde  sortie, 
en  cas  d'événemens  imprévus,  ou  pour 
£aicilitcr  la  circulation  de  l'air. 

ai.  Les  puits  étant  percés  suivant  les 
formes  prescrites,  on  ouvrira  dans  la 
masse,  à  angle  droit  Tune  de  l'autre, 
deux  galeries  en  ligne  droite,  de  cin- 
quante mètres  environ  de  longueur,  et 
plus  ou  moins ,  suivant  Tétat  de  la  masse 
et  l'étendue  de  la  propriété. 

aa.  Sur  le  prolongement  de  ces  pre- 
mières galeries  ,  et  également  à  angle 
droit ,  on  ouvrira ,  de  gauche  et  de 
droite ,  des  traverses  ou  tailles  d'atelier, 
de  cinq  à  six  mètres  de  largeur  au  plus  , 
sépare'eset  soutenues  par  des  rangées  de 
piliers  de  masse  tournés  et  isolés. 

a  3.  Les  piliers  auront  au  moins  quatre 
mètres  en  tout  sens  :  ils  seront  répartis 
conune  dans  les  cavages ,  de  manière  que 
leur  plan  présente  un  ensemble  réguUer 
de  pleins  et  de  vides. 

TiTBJS  V.  Dispositions  communes  aux 
cavages  et  aux  puits, 

a 4*  La  hauteur  des  ateliers  d'extrac- 
tion ^  dans  les  exploitations  par  cavage  ou 
par  puits ,  ne  pourra  jamais  excéder  six 
mètres  ;  et  ce  maximum  ne  sera  même 
toléré  qu'autant  qu'il  aura  été  reconnu 
sans  inconvénient  par  les  ingénieurs. 

a5.  Dans  aucun  cas,  les  exploîtansne 
pourront ,  de  leur  chef,  supprimer  ou 
affaiblir  les  piliers,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

a6.  La  disposition  du  ciel  ou  du  toit 
des  paieries  et  chambres  ou  ateliers 
d'exploitation  sera  demi-circulaire  ou  en 
forme  de  berceau;  le  nez  ou  la  cour- 
bure du  haut  des  piliers  commencera 
eux  deux  tiers  de  leur  hauteur. 

a7.  Pendant  la  suspension  momen- 
tanée des  ouvrages,  telle  que  les  diman- 
ches et  fêtes ,  ou  pendant  une  plus  longue 
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interruption,  quel  qu'en  toit  le  motif, 
les  ouvertures  des  puits  seront  couvertes 
de  fortes  grilles  en  bois ,  formées  de 
petits  chevrons  croisés  et  maillés,  au- 
tant pleins  que  vides;  et  celles  des  ca- 
vages ,  fermées  par  une  porte. 

Titre  VL  Des  exploitations  à  plu- 
sieurs étages ,  dites  doubles  exploi- 
tations, 

SxCTiOH  I'*.  Cm  oh  les  doubles  exploitations  sont 

autorisées. 

aS.  Les  doubles  exploitations  pourront 
être  autorisées ,  quand ,  après  une  ex- 
ploitation totale  de  la  masse  supérieure , 
il  sera  reconnu  que  les  bancs  inférieurs 
sont  de  bonne  qualité,  et  peuvent  être 
extraits  sans  qy'il  en  résulte  aucun  in- 
convénient. 

Section  IL  Conditions  et  règles  de  ces 
exploitations, 

ag.  Nulle  double  exploitation  ne  pourra 
être  entreprise ,  que  préalablement  l'in- 
génieur en  chef  des  mines ,  sur  la  de- 
mande de  l'exploitant ,  n'ait  fait  constater 
la  manière  d'être  de  la  masse ,  sa  qua- 
lité ,  son  épaisseur,  le  mode  ou  projet 
d'extraction,  et  surtout  l'état  des  travaux 
supérieurs,  dont  l'exploitant  sera  tenu  de 
joindre  le  plan  et  la  coupe  à  sa  demande 
de  permission  de  double  exploitation. 

3o.  On  pourra  se  servir  des  bouches 
d'entrée  et  ouvertures  des  travaux  su- 
périeurs, si  elles  sont  reconnues  en  bon 
état. 

3i.  Entre  chaque  étage  de  travaux,  ob 
laissera  au  moins  trois  mètres  de  masse  : 
on  pourra  être  obligé  d'en  laisser  une 
épaisseur  plus  considérable,  suivant  sa 
solidité  et  sa  manière  d'être ,  et  d'après 
les  instructions  données  à  cet  égard  par 
les  ingénieurs. 

Sa.  La  hauteur  du  premier  étage  ayant 
été  fixée  à  six  mètres  au  plus  par  l'ar- 
ticle a4,  celle  du  second  étage  sera  de 
quatre  mètres  au  plus,  et  celle  du  troi- 
sième étage  en  descendant  sera  au  plus 
de  trois  mètres. 

33.  Les  piliers  des  exploitations  infé- 
rieures devront  être  répartis  de  manière 
à  se  trouver  toujours  en  parfaite  corres- 
pondante avec  ceux  des  travaux  supé- 
rieurs; ils  auront  au  moins  cinq  mètres 
en  tout  sens  dans  le  second  étage ,  et 
six  mètres  dans  le  troisième  étage. 

34.  Les  ateliers  des  étages  inférieurs 
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ne  pourront  jamais  avoir  plus  de  quatre 
à  cinq  mètres  de  largeur. 

35.  Nul  étançonnage  en  bois^  ne  sera 
toléré  dans  les  doubles  exploitations;  et, 
lorsqu*il  y  aura  Heu  ,  les  extracteurs  de- 
vront soutenir  le  ciel  avec  des  piliers  en 
pierre ,  ou  par  des  remblais  ou  des 
bourrages  en  terre. 

Titre  VII.  Dispositions  communes  à 
toute  exploitation  par  cavage  et  par 
puits, 

36.  Nulle  exploitation  par  cavage  ou 
par  puits  ne  pourra  être  entreprise  qu^en 
vertu  dVne  autorisation  du  préfet,  qui 
sera  donnée  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  ^entrepreneur  joindra 
à  la  demande  qu*il  formera 'pour  obte- 
nir cette  autorisation  un  plan  présen- 
tant le  bornement  exact  de  la  propriété 
sous  laquelle  est  située  la  masse  à  ex- 
ploiter. 

37.  L'arrêté  du  préfet  fixera  les  dis- 
tances auxquelles  Texploitation  pourra 
être  conduite  sur  toutes  les  directions , 
âi  partir  du  pied  du  puits  ou  de  l'entrée 
du  cavage ,  de  manière  que  Texploitation 
ne  puisse  jamais  s'étendre  sous  les  pro- 
priétés voisines,  sans  le  consentement 
des  propriétaires. 

38.  Lorsque  Texploitatron  aura  été 
portée  aux  extrémités  de  la  propriété, 
ou  qu'elle  aura  atteint  la  longueur  de 
cent  mètres  environ  ,  depuis  l'ouverture 
jusqu'aux  extrémités  de  la  crayère  ou 
marnière,  l'exploitant  sera  tenu  d'en 
donner  avis  à  l'ingénieur  des  mines ,  qui 

{'ulgera,  d'après  l'état  des  travaux,  si 
'on  peut  continuer  l'exploitation  par  les 
mêmes  ouvertures ,  ou  s'il  n'est  pas  pré- 
férable d'en  percer  de  nouvelles. 

39.  Si  l'état  des  travaux  d'une  exploi- 
tation fait  craindre  des  tassemens  ou 
éboulemens ,  l'ingénieur  des  mines  en 
donnera  avis,  et  il  sera  ordonné  de  faire 
affaisser  et  combler  toutes  les  parties  qui 
pourraient  donner  quelque  inquiétude, 
en  conunençant  par  les  plus  éloignées  , 
et  se  rapprochant  successivement  de 
l'entrée. 

40.  Toute  extraction  ne  pourra  être 
poussée  qu'à  la  distance  de  deux  mètres 
au  moins  des>  limites  des  propriétés  ou 
terrains  vagues  non  enclos,  afin  que, 
dans  le  cas  où  deux  exploitations  seraient 
contiguè's ,  il  reste  entre  elles ,  sous  les 
limites  des  surfaces  des  propriétés  ,  une 
bande  de  masse  intacte,  de  l'épaisseur 
dés  piliers. 


4i«  L'extraction  ne  pourra  également 
être  poussée  qu'à  la  distance  de  dix 
mètres  des  deux  côtés  des  chemins  à 
voiture,  de  quelque  classe  qu'ils  soient , 
ainsi  que  des  édifices  et  constructions 
quelconques. 

42.  Lorsqu'une  exploitation  par  puits 
ou  par  cavage,  de  quelque  espèce  qu'elle 
soit,  sera  entièrement  terminée,  l'exploi- 
tant en  donnera  avis  à  l'ingénieur  des 
mines,  qui  en  fera  constater  l'état,  et 
se  fera  remettre  les  plans  que  doivent 
fournir  les  exploitans,  pour  déterminer 
s'il  convient  d'en  ordonner  le  comble- 
ment ou  de  faire  affaisser,  au  moyen  de 
la  poudre,  les  parties  menaçantes,  ou 
enfin  s'il  est  nécessaire  d'y  faire  quelques 
constructions  avant  de  fermer  la  car- 
rière., 

43.  Nul  exploitant  ne  pourra,  de  son 
chef,    faire   affaisser,  au  moyen   de  la 

.  poudre,  aucune  ancienne  exploitation, 
avant  d'en  avoir  demandé  la  permission, 
afin  que  les  ingénieurs  des  mines  s'as- 
surent si  toutes  les  mesures  ont  été 
prises  pour  qu'it  n'arrive  aucun  acci- 
dent. 

21    OCTOBRE   181 4»  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  legs 
fait  à  la  fabrique  de  V  église  de  Saint- 
Léger.  (V^  Bull.  LVIII,  no  494.) 


21  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  au  remplacement  du 
du  sieur  Carroché  dans  le  bureau 
des  longitudes ,  et  à  la  création  de 
trois  places  d'artistes-adjoints  au 
lieu  d'un  artiste  unique, (Mss.) 


a3  =  a5  octobre  i8i4»  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  la  direction  gé- 
nérale de  la  librairie  est  dans  les  at- 
tributions du  chancelier  de  France, 
(V,  Bulletin  XLVIII ,  no  401.) 

Voy.  loi  du  21  octobre  18 14* 

Louis,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire- d'Etat   de   l'intérieur,   ayant 

Î'ugé  convenable  de  faire  rentrer  dans 
es  attributions  de  la  chancellerie  de 
France  la  direction  générale  de  la  li- 
brairie de  notre  royaume;  notre  Con- 
seil-d'Ëtat  entendu ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


a8o 
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Art.  !«■'.  La  direction  générale  de  la 
librairie  est  et  demeure  placée  dans  les 
attributions  du  chancelier  de  France.  Le 
directeur  général  de  la  librairie  exercera, 
sous  la  surveillance  de  notredit  chan- 
celier, les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  la  loi  du  ai  octobre  i8i4« 

a.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France,  fera  également  exé- 
cuter ladite  loi  en  ce  qui  concerne  la 
pub'ication  des  journaux  et  autres  écrits 
périodiques,  ainsi  que  les  dispositions  de 
la  présente  ordonnance. 


a4=  25  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  nui,  nomme  les  censeurs 
royaux.  (V,  Bull.  XLVIII,  no  40a.) 

Voy.  loi  du  il   octobre  1814,  or~ 
donnances  des  8  ^/  14  août  181 5* 

Louis,  etc. 

En  exécution  de  la  loi  du  ai  octobre 
i8i4)   sur  la  proposition  du  directeur 

Sénéral  de  li  liorairie ,  et  sur  le  rapport 
e  notre  amé  et  féal  chevalier  le  chan- 
celier de  France ,  nous  avons  nommé  et 
nommons  censeurs  royaux , 

Les  sieurs  Auger;  baron  de  Barentin  ; 
Bernardi,  membre  de  Tlpstitut;  Cam- 
^txïon^ldem;  Clavier,  tcfe/w;  Damp- 
martin ,  membre  de  la  Chambre  des  clé- 
pûtes;  Delacroix  -  Frainville ,  bâtonnier 
de  Tordre  des  avocats;  Delasalle  ,  réfé- 
rendaire de  la  cour  des  comptes ,  De- 
leuze  ;  Delvincourt,  doyen  de  la  faculté 
de  droit  de  Paris;  Desrenaudes,  con- 
seiller titulaire  de  FUniversité  ;  Henri 
Dillon;  Frayssinous  ,  inspecteur  de  TUni-^ 
versité;  Guizot,  secrétaire  général  du 
ministère  de  Tintérieur;  Ch.  Lacretelle, 
membre  de  Tlnstitut  ;  le  Graverend ,  di- 
recteur des  affaires  criminelles  à  la  chan- 
cellerie ;  Lemontey,  ex-député  à  T Assem- 
blée législative  ;  Quatremère  de  Quincy, 
membre  de  Tlnstitut;  Silveslre  de  Sacy, 
idem;  Vanderbourg,  idem, 

a.  Les  censeurs  royaux  recevront  un 
traitement  fixe  de  douze  cents  francs. 

3.  Ils  recevront  en  outre  une  rétrî- 
Ibution  annuelle  proportionnée  au  travail 
jdont  chacun  d^eux  aura  été  chargé. 

4.  L'état  de  ces  rétributions  sera  ar- 
^    fêté  par  notre  amé  et  féal  chevalier  le 

chancelier  France,  sur  la  proposition  du 
iiirecteur  général  de  la  librairie. 


—  a4  OCTOBRE  1814. 

*  5.  Sont  nommés  censeurs  royaux  ho* 
no  rai  r  es , 

Lès  sieurs  Suard  ,  secrétaire  perpétuel 
delà  deuxième  classe  de  llnstitut  ;  Bossu, 
curé  de  Saint-Ëustache  ;  Hardoin  ,  con- 
seiller à  la  cour  royale  ;  Bosquillon ,  pro- 
fesseur au  collège  royal  ;  Teissier,  mem- 
bre de  rinstitut  ;  Cadet  de  Vaux;  Mau- 
duit ,  professeur  au  collège  royal  ;  Raup 
de  Baptestin  de  Moulières ,  inspecteur  de 
la  librairie  ;  Mentelle  ,  membre  de  l'In- 
stitut; Coupé;  Robin;  Pellenc;  Sauvo; 
Johanneâu;  Salgues;  Artaud,  secrétaire 
d'ambassade  à  Rome;  Davrigny;  Taba- 
raud  ;  Malherbe ,  ancien  historiographe 
des  Etats  de  Languedoc  ;  Demanne  ,  em« 
ployé  à  notre  bibliothèque  ;  Cohen  ;  Bern- 
tiard. 

6.  Notre  amé  et  féal  chevalier  le  chan- 
celier de  France  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


a4  =  35  OCTOBRE  1814.  — Ordonnance 
du  Roi  contenant  des  mesures  rela- 
tives à  l'impression ,  au  dépôt  et  à 
la  publication  des  ouçrages,  etc,  (V, 
Bull.  XLVIII,  no  4o3.) 

Voy.  loi  du  21  octobre  18 1 4- 

Art.  i*"*.  Les  brevets  d'imprimeur  et 
de  librairie  délivrés  jusqu'à  ce  )our  sont 
confirmés  :  les  conditions  auxquelles  il  en 
sera  délivré  à  l'avenir  seront  déterminées 
par  un  nouveau  règlement. 

a.  Chaque  imprimeur  sera  tenu  ,  con- 
formément aux  réglemens,  d'avoir  un 
livre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de  la 
ville  où  il  réside  ,  où  il  inscrira  par  ordre 
de  dates ,  et  avec  une  série  de  numéros, 
le  titre  littéral  de  tous  les  ouvrages  qu'il 
se  propose  d'imprimer;  le  nombre  des 
feuilles,  des  volumes  et  des  exemplaires, 
et  le  format  de  l'édition.  Ce  livre  sera 
représenté  9  à  toute  réquisition  ,  aux  in- 
specteurs de  la  librairie  et  aux  commis- 
saires de  police  ,  et  visé  par  eux ,  s'ib  le 
jugent  convenable. 

La  déclaration  prescrite  par  l'article  i4 
de  la  loi  du  ai  octobre  1814  sera  con- 
forme à  l'inscription  portée  au  livre. 

3.  Les  dispositions  dudit  article  s'ap- 
pliquent aux  estampes  et  aux  planches 
gravées  accompagnées  d'un  texte  (1). 

4.  Le  nombre  d'exemplaires  qui  doi- 
vent être  déposés ,  ainsi  qu'il  est  dit  an 


(i)  f^ojrcx  ordonnance  du  8  octobre  1817. 
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même  article^  re^e  fixe  à,ci|^  ,  Jesqpels 
seront  répartis  aipsi  qu'il  suit:  un  pour 
notre  bibllotlièque  «  un  pour  qotre  aoié  et 
féal  chevalier  le  cnancelier  de  France., 
un  pour  notrç  ministre  secrétaire-d*£tat 
au  département  de  (^intérieur,  ^n  pour  le 
directeur  général ide  la  librairie,  et  le  cin- 
quième pour  le  censeur  qui  aura  été  ou 
qui  s^era  chargé  d'examiner  l'ouvrage. 

5.  Si  un  écrit  a  été  examiné  sur  la  ré- 
quisition de  l'auteur  ou  de  l'imprkneur, 
et  qu'il  soit  approuvé,  il  leur  sera  dé- 
livré un  procès-verbal  aapprt^bcUron  ;  «t 
la  remise  de  ce  procès-verbal  les  déchar- 
gera de  toute  reponsabilité ,  si  ce  n'est 
envers  les  particuliers  lésés ,  conformé- 
ment à  l'article  lo. 

6.  Si  l'examen  d'un  écrit  n*a  eu  h'eu  que 
par  ordre  du  directeur  général  de  la  li- 
orairie  ou  du  préfet  du  département ,  la 
permission  d'imprimer  pourra  être  don- 
née sans  approbation;  et,  en  ce  cas,  elle 
sera  seulement  constatée  par  la  délivrance 
du  récépissé  de  la  déclaration. 

7.  En  exécution  de  rarliclc  ao,  les 
commissaires  de  police  rechercheront  et 
€x>nstateront  d'oïnce  toutes  les  contra- 
ventions,  et'  ils  seront  tenus  aussi  de  dé- 
férer à  toutes  les  réquisitions  qui  leur 
seront  adressées  à  cet  effet  par  les  pré- 
fets, sous-préfels  et  maires,  et  parles 
inspecteurs  de  là  librairie.  Ils  enverront, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  tous  les  pro- 
cès-verbaux qu'ils  auront  dressés,,  à  Pa- 
ris ,  au  directeur  général  de  la  hbrairie  ; 
et  dans  les  départemens,  ^aux  préfets, 
qui  les  feront  passer  surr  le -champ  au 
directeur  général ,  seul  chargé  par  l'ar- 
ticle a  1  de  dénoncer  les  contrevenans  aux 
tribunaux. 

8.  Le  nombre  d'épreuves  des  estampes 
et  planches  gravées,  sans  tex^e,  qui  doi- 
vent être  déppsées  pour  notre  bibliothè- 
que ,  reste  fixé  à  deux ,  dont  une  avant 
la  lettre  ou  en  couleur,  s'il  en  a  été  tiré 
ou  imprimé  de  cette  espèce. 

Il  sev^  déposé,  en  outre  ,  trçî^  épreu- 
ves ,  dqnt  une  pour  notre  araé  et  féal 
chevalier  le  chancelier  de  France ,  une 
pour  notre  ministre  secrétaire-^d'Etat  au 
département  de  l'intérieur , .  et  la  tvpi- 
sièicne  pour  le  directeur  général  de  la  li- 
brairie. 

9.  Le  dépôt  ordonné  en  l'article  pré- 
cédent sera  fait  à  Paris,  au  secrétariat  de 
la  direction  générale  ;  e td^os  les  départe- 
mens,  au^ secrétariat  de  la  préfecture.  Le 
récépissé  détaillé  qui  en  sera  délivré  à 
l'auteur  formera  son  titre  de  propriété ^ 

»9. 


DU  24  ^^  25  Qq'][^&&E  181 4-  381 

conform4ment  ^x  dijgpositions.de  la  loi 
à^  19  juillet  1793, 

-10*  Toute  estampe  ou  planche  gravée, 
pubh'ée  ou  mise  en  vente  avant  le  dépôt 
de  cinq  ppreiives  constaté  par  le  récé- 

Î)îssé    sera   saisie  par  les  inspecteurs  de 
a  librairie  et  lès  commissaires  de  police  , 
qui  en  dresseront  procès-verbal. 

11.  U  est  défendu  de  publier  aucune 
estampe  et  gravure  diffamatoire  ou  con- 
traire aux  bonnes  moeurs ,  sous  la  peine 
prononcée  par  le  Code  pénal. 

12.  Contorniément  aux  dispositions  de 
l'article  12  de  l'arrêt  du  Conseil  du  i6 
avril  1785 ,  èl  à  l'article  3  du  décret  du 
1 4  octobre  181 1  ,  il  est  défendu  à  tous 
auteurs  et  éditeurs  de  journaux ,  affi- 
ches ef  feuilles  périodiques,  tant  à  Paris 

3ue  dans  les  départemens ,  sous  peine  de 
échéance  de  f  autorisation  qu'ils  auraient 
obtenue ,  d'annoncer  aucun  ouvrage  im- 
primé où  gravé ,  si  ce  n'est  après  qu'il 
aura  été  annoncé  par  le  journal  de  la 
librairie. 

t 
24  OCTOBRE  18 14.  —  Ordonnancer  du 
Roi  qui  nomment  huit  chevaliers  de 
Saint-Louis,  neuf  cornmàndans  et 
officiers  de  la  Lé gion-d* Honneur,  et 
cinquante-six  chevaliers  de  ladite  Lé- 
gion. (  Mon.  n»  298.) 


25    OCTOBRE  =22  NOVEMBRE   l8l4.    "^ 

Ordonnance  du  Hoi  portant  que  la 
commission  formée  en  exécution  du 
déeret  du  f)  février  18 10  continuera  à 
^per  l'ciabîissefrtent  dit  Tontine  du 
Pacte  social.  (  V,  Bull.  LIV,  n©  45o.) 

Voy.  avis  du  .Cor^seil-d'JEtat  du 
i««^  (^vril  et  df4  .iS  octobre  1809  ;  dé- 
cret du  i^  novembre  iSio;  ordon- 
nances du  %o  juin  181^,  du  1er  sep- 
tembre 1819,  du  14  ftoçtmbre.,\%i\^ 

Ix)uis ,  etc. 

Vu,  10  rcxtrait  du  règlement  de  l'as- 
socia lion  dile  ^Tontiràc  du  Pacte  social 
annexé  à  un  c^ontratde  vente!  dépùsé  chez 
Gaillard,  notaire'à  Paris,  en  juin  179,^; 

20  te. prospectus  publié  «i  ventôse  de 
l'an  5  (mars  1797),  d'une  autre  associa-^ 
tion  dite  égalemept  To/i/fîn^  du  Pacte 
social^  ^yec  l'addition  des  mois  i  iSociéié 
nwfnfircdre; 

3°  X^^.  jugement  <lu  tribunal  de  ^vt- 
mière  .  ipst»ti<?e  .  4u  •département  de  fe 
Seine,,  en  da^e  du  22  août  1^06  ,  sur 'les 
discussions  élevées  respectivement*  entre 

36 
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les  acHonnairefl  de  la  première  associa- 
tion ,  ceux  de  la  seconde  et  le  sieur  To~ 
losé  y  fondateur  de  Tune  et  de  l'autre  ; 

4<*  L*arrêt  de  la  cour  d'appel,  du  39 
août  1807,  lequel  porte,  entre  autres 
choses  <c  que  Tolosé  rendra  ses  comptes 
«  à  des  commissaires  des  deux  sociéte's, 
«  et  surseoit  à  statuer  sur  les  autres  ques* 
«  tions,  et  notamment  sur  l'existence  ou 
«  la  dissolution  de  la  première  société;  » 

50  I/avis  du  Conseil- d*Etat  y  du  a5 
mai  1809 ,  approuvé  le  i^'  avril,  portant 
qu*aucune  association  de  la  nature  des 
tontines  ne  doit  exister  sans  une  autori- 
sation spéciale  du  Gouvernement  ;  et  qu*à 
regard  des  sociétés  de  ce  genre  déjà  exis- 
tantes ,  il  nV  a  pas  un  moment  à  perdre 
pour  suppléer  à  ce  qui  aurait  dû  être 
tait  à  Tépoque  de  leur  formation  ; 

60  I>a  pétition  des  actionnaires  de  la 
première  société,  en  date  du  18  juin  1809, 
tendant  à  ce  ou^il  soit  fait  application  de 
Tavis  susdit  à  la  tontine  du  pacte  social; 

70  Le  décret  du  9  février  1810,  qui 
fait  application  du  susdit  avis  à  la  tontme 
du  pacte  social ,  ordonne  qu'elle  sera 
régie  par  un  ou  plusieurs  administrateurs 
pris  dans  le  conseil  municipal  de  Paris, 
lesquels  se  concerteront  avec  les  commis- 
saires nommés  dans  les  dernières  assem- 
blées des  actionnaires,  à  Teflet  de  con- 
cilier les  intérêts  respectifs  des  deux  so- 
ciétés ,  ou  d'en  établir  la  démarcation  bien 
précise,  etc.,  et  que  la  comptabilité  de 
Tolosé  est  renvoyée  devant  la  cour  des 
comptes,  sous  le  rapport  seulement  du 
règlement  et  de  l'apurement  des  comp- 
tes, etc.; 

8®  Les  procès-verbaux  des  conférences 
tenues  entre  les  commissaires  des  action- 
naires ,  aux  mois  d^août  181 1  et  de  février 
181a,  desquels  il  résulte  que  les  action- 
naires de  la  première  société  se  sont  re- 
fusés à  toute  réunion  avec  ceux  de  la  se- 
conde; mais  que  les  uns  et  les  autres  se 
sont  accordés  à  demander  que,  pour  le 
plus  grand  avantage  des  associations,  les 
biens  de  la  tontine  fussent  vendus,  et  le 
produit  de  leur  vente  placé  en  rentes  sur 
l'Etat; 

90  Les  deux  arrêts  de  situation  provi- 
soire rendus  par  la  cour  des  comptes  les 
6  et  7  février  1812,  lesquels  constituent 
le  sieur  Tolosé  reliquataire  envers  les 
deux  sociétés  d'une  somme  de  cinq  cent 
trente^sept  mille  soixante-un  francs  Vingt- 
six  centimes,  indépendamment  de  plus 
de  trois  cent  mille  franco  d'intérêts  liqui- 
dés et  k  liquider; 


—  a  S  OCTOBRE   i8i4> 

loo  Le  mémoire  présenté  au  dernier 
Conseil*-d'£tat  le  i^seolemhTe  181 2,  an 
nom  des  actionnaires  oe  la  seconde  so- 
ciété ; 

ii«  Les  rapports  et  projets  d'évalua-' 
tions  comparatives  des  actions  de  chaque 
société ,  présentés  tant  par  les  commis- 
saires de  Tadministration  municipale  que 
par  le  préfet  de  la  Seine  et  par  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Ëtat  au  département 
de  Tintérieur  ; 

Considérant  qu'il  a  été  d'ude  bonne  ad- 
ministration de  confier  la  gestion  d'un 
grand  nombre  d'individus  peu  aises  et 
sans  connaissance  des  affaires,  à  des  ma- 
gbtrats  revêtus  de  l'estime  publique  ; 

Que  la  demande  faite ,  d'un  commun 
accord ,  par  les  commissaires  des  deux 
sociétés,  d'être  autorisés  à  vendre  les 
biens  en  litige,  pour  le  produit  de  la 
vente  être  placé ,  )usqu'à  décision  défini- 
tive ,  en  rentes  sur  l'Etat ,  ne  peut  qu'être 
avantageuse  aux  deux  associations,  en 
leur  épargnant  des  frais  de  gestion  rui- 
neux et  en  augmentant  leur  revenu  ; 

Que  le  refus  positif  de  se  réunir,  ma- 
nifesté par  les  actionnaires  de  la  première 
association ,  constitue  entre  eux  et  les 
actionnaires  de  la  seconde  une  opposi- 
tion d'intérêts  et  des  discussions  sur  la 
propriété  de  leurs  biens ,  que  les  tribu- 
naux seuls  sont  appelés  à  terminer; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur , 

Notre  Conseîl-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*'.  La  commission  formée  en 
exécution  du  décret  du  9  février  1810 
continuera  à  gérer  l'établissement  dit 
Tontme  du  Pacte  social ,  conformément 
audit  décret. 

a.  Conformément  au  même  décret, 
notre  cour  des  comptes  fixera  incessam- 
ment ,  par  un  décret  définitif,  la  quotité 
fïrécise  des  répétitions  à  exercer  contre 
e  sieur  Tolosé ,  au  nom  des  actionnaires 
des  deux  sociétés  qui  composent  aujour- 
d'hui ladite  tontine. 

3.  Les  immeubles  de  la  Tontine  du 
Pacte  ^oci'a/ seropt  vendus  à  la  diligence 
des  administrateurs  des  tontines.  L'adju- 
dication de  ces  immeubles  sera  faite  aux 
enchères,  dans  les  formes  prescrites  par 
le  décret  du  18  mai  1806  pour  la  vente 
aux  enchères  des  biens  des  hospices. 

4*  Le  produit  net  des  ventes  sera  em- 
ployé par  les  administrateurs ,  sous  l'au- 
tonsatioa  du  préfet  de  la  Seine ,  en  ac- 
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aaîskîofi  de  rentes  «ur  TËtat,  au  profit 
de  la  tontine. 

5.  La  commission  susdite  rassemblera 
encore  une  fois  les  commissaires  des  deiy^ 
sociétés;  et ,  s*ils  persistent  dans  leur  refus 
de  se  réunir  ou  de  se  concilier  sur  le  par- 
tage des  biens  de  la  tontine  ,  les  commis^ 
saires  seront  autorisés  à  reprendre  l'in- 
stance suspendue  en  1807,  à  Teffet  de' 
faire  prononcer  sur  leurs  droits  respec- 
tifs auxdits  biens ,  ainsi  que  sur  \pa  indem- 
nités qu^elles  peuvent  se  devoir  mutuel- 
lement ,  et  sur  les  droits  du  sieur  Tolosé , 
s*il  lui  en  reste. 

6.  Lorsque  le  jugement  définitif  sera 
intervenu,  et  que  l'administration  aura 
opéré  le  partage  qui  aura  été  prescrit , 
elle  réunira  respect ivemenlAes  action- 
naires des  deux  sociétés ,  p<^  délibérer 
sur  la  dissolution  ou  la  continuation  de 
leurs  associations  tontinières;  et ,  dans  le 
cas  où  ils  voudraient  les  continuer,  elle 
adressera  à  notre  ministre  secrétaire- 
d*Etat  au  département  de  Tintérieur,  les 
réglemens  qui  auront  été  adoptes,  pour 
obtenir,  s*il  y  a  lieu  .  notre  autorisation , 
conformément  à  Tavis  du  Conseil-d'Ëtat 
du  a 5  mars  1809. 

7.  Tous  les  actionnaires  sont  tenus, 
dans  le  délai  de  dix- huit  mois,  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance ,  de  justifier  de  Texistence  des 
têtes  sur  lesquelles  reposent  leurs  actions, 
et  d'en  rapporter  les  titres,  sous  peine 
par  les  défaillans  d'être  déchus  de  tous 
droits  dans  la  tontine. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

35  OCTOBRE  181 4-  —  Ordonnance  du 
Roi  gui.  permet  au  baron  d'Hararn^- 
bure  de  donner  son  nom  au  domaine 
appelé  Grange,  (V ^  Bull.  LU,  n»  4*^3.) 


a  5  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  permettent  aux  sieurs  comte 
de  Segtir,  pair  de  France,  d'ajouter 
à  son  nom  celui  d'Aguesseau:  Sé- 
bastien-Franc  où  Mande l ,  celui  de 
Dumesnil  ;  et  Achille- Jean-Baptiste 
Cftchin,  celui  de  Cléry,  (V,  Bull.  L , 
LI  r/LII,no«  418,  4^7  et  43a.) 


«5  OCTOBRE  181 4.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  admettent  les  sieurs  Jour- 
dan  ,  Hejrde ,  JVilliams  ,  Durande , 
Pacinottiy  Duçivier  et  Gioçanelli.  à 
établir  leur  domicile  en  France,  (V, 


BuU.  XLIX,  L,  LUI  etUy,  no*  41 3, 

4ao,  431 9  4^^  9  448  >  4^^»  4^^*) 


«5  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  V acceptation  d'un 
legs  /ait  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Chameaux,  (V,  Bull.  LXII  ,  no  433.) 


a6  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnances  du 
Roi  portant  établissement  de  conseils 
de  prud'hommes  à  Amiens  et  à  Vire. 
(V,  Bull.  LUI  et  LV,  no»  446  et  463.) 


a6  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnances  por- 
tant régentent  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  les 
villes  de  Douai  et  d'Evreux,{\  ^  Bull, 
LIV  et  LVll,  no»  45 1  e/ 484.) 


a8    OCTOBRE    c=:   9  KOVEMbRE    1814.  — 
Ordonnance  du  Roi  portant  disso- 
lution des  compagnies  de  pionniers 
français,  (V,  Bull.  L,  no  4>9.) 

Voy.  ordonnance  du  i«'  "uvril  1818. 

Art.  l«^  Les  compagnies  de  pionniers 
français  organisées  en  vertu  du  décret 
du  I  a  mars  1 806  sont  dissoutes. 

a.  Les  hommes  qui  en  font  maintenant 
partie  ,  que  le  repentir  de  leur  faute  ren- 
dra susceptibles  d'obtenir  leur  grâce  ,  et 
qui  seront  reconnus  propres  à  l'état  mi- 
litaire ,  seront  incorporés  dans  la  ligne. 

3.  Il  sera  formé  du  surplus  une  cin- 
quième compagnie,  qui  sera  attachée  à 
chacun  des  premier  et  deuxième  batail- 
lons coloniaux  stationnés  à  l'ile  d'OIéron 
et  à  l'ile  de  Ké. 

4*  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

a8  OCTOBRE  181 4»  —  Arrêté  du  chan- 
celier sur  la  publication  des  jout^ 
naux  et  écrits  périodijques.  (Mon.  du 
39  octobre  i8i4*) 

Nous  chancelier  de  France,  vu  l'ar- 
ticle a  de  l'ordonnance  du  Roi  du  a3  oc- 
tobre 1814  f  qui  nous  charge  de  faire 
exécuter  la  loi  du  ai  du  même  mois, 
en  ce  <|ui  concerne  la  publication  des 
journaux  et  écrits  périodiques, 

Avoas  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  !«»".  Nul  journal  ou  écrit  pério- 
dique ne  sera  publié  à  Paris,  à  compter 
du  i***  novembre  i8i4»  et  dans  les  dé- 
partemens,  à  compter  du  i«'  décembre 


n 
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suivant,  s'fl  n*a  reçu  raiitofi^tioii  près-     3»  dtttUBRîL  a=sr  aa  KOVVttfiils  ^8t4.  — 
Tarticle  tk  àe  la  loi  priétîtéé.  Ordonnance  du  Roi  gui  rmd  à  .  ta 


cri  te  par  l'article  ^  de  la  loi  prëfcitéé 

a.  Cette  autorisation  sera  accordée  et 
pourra  être  retirée ,  savoir  :  pour  les 
journaux  qui  paraîtront  à  Pari»  tous  les 
jours ,  par  le  directeur  général  de  la  po- 
lice ,  et  pour  tous  les  autres  journaux  et 
écrits  périodiques  qui  seront  publiés  dans 
le  royaume ,  par  le  directeur  général 
de  la  librairie. 

3.  Le  directeur  général  de  la  police, 
et  le  directeur  général  de  la  librairie , 
.surveifleronl  respcctfveinent  les  journaux 
qu^ils  auront  autorisés. 


a8  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Iloi  r^elativc  aux  §prdes-du- corps  de 
Monsieur,  frère  du  Roi,  (Mssi) 


3l  OCTOBRE  =^  18  NOVEMBRE  l8l4.  r— 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
ministre  secrétaire-d^ÎEtat  de  V inté- 
rieur à  ^gler,  pour  181 5,  les  budgets 
des  dépenses  variables  départemen- 
tales, (y,  BulK  LII,  no  430.) 

Voy.  ,oi  du  1%  avril  181 6,  art.  14* 

Louis ,  etc. 

'  Vu  le  tableau  i^'néral  qui  nous  a  été 
présenté  par  notre  ministre  secrétaire^ 
d*Etat  de  l'intérieur,  dès-dépenses  ▼aria-' 
blés  Ordinaires  et  extraordinaire»  des  dé^ 
partemen.^,  arrêtées  par  lui ,  pour  i8i4  v 
en  vertu  de  notre  ordorinance  du  i5  jnil- 
let  dernier; 

Considérant  combien  il  importe  an  biecT 
de  Fadmimstration  èts  départemens  que 
les  préfets  connaissent  le  plus  tôt  po.<isi^ 
ble  les  «Mornes  qui  leur  sont  allouées  pour 
leurs  dépenses  respectives  ; 

Vu  les  mesures  prises  par  ce  ministre 
pour  $*assurer,  autant  que  possible,  des 
sommes  quM  sera  nécessaire  d'allouer  en 
i8i5,  pour  chaque  nature  des  dépenses 
variables  départementales , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  $uit: 

Art,  l•^  Notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  rînlérieur  est  autorisé  à  ré- 
gler, pour  i8i5  ,  les  budgets  des  dépen- 
ses variables  ordinaires  et  extraordinaires 
èts  déparlemens. 

2.  Lorsque  tous  lesludgels  seront  ar- 
r«^lés,  il  nous  en  présentera  le  tableau 
général ,  comme  il  l'a  fait  pour  1814. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérîeur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


société  de  charité  tnatetWelle  de  Pa- 
•  ris  le  réghnr^'eUe' suivait  ahtérieu- 
refritnt  au  décret  du  5  mai  1810  ^et 
place  sbus  la  protection  de  S.  A,  R. 
madame  la  duchesse  d'Angoulcme, 
cette  institution  ,  ainsi  que  celles  du 
même  ^firé  (fui  poiirrorit  être  éta- 
blies dans  d'autres  villes  du  rojaume. 
(V,  Bull.  LIV,  no  45a.) 

Art.  \^.  L'organisation  donnée. par  les 
décrets  des  5  mai  iHio  et  25  juîHet  1811 
à  la  société  maternelle  est  dissoute. 

2.  La  société  de  charité  maternelle  de 
Paris  reprendra  immédia'tement  le  régime 
qu'elle  sui^Bt  antérieureniteiit  au  décret 
du  5  mai  1010. 

3.  Les  conseils  d'administration  établis 
dans  les  déparlemens  ne  continueront 
leurs  fonctions'  que  jusqu'à  l'épuisement 
dès  sommes  qu'ils  ont  en  ce  moment  en 
caisse  ,  oli  des  secours  qui  pourront  leur 
être*  actordés  en  vérin  dé  Farticle  sui- 
vant. 

4.  Notre' minîslre  secrétaîre-d'Etat  de 
l'intérieur  répartira  la  somme  de  quatre- 
vîiigt-cînq  mille  nèiif  cent  vingt -neuf 
francs  trois  dftilîmes ,  cjui  se  trouvait  au 
\^  juin  181 4  <la^s  Id  caisse  d'amortisse- 
ment au  Crédit  de  là  société  maternelle  , 
entre  la  soicfété  de  Paris  et  le  conseil 
d'»dministratîon  des  départemens,  d'après 
te  compte  qu'il  Se  fera  retidre  des  besoins 
respectifs  des  sociétés ,  des  engagemens 
qu**enès  ont  pris  et  dbs promesses  qui  leur 
ont  été  faites. 

Les  fonds  ainsi  répartis  ne  seront  mis 
à  la  disposition  des  conseils  d'administra- 
tion qtfè  de  mois  en  mofe,  par  portion 
égale. 

5.  U  pourra  être  établi  ^  sous  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'intërteur, 
des  sociétés  d«  charité  maternelle ,  à 
l'instar  dç  «celle  de  Paris,  dans  les  villes 
qui ,  par  leur  population ,  peuvent  exiger 
une  institution  de  ce  genre,  et  où  il  se 
pvésen^jera  un  nombre  de  souscripteurs 
fiuffisj^nl. 

Les  réglemens  et  les  comptes  «le  ces 
sociétés  seront  sonmis  à  l'approbation  de 
notre. ministre  de  l'intérieur.      '  \ 

6.  Il  sera  mis  chaque  ann^e  ,  à  comp- 
ter de  i8i5,  à  la/ disposition  de  notre 
ministre  de  l'intérieur ,  tme  somme  de 
cent  niîllc  francs,  pour  être  distribuée,  à 
tilrc  de  secours,  aux  sociétés  de  charité 
niïjlernellé  :  sur  ces  cent  mille  francs, 
quarable  TniHe  franco  sci'oHt  affectés  ^  la 
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société  de  Paris,  et  le  surplus  sera  ré- 
parti entre  les  sociétés  des  départemens. 

Cette  sommé  de  cent  irtille  francs  sera 
comprise  cliat]pie  année  dans  le  budget 
dn  d^irifstre  dé  fintérieur. 

7.  Les  sociétés  de  charité  maternelle 
sont  placées  sous  la  protection  de  notre 
bien-aîmée  nièce  la  duchesse  d*Angou- 
lême ,  qui  présidera,  en  celle  qualité, 
lorsqu'elle  le  jugera  convenable ,  la  so- 
ciété de  charité  materncHe  de  Paris. 

Le^  résultats  obtenus  par  les  diverses 
sociétés  maternelles  sont  mis  aimuelle- 
ment  sous  ses  yeux  par  notre  ministre  de 
Tinté  rieur. 

8.  Notre  ministre  seerétoîre^d^Etat  de 
Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


BIT   a   AU    7    NOVEMBRE    1814.  ^83 

son  nom  celui  de  Constance ,  Ri- 
chard -  Marie  Delaùnay,  celui  de 
Guitlot;  et  Jean-  Louis^Victor  Brous- 
sonei,  de  changer  son  nom  en  cehii 
de  Brîçonnet,  (  V,  Bull.  LII,  n»»  LlL 
à  436.  ) 

5  HOYEMBRE  1814.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  les  sieurs  fascic, 
Zeihelli,  Dieudoruié,  Mahjr,  Sablon , 
Kohler,  Rarbery,  James  Dix  on , 
Tournier  et  Degagny,  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (V,  Bull.  LIV, 
LVI  et  LVII,  no»  457  à  460,  481, 
485  à  487  et  495.) 


a  NOVEMBRE  i8i4*  —  Ordonnances  du 
Roi  gui  autorisent  V acceptation  de 
legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
àe  Éillom,  Trojres,  Èro^ons,  Ploutis- 
nes,Saint-Mihiel,  Ile^sur  le-J)oubs\ 
et  aux  pauvres  de  MontpouUhan^ 
(V,  Bull.  LXIl  e/LXVI,  n"»  53^ à  537, 
564  et  565.) 

3  NOVEMBRE  i8i4<  —  .Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  MM*  Ra/naud-' 
Lioscours  et  Séguier,  aux  préfectures 
du  Pujr-de-Dôme  et  du  Cahados,  (V, 
BuU.  UV,  no  453.) 


4  NOVEMBRE  1814. —  Ordonnance  du 
Roi  portant  qu'il  sera  sursis  provi-^ 
soiremenl  à  toute  exécution  du  dé- 
cret du  19  mars  i8i4,  qui  a  permis 
aux  sieurs  Turpin ,  Dubourg  et  com- 
pagnie,  d'établir  un  haut-fourneau 
et  des  forges  en  la  commune  de  Cas- 
tels ,  département  des  Landes,  à 
proximité  du  haut-fourneau  et  des 
forges  d'Uza ,  appartenant  aJi  mar- 
quis de  Salùces,  (V,  Bull.  LV,  no  470.) 


4  NOVEMBRE  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  au  sieur  Louis-Frére- 
Jean  dé  maintenir  en  activité,  pen- 
dant t fente  ans,  sa  fonderie  de  fer, 
cuivre  etpiomb,  à  Ljon,  (V,  Bulletin 
LV,  no  469.  ) 


6  NOVEMBRE  i8i4'  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  un  supplément  de 
traitement  de  deux  cents  francs  par 
an,  à  compter  du  i^^  janvier  181 4, 
à  chaque  desservant  chargé  du  ser- 
vice de  deux  succursales,  (  Moniteur, 
no  319.) 

Voy.  les  notes  sur  l*art»  7  de  la 
Charte;  décret  du  4  rnai  18 15,  loi 
du  a8  avril  1816,  et  ordonnances  des 
5  Juin  18x6,  9  avril  1817  ,  *o  '^^^ 
1818;  loi  du  ^  Juillet  i8ai. 

Louis,  etc» 

D*après  la  connaissance  qui  nous  a  été 
donnée  des  services  que  rendent  à  des 
paroisses  vacantes  des  desservans  déjà  ti- 
tulaires d'une  autre  paroisse  ;  voulant 
reconnaître  le  dévouement  qui  porte  ces 
ecclésiastiques  ,  ta  plupart  âgés  et*  infir- 
mes ,  à  s'exposer  à  de  nouvelles  fiatigues 
pour  le  bien  de  la  religion  , 

Sur  le  rapport  de  notre  minière  se- 
crétaîrc^'Etat  de  l'intérieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l•^  Un  supplément  de  traitement 
de  deux  cents  francs  par  an  sera  payé  ,  à 
compter  du  i^r  janvier  1814  9  ^  chaque 
desservant  que  son  évèque  aura  chargé 
provisoirement  du  service  de  deux  suc- 
cursales ,  à  défaut  de  desservant  en  exer- 
cice  dans  Tune  d'elles ,  et  ce  autant  que 
durera  le  double  service. 

2.  Ce  supplément  sera  imputé  sur  les 
crédits  ouverts  à  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  rintérieur  pour  les  dé- 
penses du  clergé. 


5  NOVEMBRE  1814.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  permettent  aux  sieurs  -Noëly 
Guillaurhc  â'Atj^tbault ,  d'ajouter  à 


7.  NOVEMBRE  i8i4'  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M,  Jr-G*  Desolle  à 
la  préfecture  du  département  de  l'In^- 
dre.  (V,  Bull.  LV,  n*  454.) 


386  GOUVBRMEMftNT   ROTAI^ 

8^9  ^0VEMBRE  i8i<.  —  Loi  relatwe 
à  la  liste  civile  et  à  la  dotation  de 
la  couronne.  (V,  Bull.  L,  n«  4" 4  5 
Mon.  des  37  et  3o  octobre  i8i40 

Voy.  lois  des  a6  mtd  =  i*'  juin 
1791  ,  a  a  juin  =  ô  juillet  1791  ,  6 
septembre  179a  ,  10  juin  1793  ;  arrêté 
du  27  prMrial  an  10  \  sénatus-con- 
suite  du  a8  floréal  an  la  ,  art,  i5; 
décret,  du  nk  juillet  1807;  sénatus- 
consulte  du  3o  janvier  18 1  o  ;  Cliarte^ 
art,  2^;  loi  du  i5  ai>ril  18a 5. 

Louis ,  etc.^ 

La  Chambre  des  députes  de  dos  dé- 
partemens  nous  ayaut  adresse,  au  sujet  de 
notre  liste  rîvile  et  de  la  dotation  de  la 
couronne,,  une  offre  à  laquelle  les  pairs 
de  notre  royaume  se  sont  empressés  de 
concourir,  nous  avons  été  vivement  sen- 
sible à  cette  de'marcbe  ,  et  c*est  avec  la 
{)lus  entière  confiance  que  nous  agréons 
a  demande  qui  nous  est  faite  par  les  deux 
Chambres,  de  proposer,  sur  cet  objet, 
une  loi  conforme  aux  vues  que  leur  atta- 
chement à  notre  personne  et  à  la  majesté 
du  trône  leur  a  inspirées. 

A  ces  causes  ,  nous  avons  proposé ,  les 
Chambres  ont  adopté  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  1*^. 

SscTioir  V*, 

Art*  i*''.  Il  sera  payé  annuellement , 
par  le  Trésor  royal ,  une  somme  de  vingt- 
cinq  millions  pour  la  dépense  du  Roi  et 
de  sa  maison  civile. 

a.  Cette  somme  sera  versée,  chaque 
année ,  entre  les  mains  de  la  personne  que 
le  Roi  aura  commise  à  cet  effet ,  en  douze 
paiemens  égaux  qui  se  feront  de  mois  en 
mois ,  sans  que  lesdits  paiemens  puissent , 
sous  aucun  prétexte ,  être  anticipés  ou 
retardes. 

3.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  sont  des- 
tinés à  rhabitation  du  Roi.  Le  Roi  jouira 
également  de  tous  les  bâtimens  adjacens 
employés  actuellement  à  son  service. 

Les  palais ,  bâtimens ,  emplacemens  , 
terres ,  prés ,  corps  de  fermes ,  bois  et 
forêts  composant  les  domaines  de  Ver- 
sailles ,  jÇlarly ,  Saint-Cloud  ,  Meudon 
Saint-Germain-en-Laye ,  Rambouillet , 
Compiègne ,  Fontainebleau  et  autres  pa- 
lais et  domaines ,  tels  qu*ils  sont  désignés 
-dans  la  loi  du  f  juin  1791  et  les  séna- 
tus-consultes  des  3o  janvier   1810,   i«r 


—   8  NOVEMBRE   iSl^. 

mai  i8ia  et  14  avril  i8i3,  ainsi  que  la 
Monnaie  des  médailles,  Thâtcl  de  Va- 
lentinois,  rue  de  Varennes;  l'hôtel  du 
Châtelet,  rue  de  Grenelle,  faubourg 
Saint-Germain  ;  un  hôtel  sis  place  Ven- 
dôme ,  no  9  ;  rhôtel  des  Menus ,  me  Ber- 
gère ;  le  Garde- Meuble  ,  placé  dans  les 
bâtimens  du  couvent  de  l'Assomption  ;  le 
magasin  des  marbres  à  Chaillot,  ainsi 
que  le  château  et  domaine  de  Villiers  et 
le  clos  Toutain ,  formeront  la  dotation  de 
la  couronne ,  sous  la  réserve  des  droits 
des  anciens  propriétaires ,  dans  le  cas  où 
quelques-uns  des  biens  ci-dessus  désignés 
seraient  susceptibles  de  restitution. 

Il  sera  fait ,  aux  frais  de  l'Etat ,  une 
nemenculature  exacte ,  et  dressé  des  plans 
des  calais,  châteaux ,  bois,  forêts  et  au- 
tres immeubles  affectés  à  la  dotation  de 
la  couronne  par  les  lois  ci-dessus  relatées  : 
les  états  et  plans  susdits  seront  transmis 
en  double  à  la  Chambre  des  pairs  et  à 
celle  àes  députés. 

La  couronne  demeure  chargée  de  meu- 
bler, entretenir  et  réparer  les  palais, 
maisons  et  biens  qui  lui  sont  affectés. 

4'  Les  diamans,  perles,  pierreries, 
statues ,  tableaux ,  pierres  gravées  et  au- 
tres^ monumens  àes  arts ,  ainsi  que  les 
bibliothèques  et  musées ,  qui  se  trouvent , 
soit  dans  les  palais  du  Roi ,  soit  dans  le 
Garde-Meuble ,  font  partie  de  la  dota- 
tion de  la  couronne. 

L'inventaire  en  sera  dressé ,  et  transmis 
en'  double  à  la  Chambre  des  pairs  et  à 
celle  des  députés. 

Dans  le  cas  où,  par  la  suite,  des  sta- 
tues ,  tableaux  ou  autres  effets  précieux 
seraient  acquis  aux  frais  de  TËtat,  et  pla- 
cés dans  les  palais  et  musées  royaux ,  ces 
objets  deviendront  dès  lors  partie  de  la 
dotation  de  la  couronne ,  et  seront  ajou- 
tés à  l'inventaire  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

5.  Les  manufactures  royales  de  Sèvres, 
des  Gobelins ,  de  la  Savonnerie  et  de 
ï?eauvais,  continueront  d'appartenir  à  la 
couronne,  et  d'être  entretenues  aux  frais 
de  la  liste  civile. 

6.  Tous  les  domaines  et  revenOs  non 
compris  dans  les  articles  précédens  font 
partie  du  Domaine  de  l'Etat ,  sans  déro- 
ger toutefois  à  l'ordonnance  du  4  )">" 
concernant  la  dotation  du  Sénat  et  des 
sénatoreries,  l'affectation  des  fonds  prove- 
nant de  cette  dotation  et  leur  adminis- 
tration ,  sauf  à  pourvoir,  par  une  loi ,  aux 
dispositions  ultérieures  que  pourrait  exi- 
ger l'exécution  de  ladite  ordonnance. 
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7.  Gonfonnëment  à  Tarticle  23  de  la 
Charte  consfcilutîonnelle ,  la  présente  liste 
civile  est  fixée  pour  tout  le  règne  du  Roi. 

8.  Il  sera  payé  par  le  Trésor  royal , 
pour  la  présente  année  i8i4t  une  somme 
de  quinze  millions  cinq  cent  dix  mille 
francs  pour  la  dépense  du  Roi  et  de  sa 
maison  civile. 

Le  paiement  en  sera  (ait  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  .par  l'article  a. 

Section  II.  De  la  conservation  des 
biens  qui  forment  la  dotation  de  la 
couronne. 

9.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de 
la  couronne  sont  inaliénables  et  impre- 
scriptibles y  sauf  ceux  qui ,  provenant  de 
conuscations ,  auraient  été  reunis  aux  Do- 
maines de  l'Ëtat ,  et  dont  la  restitution 
serait  ordonnée  par  une  loi. 

10.  Ces  biens  ne  peuvent  être  enga- 
gés ,  ni  grevés  d'hypothèques  ou  d'autres 
charges. 

11.  L'échange  des  immeubles  affectés 
à  la  dotation  de  la  couronne  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

11,  Les  biens  qui  forment  la  dotation 


soit  dans  les  tribunaux ,   soit   dans   les 
cours.  .   . 

i5.  Les  domaines  productifs  affectés  à 
la  dotation  de  la  couronne  peuvent  être 
affermés  sans  que  néanmoins  la  durée  des 
baux  puisse  excéder  le  temps  déterniiné 
par  les  article^  SqS  ,  14^99  i4^o  ^^  i?^^ 
du  Code  civil ,  à  moins  c^u'un  bail  em- 
phytéotique n'ait  été  autorisé  par  une  loi. 

16.  Les  bois  et  forêts  faisant  partie  de 
la  dotation  de  la  couronne  sont  exploités 
conformément  aux  lois  et  réglemens  con- 
cernant l'administration  forestière. 

17.  Les  pensions  de  retraite  accordées 
pour  service  dans  la  maison  civile  du  Roi 
ne  subsisteront ,  après  son  décès  ,  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  établies  sur  un 
fonds  formé  à  cet  effet  par  une  retenue 
sur  le  traitement  des  employés  ;  auquel 
cas,  ce  fonds  sera  placé  sous  l'adminis- 
tration et  la  responsabilité  du  ministre  de 
la  maison  du  Roi ,  et  ne  poui'ra  recevoir 
d'autre  affectation. 

Titre  IL  Des  domaines  privés  du  Roi, 

iB.  Le  Roi  peut  acquérir  des  domaines 
privés  par  toutes  les  voies  que  reconnaît 


de  la  couronne  ne  supportent  pas  les  con-    Nie  Code  civil ,  et  suivant  les  formes  qu'il 


tributions  publiques  (i). 

i3.  Les  biens  de  la  couronne  ne  sont 
jamais  grevés  des  dettes  du  Roi  décédé, 
non  plus  que  des  pensions  qu'il  pourrait 
avoir  accordées. 

Section  III.  De  V administration  des 
biens  qui  forment  la  dotation  de  la 
couronne, 

i4.  Les  biens  de  la  couronne  sont  régis 
par  le  ministre  de  la  maison  du  Roi ,  ou , 
sous  SCS  ordres,  par  un  intendant.  Le 
ministre,  ou  l'intendant  par  lui  commis, 
exerce  les  actions  judiciaires  du  Roi;  et 
c'est  contre  lui  que  toutes  les  actions  à  la 
charge  du  Roi  sont  dirigées,  et  \t%  juge- 
mens  prononcés.  Néanmoins,  conformé- 
ment au  Code  de  procédure  civile ,  les 
assignations  lui  sont  données  en  la  per^ 
sonne  des  procureurs  du  Roi  et  procu- 
reurs généraux ,  lesquels  seront  tenus  de 
plaider  et  défendre  les  causes  du  Roi, 


établit. 

19.  Ces  domaines  supportent  toutes  les 
charges  de  la  propriété,  toutes  les  con- 
tributions et  charges  publiques,  dans  \^s 
mêmes  proportions  que  les  biens  des  par- 
ticuliers. 

30.  Les  biens  particuliers  du  prince  qui 
parvient  au  trône  sont ,  de  plein  droit  et 
à  l'instant  même,  réunis  au  Domaine  de 
rËtat,  et  l'effet  de  cette  réunion  est  per- 
pétuel et  irrévocable  (3). 

31.  Les  domaines  privés,  possédés  ou 
acquis  par  le  Roi  à  titre  singulier,  et 
non  en  vertu  du  droit  de  la  couronne, 
sont  et  demeurent ,  pendant  sa  vie ,  à  sa 
libre  disposition;  mais,  s'il  vient  à  dé- 
céder sans  en  avoir  disposé ,  ils  sont 
réunis,  de  plein  droit,  au  Domaine  de 
l'Etat. 

23.  Dans  la  disposition  que  le  Roi  peut 
faire  de  ses  domaines  privés,  il  n'est  lié 
par  aucune  des  prohibitions  du  Code  civil. 


(1)  Voy.  arl.  35  ,  loi  du  i5  mai  1818. 

(a)  L'avènemenI  aa  trône  a  opéré  une  dévolu- 
tion entière  et  forcée  de  tous  les  droits  actifs  et 
passifs  da  Roi  en  (Aear  de  l'Eut  ;  en  consë- 
quenct,  la  personne  du  Roi  est  affranchie  de 


toutes  les  actions  qu'on  aurait  pu  avoir  contre  Tur 
avant  l'avènement  au  trône ,  et  ses  créanciers  de- 
viennent créanciers  de  l'Ëlat  (alTaire  Desgraviers.— 
S.  30,. a,  4i  ;  21,  a,  38;  aa,  1,  ii3;  a^,  a, 
i5o.  —  /(/.,  aè  avril  i824;€a5s.  S.  a4,  i,  268). 
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TitrbIII.  Dlsposiilons  relaiiçes  à  la 
dolatÎQn  des  princes  de  la  famille 
royale, 

a3.  11  sera  -payé  anmietlement  par  le 
Trésor  royal  une  somme  de  huit  millions 
pour  les  princes  et  princesses  de  la  fa- 
mille royale ,  pour  leur  tenir  lieu  d'apa- 
nage. Le  paiement  de  ladite  somme  de 
huit  millions  sera  fait  conformément  à  ce 

Î[ui  est  prescrit  par  Tarticle  a.  Le  Roi  en 
éra  la  répartition. 

La  présente  fixation  ne  pourra  éprou- 
ver de  changeraens  qu'autant  qu'il  en 
surviendrait  dans  le  nombre  des  mem^ 
bres  de  la  famille  royale  ,  auquel  cas  il  y 
sera  pourvu  par  une  loi  (i). 

a  4*  Il  ^^1*3  payé  par  le  Trésor  royal , 
pour  la  présente  année  i8i4)  une  somme 
de  (juatre  millions  pour  la  dotation  de  la 
famille  royale.  Le  paiement  et  la  répar- 
tition en  seront  faits  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  a  et  a3. 


8=9  NOVEMBRE  i8i4«  -~  Loi  relative 
à  ia  circonscription  d'un  arrondis- 
sement communal  formé  du  pays  de 
Gex,  dépendant  du  département  de 
VAin,  et  à  la  division  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  en  trois  ar- 
rondissemens  communaux  dont  les 
chefs-lieux  sont  Chamhéry,  Annecy^ 
etRumilljr,  (V,  Bull.  L,  n»  4i5  ;  Mon. 
des  9,  i8,  a5  octobre  i8i40 

Art.  !«»*,  II  est  formé  du  pays  de  Gex 
im  arrondissement  communal  dépendant 
du  département  de  FAin ,  et  composé 
des  cantons  de  Gex,  de  Collonges  et  de 
Femex. 

a.  Il  y  aura,  pour  cet  arrondissement , 
un  tribunal  composé  de  trois  >ugcs,  y 
compris  le  président ,  d'un  procureur  du 
Roi,  d'un  substitut  et  d*un  greffier. 

3.  Le  département  du  Mont-Blanc, 
fornlé  des  arrondissemens  de  Chambéry, 
d'Annecy ,  et  de  la  portion  du  territoire 
qui ,  par  le  traitt^de  paix  du  3o  mai  1814, 
a  été  détachée  de  Tancien  département 
du  Léman  et  conservée  à  la  France  ,  est 
divisé  en  trois  arrondissemens  commu- 
naux ,  dont  les  chefs-lieux  sont  Chambéry, 
Annecy  et  Rumilly. 

4.  L'arrondissement  de  Chambcry  est 
composé  des  cantons  d'Aix ,  de  Cham- 


OU  8  AU   9  VOYRinBflLE    1814. 

béry  (nord) y  4e  <iha«^>éry  («d),  de 
Chatelard ,  des  ËcheUes  ^  de  Novalaise , 
de  Pqot-BeauvoittUi ,  de  ^aiol-rGeaeix  et 
d'Yenne. 

5.  L'arrondissement  d'Annecy  est  com- 
posé des  cantons  d'Annecy  (  nord),  d'An- 
necy (sud),  de  Favergesy  de  Curseilles, 
de  Thones  et  Thorens. 

6.  L'arrqndissement  de  Rumilly  est 
composé  des  cantons  de  Ruroilly  (nord), 
Rumilly  (sud),  de  Frangy,  ae  Saint- 
Julien  et  de  Ruffieux. 

7.  Il  sera  établi  à  Rumilly  un  tribunal 
formé  d'un  président,  de  deux  juges, 
d'un  procureur  du  Roi ,  d'un  substitut  et 
d'un  greffier. 

8  NOVEMBRE  1814.  —  Ordonnance  dtt 
Moi  qui  permet  au  sieurs  Bernard- 
Paul  Couturier  comte  de  Fomoue , 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  lHon- 
talembert  ;  Antoine  -  Louis  -  JEu^ne 
VTejler,  celui  de  Navals,  et  aux 
prénoms  du  sieur  Chcwles-Hjrppofiie, 
celuide  Creteil,  (V,  Bull.  LV j  ii<«  46^ 
à  466.) 

8  NOVEBIBRB  ï8i4.  —  Ordonnmices  du 
Roi  qui  permettent  aux  sieurs  Grom, 
Naon,  Èages,  Delaitre,  Brassartel 
Sylvestre,  d'établir  leur  domicile  en 
France,  (V,  Bull.  LVIIl,  LIX  etU., 
nos  4g6e/  497  >  ^o* ,  5io  à  Sia.) 


9  =  a5  KOVKMBRE  1814.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  l'organisa- 
tion du  matériel  de  l'artillerie  </« 
gardes-du-^orps,  (V,  Bulletin  L^, 
no  46^.) 

Voy.    ordonnances   des  i«'  tt  i^ 
septembre  181 5,  art,  a. 

Louis,  etc. 

Voulant  former  à  la  suite  des  six  com- 
pagnies de  nos  gardes-du-corps ,  le  ma- 
Jc'rlel  «d'artillerie  qui  leur  est  accordé 
par  l'article  a  de  notre  ordonnance  à}X 
a5  (a)  mai  i8i4  » 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ler.  Le  matériel  de  Farlillerie 
des  gardes-du-corps  sera  composé  de  qua- 
torze bouches  à  feu .  savoir  :  sept  pièces 
de  six ,  et  sept  obusiers  de  vingt-quatre. 


(i)  Foyez  lois  du  21  décembre  1790  =  6  avril   ijgi^ct  du  a8  mars   1M6. 
(1)  Ces!  du  23  mai. 
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Chaque  bouche  à  feu  sera  approvision- 
née d'un  caisson  attelé;  le  surplus  de 
Tapprovisionneinent  sera  mis  en  dépôt  à 
rhôtel  des  gardes-duM»rps,  à  Paris,  sous 
la  surveillance  de  Tescouade  qui  y  sera  de 
service. 

Les  caissons  de  réserve  ne  seront  point 
attelés. 

1,  Le  sccrélaire-d'Etal  au  département 
de  la  guerre  fera  fournir  le  matériel  de 
Tartillerie  des  gardes-du -corps ,  ainsi 
qu'il  est  déterminé  par  Tarticle  i'"^,  et 
fera  remettre  à  la  disposition  du  comman- 
dant de  Tartillerie  des  gardes-du-corps  » 
tous  les  approvisionnemens,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins. 

La  comptabilité  du  matériel  et  des 
fonds  sera  tenue  par  un  officier  d'artille- 
rie, conformément  aux  régleniens  actuel- 
lement en  vigueur  dans  Tarmée. 

Cet  officier,  ayant  rang  de  capitaine 
dans  la  ligne,  et  la  solde  affectée  à  ce 
grade  dans  l'armée  ,  comptera  à  l'étal- 
major  général  de  nos  gardes-du-corps. 

3.  Chaque  compagnie  des  gardes-du- 
corps  aura  à  sa  suite  deux  bouches  à  feu , 
dont  une  pièce  de  six  et  un  obusier  de 
vingt-quatre. 

4.  Pour  le  service  de  l'artillerie  de 
chaque  compagnie,  il  y  aura  une  escouade 
du  train,  composée  ainsi  qu'il  suit:    . 

Un  maréchal-des-logis ,  un  cheval  de 
selle. 

Un  brigadier,  un  cheval  de  selle. 

Treize  soldats,  vingt -six  chevaux  de 
trait. 

Ainsi  la  force  totale  des  six  escouades 
sera  de, 

6  maréchaux-des-logis  .  .  >    \i  chevaux 

6  brigadiers. )         de  selle. 

78  soldats    ,  .  ., i56  chevaux 

de  trait. 


90 


168 


5.  L'habillement  et  l'équipement  des 
maréchaux-des-logis,  brigadiers  et  soldats 
du^  train  d'artillerie  des  gardes-du-corps 
seront  composés ,  savoir  : 

Un  habit-veste  en  drap  bleu- de -roi , 
collet,  revers  et  doublure  écarlate,  pattes 
et  paremens  bleus  avec  passe-poil  écar- 
late, l'habit  galonné  en  fil  blanc ,  comme 
le  petit  uniforme  des  gardes-du-corps 
l'est  en  argent; 

Culotte  de  peau  de  mouton  (  jaune  )  ; 
bottes  à  l'écuyère  et  éperons  en  fer  bruni; 
schakos  de  la  dimension  de  ceux  de  la 
cavalerie  légère,  avec   plumet    rouge  et 


—   9  NOVEMBRE    l8l^  289 

pompoBS  de  la  couleur  de  la  compagnie; 
le  bouton  en  métal  blanc ,  avec  la  même 
empreinte  que  celui  des  gardes-du-corps; 

Porte -manteau  en  drap  bleu  de  la  forme 
de  ceux  de  la  grosse  cavalerie  ; 

Ceinturon  en  buffle; 

Sabre  d'infanterie  ; 

Au  lieu  d'épaulettes  ,  l'Habit  sera 
garni  de  deux  trèfles  en  fil  blanc. 

Chaque  maréchal-des-logis ,  brigadier 
et  soldat,  aura  en  outre,  pour  la  petite 
tenue  (  dite  d'écurie  )  : 

Une  veste  (  dite  de  manège  )  en  drap 
bleu- de-roi,  sans  revers; 

Un  pantalon  sur-culotte  en  drap  bleu- . 
de -roi,  doublé  en  peau  de  veau,  et  bou- 
tonné sur  les  côtés  avec  des  boutons  de 
métal  blanc  demi-bombés; 

Bonnet  de  police  en  drap  bleu-de-roi , 
garni  en  galon  de  fil  blanc  ; 

Capote-manteau  en  drap  bleu-de-roi. 

6.  La  durée  àts  effets  d'habillement 
et  de  grand  équipement  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

L'habit-veste ,  deux  ans  ;  la  culotte  de 
peau,  un  an;  le  schakos,  deux  ans;  les 
bottes  (  avec  un  ressen^elage  )  deux  ans  ; 
la  veste  d'écurie ,  un  an  ;  le  pantalon  sur- 
culotte ,  deux  ans  ;  la  capote  ,  six  ans ,  le 
porte-manteau,  six  ans. 

f.  La  solde  àts  sous-officiers,  briga- 
diers et  soldats,  sera,  savoir: 

Maréchaux-des-logis,  un  franc  soixante- 
dix  centimes  par  jour. 

Brigadiers,  un  franc  quarante-cinq 
centimes  par  jour  ; 

Soldats,  un  franc  dix  centimes  par 
jour. 

8.  La  masse  de  linge  et  chaussure  sera 
formée  d'une  retenue  de  vingt-cinq  cen- 
times sur  la  solde  de  chaque  sous-oujcier, 
brigadier  et  k>ldat. 

Les  fonds  de  cette  masse  seront  spe'- 
cialement  affectes  au  paiement  de  tout 
ce  qui  concerné  le  petit  équipement  , 
comme  souliers,  chemises,  cols,  bas, 
mouchoirs,  etc.  et  au  renouvellement 
des  étrilles,  peignes,  éponges,  ciseaux, 
musettes,  etc.  nécessaires  au  pansage. 

9.  Le  décompte  de  linge  et  chaussure 
aura  lieu  quatre  fois  l'année,  le  premier 
jour  de  chaque  trimestre. 

Aucun  sous-officier  et  soldat  ne  recevra 
de  décompte  <{u'aiitant  qu'il  aura  à  sa 
masse  cinquante  francs,  et  son_ porte- 
manteau complètement  garni  des  effets 
de  linge  et  chaussure  ,  en  bon  état  de 
service  et  au  nombre  prescrit  par  les  ré- 
glemens,  et  une  musette  garnie. 

3/ 
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10.  Le  décompte  de  lioge  et  chaussure 
par  escouade  sera  établi  sur  une  feuille 
en  forme  de  tableau .  conforme  au  roo*- 
dèle  No  31 ,  faisant  suite  au  règlement  du 
8  floréal  an  8. 

11.  Le  fonds  de  masse^  de  linge  et 
chaussure  restera  dans  la  caisse  de  chaque 
compagnie  ;  le  maréchal -des-logis  de  Par- 
tille  rie  fera  faire  les  achats  par  le  maré- 
chal-d  es-logis  du  train ,  et  assistera  au 
décompte  de  Texcédant  du  complet  de  la 
masse ,  qui  sera  fait  tous  les  trimestres. 

Le  maréchal-des-logis  chargé  des  dé- 
tails de  Tartillerie  remplira  près  de  l'es- 
couade du  train  toutes  les  fonctions  attri- 
buées au  capitaine  commandant  la  com- 
pagnie dans  la  ligne. 

la.  Chaque  maréchal-des-logis,  bri- 
gadier et  soldat,  recevra,  outre  la  solde 
fixée  par  Tarticle  7,  une  indemnité  de  . 
vingt-cinq  centimes  par  journée  de  station, 
en  remplacement  àes  rations  de  pain  et 
chauffage  non  fournies  en  nature  ;  cette 
indemnité  sera  payée  en  même  temps 
que  la  solde ,  pour  les  journées  de  pré- 
sence seulement  ;  le  décompte  des  jour- 
nées de  présence  et  d'absence  sera  fait 
d*après  le  tarif  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

i3.  Il  est  alloué,  pour  chaque  myé- 
chal-des-logis ,  brigadier  et  soldat ,  une 
niasse  d'habillement  payable  au  complet, 
et  dont  la  quotité  demeure  fixée  à  cent 
francs  par  homme  et  par  an. 

11  est  également  accordé  aux  escouades 
du  train  d'artillerie  une  masse  de  four- 
rages et  une  masse  de  remontes,  payables 
au  complet  àes  chevaux,  ainsi  qu'il  suit  : 

Masse  de  fourrages,  quatre  cents  francs 
par  an  et  par  cheval  ; 

Masse  de  remontes  et  de  harnache- 
ment et  ferrage,  deux  cents  francs  égale- 
ment par  an  et  par  cheval. 
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14.  Les  recettes  et  dépenses  de  la  solde 
et  des  masses  d'habillement,  fourrages  et 
remontes  du  train,  seront  faites,  comme 
celles  relatives  aux  gardes-dt»-corps  ,  par 
le  trésorier  de  chaque  compagnie. 

Les  chevaux  du  train  seront  ferrés  par 
les  maréchaux  des  compagnies  auxquelles 
ils  seront  attachés,  et  aux  mêmes  prix 
que  les  chevaux  d'escadron. 

i5.  Les  harnais  de  ces  chevaux  seront 
en  cuir  noir,  boudes  de  fer  bruni  y  col- 
liers de  cuir  noir,  et  attelés  en  fer. 

Les  selles,  tant  des  chevaux  de  selle 
que  des  chevaux  de  porteurs,  seront  à  la 
cavalière;  celles  des  chevaux  de  selle  se- 
ront seules  garnies  de  housses  et  chape- 
rons en  drap  bleu-de-roi,  galonnés  en 
fil  blanc. 

16.  Messieurs  les  capitaines  des  gardes 
arrêteront  un  modèle  oe  chacun  des  effets 
d'habillement,^  de  grand  équipement  et 
de  harnachement  ;  après  quoi ,  la  confec- 
tion en  sera  ordonnée  par  eux  pour  toutes 
les  escouades  du  train ,  et  le  prix  arrêté 
et  convenu  sera  payé  par  le  trésorier 
pour  le  compte  de  chaque  compagnie. 

17.  Les  sous-officiers  et  soldats  des 
escouades,  du  train  pourront  être  admis 
dans  les  hôpitaux  militaires;  la  dépense 
occasionée  par  leur  traitement  sera  ac- 
quittée sur  ordonnance  de  l'intendant 
général ,  et  sur  la  portion  du  budget  de 
notre  maison  militaire  affectée  aux  gar- 
des-du-corps. 

18.  Le  règlement  général  d'adminis- 
tration des  gardes-du-corps  déterminera 
le  mode  de  reddition  des  comptes  des 
recettes  et  dépenses  faites  pour  l'entretien 
des  escouades  du  train. 

19.  La  présente  ordonnance  recevra 
son  exécution  à  partir  du  jour  de  l'ad- 
mission des  sous-officiers  et  soldats  du 
train  d'artillerie  .«dans  le  corps  de  nos 
ga  rd  es-du-co  r  ps. 
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Tarif  de  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats  du  train  d'cwtilterie  des  gardr.s- 

dii'Corps, 


DÂSIGMATION 


DM*   CAÀOBS. 


iVIaréch.-4es-  logis. 

Brigadier 

Soldat 


6OLDB  DB  PRéSBHCE 


PAR   JODlirXB 


4e 

«talion 

daiM 

iHnt^ear 

MDS  pain. 


L 


|f    95c 
I       70 
I 


35 


de 

stedon 

vrte 

Tivre«-p«in. 


1' 

I 

I      17 


770 
5i 


de  roule 

duu 
l'intërieur 

00 

de  sëjoar 

à  l'année 

avec  TÏvres 

de 
campagne. 


SOLDE 


•emetire. 


d*hdpttal. 


1'    70» 
1      45 
1       10 


9  NOVEMBRE  i8i4*  —  ^i>is  du  ConstHr- 
d'JSUU  sur  remploi  du  produit  des 
amendes,  (Publié  par  M.  Isambert.) 

Vtts  membres  du  Conseil  du  Roi  corn- 
posant  le  comité  de  Tinlérieur,  consultés 
par  le  ministre  secrétaire -d*Elat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  sur  l'application 
4  faire  du  produit  des  amendes  en  police 
correctionnelle ,  sont  d*avis  : 

10  Que  le  produit  des  amendes  en  po- 
lice^ «orrectionnelle  doit  être  appliqué  au 
proAt  de,s  conmiunes ,  conformément  au 
décret  du  1 7  mai  1 809,  auquel  il  n*a  été 
formellement  dérogé  par  aucun  article 
du  Code  pénal., 

%o  Que  le  produit  de  ces  amende^  , 
ainsi  que  celui  des  amendes  pour  contria- 
ventioD ,  doit  être  applicuié  au  profit  de 
la  comnmne  dans  laqueue  le  délit  ouja 
contravention  a  été  commis,  ainsi  qu'il  a 
été  statué  relativement  aux  amendes  pour 
contravention  par  l'article  4^  du  Code 
pénal.  ■ 

9  MOVBMB&E  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  pour  six  ans  l'érec- 
tion en  annexe  de  l'église  d'Etrum, 
réunie  à' la  succursale  de  Mareuih 
(V,  Bull.  LXII ,  no  538.) 


9  NOVEMBRE  i8i4«  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  plusieurs  dona^ 
lions  faites  aux  fabriques  des  églises 
de  Saint-Georges  de  Schélestadt,  de 
Saint- Onter,  de  Comillé ,  au  sémi- 
naire du  Mans  ,  et  d*un  legs  fait 
à  la  commune  d'Ecole,  (V,  Bulletin 
LXII,  LXIII  et  LXVl,  no»  SSg,  5^5 
à  547  et  56e.) 
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e=  18  NOVEMBRE  i8i4.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  fixe  au  i«r  jan- 
vier prpchain  l'époque  où  il  ne  pour- 
ra être  fait  usage  d'aucun  papier 
timbré  qui  ne  porterait  pets  le  type 
royal  tèglé  par  l'ordonnance  du  17 
mai  dfirnier^  et  détermine  la  nu»^ 
nière  dont  les  papiers  timbrés  à  l'an- 
cien type  pourront  être  employés, 
(V,  Bull.  LU,  no  4a8.) 

Voy.  ordonnance  du  lo  août  181 5. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances  ,^  vu  notre  ordonnance  du  17  mai 
dernier  qui  autorise  l'administration  de 
l^nregistrement  à  faire  faire  de  nouveaux 
filigranes  pour  la  fabrication  des  papiers 
timorés ,  et  à  faire  graver  de  nouveaux 
poinçons  et  matrices;  vu  le  compte  qui 
nous  a  été  rendu  de  la  situation  de  ce 


Noua  avoni  ordoDoé  el  ordonooiu  t 
i|ul  suit  : 

Arl.  1".  A  parlirdu  i"  jaD'ier  (8iS, 
il  ne  pourra  être  fait  us^gc  d'aucun  pa- 
pier limbré  qui  ne  porlerail  pas  le  lype 
royal  réglé  par  notre  ordonnante  du  17 

I.  Le  limbre  au  type  (oyal  sera  em- 
ployé seul  pour  le  tîmhie  eilraordiaaîre, 
pour  les  ioumaui,  les  atis,  les  alTiches 
et  les  papiers  de  inusi<|ue. 

3.  Le«  papiers  timbrés  &  l'ancien  lype 
pourront  cependant  élre  employés,  après 
que  le  timbre  au  (jpe  royal  y  aura  èli 
apposé  sans  frais. 

4.  L'administration  de  l'en re g Isl rement 
etl  autorisée  ï  approvisionner  ses  bu- 
reaux de  distribution  pour  la  débile  or- 
dinaire des  papiers  de  ^ïHeniion  et  efVels 
iU  commerce  porlanl  les  deuV  em- 
preintes. Elle  est  également,  au lorisre  à 
faire  frapper  du  timbre  royal  et  a  em- 
ployer les  papiers  aux  anciens  filigranes, 
qui  eiislenl  dans  ses  magasins. 

l^mb'es'à^'' 
présenle  ^ o 
i8i5,  les  rs 
tribylion  de 
écba'neés  co; 
royal  du  m*i 

b.  On  pourra  DeanmoifC,  p^r  eïc^p- 
tion,  continuer  à  employer  les  registres 

mencé  antérieurement  au     i'"-  janrier' 

181S.  ^  ^-  ;■'■■'    ; 

7.  Tout  autre  emploi,  pôsfMiciire- 
ment  au  f  janvier  fSi 5^' de- papiers 
an  anciennes  empreintes  ,  et  riimreV^tns 
1  timbrî  au  type  royal  réglé  pàf  i*6r- 


latenir  :  ces  empreintes  seront  a ppose'es 
sur  papier  au  nouveau  filigrane. 

9-   Notre   minisire    des    finances    est 
chargé  de  reiéculion  de  la  présente  or- 


S.  L'administration  de  l'enreglstremenl 
fera  iléfioser  aux  greOes  des  ci^ws  d'appel 
et  d'assises ,  et  des  tribunaux  de  première 
instance,  de  poliee  correctionnelle  el  de 
commerce,  des  empreim**.  de  tousiles 
timbres  rojaui  dont  il  aéra  fait  usage  À 


.1  HOTBMBRE  iSi4.  —  Grandes  lettres 
de  naluralisalion  accnrdées  par  le 
Roi  aux  sifura  comtes  Lambrechls , 
Féren  ,  Saur,  Betdeihusch  tt  Vtr- 
huel.  (V,  BuILlXXIV,  n"  GS8.) 


i8i4;  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  annullf.  la  décision  rendue 
le  7  octobre  1807  contre  M.  Pichon, 


la  liquidation  et  le 
paiement  des  truites  tirées  par  cet 
agent  pour  le  service  de  la  marine. 
(Mon.  n.  3...) 


',.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  au  sel  de  Sétuval  ou 
Saint-Vbes  pour   lu  salaison   de   la 


i3  NoVEiHBllE  1814.  —  Ordonnance' du 
Roi  qui  permet  aufomte  de  VWt- 
lume  d'eÊJqutcr  à  son  nom  celui  de 
Sombreull.iV,  Bulletin  LVI,  «"4;».) 


i5  NOVE-JBRE  1814.  —  Ordi 
du  Roi  qui  admet Irnt  Us  sieurs 
Solirgulà,  MoritLft  Himmrs,  à  éta- 
blir leUf  domicile  en  Franré:'(V, 
■  Biill.  IJt  étLXi,tt"'  5i3,  S>4  et  Sig:) 


i5  NOvEMBUE  r8i',.  —  Ordonnanre  du 
Rai  ifui  aàlOn's^  tticctplailon  de 
!f^  faits  aunà  fdbrltiurs  dis  égtfm 
'de  Réltns,  S/tkil-Gerr/imn  en-P'irtet 
ChâtVauna,/.  (V;  Bu|F.   LXVIF ,   n"' 

.37''«S74.)  ■     „  ;  ; 

iS  NOVEHEKE  I S 1 4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturafité  aux  sieurs  de 


u  (a3:i«n¥ifr  iBlOï  ardanaiii 
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F'arda,  Paoeili,  Vflsocki,  ParoJetH 
et  Rousseile.  (  V,  Bull.  LXXIII ,  'n» 
65o.) 

i8  =  aa  NOVEMBRE  i8t4.  —  Loi  rela- 
tive à  la  célébration  des  fêtes  et  di- 
manches, (V,  Bull.  LIV,  no  449; 
Mon.  du  9  et  du  i5  octobre  1814*) 

Voy.  notes  sur  l'art,  6  de  la  Charte, 
et  l'ordonnance  du  'j  Juin  1814. 

Louis ,  etc. 

Art.  ler.  Le»  travaux  ordinaires  seront 
inlerrompus  les  dimanches  et  fours  de 
fêtes  reconnues  par  la  loi  de  l'Etat. 

^  a.  En  conséquence  il  est  défendu  ,  les- 
dîts  jours, 

i®  Aux  marchands,  d* étaler  et  de 
vendre,  les  ais  et  volets  des  boutiques 
ouverts (i)  ; 

a®  Aux  colporteurs  et  étalagistes ,  de 
colporter  et  d'eiqposer  en  vente  leurs 
marchandises  dans  les  rues  et  places  pu- 
bliques ; 

30  Aux  artisans  et  ouvriers,  de  tra- 
vailler extcrieuremeut  et  d'ouvrir  leurs 
aleOers  (2); 

.4**  -Aux  oharreliers  et  voituriers  em- 
ployés à  des  services  locaux  de  faire  des 
chargçgsieps  dans  les  lieux  publics  de  leur 
domicile  (3). 

3.  Dans  les  villes-  dont-  la  population 
est  an-deisons  de  cinq  mîlte  âmes ,  ainsi 

3 de  dans  les  bourgs  et  villages ,  il  est 
éfendu  aux  cabaretiers,  marchands  de 
vin,  débttanrde  boissons,  traiteurs,  li- 
monadicrs^,  maîtres  de  paume  et  de 
billard,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes 
et  d'y  donner  à  boire  et  à  jouer  lesdits 
jours  pendant  le  temps  de  l'office  (4). 
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4.  Les  contraventions  aux  dispositions 
ci-dessus  seront  constatées  par  procès- 
verbaux  des  maires  et  adjoints,  ou  des 
commissaires  de  police  (5). 

5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribu- 
naux de  police  simple,  et  punies  d'une 
amende  qui ,  pour  la  première  fois  ,  ne 
pourra  pas  excéder  cinq  francs. 

6.  En  cas  de  récidive,  les  contreve- 
nans  pourront  être  coudamnés  au  maxi-- 
rnum  des  peines  de  police. 

7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas^ 
applicables , 

1"  Aux  marchands  de  comestibles  de 
toute  nature  ,  sauf  cependant  Texécution 
de  l'article  3; 

ao  A  tout  ce  qui  tient  au  servièe  de 
santé  ; 

3o  Aux  postes,  messageries  et  voitures 
publiques  ; 

4"  Aux  voituriers  de  commerce  par 
terre  et  par  eau,  et  aux  voyageurs; 

S^  Aux  usines  dont  le  service  ne 
pourrait  être  interrompu  sans  dom~ 
mage  ; 

6«  Aux  ventes  usitées  dans  les  foires  et 
fêtes  dites  patronales,  et  au  débit  de» 
menues  marchandises  dans  les  communes 
rurales ,  bors  le  temps  du  service  divin  ; 

70  Aux  ehargemens  des  navireat  mar- 
chands et  autres  bâtimens  du  commerce 
maritime. 

8.  Sont  également  exceptés  des  dé- 
fenses ci- dessus ,  les  meuniers  et  les  ou- 
vriers employés ,  i®  à  la  moisson  et  autres 
récoltes ,  a®  aux  travaux  irrgcos  de  fagri- 
culture  ,  30  aîùx  constructions  et  répara- 
tions motivées  par  un  péril  intminent  ;  h 
la  chafrge ,  dans   ces  deux  derniers  cas  y 


(1)  Celai  qai,  un  Jour  de  dimanche,  expose  et 
met  en  vente  ,  les  volets  des  boutiques  ouverts , 
les  objets  de  son  commerce  est  punissable;  il  ne 
penl  être  éxcoië  par  ït  niôtif  qu'il  n'auniii  pas  en- 
leoda  le  véritable  UÊts  du  mot  exposer  (  9  février 
181.&;  Casa.  S.  i5  ,  1,  aasV 

(a)  Le  travail  fait  oa  jour  de  dimanche  dans  un 
jardin  clos  de  haies  sèches  est  réputé  travail  fait 
extérieurement ,  et  punissable  «  lorsqu'il  n^est  pas 
constaté  que  la  haie  empêchait  le  public  de  voir 
dans  le  jardm  (6  juin  i  Saa  ;  Cass.  S.  a« ,  i  ,  43i  )• 

(3)  €tt  article  ,  énumérant  l««  travaux  ordi- 
naires prc^bésles  jours  de  fêtes  et  dhnanches, 
n'est  pa»  sculetttiit  il^monsti>àttf,  i)  est  limitatif; 
il  ny  •  de  prohibés  que  les  travaux  ordinaires  ex- 
pressémeM  désij^nés  par  cet  aritèle.  Ainsi,  U'prcH 
hibiiioB'  am  ehàrreliers  et  voiMriers  dé  faîre^  des 


ehargemens  dans  les  lieux  publics  de  leur  domi- 
cile ne  peut  autoriser  l'application  d'une  peine 
contre  le  voiturier  qui  opère  un  déchargement  un 
jour  de  dimanche,  hors  du  lieu  de  son  domicile 
(14  août  i8a3;€ass.S.  24,  1,  76). 

(4)  Le  mol  office  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que 
la  prohibition  s'applique  non-seulement  an  temps 
de  la  messe ,  mais  même  au  temps  des  vêpres  (36  fé- 
vrier i8a5;  Cass.  S.a5,  1,  33g). 

(5)  Cet  article  n'empêche  pas  qu'att  cas  de  nul- 
lité pour  incompétence  d'un  procès-verbal  dressé 
par  un  officier  de  police  judiciaire  autre  que 
ceux  désignés  parla  loi,  la  preuve  testimoniale 
offerte  par  le  ministère  public  ,  pour  suppléer  au 
défikui  de  ce  procès-verbal,  ne  doive  être  ad^- 
mise  comme  en  foute  autre  matière  de  police  (a^ 
avrîl  i8ao  ;  Cass.  S.  ao,  1,  345). 
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d*eu  demander  la  permission  à  rautorilé 
municipale  (i). 

9.  L'autorilë  administrative  pourra 
étendre  les  exceptions  ci-dessus  aux 
usages  locaux  (a). 

10.  Les  lois  et  re'clemcns  de  police  an- 
térieurs relatifs  à  Tobservation  des  di- 
manches et  fêtes  ^  sont  et  demeurent 
abrogés. 

18  =  35  VOVEMBEE  181 4-  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  fait  remise  des 
amendes  encourues  pour  droits  de 
timbre  et  d* enregistrement ,  à  ceux 
qui  feront  la  déclaration  y  prescrite 
et  paieront  les  droits  ordinaires 
avant  le  i»'  avril  181 5.  (V,  Bulletin 
LV,no46i.) 

Louis,  etc. 

Instruit  que ,  par  plusieurs  causes  ,  il 
existe  des  actes  de  diverse  nature  sous- 
crits entre  particuliers ,  lesquels  y  n^ayant 
pas  été  soumis  à  la  formalité  de  Tenre- 
gistrement  dans  les  délais  réglés,  ne  peu- 
vent être  produits  en  justice  sans  occa- 
sioner  des  amendes,  des  frais  et  dépenses 
considérables,  et  qu*il  résulte  ae  cet 
état  de  choses  que  les  intérêts  de  plu- 
sieurs de  nos  sujets  sont  compromis, 
tandis  que  notre  Trésor  reste  privé  des 
droits  qui  lui  étaient  attribués  par  la 
loi  ; 

Voulant  à  la  fois  assurer  et  faciliter  le 
paiement  de  ces  droits,  en  remettant 
toutes  les  peines  de  cette  nature  en- 
courues par  des  oublis  et  négligences , 
et  même  en  couvrant  par  notre  indul- 
gence les  fautes  commises ,  mais  qui  se- 
ront réparées  par  un  prompt  et  fidèle 
aveu,  et  par  la  restiti|tion  des  droits 
dont  notre  Trésor  aurait  été  privé  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d*Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i^i*.  Il  est  fait  remise  des  amendes 
pour  timbre,  des  demi-droils  en  sus  et 
des  doubles  droits  d'enregistrement,  en- 
courus pour  retard ,  défaut  ou  insuffi- 
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sance  d«  déclarations  en  cas  de  succes- 
sions ,  partages ,  ventes ,  achats  ,  dona- 
tions, locations  et  engagemens  à  titre 
Sratuît  ou  à  titre  onéreux ,  à  la  charse 
e  compléter  la  déclaration ,  de  remplir 
les  formalités,  et  de  payer  les  droits  or- 
dinaires, avant  le  i^*"  avril  i8i5  :  passé 
cetta  époque  ,  les  demi-droits ,  les  doubles 
droits  et  les  amend/es  seront  exigés  sui- 
vant les  règles  ordinaires  (3). 

3.  Les  actes  sous  signature  privée  qui 
portent  transmission  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens-immeubles,  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  cessions 
et  subrogations  de  baux ,  et  les  engage- 
mens, aussi  sous  signature  privée,  de 
biens  de  même  nature ,  faits  antérieure- 
ment à  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, et  qui  seront  enregistrés  avant 
le  i<c  avril  18 15,  seront  exempts  de  la 
peine  du  droit  en  sus. 

3.  Il  est  accordé  aux  héritiers,  léga- 
taires ou  donataires  qui  n*ont  pas  fait  en 
temps  utile  la  déclaration  des  biens  oui 
leur  ont  été  transmis,  un  pareil  délai 
pour  y  satisfaire,  sans  être  assujétis  au 
demi-droit  en  sus. 

Ceux  qui  auraient  fait  des  omissions 
ou  des  estimations  insuffisantes  dans  leurs 
déclarations ,  antérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  présente,  seront  a<knis  à 
les  réparer,  sans  être  soumis  à  aucune 
peine ,  pourvu  qu'ils  acquittent  les  droits 
avant  le  i'' avril  181 5. 

4.  Les  banquiers,  négocians,  arma- 
teurs, fabricans,  commissionnaires  et 
tous  autres  commerçons  pourront ,  dans 
le  même  délai ,  faire  timbrer  à  l'extraor- 
dinaire ou  viser  pour  timbre  en  payant 

'  les  droits ,  et  sans  qu'il  soit  perçu  aucune 
amende ,  les  registres  qu'ils  doivent  tenir 
et  que  l'article  13  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  7  assujétit  au  timbre ,  comme 
étant  de  nature  à  être  produits  en  jus- 
tice et  dans  le  cas  d'y  faire  foi. 

Passé  ce  délai ,  il  y  aura  lieu  à  l'appli- 
cation des  amendes  que  l'art.  a6  de  cette 
loi  prononce  contre  les  officiers  et  fonc- 
tionnaires publics  qui  auraient  coté  et 
paraphé  des  registres  non  timbrés,  ou 
rendu  des  décisions  sur  de  tels  registres , 


(i)  La  permission  de  traTâil  àoaaét  par  le 
maire  hors  des  cas  on  il  lai  est  permis  de  la 
donner  ne  peut  servir  d'excuse  à  celai  qai  a  tra- 
vaillé sur  la  foi  de  la  permission  (11  jain  i8a4; 
Cass.  S.  aS,  i,  i?^)- 

(i  e(  a)  Le  prévenu  de  contravention  à  la  loi 
sur  la  célébration  de«  fêtes  et  diman^ts  ne  peut 
être  excusé,  par  ceU  seul  qae  les  travaux  laits  par 


loi  étaient  des  travaux  urgens  de  ragricnltoret  on 
étaient  autorisés  par  l'otage  loeah  il  ^^ot  en  outre, 
et  nonobstant  l'urgence,  qu'il  ait  obi«aa  ime  per- 
mission spéciale  de  l'aotorité  administrative ,  on 
que  rant(wité  administrative  ait  expressément  dé- 
claré que  ces  travaux  sont  autorisés  par  Tusage 
local  (i  a  juilleli  Sais  Gais.  S.  ai,  1,  340). 
(3)  ^0/.  ordonnance  do  8  novembre.  18 iS. 
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et  contre  les  parti^iers  qi|i  eo  auraient 
(ait  usage. 

5.  Nous  n^entetidons  pas  feire  remise 
des  condamDations  prononcées  par  juge- 
ment, ni  des  frais  |udiciaires  et  autres  à 
la  charge  des  parties  :  cependant,  lors- 
qu*en  matière  de  droits  le  jugement 
n'aura  pas  été  prononcé,  les  parties 
pourront ,  en  payant  les  frais ,  jouir 
du  bénéfice  des  deux  articles  précédens. 

6.  11  n*est  pas  fait  remise  des  amendes 
encourues  par  des  ofQciers  publie^  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  si  ce  n*esC 
des  amendes  relatives  aux  actes  dont  les 
droits  seront  payés  conformément  à  la 
présente. 

7.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

18  =  25  NOVEMBRE  iSi^.  —  Ordon-- 
nonce  du  Roi  qui  pennet  Ventrée  en 
Ftnnce  des  chevaux  venant  d'An- 
gleterre ,  conformément  à  la  loi  du 
16  at^ril  1793.  (V,  Bull.  LV,  no  46a.) 

Louis ,  etc. 

Considérant  que  la  prohibition  exclu- 
sivement prononcée  par  le  décret  du  i3 
thermidor  an  9,  contre  Tintroduction  en 
France  des  chevaux  anglais  ,  tenait  à  un 
système  qui  n'existe  plus ,  et  (jue  la  levée 
de  cette  prohibition  peut  avoir  des  effets 
utiles  pour  Taericulture ,  le  commerce  , 
et  le  service  de  nos  remontes;  ne  vou- 
lant pas  qu'à  cet  égard  l'Angleterre  soit 
traitée  moins  favorablement  que  les  autres 
pays  étrangers; 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d*£tat  des  finances  ^  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  oui  suit  : 

Art.  i**".  L'entrée  des  cnevanx  venant 
d'Angleterre  est  permise,  comme  celle 
des  chevaux  venant  de  tous  autres  pays  , 
conformément  à  la  loi  du  16  avril  1793. 

3'.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  ['exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

18  =3  ^7  MOVEHBRE  i8i4.  —  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  règlement 
pour  l'admission  d'élèves  pension- 
naires dans  les  écoles  royales  mili- 
taires de  Saint' Cyr  et  de  La  Flèche, 
(V,  Bull.  LVI,  no  473.) 

Voy.  ordonnances  des  3o  juillet 
i8i4,  6  septembre  181 5,  3î  décembre 
1817,  10  juin  1818,   19  7710/1819. 
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Louis ,  etc. 

Nous  étant  réservé ,  par  Tarticle  a  de 
notre  ordonnance  du  a3  septembre  der- 
nier, d'admettre  aux  écoles  royales  mili- 
taires, des  élèves  aux  frais  de  leurs  pa^ 
rens  ;  et  désirant  faciliter  aux  familles  à 
qui  leur  fortune  permet  de  faire  élever 
leurs  enfans  les  moyens  de  leur  donner 
une  éducation  qui  les  rende  plus  propres 
à  la  carrière  des  armes;  voulant,  ce- 
pendant, en  leur  accordant  cet  avantage, 
maintenir  l'esprit  dans  lequel  les  écoles 
militaires  ont  été  instituées,  et  dont  le 
but  est  de  venir  au  secours  des  familles 
pauvres  pour  l'éducation  de  leurs  enfans  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i^i^.  Il  sera  admis  dans  les  écoles 
royales  militaires  de  Saint-Cyr  et  de  La 
Flèche,  des  élèves  pour  lesquels  leurs 
familles  paieront  une  pension. 

a.  Ces  élèves  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ramUtre  de 
la  guerre ,  comme  les  élèves  du  Gouver- 
nement. 

3.  Ils  devront  remplir  les  conditions 
exigées  par  les  articles  6  et  7  de  notre 
ordonnance  du  sk3  septembre  dernier , 
pour  l'âge ,  l'instruction  et  la  bonne  con- 
stitution. 

4.  Le  nombre  des  élèves  pensionnaires 
ne  pourra  excéder,  dans  chaque  école  , 
la  moitié  du  nombre  des  élèves  gratuits 
admis;  de  manière  cfu'ii  y  ait.  toujours 
les  deux  tiers  des  élèves  aux  frais  du 
l'Etat ,  et  un  tiers  seulement  aux  frais  des 
familles. 

5.  Le  prix  de-  la  pension  est  fixé 
à  quinze  cents  francs  par  an  pour  l'école 
de  Saint-Cyr,  et  douze  cents  francs  pour 
l'école  de  La  Flèche. 

6.  Cette  fixation  n'est  applicable  qu'aux 
élèves  qui  seront  admis  en  vertu  de  la 
présente  ordonnance  :  ceux  qui  sont  déjà 
aux  écoles  continueront  à  ne  payer  que 
le  prix  de  la  pension,  précédemment  fixé 
à  douze  cents  francs  pour  l'école  de  Saint- 
Cyr,  et  à  huit  cents  francs  pour  celle  de 
la  Flèche. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
charge  de  l'exécution  du  présent  dpcret. 

19=27  NOVEMBRE  i8i4.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  les  for^s  que  la 
marine  royale  possède  dans  le  dé- 
pcu'tement  de  la  Nièvre  reprendront 
le  nom  de  Forges  royales  de  la  Chaus- 
sade.  (V,  Bull.  LVI,  n»  474.) 


a^Ù  ^    GOUTERNEaîIENT    ROYAL. 

Louis,  etc. 


Nous  étant  fait  rendre  compte  des 
motifs  qui  avaient  déterminé  le  roi 
Louis  XVI ,  noire  très-honoré  scigneuV 
et  frè^e  ,  à  ordonner  que  les  forges  con- 
•struites  à  Guérigny  et  à  Cosne  par  le 
fiieur  Babaud  de  la  Chaussade  ,  pour  la 
fabrication  des  ancres  et  des  fers  à  Tusage 
de  nos  vaisseaux  ,  et  qui  furent  vendues 
par  lui ,  en  1781,  au  Gouvernement,  por- 
teraient le  nom  de  leur  fondateur  le  sieur 
de  la  Chaussade  ; 

Considérant  que  ce  nom  n'a  été  cbanpé 
depuis  que  par  des  raisons  qui  ne  subsis- 
lent  plus;  voulant  honorer  la  mémoire 
d'un  nomme  qui  a  rendu  de  véritables 
services  en  consacrant  sa  fortune  et  son 
industrie  à  la  création  d'établissemens 
aussi  impôrtans  pour  notre  marine  qu'u- 
iiles  au  département  de  la  Nièvre;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i»'.  Les  forges  que  notre  marine 
possède  dans  le  département  de  la  Nièvre, 
et  dont  les  chefs-lieux  sont  à  Guérigny  et  à 
Cosne,  reprendront  le  nom  de  Forges 
royales  de  la  Chaussade, 

a.  Notre  ministre  de  la  marine  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 
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celle  qu'il  exerce  tant  sur  les  canaux  que 
sur  toute  la  navigation  du  royaume. 

a.  Toutes  dispositions  de  décrets  et 
d*ordonnances  contraires  à  la  présente 
sont  rapportés  en  tant  que  de  besoin. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


20   NOVEMBRE  =  l3  DÉCEMBRE  l8l4.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  assujétit 
r administration  des  canaux  du  midi, 
d'Orléans  et  de  Loin  g,  à  la  surveil- 
lance et  à  l* action  du  ministre  de 
l'intérieur.  (V,  Bull.  LX,  n*»  5o5.) 

Louis ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  Tintérieur,  considérant 
qu'il  est  contraire  à  l'intérêt  général,  et 
qu'il  peut  être  nuisible  à  beaucoup  d'in- 
térêts privés ,  que  l'administration  parti- 
culière des  canaux  du  Midi,  d'Orléans 
et  de  Loing,  ne  soit  pas  assujétie, 
comme  celle  de  tous  les  autres  canaux 
de  France,  à  la  surveillance  et  à  l'action 
de  l'administration  publique , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ler.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
exercera  sur  l'administration  des  canaux 
du  Midi ,  d'Orléans  et  de  Loing ,  la 
même  surveillance  et  la  même  action  que 


a  a  NOVEMBRE  i8i4- —  Ordonncatces  qui 
permettent  aux  sieurs  Bell,  Darlan, 
etcd* établir  leur  domicile  en  France. 
(V,  Bull.  LXI  et  LXm  ,  n»«  5ao  à  SaS 

et  548.) 

a5  =  a;  novembre  1814.  —  Loi  con- 
cernant les  droits  pour  l'exportation 
des  laines  et  des  béliers  mérinos  et 
métis,  et  pour  l'importation  des  lai- 
nes venant  de  Vét ranger.  (V,  Bull. 
LVI,  no  47*»  Mon.  du  a  et  du  a5  oc- 
tobre, et  du  la  novembre  1814O 

Voy.  décrets  des  8  mars  et  a  dé- 
cembre 1 8 1 1  ;  loi  des  douanes  du  28 
avril  1816. 

Louis ,  etc. 

Art.  I".  La  loi  du  a6  février  1 79a  ,  qui 
prohibe  l'expoilation  des  laines  .  est  rap- 
portée en  ce  qui  concerne  \ts  laines  mé- 
rinos et  métisses. 

a.  11  sera  perçu  ^  à  l'exportation  des 
laines  mérinos  et  métisses,  un  droit  de 
trente  francs  par  quintal  métrique  ,  et  de 
quinze  francs  pour  la  laine  en  suint. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3o  avril 
1806,  qui  prohibent  la  sortie  des  béliers 
et  brebis  mérinos  et  métis,  sont  rap- 
portées en   ce  qui  concerne  les  béliers. 

4*  Il  5cra  perçu  ,  à  la  sortie  des  bé- 
liers mérinos  et  métis,  un  droit  de  cinq 
francs  par  tête. 

5.  Les  laines  mérinos  pures  et  métisses, 
ainsi  que  les  laines  communes  lavées  ou 
en  suint  venant  de  l'étranger  seront  ad- 
mises à  l'entrée  dans  le  royaume ,  sous 
le  simple  droit  de  balance. 

6.  Dans  l'intervalle  d'une  session  à 
l'autre ,  et  si  les  circonstances  l'exigent , 
le  Gouvernement  pourra  suspendre  ou 
modifier  les  effets  de  la  présente  loi ,  en 
présentant  à  la  session  suivante  les  motifs 
qui  auraient  déterminé  cette  mesure. 


a5  novembre  =  a  décembre  i8i4»  — 
Ordonnance  du  Roi  portcutt  qu'il 
sera  établi  des  hôpitaux  militaires 
dans  les  grandes  villes  de  garnison , 
et  principaleTnrnt    dans    les  places 
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/rontièreê  du  royaume.  (V,  Bulletin 

LVlI,no483.) 

Voy.  ordonnance  du  3o  décembre 
i8i4  ^i  ^  ijam^ier  i8i5. 

Louis  I  etc. 

Considérant  que  les  hôpitaux  militaires 
crées  par  les  ordpnnances  de  nas  prédé- 
cesseurs ont  été'  en  partie  supprimes,  et 
que  le  nombre  actuel  de  ces  hôpitaux 
est  insuffisant  pour  le  traitement  des  mi- 
litaires malades;  que  la  suppression  d'une 
Sarlic  de  ces  hôpitaux  a  enlevé  aux  in- 
igens  les  places  qui  leur  étaient  affec- 
tée* dans  les  hospices  civils ,  en  y  faisant 
refluer  les  militaires  malades, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i**".  Il  sera  établi  des  hôpitaux 
militaires  dans  les  grandes  villes  de  gar- 
nison ,  et  principalement  dans  les  places 
frontières  de  notre  royaume,  ^clon  les 
besoins  du  service. 

a.  Les  hospices  civils  continueront  à 
recevoir  les  militaires  malades ,  dans  les 
villes  où  il  ne  se  trouvera  pas  d'hôpital 
militaire. 

3.  Nos  ministres  de  Tîntérieur  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance.  à 


a5  NOVEMBRE  i8i4'  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  ré^ement  sur  les  pen^ 
sions  de  retraite  en  faveur  des  «m- 
plojés  de  l'administration  des  ir^ipo- 
siUons  indirectes,  (Dépôt  des  Lois, 
no  219.) 

Voy.  ^ordonnance  du  t^  jarufier 
i8a5  ,  relative  aux  pensions  de  re^ 
traite  de  tous  les  employés  au  dépar- 
tement des  finoTiùes, 

TiTB«  !•«•.  Fonds  de  retenue» 

Art.  l«^  11  sera  Ciit  une  retenue  At 
deux  et  demi  pour  cent  sur  le  traitement 
des  administratears  et  des  autres  em- 
ployés des  im^iositîons  indirectes ,  tant  li 
Paris  que  dans  les  départemens.  < 
'  Cette  relenue:,  qui  n*aura  lieu  que  sur 
les  employés  commissionnés  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Ëtat  àts  finances  et 
notre  directeur  général ,  et  celle  qui  sera 
prélevée  sur  le  produit  des  amendes  et 
confiscations,  formeront  un  fonds  de  re- 
traite et  de  secours  au  pro(tt  desdits 
employés  ou  tie  leurs  Veuves  et  orphe^ 
lins. 

»9 
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a.  Le  montant  des  appointemens, pen- 
dant les  vacances  d'emploi  qui  n*excède- 
ront  pas  un  mois  sera  versé  h  la  caisse 
des  retraites  :  si  la  vacance  se  prolongeait 
-au-delà- d*un  mots,  le  produit  du  pre- 
mier mois  appartiendrait  à  cette  caii^se; 
le  surplus  tournerait  au  profit  du  Trésor 
royal. 

Titre  IL  Conditions  d'admission. 

3.  Les  demandes  à  fin  de  pension  se- 
ront adressées ,  avec  les  pièces  à  l'appui , 
à  notre  directeur  général  des  impositions 
indirectes. 

Les  pétitionnaires  justinéroof  qu'ils  ne 
jouissent  d^aucune  pension  sur  le  Trésor 
royal,  ni  sur  les  fonds  de  retraite  de 
quelques  autres  administrations. 

S*ils  jouissaient^  de  quelque  pensions 
sur  les  fonds*  du  Trésor  ou  ceux  de  re- 
traite d*une  autre  administration,  elles 
viendraient  en  déduction  de  celles  dont 
ils  demanderaient  la  liquidation  :  Il  ne 
serait  payé  que  le  restant  sur  les  fonds  de 
retenue  de  l'administration  des  imposi- 
tions indirectes. 

4.  Il  sera  tedlk  un  registre  de  ceh  de- 
mandes ,  oit  elles  seront  portées  par  ordre 
de  dates  et  de  numéros. 

5.  Notre  directeur  général  fera  exa- 
miner ces  demandes  et  vérifier  les  titres 
à  Pappui. 

Ses  projets  de  liquidation  seront  sou- 
mis à  1  approbation  de  notre  ministre  des 
finances. 

6.  Dans  le  courant  des  mois  de  jnhr- 
vier  et  de  juillet  de  chaque  année,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  sécrétai re- 
d^Etat  des  finances .  les  pensions  seront 
fixées  par  nous  en  Conseil  d'Etat.  ' 
'  '  7:  La  pension  fixée  coiiformément  li 
î*ar^icle  précédent  courra ,  au  prdfil  de 
ftniployé  en  retraite,  à  dater  du  jmir 
de  1^  cessati'onde  son  traitement  d'Acti- 
vité, 

8;  Les  employés  désignés  en  Tart.  1*^ 
de  la  présente  ordonnance  pourront ,  sa- 
voir, les  employés-  du  service  actif,  âpres 
vingt-cinq  ans>  et  ceux  de  Tadminisf ra- 
tion intérieure ,  après  trente  ans  de  ser- 
vice effectif,  ontenir  une  pension  de  re- 
traite ,  pour  laquelle  on  comptera  comme 
service  effectif,  outre  le  temps  passé  dans 
Fadministration  des  contributions  indi- 
rectes, le  temps  d'activité  dans  d'autres 
-administrations  publiques  ressortissant  au 
•Gouvernement ,  ou  dans  les  fonctions  lé- 
gislatives ,  mais  sous  la  condition  expresse 
'qu'ils  aoront  au  moins  dix  ans  de  service 
aans  les  contributions  indirectes. 

38 
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Seront  âiêptniés  de  justifier  qu'ils  ont 
servi  ÛH  ans  dans  les  contribulioDS  indi- 
rectes I  ceux  que  des  infumilcs  acquises 
ou  des  blessures  reçues  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  dans  cette  administration , 
mettraient  dans  Timpossibili^'  de  conti- 
nuer leur  activité. 

Il  leur  suffira  d'avoir  dix  ans  de  ser*- 
vice  pour  avoir  droit  à  une  pension  sur 
les  fonds  de  retraite  de  l'administration 
d  es  contribuions  indirectes. 

9.  Une  pension  pourra  néanmoins  être 
accordée  av^nt  vingt-cinq  ans  de  service, 
pour  les  employés  du  service  actif,  et 
trente  ans  de  service  effectif,  pour  les 
employés  de  l'administration  intérieure  , 
à  ceux  que  des  accideps  on  des  infir- 
mités contractées  dans  leurs  fonctions 
rendraient  incapables  de  les  continuer, 
ou  qui  ,  après  dix  ans  de  service  et  au- 
dessus,  dont  dix  ans  au  moins  dans 
l'administratipu,  se  trouveraient  réformés 
par  le  fait  de  la  suppression  de  leur 
emploi. 

La  fraction  de  servjce  au-dessous  de 
six  mois  ne  sera  pas  comptée  ;  cçlle  de 
six  mois  et  au-dessus  1«  sera  pour  une 
aanée  (1).  .  , 

10.  Pour  déterminer  la  fixation  de  la 
pension ,  il  sera  fait  une  année  moyenne 
du/^raitement ,  tant  en  appointemens 
qu'en  taxations,  dont  les  pétitionnaires 
auront  joui  pendant  les  trois  dernières 
années  de  leur  activité. 

Les  gratifications,  frais  de  bureau  et 
autres  indemnités  n'entreront  point  dans 
ce  calcul. 

11.  La  pension  accordée  à  vingt-cinq 
ans  de  service  pour  les  epiplpyés  du  -ser- 
vice actif,  et  à  trente  années  de  service 
etïectK  pour  ceux  de  radmini^.tralion  in- 
térieure ,  sera  de  la. moitié  de  la  somme 
réglée  par  l'arlicle  précédent|  Elle  s'ac- 
crpîtra  du  vingtième  de.  cette  moitié 
pour  chaque  année  de  service  au-dessus 
de  vingt-cinq  ans  ou  trente  ans ,  suivant 
la  position  dans  laquelle  le  pétitionnaire 
se  trouvera  ,  sans  que ,  dans  aucpn  cas , 
la  p^nsjqn  puisse  excéder,  savoir  : 

Pour  les  administrateurs,  chefs  dé  di- 
vision et  directeurs ,  six  mille  francs; 
po.ur  1^  çliefjs  de, bureau  et  inspecteurs. 
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quatre  miUe  francs  ;  pour  les  sous-cbefs 
et  contrôleurs  principaux ,  trois  millt 
francs  ;  pour  les  autres  employés,  deux 
mille  francs ,  sans  que  jamais  les  pensions 
puissent  s'élever. 

Pour  les  deux  premières  classes,  à  plus 
des  deux  tiers  du  traitement; 

Pour  les  sons-chefs  el  contrôleurs 
principaux,  à  plus  des  trois  quarts  du 
traitement  ; 

Et  pour  les  autres  employés,  à  plos  des 
quatre  cinquièmes  du  traitement; 

Le  mmimum  de  la  pension  des  em- 
ployés ne  pourra  être  moindre  de  trois 
cents  francs. 

11.  hts  Sexagénaires  de  FadministratioD 
intérieure  qui  ne  pourront  justifier  de 
trente  ans  de  service ,  mais  qui  en  auraient 
au  moins  vingt-cinq  bien  prouvés,  pour- 
ront être  traités  comme  s*ils  avaient  trente 
ans  d'activité.  Il  leur  est  fait  en  consé- 
quence remise  de  la  différence  de  vingt- 
cinq  à  trente  ans,  sans  qu'ils  puissent 
prétendre,  pour  les  années  qui  excé- 
deraient vingt-cinq  ans,  aux  augmenta- 
tions attribuées  à  celles  an-dessus  de 
trente  ans. 

i3.  La  pension  accordée  après  dix  ans 
et  au-dessus ,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  9,  sera,  pour  dix  ans,  du  sixième 
du  traitement  déterminé  par  l'article  10  : 
elle  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce 
traitement  pour  chaque  année  de  service 
an-dessus  de  dix  ans,  sans  que,  dans 
auc^n  cas ,  elle  puisse  excéder  \^  maxi- 
mum înè  par  l'article  précédent. 

i4*  Dans  le  cas  de  réforme  par  suite 
d'organisation ,  de  suppression  d'emploi 
ou  d'infirmités  non  contractées,  au  ser- 
vice, les  employés  qui  n'auront  pas  dix 
.an^  de  service  dans  l'administration  des 
.contributions  indirectes  n'auront  droit 
à  aucune  pension  sur  les  fonds  de  retraite 
de  cette  administration;  mais  ils  rece- 
vront ,  sur  la  décision  de  notre  directeur 
général,  la  totalité  de  la  retenue  qu'ils 
auront  supportée,  sans  qu'il  leur  soit  tenu 
/compte  des  intérêts. 

i5.  Néanmoins,  nonobstant  les  dispo- 
sitions del'article  précédent,  les  emplc^és 
qui ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
auraient  reçu  des  blessures  qui  les  met- 


(i)  LVmpIcyë  qui  invoque  cet  arliele  h\ 
qa'nn  droit  suiM>rdonaé  à  i'arbito-age  discrétioif- 
A^jre  de  radminisivatiôn  ;■  il  n'est  pas  recevable  À 
se  pourvoir  en  la  forme  conienlleuse. 

L'employé  qui ,  à  raison  de  son  temps  de  seir» 
vice,  a  un  vërilabie  droit  ^  une  pension  de  re- 


traite ,  sll  tiX  injusl^menl  frappé  d'une  destitution 
qui  fui  ôi«  son  droit  \  la  retraite ,  in 'est-il  pas  rece- 
■vaUc  À  se  pourvoir  contre  sa  *  deslitalion  par  U 
voie  conlentieuse  ?  (7  mars  1821  \  ordonnance.-— 
J.  C,  t.  S,  p.  S7o>  , 
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traôent  liors  étélAi  de  continuer  leurs 
«ervices  auront ,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  8  et  9  de  là  présente 
ordonnance ,  droit  à  une  pension ,  quoique 
n^ayant  pas  dix  ans  de  service  dans  i*ad- 
ministration. 

Elle  ne  pourra  être  moindre  du 
sixième  de  leur  traitement;  aotre  direc- 
teur général  pourra  même,  en  raison 
de  la  gt*avité  des  blessures ,  la  proposer 
pour  une  plus  forte  somme,  pourvti 
qu'elle  n*excède  pas  la  moitié  du  traite- 
ment d'activité ,  calculé  conforaoément  à 
Tarticle  10. 

Les  empipyés  qui ,  ea  conséquence  des 
dispositions  ci-dessus,  auraient  obtenu 
une  pension  pour  cause  de  blessures  se- 
ront astreints  à  se  faire  visiter  chaque 
année  dans  le  courant  du  mois  de  janvier , 
afin  de  prouver  ^u*ils  ne  sont  pas  en  état 
d^être  de  nouveau  réemployés. 

Si  leurs  blessures  leur  permettaient  de 
reprendre  du  service,  leur  pension  ces- 
serait du  jour  que  Tadministration  leqr 
aurait  offert  un  emploi  équivalent  à  celui 
dont  ils  étaient  pourvus  au  moment  de 
leur  mise  à  la  retraite. 

iG.  Les  services  utiles  pour  Tadmission 
à  la  retraite  ne  comptent  qu'à  partir  de 
hi  date  du  premier  traitement  d  activité  , 
pourvu  que  ce  traitement  n'ait  pas  été 
accordé  avant  Tâge  de  vingt  ans, 

17.  Les  services  militaires  non  récom- 
pensés seront  admis  dans  la  liquidation 
des  pensions,  mais  ne  compterofit  que 
pour  le  temps  effectif  de  leur  durée, 
c'est-à-dire ,  sans  doublement  pour  les 
années  de  campagne. 

Titre  IlL  Des  veuves  et  çrphelins, 

18.  La  veuve  d'un  employé  ne  peut 
prétendre  à  une  pension  de  retraite, 
4pi'autant  que  son  mari ,  après  dix  ans  de 
service  dans  l'administration,  est  mort 
dans  l'exercice  de  son  emploi ,  ou  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  sur  les  fonds  de 
retenue  ;  qu'elle  aura  été  mariée  cinq 
ans  avant  la  mort  de  l'employé  décédé  en 
activité  ,  ou  avant  la  retraite  de  l'employé 
mort  pensionnaire,  et  qu'elle  n'aura^pomt 

'divorcé. 

19.  La  pension  de  la  veuve  est  du  quart 
de  (a  pension  de  retraite  à  laquelle  son 
mari  aurait  eu  droit  ou  dont  il  .àlira 
joui  ;  elle  peut  s'élever  à) la  moitié  de  la 
pension  ,  si  la  veuve  est  âgée  de  cinquante 
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ans  au  mdmënt  du  ^dba  de  son  mari , 
ou  s'il  laisse  à  sa  charge  un  ou  plusieurs 
enfans  an-(]essotis  de  dix-huit  ans. 

ao.  La  veuve  «d'un  employé  qui  con- 
tracte un  nouveau  mariage  perd  ses* 
droits  à  la  jouissance  de  la  pension  qu'elle 
a  obtenue. 

Cette  pension  sera  réversible,  par 
portions  égales ,  entre  les  enfans  au-des- 
sous de  dix-huit  ans  laissés  par  l'employé 
décédé. 

Dans  le  cas  du  décès  de  cette  veave 
avant  son  remariage,  le  partage  de  1» 
pension  sera  (ait  comme  ci-dessus. 

ai.  Si  l'employé  décédé-  est  veuf  ou 
divorcé ,  la  totalité  delà  pension  à  laquelle 
sa  veuve  ou  sa  femme  divorcée  aurait 
eu  droit  est  également  accordée,  par 
portions  égales,  aux  enfans  orphelin» 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

A  mesure  que  chacun  des  aafans  at- 
teint sa  dix-huitième  année ,  ou  lorsmie , 
avant  d'avoir  atteint  cet  âge,  l'un  aeux 
vient  à  mourir,  sa  part  est  répartie 
entre  ses  frères  ou  sœurs ,  et  par  portion» 
égales. 

la.  Dans  le  cas  où  un  employé  décédé 
laisserait  des  enfans  de  plusieurs  mariages 
et  une  veuve ,  la  moitié  de  la  pension  à 
laquelle  l'en^ployé  aurait  eu  droit  sera 
partagée ,  par  portions  égales ,  entre  tous 
les  enfans  et  la  veuve  ,  qui  comptera  pour 
deux  têtes,  si  elle  a  droit  aune  pension. 
Lorsqu'une  portion  de  la  pension  de- 
viendra libre,  soit  par  le  décès  d'ui^  àes 
enfans  de  l'employé ,  de  quelque  mariage 
qu'il  soit  issu ,  soit  parce  qu'il  aura 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans ,,  cette  portion 
sera  partagée  comme  il  a  été  spédfié  au 
paragraphe  .ci-dessus. 

Titre  IV.  Cas  de  prioalien  et  de  sus* 
peasior*  des  droits  à  la  pension. 

a3.  Tout  employé  destitué  perd  ses 
droits  k,  la  retraite ,  lors  même  qu^il  au- 
rait le  temps  de  service  nécessaire  pour 
l'obtenir. 

Il  perd  également,  par  le  fait  de  la 
destitution ,  tout  droit  au  remboursement 
àts  retenues  qui,  fkndani  la  durée  de 
son  activité,  lut  auraient  été  faites  pour 
le  compte  de  la  caisse  des  retraites  (1). 

a 4.  L'employé  démissionnaire  perd 
également  «es  droits  à  la  retraite  et  ai| 
renitboiirsement  de  ses  retenues  ;  mais  si , 
par  la  suite ,  il  était  réadmis  dans  l'ad- 


— fr- 


<«)  yof^t  notei  sur  l'art.  9. 


3c)0,  GOUVËKK&BKMT   nOYAl. 

ininiatraiiQii,  le  tanpi  d«  ton  premUr 
service  compterait  pour  sa  pension. 

a5.  Tout  pensionnaire  peut ,  sans  per-- 
dre  la  retraite  qui  lui  a  été  accordée , 
occuper  dans  une  administration  publique 
un  emploi  dont  le  traitement,  cumulé 
avec  sa  pension,  n^excéderait  paslemtijrrt' 
mum  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  avoir 
droil  d'après  le  grade  dans  lequel  il  aura 
été  retraité. 

Dans  le   cas    où    la  pension    dont   il 

Î 'outrait,  cumulée  avec  ie  traitement  qui 
ui  aurait,  été  accordé  dans  la  nouvelle 
administration  à  laquelle  il  appartiendrait, 
s'élèverait  au-dessus  àvt  maximum  déter- 
miné conformément  au  paragraphe  ci- 
dessus  ,  le  paiement  de  la  pension  ou  de 
partie  d'IceHe  cesserait  d'avoir  lieu  pen- 
dant la  durée  de  son  activité  dans  son 
nouvel  emploi. 

36.  Dans  aucun  cas,  un  pensionnaire 
de  l'administration  des  contributions  în^ 
directes  ne  pourra  cumuler  avec  sa  pen-* 
sion  un  traitement  d'activké  payé  par 
cette  même  administration. 

Titre  V.  Secours. 

a 7.. Les  sommes  nécessaires  au  trafite" 
ment  et  à  la  guérison  des  empbyés  blessés 
dank  l'exercice  de  leurs  fonctions  seront 
prises  sur  les  fonds  de  retraite  $  elles 
seront  accordées  par  notre  directeur 
général. 

38.  •  Les  veuves  ayant  cinq  ans  dé  ma- 
riage et  no»  divorcées,  el  les  orphelins 
d'employés  décèdes  sans  avoir  droit  à  la 
pentsion  de  retraite,  obtiendront  le  rem- 
boursement de  la  retenue  exercée  iur  le 
traitement  desdits  employés.  Notre  dt* 
recteur  général  est  autorisé  à  faire  effec- 
tuer ce  remboursement 

Si  lesdites  veuves  ou  orphelins  se  trou- 
vaient, par  quelques  circonstances  parti- 
culières ,  dans  le  cas  d'obtenir',  en  outre, 
un  secours,  leurs  demande^,  él  les  rapports 
auxquels  elles  auraient  donné  lieu,  se- 
raient soumis  à  Tapprobation  de  notre 
ministre  secrétaire-d  Etat  des  finances. 

Titre  VL  Moâê  et  paiement  des  pen* 
sions ,  des  vèrsemens  et  de  la  comp- 
tabilité des  fonds  de  retraites, 

> 

29.  Les  pensions  accordées  sur  les 
fonds  de  retenue  seront  payées  par  tr^ 
mestre. 

30,  Notre  directeur  général,  en  sou- 
mettant à  notre  secrétaire -d'Etat  ministre 
des  finances  ses  projets  de  liquidation*  de 
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pension ,  pourra  lui  prt^Wfter  d'accorder 
aux  employés  que  ces  liquidations  concer* 
neront  une  provision  qui  ne  pourra 
excéder  le^  quatre  cinquièmes  de  la  pen- 
sion supposée  devoir  être- allouée. 

3 1 .  Les  sommes  payées  auxdits  employés, 
à  titre  de  provision,  leur  seront  pré- 
comptées sur  le  premier  paiement  de  leur 
pension  définitivement  fixée. 

3a.  Le  produit  des  retenues  affectées 
aux  fonds  de  retraite  sera  versé,  è  mesure 
des  rentrées,  à  titre  de  dépât,  à  la  caisse 
d'amortissement. 

33.  Le  montant  des  retenues  versées  à 
ladite  caisse  sera  uniquement  et  privatî- 
vement  affecté  à  la  destination  prescrite 
par  notre  présente  ordonnance. 

34.  Le  produit  des  fonds  destinés  arrx 
pensions  et  secours  qui  excéderait  le 
montant  des  paiemens  à  faire  aux  pen- 
sionnaires ou  employés  blessés  sera ,  à 
la  fin  de  chaque  trimestre,  employé  en 
achats  de  rentes  sur  l'Etat ,  selon  le  mode 
oui  sera  déterminé  par  le  ministre  des 
miances. 

Les  rentes  qui  proviendront  de  ces 
achats  seront ,  à  mesure  de  leurs  ren- 
trées ,  versées  comme  le  produit  des  re- 
tenues et  dans  la  même  caisse. 

35.  La  caisse  d'amortissement  et  notre 
directeur  général  des  impositions  în£- 
rectes  rendront ,  chaque  année ,  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  affectées  aux 
fonds  de  retenue,  savoir  :  la  caisse  d'a- 
mortissement à  notre  directeur  général , 
et  celui-ci  à  notre  mmîstre  des  finances. 

Titre  VIL  Liquidation  des  pensions 
non  réglées ,  et  révision  des  pensions 
déjà  accorthées  sut  les  fonds  des  con- 
tributions indirectes, 

36.  Les  pensions  actuellement  acquises 
et  non  liquidées  seront  fixées  cônfcMiné- 
meat  au  pl'ésent  règlement. 

37.  Il  sera  dressé  un  état  des  fixations 
antérieures  qui  ont  pu  être  abusivement 
arrêtées,  et  il  nous  en  sera  rendu  com^, 
pour  statuer ,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  rectifi- 
cations dont  eUes  seront  susceptibles. 

Les  pensions  soumises  à  cet  examen 
continueront  à  être  payées,  jusqu'à  nouvel 
ordre ,  d'après  leur  fixation  actiielle  , 
qui  sera  considérée  comme  provisoire. 

38.  Néanmoins  to«t  employé  oui ,  |par 
l'effet  de  la  révision  ci-dessus  ordonnée  , 
serait  recodnu  n'aVoir  droit  à  aucone 
pension ,  ou  n'avoir  droit  qu  à  une  pen- 
sion inférieure  à  celle  qui  lui  a  été  ac- 
cordée ne  pourra  «èfrc  lemi  à  r«sCkulk>n 
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pour  l«s  sommes  qu'il  aurait  abusrrement     manquent;  qa*ellcs  sodI  même  insikuées 
perçues.  dans  rinlérét  du  commerce  en  général  ; 

3u*ainsi  le  concours  du  Gouvernement  et 
e  Tautorité  souveraine  est  indispensable 

^     rr»        xjt^  ^      -.'!-«  *  j-^A»        dans  les  changeraens  de  toute  nature  qui 

39.  Tous  décrets  ,  feglemens  et  de^i-        ^^^^^    .    ^^^^^  ^^  concours  n»a 

«ions  antérieurs  a  la  présente  ordonnance,      ^^  ^^  j.^^  J^^^  ,^  variations  qu'ont  éprou^ 

et  relatifs  aux  pensions  de  retraite   des      ^,    1     r-       i.xr  ..i-_-. -»-ii ». j 

employés  des  contributions  indirectes 
(droits  réunis),  sont  et  demeurent  rap- 
portés. 

4o*  ^os  ministres  do  Tintérienr  et  des 
finances  sont  chargés  de  ^exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


a 5  NOVEMBRE  181 4»  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  du 
legs  fait  aux  pauvres  de  JumilhaCé 
(V,BulLLXVn,  n<^575.) 


aS  dovbmbrb  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qig,  autorise  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Lons-le-Saulnier,  de  Châfons  et  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Béders» 
(V,  Bull.  LXVm ,  «••  58a  à  584.) 


a5  NOVEMBRE  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Tonte,  We- 
bert,  Hojrer,  Gierra  ,  Peuilovich , 
Chauoel,  Chanfroid ,  Mertens,  Lam- 
btrt,  Benedetti  et  Schinck,  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (  V,  BulL 
LXVm,  no  685.) 


a6  nOVBMBREss  a3  DÉCEMBRE  i8e4<-* 

OrdonruMce  du  Roi  qui  camulle , 
pour  cause  d'incompétence .,  deux 
arrêtés  de  l'autorité  administrative 
du  département  de  l'Eure,  relatifs  à 
la  tenue  des  foires  de  la  commune 
de  Neubourg.  (V,  BuU.  LXIV.no  554.) 

Louis,  etc. 

Considérant  que  les  ibires  n'intéressent 
pas  seulement  la  commune  où  elles  ont 
ueu,  mais  ceHcs  envirennaates  ou  des 
départemens  voisiiis^  qui  y  apportent 
leurs  denrées  et  marchandises,  et  qui 
viennent  y  chercher  les  ob)ets  qui  leur 


-our 
cr^air 

w 

ROU; 


vées  les  foires  de  Neubourg;  qu'elles  n'y  ont 
été  successivement  ordonnées  que  par  les^ 
autorités  locales,  et  qu'il  en  résulte  une 
incertitude  nuisible  à  tout  ce  qui  fré-f- 
quente  iesdiles  foires(i); 

-Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
criidire-d'£tat  de  l'intérieur; 

re  Conseil-d'Etal  entendu, 
ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  % 

Art.  i«»".  L'arrêté  dtf  directoire  du  dé- 
partement de  l'Eure ,  du  1 6  prairial  an  «  » 
et  cehii  pris  par  M.  le  préfet  du  dépars 
tement  de  l'Eure  le  ai  janvier  i8iS,sont 
annulés  comme  incompétens. 

a.  L'ancien  ordre  de  choses  est  rétabli  \ 
en  conséquence,  les  quatre  foires  de  ladite 
commune  se  tiendront  comme  avant  l'é- 
poque ci-dessus  indiquée ,  savoir  : 

CeHes  du  a 4  juin,  du  aa  Juillet  et  du 
i4  septembre,  sur  le  terrain  dit  du 
Prieuré,  leur  ancien  emplacement;  et 
celle  du  i*'  mai  4u  Neubourg,  où  elle 
n'a  pas  discontinué  de  tenir. 

3.  Nôtre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  3e  la  présente  or- 
donnance. 

a6  NOVEMBRE  i8i4.  -;-  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  aux  gout^erHemens 
des  5«,  i4*  «^  iq®  dùfisions  militaires. 
(V,  Bull.  LX,  nô  507.) 


a6  NOVEMBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  conserve  et  rétablit  les  foires 
des  communes  de  Saint-If ermine  ^ 
Marville  et  Malicome ,  et  qui  fixe 
l'époque  de  leur  tenue.  (V,  Bulletin: 
LXIII,  no«549  à  55i.) 


37  NOVEMBRE  »=  a  DÉCEMBRE  |8l4.  — 
Arrêt  du  Conseil  qui  déclare  divers 
particuliers,  habitons  de  Bougue-^ 
nais ,  sans  qualité  pour  réclamer,  air 


(1)  Le  principe  consacré  dans  ce  préambale 
a  été  oMwtammenl  appli<|aé  ;  on  peut  «'en  cttf^ 
«MBcrt  tm  voyant  les  ao«brcttx  diesels  «I  -«rdon- 
fiactl  fêUlUs  ^  Vé\i^)mimtm  m  9m  dMMf e- 


mens  des  foires  \  mais  les  rtfgleinens  relatifs  \  ht 
petiee  tofil  dui»  les  atlrihoiions  de  i'aetorité  no^ 
oicipak.  f^oyésïniàu  i6ea:'s4  méI  179*,  li«.  li^ 
an.  3,ii<>$. 


3o3 
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(hH  \t'  rapport  et  de  l'avis  du  comité 
contentieux , 

Le  Roi,  en  son  Conseil,  a  déclaré  et 
déclare  les  supplians  non  recevables  dans 
leurs  demanoes,  et  les  condamne  aux 
dépens. 


nom  de  Uur  commune,  une  propriété 
cokrmurtale.  (V,  Bull.  LVII ,  n©  48a.) 

Voy.  loi  du  29  vendémiaire  an  5  et 
les  notes. 


Vu  par  le  Roi ,  en  son  Conseil ,  la  re- 
quête des  sieurs  Arrouet  et  autres ,  au 
nombre  de  trente-sept,  tous  habitans 
^e  la  commune  de  Bouguenais,  dépar- 
tement de  la  Loire- Inférieure,  dans  la- 
•quelle,  en  déclarant  agir  en  leurs  noms 
personnels .  ils  concluent  à  ce  que ,  sans 
avoir  égard  à  un  arrêt  du  Conseil  du  10 
septembre  1783,  ni  à  des  arrêtés  _du 
préfet  du  département  de  la  Loire-J^^ 
rieure,  des  ai  avril,  5  juin,  a5  aoû^^l 
•décembre  1810,  16  mai  181  a,  ni  à  une 
décisi A  du  ministre  des  finances  du  1 1 
janvier  i8ia,  il  plaise  à  sa  majesté  main- 
tenir les  supplians  dans  la  propriété,  pos- 
session et  jouissance  des  landes  de  la 
Tripaudière ,  la  Caillère ,  Cbevredou 
et  Fromaget,  landes  qu*ils  prétendent 
appartenir  à  la  commune  de  Bouguenais 
à  titre  de  biens  communaux;  vu  les— 
•dits  arrêt ,  arrêtés  et  décision ,  le  mémoire 
en  réponse  des  héritiers  Robineau  et 
d'Aux,  et  celui  de  l'administration  des 
Domaines,  qui  concluent  à  ce  que  les 
supplians  soient  déclarés  non  recevables 
dans  leur  action  ;  considérant  que ,  lors- 
qu'un bien  est  reconnu  communal ,  qu'il 
ne  s'élève  aucune  contestation  sur  la  pro- 
priété de  la  commune,  chaque  habitant 
a  un  droit  personnel  à  la  jouissance  de 
ce  bien,  et  peut  par  conséquent,  ainsi  que 
l'a  décidé  le  décret  du  9  brumaire  an  i3, 
intenter  en  son  nom  privé  les  actions 
relatives  k  l'examen  de  ce  droit;  mais 
qu'il  en  est  autrement  pour  les  actions 
qui  concernent  la  propriété  de  biens  com- 
munaux ;  qu'il  est  évident ,  en  effet , 
que  cette  propriété  appartient,  non  à 
chaque  habitant  en  particulier,  mais  à 
la  commune  en  corps,  à  l'être  moral 
connu  sous  cette  dénomination;  d'où  il 
suit ,  I  o  que  les  actions  qui  tendent  à  la 
revendication  d'un  bien  communal ,  sont 
du  nombre  de  celles  qui ,  aux  termes  de 
la  loi  du  39  vendémiaire  an  5 ,  intéressent 
ttniquemeni  les  communes;  et  a»  que, 
d'après  la  même  loi ,  ces  actions  ne  peu- 
fent  être  intentées  que  par  les  adminis- 
trateurs chargés  de  veiller  aux  intérêts 
des  communes;  considérant,  dans  l'es- 
pèce, que  la  réclamation  dont  il  s'agit 
a  pour  objet  la  propriété  d'un  bien  que 
l'on  prétend  communal  ;  que  les  supplians» 
vagissant  en  leur  nom  personnel., sont  non 
recevables  à  intenter  cette  action; 


t8  NOYEMBftB  =  6  DÉCEMBRB    l8l4*  — 

Ordonnance  du  Roi  concernant 
l'institution  du  Mérite  militaire  créé 
par  redit  du  ïo  mars  inSq.  (V,  Bull. 
LVIII,  no  489.)  ^ 

Voy,   ordonnance  du   16  Janvier 
i8i5. 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fiait  représenter  l'édit  du 
10  mars  1759,  portant  création  de  l'in- 
stitution du  mérite  militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d*£tat  de  la  guerre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  ^ 

Art.  i^^  Les  dispositions  de  Fédit  du 
10  mars  lySo,  portant  création  de  l'insti- 
tution du  Mérite  militaire,  seront  appli- 
Guées  à  tous  les  officiers  de  nos  troupes 
de  terre  et  de  mer  qui  ne  professent  pas 
la  religion  catholique ,  apostolique  et  ro- 
maine. 

a.  Le  ruban  de  l'institution  du  Mérite 
militaire  sera  le  même  que  celui  de  l'ordre 
de  Saint-Louis. 

3.  Le  nombre  de  grand'croix  ne  pourra 
excéder  quatre  ;  celui  des  commandeurs, 
huit  :  le  nombre  des  chevaliers  n'est  pas 
limité. 

4.  Tous  les  officiers  qui  demanderont  à 
être  admis  dans  l'ordre  roydl  et  militaire 
de  Saint-Louis  ou  dans  l'institution  du 
Mérite  militaire  devront  joindre   à  l'ap- 

ui  de  leur  demande  une  déclaration  de 
a  religion  qu'ils  professent. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


l 


99  TtovBHBRE  i8i4*  —  Ordonnance dti 
Roi  portant  création  de  deux  nou- 
velles chaires  au  collège  de  France, 

Voy.  décret  du  6  avril  181 5. 


a9  NOVEMBRE  i3i4*  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  création  d'un,  conseil  de 
prud'hommes  dans  to  ville  de  Bar^ 
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le^Duc  ^  département  de  la  Meuse. 
(V,  BulL  LXII,  no  53 1.) 


39  VOYEUBRE  i8i4*  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  des  changemens  et 
additions  aux  noms  des  sieurs  Du- 
Qal,  Vinchon,  Nogent  et  Doncquer, 
(V,  Bull.  LlX,no5oa.) 


29  NOVEMBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Weinrèhe , 
de  Bovaff  Masera ,  Mollard ,  Jagg^i, 
Marmellif  Morety  Cécile ^  Renaud, 
Marder,  Lombard,  Meuris,  Bigiione, 
MusqtUa,  Kelleker,  Tagliajino  et 
Gottschalk ,  à  établir  leur  domicile 
en  France,  (V,  BuU.  LIX ,  no  5o3.) 


29  NOVEMBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fixe  le  nombre  et  les  Jours 
de  la  tenue  et  l'objet  du  commerce 
des  douze  foires  de  la  commune  de 
Saini'Michel-Mont'Malens.  (V,  BuU. 
LXViII,no585.) 


29  i«ovem4(e  ^814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naluralité  aux  sieurs 
Bossi  de  Saint  -  Agathe  ,  Paris  , 
Gualdi  et  Trampeo,  (V,  Bulletin 
LXXIII,  no  65i.) 


a  r=  8  DÉCEMBRE  i8i4* — Loi  rclatiiC  à 

l'exportation  des  grains  ,  farines  et 

légumes,  (  V,  Bulle tia  LIX ,  no  498  ; 

Mon*  des  i5  septembre,  du  4)  9»  10, 

Il  octobre,  du  18  et  du  20  novembre 

1814.) 

Voy.  loi  du  26  ventôse  an  5  ;  ordon- 
nances du  18  décembre  i8i4  ,  du  3 
aoât  i8i5,  des  10  et  n'j  Janoier  1819; 
lois  du  16  Juillet  181 9  ,  du  4  Juillet 
1821. 

Art.  i**".  L'exportation  des  grains,  fa- 
rines et  légumes,  provisoirement  permise 
par  Tordonnance  du  26  juillet  dernier , 
resie  définitivement  autorisée,  aux  con- 
ditions et  sous  les  réserves  exprimées  daos 
les  articles  suivans. 

2.  Pour  cette  exportation,  les  départe ' 
mens  frontières  de  la  France  seront  par-» 
tagés  en  trois  classes  :  dans  la  première, 
seront  compris  les  départemens  où  les 
grains  sont  tiahitueilem.ent  plus  eh«rs  (|ue 
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dans  le  reste  du  royaume;  dans  la  se* 
conde ,  ceux  où  ils  se  maintiennent  à  un 
prix  moyen ,  et  dans  la  defpière  classe , 
ceux  où  ils  sont  ordinairement  aux  prix 
le  moins  élevé. 

3.  Les  grains,  farines  et  légumes,  à 
leur  sortie  de  France,  ne  seront  assujétis 
qu'au  simple  droit  de  balance. 

4.  L'exportation  des  grains ,  farines  et 
légumes , .  sera  suspendue  dans  chaque 
département  frontière,  lorsque  le  blé— 
froment  y  aura  atteint  le  prix  de  vingt— 
trois  francs  l'hectolitre  pour  la  première 
classe,  de  vingt-un  francs  pour  la  se- 
conde ,  et  de  dix-neuf  francs  pour  la  troi- 
sième. 

5.  La  suspension  ne  sera  levée  que  lors- 
que les  prix  seront  redescendus  au-dessous 
des  limites  fixées  dans  l'article  précédent, 
et  d'après  un  ordre  de  notre  ministre  sé- 
crétai re-d'£tat  de  l'intérieur. 

6.  Le  prix  moyen  du  blé-froment  qui 
doit  servir  de  règle  dans  chaque  dépar- 
tement frontière  pour  l'exportation  et  la 
prohibition  de  sortie  sera  établi  et  publié 
une  fois  par  semaine ,  par  les  soins  et  à 
la  diligence  des  préfets ,  qui  prendront 
pour  base  le  prix  moyen  des  dernières 
mercuriales  des  trois  principaux  marchés 
de  leurs  départemens. 

7.  1.1e  choix  des  trois  marchés  princi- 
paux de  chaque  département  de  la  fron- 
tière sera  proposé  par  les  préfets  au  di- 
recteur général  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  approuvé  par  le  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur.    , 

8.  Un  règlement  administratif  détermi- 
nera la  classe  ((ans  laquelle  chacun  des  dé- 
partemens frontières  sera  placé ,  et  dési- 
gnera lès  ports  et  les  bureaux  de  douane 
par  lesquels  la  sortie  des  grains  sera  per- 
mise. 

9.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  relatives 
à  1  importation  en  France,  des  grains, 
farines  et. légumes  provenant  de  1  étran- 
ger, et*  à  la  circulation  des  subsistances 
dans  l'intérieur. 


a=:  8  DÉ  CEMBRE  1 8 1 4 . — Loi  relative  aux 
dettes  des  colons  de  Saint^Domin-^ 
gue.  (V,  Bull.  LiX,  no499;  Mon.  du 
27  octobre,  du  23  et  du  39  noven^re 

i8i40 

Voy.  arrêtés  du  19  fructidor  an  1^ 
du  ii  germinal  an^  1 1  ;  décret  du  •10 
Juin    1807,   du   24  Juin   1808  ef  les^ 
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notes  sur  ces  actes,  \oj,  aussi  lois 
des  ^\  février  1816,  i5  omH  1818  si 
3o  of^nl  1836. 

Art.  i^*".  Le  sursis  accordé  aux  coloiif 
de  SaÎDt-Domingue  et  à  leurs  cautions 
MF*  les  arrêtés  et  décrets  du  dernier 
Gouvernement,  ainsi  que  les  dispositions 
contenues  auxdits  arrêtés  et  décrets  ten 
faveur'  des  créanciers,  sont  prorogés 
jusqu'à  la  fin  delà  session  des  deux  Cham- 
bres qui  s'ouvrira  en  181 5. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies prendra  auprès  des  chambres  de 
commerce ,  et  par  tout  où  besoin  sera , 
les  renseignemensnécessairessur  Pétendue 
et  la  nature  des  créances  qui  sont  Tobjet 
desdits  arrêtés  et  décrets,  et  recueillera 
leurs  avis  sur  les  moyens  les  plus  propres 
è  concilier  les  intérêts  des  colons  et  de 
leurs  créanciers. 

3.  Ces  renseignemens  et  avis  seront 
joints  au  projet  de  loi  qui  sera  proposé 
dans  la  session  indiquée  dans  Tartide  i"'. . 


!i=8  DééEMBlLE  i8i4* — Ordonnance  du 
Moi  qui  accorde  aux  officiers  et  sous- 
officiers  et  soldats  des  deux  camps 
de  vétérans  rentrés  dans  leurs  cm-' 
ciens  foyers  un  doublement  de  la 
solde  de  retraite  dont  ils  jouissent , 
et  aux  veuoes  et  orphelins  de  ces  mi- 
litaires, une  pension  qui  sersafixée  con- 
formément à  V ordonnance  royale 
du  37  aoikl  i8t4.  (V,  Bulletin  LIX, 
n®  5oo.) 

Voy.  lois  du  i5  mai  1818,  art,  98, 
et  du  t4  juillet  1819 ,  art  8. 

Ixwis,  etc* 

Voulant  donner  une  marque  de  tiôtre 
sollicitude  et  de  notre  bienveillance  aux 
vétérans  des  camps  de  JuKerS  et  d'Alexan- 
drie ,  ainsi  qu'aux  familles  de  ce»  militai- 
res qui,  par  l'effet  des  événemens  d«  fa 
guerre  ,  ont  été  dépossédée  des  terres  do- 
iQdDÎales  qui  leur  avaient  été  concédées. 

Avons, 

Sur  le  rapport  de  notrç^  ministre  se- 
^•Tëtairc-d'Etat  de  la  gucrrt. 

Ordonné  et  ordonnons  ce  qnl  suit  : 

Art.  i«'.  Il  est  accordé  aux  officiers, 
sous-officiers  ei  soldats  des  deux  camps 
rentrés  dans  leurs  anciens  foyers  un 
doublement  de  la  solde  de  retraite  dont 
Wi  jouissent ,  et  aux  veuves  et  orphelins 
de  ceux  décédés  dans  ces  élaWissemens , 
une  pension  qui  «era  fixée  conformément 
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il  notre  ordomanoc  do  «7  ^oût  damier , 
à  raison  des  grades  qu'avaient  ces  mili- 
taires. 

a.  Chacun  des  sous-officiers  et  soldats 
recevra  en  outre ,  dans  le  lieu  de  sapoa- 
velle  résidence ,  un  secours  une  fois  payé 
de  cinquante  francs ,  et  chaaue  femme  et 
chaque  enfant ,  un  secours  de  viugt-dnq 
francs. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

2c=a6DicSMB&E  1814. — Ordonnaneedu 
Roi  qui  confirme  l'association  for- 
mée ,  dans  la  ville  de  Metz^  sous  le 
titre  «^Institution  des  Sceurs  ae  b  Cha- 
rité maternelle.  (V,  Bulletin  LXV, 
no  559.) 

Louis,  etc. 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
de  l'utilité  de  l'institution  des  soeurs  de 
la  charité  maternelle  formée  k  Metx  par 
les  soins  du  sieur  Morlannes;  voulant 
consolider  cette  institution,  et  la  mettre 
à  même  d'étendre  les  services  qu'elle  rend 
à  nos  sujets  et  pjirticulièrement  à  la  classe 
indigente  ;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  Tninistre  se' 
crétaire-d'Ktat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Notre  Coa^eil*d'£tat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  re 
qui  sif  it  : 

Art.  !<'<'.  L'association  formée  dans  la 
ville  de  Metz ,  sous  le  titre  d'Institution 
des  Sœurs  de  la  Charité  ntatemeUe, 
établie  pour  accoucher  les  femmes  pau- 
vres ,  leur  porter  toute  sorte  descroup, 
vacciner,  et  soigner,  en  cas  de  maladie, 
leurs  enfans ,  et  visiter  les  pauvres  à  do- 
micile dsms  les  campagnes  ^  est  confir- 
me'e. 

Les  statuts  de  cette  association ,  teb 
qulls  resteront  annexes  à  la  présente 
ordonnance ,  sont  approuvés. 

2.  Ladite  association  est  placée  soosla 
surveillance  d)e  la  com»ii<(Siion  administra- 
tive des  hospices  de  Metzf ,  à  laquelle  le 
sieur  Morlanties  sera  adjoint  pour  cet 
objet. 

ô,  L^înstitMtîcm  des  sœurs  de  la  chanté 
maternelle  de  Metz  pourra  accepter,  en 
se  conformant  aux  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  régtemens,  les  legs  et 
donations  qui  seront  faits  eu  sa  faveur. 

4.  Le»  seeurs  de  la  chartt^  itMlemeUe 
tte  pourrcwl  p^tiqtter  les  accbuchemens 
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hûrs  d^  rbosjnce  de  la  maternité  de 
Metz,,  qu'après  avoir  été  reçues  sages- 
femmes  dans  les  formes  établies  par  les 
lois. 

Statuts  proposés  pour  les  sœurs  de  la 
Charité  maternelle  à  Metz. 

Art.  1".  Les  sœurs  de  la  charité  ma- 
ternelle sont  établies  pour  accoucher  les 
femmes  pauvres,  pour  leur  porter  toute 
sorte  de  secours,  pour  vacciner  ,  et  soi- 
gner, dans  le  cas  de  maladie  ,  leurs  pe- 
tits enfans ,  et  visiter  les  pauvres  malades 
à  domicile  dans  les  campagnes. 

2.  L'association  est  gouvernée  par  une 
supérieure  générale ,  qui  réside  à  Metz  à 
rhospice  de  1^  maternité  :  ses  fonctions 
consistent  à  surveiller  la  distribution  des 
secours  donnés  aux  pauvres  femmes  par 
la  société ,  à  pourvoir  aux  besoins  des 
autres  sœurs  qui  sont  ou  seront  dans  les 
diverses  maisons composaat  ensemble  ré- 
tablissement. Elle  est  nommée ,  tous  les 
cinq  ans  ,  par  le  conseil  d'administration 
de  la  charité  maternelle ,  si  cette  société 
est  établie  à  Metz  ;  et  si  elle  ne  Test  pas, 

Ear   la    commission    administrative  des 
ospices. 

3.  Les  biens  des  diverses  maisons  sont 
communs  à  toutes  :  la  supérieure  en  fait 
la  répartition ,  nomme  les  supérieures 
locales  ;  elle  place  et  déplace  les  sœurs, 
suivant  le  besoin  et  les  circonstances. 

4.  Il  y  a  huit  sœurs  à  Metz,  destinées 
au  service  de  la  société  de  charité  ma- 
ternelle ,  savoir  :  quatre  pour  le  service 
intérieur  de  l'hospice,  la  supérieure, 
l'infirmière  de  la  salle  des  accouchées, 
la  cuisinière  ,  la  lingère ,  qui  est  aussi 
chargée  de  la  pharmacie;  les  quatre  au** 
très  sont  pour  les  accouchemens  et  acci- 
dens  du  dehors  ;  elles  ont  chacune  nn 
quartier  distinct. 

5.  Chaque  sœur  conserve  la  propriété 
et  jouissance  des  biens  et  revenus  qui  lui 
appartiennent  et  aui  peuvent  lui  survenir 
par  succession  ;  elle  peut  en  disposer  à 
son  gré ,  contWmément  a»  Code  civil  et 
au  décret  du  18  février  1809. 

6.  Le  temps  de  probation  pour  être 
reçue  sœur  ae  l'association  est  d'un  an. 
Pour  être  admises ,  les  sœurs  j)romet- 
tront  d'être  soumises  à  la  supérieure ,  et 
d'obéir  aux  règles  d'ordre  et  de  disci- 
pline intérieure  qui  sont  prescrites  par 
un  règlement  particulier  :  elles  s'engage- 
ront en  outre  à  rester  attachées  à  l'éta- 
blissement pendant  cinq  années  consécu- 
tives ,  après  lequel  temps  elles  s'enga- 
geront oe  nouveau  d'année  en  année, 

19. 
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et  ainsi  de  suite ,  si  cette  condition  leur 
convient,  et  si  elles-mêmes  conviennent  à 
rétablissement  par  Fa  régularité  de  leurs 
mœurs,  par  leurs  vertus,  leurs  talens  et 
leurs  soins  charitables  envers  le  malheu- 
reux. 

7.  On  ne  peut  entrer  dans  l'établisse- 
ment ,  comme  postulante  ,  qu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans,  et  s'engager  qu'à  celui  de 
vingt  ans.  On  est  reçue  sans  aucune  dot  : 
les  bardes ,  effets  et  linge  sont  déposés 
dans  un  magasin  pour  les  rendre  à  celles 
des  personnes  qui  quitteraient  l'établis- 
sement, qui,  à  son  tour,  ne  leur  accorde 
aucun  dédommagement  pour  les  services 
passés. 

8.  Les  sœurs  portent  un  costume  unir- 
forme  ,  simple  et  modeste  ,  qui  n'em- 
prunte rien  de  particulier  des  costumes 
des  personnes  composant  les  sociétés  de 
charité  ou  congrégations  religieuses  éta- 
blies avant  elles. Elles  portent,  suspendue 
à  leur  cou,  une  croix  d'argent  portant 
celte  lég  ende  :  Charité  maternelte. 

9.  Les  qualités  nécessaires  pour  être  ad- 
mise dans  l'institut  sont  la  force  et  la  santé 
du  corps,  pour  résister  auiL  veilles  et  aux 
fatigues;  un  esprit  assez  OTveloppé  pour 
acquérir  facilement  les  connaissances  de 
l'art  des  accouchemens  et  celles  de  la  mé- 
decine des  pauvres;  une  réputation  in- 
tacte, une  piété  sincère,  un  caractère  doux 
et  patient  ;  enfin  un  cœur  généreux  et 
compatissant  aux  infirmités  des  pauvres, 

10.  Les  sœurs  de  la  charité  maternelle 
offrent  à  Dieu ,  soir  et  matin ,  le  sacri- 
fice de  leurs  bonnes  œuvres  pour  le  salut 
dû    Roi    et  la    prospérité  de  la.  famille 

royale. 

Il »■■  Il    ■■  I 

a  DÉCEMBRE  i8i/(.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  hospices  de  Mé- 
zières,  Roquemaur,  Versenay,  Mal- 
bussoUj  Chaudron,  Troyes,  La  Ro- 
chelle,  Soissons,  BézUrs,  Le  Puy, 
Vauqueruy,  Bcaune,  Saint- Remy ^ 
Caoaillon ,  udvignon  ,  Valognes , 
■  Neuil-sous'  Passant ,  Montaulieu , 
yélby,  Snint-Pierre-de-Vercher^  Tan^ 
cogné,  Saint-George-de-Châtrlaison , 
.  Nancy ,  Ctuny,  Mur-des  -  Barrés  et 
Monthuel  y  et  aux  fabriques  des 
églises  de  Sallertaine ,  la  Chapelle- 
des-Fougerets ,  Chàumont  {Marne), 
Seycelles,  Faucaucouri,  Villeneuve- 
minervois,  Carcassonne,  et  à  la  pri- 
son  de  Roanne  à  Lyon,  (V,  Bulletin 
LXVIII,  LXX  et  LXXI,  no»  586  à 

39 
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594 ,  5^6  -à  60a,  604,  6o5,  616  à  6a3 
f/633.)  

a  DÉCEMBRE  i8i4.  —  Ordonnance  du 

iRoi   gui  fait   concession    au    sieur 

Goût  des  mines  de  houif/e^,  alun  et 

couperose f  situées  dans  fà  commu/ie 

de  Bise.  (  V,  Bull.  LXVIIl,  no  595.) 


2  DÉCEMBRE  i3i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  portctnt  que  les  dispositions  du 
décret  du  9  avril  1811  sont  décla- 
rées applicables  aux  bàtintens  et  dé- 
pendances des  ci -devant  capucins 
de  la  ville  d'Aurajr,  (V,  Bulletin 
LXVÏII ,  no  6o3.) 


a  DÉCEMBRE  i8i4'  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  le  maréchal  duc 
de  Dalmati^  ministre  et  secrétaire' 
d*Etat  de  la  guerre;  3L  Beugnol  mi- 
Tiistre  et  secrétaire-d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  ei  M.  D* André 
directeur  général  de  l^pojt'ce,  (V,  Bull. 
LXXIV,  no  657  ^P  Mon,  no  J38.) 


3  DÉCEMBRE  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  V acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Pouilly,  de  riickwiller,  ei 
aux  sœurs  hospitalières  de  la  Pro- 
vidence d'Evreux,  (V,  Bulletin  LXX, 
nos  63^  à  6a6.) 


5  =  6  DÉCEMBRE  1814.  —  Loi  relative 
aux  biens  non  vendus  des  émigrés. 
(V,  Bull.  LVIII ,  no  488;  Mon.  du  14 
septembre,  des  19,  aa,  a5,  a6,  27,  28, 
39 ,  3o  octobre ,  des  i**",  3,  4t  5  no- 
vembre.) 
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Voy.  ordonnance  du  ni  aotU  1814 î 
loi  du  28  at^ril  i8i6,  art.  116;  or- 
donnance du  II  juin  1816;  lois  des 
iSmcws  1817,  art.  78;  i5  iwat  1818, 
37  açril  i8a5. 

Louis  ,  efc. 

Par  notre  ordonnance  du  ai  août, 
nous  avons  rendu  à  l'état  civil  tine  classe 
recommandable  de  nos  sujets  ^  long- 
temps victimes  de  Pinscription  sur  les 
listes  d'émigrés.  En  leur  rendant  cette 
première  justice  ,  nous  avons  annoncé 
notre  intention  de  présenter  aux  deux 
Chambres  une  loi  sur  la  remise  des  biens 
non  vendus*  Dans  les  dispositions  de 
cette  loi ,  nous  avons  considéré  le  devoir 

3ue  nous  imposait  l'intérêt  de  nos  peuples, 
e  concilier  un  acte  de  justice  avec  le 
respect  dû  à  des  droits  acquis  par  des 
tiers ,  en  vertu  des  lois  existantes  ;  avec 
l'engagement  que  nous  avons  solennelle- 
ment contracté,  et  que  nous  réitérons,  de 
maintenir  les  ventes  de  domaines  natio- 
naux ;  enfin ,  avec  la  situation  de  no.<» 
finances ,  patrimoine  commun  de  la 
nombreuse  famille  dont  nous  sommes  le 
père,  et  sur  lequel  nous  devons  veiller 
avec  une  sollicitude  toute  paternelle. 

A  ces  causes,  nous  avons  proposé,  les 
Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonne 
et'  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ktï.  i^r.  Sont  maintenus  et  sortiront 
leur  prlein  et  entier  effet,  soit  envers 
l'Etat ,  5oit  envers  les  tiers  ,  tous  juge- 
niens  et  décisions  rendus,  tous  actes 
passés,  tou5  droits  acquis  avant  la  publi- 
cation de  la.  Charte  constitutionnelle  ,  et 
qui  seraient  foncées  sur  des  lois  ou  àts 
actes  du  Gouvernement  relatif);  à  re'mi- 
gration  (1). 

a.  Tous  les  bîens*îmm<?ubles  séquestrés 


(i)  La  validité  d'une  inscription  hypothécaire, 
prise  par  le  Domaine  ,  ou  la  main-levée  de  ladite 
inscription  ^  doit  être  prononcée  par  l'autorité  ja- 
dtciaire.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'émigré,  la 
"^oi  du  5  décembre  i8i4t  ordonnant  la  restitution 
aux  émigrés,  n'a  pas  trait  aux  inscriptions  hypo- 
thécaires (i^'  mai  1816;  ordonnance;  S.  18,  a, 

94). 

Lorsque  deux  particuliers  invoquent  cha- 
cun un  titre  administratif  pour  établir  leur  pro- 
priété sur  un  immeuble,  si  l'un  des  deux  a  un 
litre  d'adjudication  de  l'an  4 1  et  si  l'autre  présente 
un  acte  de  partage  de  l'an  6 ,  l'acte  de  partage  de 
l'an  6  ne  peut  pas  prévaloir;  l'adjudication  de 
l'an  4 1  étant  légalement  faite,  doit  être  mainte-, 
nue,  aux  termes  de  la  loi  du  5  décembre  1814* 
et  le  copartageant  qui  a  reçu,  dan«  son  lot,  un 


objet  non  existant  ne  peut  réclamer  igu'ane  ii- 
demnité  (  3  décembre  1 8 1 7  ;  J.  C. ,  t.  4  t  p*  3i3  ). 

Le  soumissionnaire  de  domaines  nationaux,  ea 
vertu  de  la  loi  du  a  8  ventôse  an  4 1  dont  la  sou* 
mission  a  été  acceptée  et  jexécutée  par  estimation 
contradictoire,  qui  d'ailleurs  a  payé  le  prix  de  sa 
soumission ,  et  a  obtenu  un  décompte  qui  le  li- 
bère, doit  être  réputé  acquéreur  incommutable, 
bien  qu'il  ne  lui  ait  pas  été  passé  de  contrat  de 
vente  ;  il  est  à  l'abri  de  tonte  revendication  de  la 
part  de  fémigré  (aS  avril  18 18;  ordonnance  ; 
S.  18,  a,  206). 

Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  ont  été 
acquiesces  par  exécution  de  la  part  du  Domaine 
ont  l'effet  de  la  chose  jugée  ,  ^  l'éfiard  de  l'émigré 
en  faveur  duquel  la  loi  du  S  décembre  i8i4  ' 
ordonné  la  restitution  de  toal  ce  qoi  est  dans  ki 
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OU  confisqués  pour  cause  d'ëinigration ,  sîons ,  qui  liront  pas  été  Tendus  et  font 
ainsi  que  ceux  advenus  à  FËtat  par  suite  actuellement  partie  du  domaine  de  FEtat, 
de  partages  de  successions  ou  prisucces-      seront  rendus  (i)  en  nature   à  ceux  qui 


^mtm 


mains  da  Domaine  (23  avril  1818;  J.  C  «  t.  4« 
p.  3oo  ). 

Un  émigré  est  non  recevable  à  àUaqaer  des 


qaeue  api  .         . 

tandis  qu'elle  était  épouse  divorcée.  Ces  actes  sont 
irrévocablement  maintenus  par  l'article  16  du  sé- 
uatus-consnlte  du  6  floréal  an  10,  et  par  l'art.,  i**^ 
de  la  loi  du  5  décembre  181 4  (.3  février  181 9; 
J.  C  f  t.  5 1  p.  66  ). 

Aux  termes  du  sénatus-consnlte  du  6  floréal 
an  10,  et  de  la  loi  du  5  décembre  1814  «  le  Con- 
seil-d'£tat  ne  peut  accueillir  la  demande  d'un 
émigré  tendant  à  l'annulation  d'une  vente  faite  par 
suite  de  son  émigration,  en  vertu  de  l'arrêté  d'un 
représentant  du  peuple  en  mission,  non  réformé 
dûs  les  délais  de  la  loi  du  25  ventôse  an  4 
(28  juillet  18191  J.  C,  t  5,  p.  171). 

Le  Conseil-d'Etat  doit  rejeter  l'appel  d'un  émi- 
gré contre  un  arrêt  du  conseil  de  préfecture  qui 
avait  reconnu  \  divers  ^bilans  des  droits  préfé- 
rables 9i  ceux  du  Domaine.  L'appel  est  rejeté  en 
ce  que  des  émigrés  amnistiés  ne  sont  recevables , 
en  aucun  cas  et  sous  aucnta  prétexte ,  à  attaquer 
les  actes  antérieurs  à  leur  amnistie  (  8  septembre 
1819;  J.C,  t.  5, p.  21 3). 

L'autorité  administrative  seule  est  compétente 
pour  déterminer  la  validité  et  les  effets  d'un  décret 
qui  met  9i  la  disposition  d'une  commune  une  mai- 
son ayant  appartenu  à  un  émigré.  Le  conflit  élevé 
entre  l'administration  et  les  tribunaux,  relative- 
ment \  la  propriété  de  ladite  maison ,  est  conforin.e 
aux  principes. 

Un  émigré  ne  peut  point  attaquer  le  partage  ad- 
ministratif des  biens  de  its  auteurs  opéré  pendant 
son  émigration  et  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  Charte,  surtout  lorsque  le  décret  qui 
disposait  de  Ja  maison  réclamée  a  reçu'sa  pleine  et 
entière  exécution  (25  avril  1820  ;  ordonnance^— 
•F.  C ,  t.  5  ,  p.  363  ). 

Lorsqu'une  décision  ministérielle  a  ordonné  un 
sursis  ^  toutes  poursuites  contre  un  acquéreur  con- 
stitué ,  par  un  décompte ,  reliqualaire  d'une  somme 
quelconque  envers  l'Ëtat,  et  que  ce  sursis  ne  doit, 
finir  qu'au  décès  dudit  acquéreur,  cette  décision 
réduit  et  borne  les  droits  de  l'Etat  \  jun.e  simple 
action  personnelle  contre  la  succession  de  ce  der- 
nier. 

L'émigré  autrefois  propriétaire  des  biens  dont 
l'acquisition  a  donné  matière  à  ce  décompte  ne 
peut  pas  prétendre  à  plus  de  droi^  que  l'Ëtat,  qu'il 
représente,  n'en  avait  conservé,  et  la  décision  mi- 
nistérielle qui  a  réglé  ces  droits  est  inattaquable 
(12  mai  1820  ;  ordonnance  ;  J.C.  ,,t.  5,  p*  3/3). 

Un  émigré  est  non  recevable  ^  attaquer,  par  la 
voie  de  tierce-opposition,  un  décret  rendu  conlra- 
dictoirement  avec  le  Domaine ,  représentant  ledit 
émigré  (  \ 6  août  1820;  3X. ,  t.  5*,  p.  438  ). 

Une  décision  de  préfet  et  de  ministre  qui  ne  fait 
que  reconnaître ,  au  nom  du  Domaine  ,  un  droit 
d'usage  acquis  ^  des  tiers  ii'est  en  soi  qu'un  acte 
d'économie  domaniale  ou  de  gestion  administra- 


tive :  ce  n'est  point  là  un  acte  d'autorité  adminis- 
trative ou  juridictionnelle  qui  lie  les  tribunaux. 
Ainsi ,  la  question  d'étendue  de  l'usage  peut  être 
a^'tée  devant  les  tribunaux  entre  les  usagers  et  l'é- 
migré à  qui  les  bois  assojétis  au  droit  d  usage  ont 
été  rendus.  On  ne  peut  opposer  à  l'émigré  l'art,  i*** 
de  la  loi  (aa  janvier  i8s4  ;  ordonnance  ;  S.  24 ,  2 , 
309). 

Un  émigré  fait  atné  par  contrat  de  mariage  de 
ses  père  et  mère  n'est  pas  fondé  >  démander  au- 
jourd'hui son  préciput  et  droit  d'ainesse  du  chef 
de  sa  mère ,  bien  <^ue  sa  mère  soit  décédée  après 
l'amnistie  du  fils,  si ,  antérieurement  à  l'amnistie, 
il  a  été  fait,  par  la  mère,  un  partage  administratif 
par  lequel  l'Etat  a  renoncé  spécialement  au  pré- 
ciput de  l'émigré ,  et  si  »  sur  la  foi  de  cette  renon- 
ciation ,  il  a  été  fait ,  par  la  mère ,  une  donation 
Précipuaire  \  un  autre  de  $ts  en£»ns  :  en  un  tel  cas 
enfant  puîné  a ,  dans  sa  donation ,  un  droit  acquis 
préférable  \  la  prétention  de  l'émigré ,  aux  termes 
de  l'article  1^'  de  la  loi  du  5  décembre  1 8 1 4  «  pen 
irapprte  que  la  donation  au  putné  ait  été  faite  pos- 
térieurement à  l'amnistie  de  Témigré  (24  mars 
i824lCass.  S.  24,  I,  169). 

Si  le  Gouvememe.it,  appelé  à  recueillir  partie 
d'une  successioii  ^  comme  représentant  un  émigré, 
a  fait  remise  de  la  tptalité  ai)x  autres  héritiers ,  l'é- 
migré rentré  ne  peut  attaquer  l'acte,  et  réclamer 
sa  part ,  même  fous  prétexte  que  le  Gouvememenl 
n'a  point. entendu  rendncer  à  sa  part,  et  qu'il  n'a 
fait  remise  totale,  que  parce  qu'il  ignorait  le  droit 
qu'il  avait  du  chef  de  L'émigré  (2!  février  1819  ; 
Cass.  S.  20,  I,  83). 

yoyeZf  au  surplus,  les  noies  sur  les. articles  2 
el3f  et  les  notes  sur  l'article  16  du  senatus-consnlte 
du  6  floréal  an  10. 

(i)  La  commission  da  contentieux  du  Conseil- 
d'Etal  n'est  pas  compétente  pour  statuer  sur  les 
réclamations  qui  peuvent  «VÎever  contre  des  ar- 
rêtés de  préfets  on  de  conseils  de  préfecture  ren- 
dus relativement  à  des  biens  ou  des  fruits  dont  la 
restitution  est  ordonnée  par  la  loi  du  5  décembre 
1 8 1 4  ;  l'autorité  compétente  est  la  commission  spé- 
ciale créée  par  cette  même  loi  (a3  décembre  i  S  iS; 
ordonnance  ;  J.  C,  t.  3 ,  p.  195  ). 

La  remise  des  biens  faite  par  l'administration 
n'est  qu'un  simple  abandon  ;  elle  n'est  pas  une 
décision  ,  attribuant  la  propriété  à  celui  à  qui  la 
-remise  est  faite  (  1 1  décembre  1 8 1 6  ;  ordonnance  ; 
J.  (X ,,  t.  3  ,  p.  4iSoOb> 

tdem-i  la  août  x8i8;  ordonnance;  S.  18,  2, 
281;  et  J.  C.,.t.  4t  p*  4o5). 

Dans  certains  cas ,  cependant ,  les  dérisions  de 
la  commission  spéciale  peuvent  être  considérées 
comme  émanées  de  la  juridiction  administrative, 
et  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  contre  ces  décisions  au 
Conseil-d'Etat,  par  la  voie  contentieuse  (  1 2  février 
1823  ;  ordonnance  ;  &.  23 ,  2,  120). 

Les  soumissions  de  domaines  nationaux  qui 
étaient  restées  suspendues,  parce  que  les  immeu- 
bles étaient  portés  sur  des  états  d'édifices  affectés 
au  service  public,  sont  rendues  sans  effet,  par  la 
loi  du  5  décembre  181 4*  La  droit  du  soumfssion- 
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en  étaient  propriélaîres  ;  ou  à  leurs  hëri- 
tie  rs  ou  ayans-cause  (i). 

Les  biens  qui  auraient   été  cédés  à  la 
caisse  d'amortissement    et  dont  elle  est 


—  3  i)ÉCfiMBiiE  1814. 

acluellement'  en  possession  seront  ren- 
dus ,  lorsqu'il  aura  été  pourvu  à  leur 
remplacement. 

3.  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  remise  des 


nairc  nVlanl  pas  acquis  irrévocablement ,  rien  ne 
»*oppose  à  la  réinlëgraUon  de  l'cihigrc  (  3  février 
i8^  9  ;  ordonnance  ;  S.  31,  2,  3 16).  .       •     ^ 

Lés  ëmigre's  réinlëgrés  dans  la  propriété  des  bois 
non  vendus  ne  peuvent  intenter  directement  l*ac- 
lion  en  re'coleraent,  à  raison  des  coupes  adjuge'es 
et  faites  avant  la  remise.  L'action  en  rc'c'olement 
doit  être  intentée  par  l'Etat ,  bien  que  rëmigrë 
doive  profiter  de  rindemnîlë  obtenue  par  suite  de 
celle  action  (28  février  1821;  Cass.  S.  12,  i,  292). 

La  remise  des  biens  des  émigrés  ordonnée  par 
la  loi  du  5  décembre  181 4  pe«'  devenir  une  cause 
de  reslitution  en  faveur  des  héritiers  de  l'émigré 
qui  avaient  renoncé  à  sa  succession  à  l'époque  de  sa 
radiation ,  si  l'actif  de  celte  succession  en  est  telle- 
ment augmenté,  qu'il  soit  certain  que  l'absence 
de  ces  biens  a  été  la  seule  cause  de  la  renonciation 
(  Paris ,  22  avril  1 8 1 6  ;  S.  1 6 ,  2 ,  3 7  5  ). 

L'émigré  décédé  postérieurement  aux  arrêtés 
de  la  commission  et  du  préfet  qui  ordonnent  la 
remise  de  ses  biens  invendus,  aux  termes  de  la  loi 
du  5  décembre  i8i4 1  ^i  par  cela  même,  été  saisi 
de  la  propriété  de  ces  bjens.  Ainsi,  l'événement  de 
son  décès  a  été  Iransmiisif  au  profit  de  ses  héritiers; 
ils  doivent  le  droit  de  mutation ,  peu  importe  que 
la  délixrance  réelle  par  le  Gouvernement  n'ait  été 
faite  qu'aux  héritiers  (  20  mars  1822  ;  Cass.  S.  22 , 
I,  407*). 

La  loi  du  16  ventôse  an  9,  qui  accorde  aux 
créanciers  des  émigrés  rayés  un  délai  de  trois  mois 
pour  prendre  inscription ,  et  qui  attribue  à  celte 
inscription  l'effet  de  conserver  les  droils  à  la  date 
des  titres,  s'applique  au  cas  d'inscription  à  pren- 
dre sur  des  biens  rendus  en  vertu  de  la  loi  du 
5  décembre  i8i4'  Ce  délai  de  trois  mois  court  non 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  lui  qui  a  ordonné 
la  remise  des  biens,  mais  du  jour  où  a  été  rendu 
l'arrêté  du  préfet  opérant  remise  effective  (11  août 
1824  i  Cass.  S.  25 ,  I,  55  ). 

Les  émigrés  sortis  de  France  en  état  de  solvabi- 
lité, rentrés  en  France  en  ]8i4,  ne  sont  tenus  ni 
personnellement  ni  à  raison  de  la  remise  de  leurs 
biens  invendus,  et  comme  détenteurs 4le  ces  biens, 
des  dettes  contractées  avant  l'émigration. 

Leurs  biens  rendus  à  titre  de  libéralilé  ne  sont 
grevés  entre  leurs  mains  que  des  charges  aux- 
quelles ils  étaient  soumis  entre  les  mains  de  TElat, 
donateur  (12  et  14  avril  1821  ;  Dijon;  S.  21,  2, 
126  et  128). 

Jugé  f  au  contraire ,  qu(è  les  émigrés  remis)  en 
possession  de  leurs  biens  invendus,  par  suite  de  la 
loi  du  5  décembre  1814  1  restent  obligés  aux  dettes 
qui  grevaient  les  biens  avant  l'émigration,  et  qu'ils 
ne  peuvent  invoquer  ta  déchéance  prononcée  ,  au 
profit  de  l'Etal,  contre  leurs  créanciers  (3o  juillet 
1822;  S.  jt3,  I,  320). 

IdeTUf  12  août  1823  ;  Cass  S.  24,  i,  34* 

Mais  il  a  été  décidé  aussi,  que  les  émigrés  amnis- 
tiés ne  sont  point  tenus  personnellement  des  délies 
contractées  avant  leur  émigration,  lorsque,  tous 
leurs  biens  ayant  été  confisqués  et  vendus,  le  Gou- 
vernement n'a  pu  faire  remise  d'aucune  portion  de 


ces  biens  (20  août  1824;  Toulouse  ;  S.  25,  2, 
407). 

Lorsque  le  souverain  fait  remise  an  fils  d'an 
condamné  révolutionnaire  d'objets  confisqués  sur 
son  père,  il  est  réputé  donner  ^  titre  de  grâce,  et 
non  restituer.  Ainsi,  le  fils,  enrsollicilant  et  en 
recevant  la  remise ,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  fait  acte  d'héritier  (19  août  1822  i  Cass.  S.  23, 
1,127). 

(  I  )  La  remise  anx  parens  d'émigrés  des  biens 
du  confis<|ué  profile  non  au  légataire  universel  du 
parent  qui,  s'il  vivait,  serait  l'héritier  le  plus  pro- 
che, mais  à  l'héritier  le  plus  proche  à  l'époque  de 
la  remise  légale  (25  jamier  1819;  Cass.  S.  191 
1,  76). 

idenif  22  juillet  1819;  Rouen  ;  S.  19,  a,  3i3. 

Idem,  9  mai  1821  ;  Cass.  S.  ai,  i,  357. 

lelem^  10  février  1 823  ;  Cass.  S.  23 ,  i,  248. 

Voyez  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  27  avril 
1825  ,  par  M.  de  Martignac  (Mon.  du  4  janvier 
i8a5  ,  supplément,  page  17,  2*  colonne). 

Les  arrêts  de  cassation  ci-dessus  ont  cassé  des 
arrêts  des  cours  de  Paris  et  de  Besançon ,  rappor- 
tés dans  Sirey,  16,  2,  378,  et  21,  2,  3ii. 

La  remise  de  créances  profite  aux  héritiers  de 
l'émigré,  par  préférence  aux  légataires  (49  mai 
1824  ;  Cass.  S.  24,  i,  307  ). 

/i.,  à  l'égard  d'un  émigré  rayé  avant  le  sénalus- 
consutte  du  6  floréal  an  10,  mais  sous  la  loi  du 
12  nivuse  an  8,  la  radiation  accordée  \  cette  épo- 
que, comme  celles  accordées  depuis  le  16  floréal 
an  10,  avaient  lieu  \  titre  de  grâce,  et  ne  don- 
naient point  à  l'émigré  un  droit  à  la  restitution  de 
%t%  biens,  droit  transmissible  à  des  héritiers  an  jonr 
du  décès  (28  mai  1821;  Paris;  S.  21,  a,  3o8). 

Idem^  18  février  1824;  Cass.  S.  24,  i,  263. 

On  sait  que  toute  la  jurisprudence  qui  vient 
d'être  rappelée  est  fondée  sur  c^tte  pensée  qae  la 
remise  ordonnée  est  une  véritable  libéralité,  et  non 
pas  une  restitution;  que  ce  principe  a  paru  résul- 
ter des  débats  parlementaires ,  et  surtout  de  la  sub- 
stitution du  mot  rendu t  qui  se  trouve  dans  la  loi) 
au  mot  restitué,  qu'on  lisait  dans  le  projet. 

On  sait  aussi  que  la  loi  du  27  avril  1826  a  été 
faite  dans  un  esprit  différent,  et  que  l'indemnité 
qu'elle  accorde  a  été  considérée  tomxntdue,  \  litre 
de  droit,  et  non  pas  seulement  concédée,  comme 
un©  libéralité. 

On  a  paru  croire  que  cette  intention  du  légisia* 
leur,  formellement  exprimée,  ne  serait  pas  sans 
influence  sur  l'application  de  la  loi  du  5  décembre 
1814  1  el  qu'une  jurisprudence  opposée  ^  celle 

Su'ont  déjà  établie  les  nombreux  arrêts  cités  ci' 
essus  pourrait  s'introduire  ;  mais  la  cour  de  cas- 
sation ,  par  arrêt  du  4  juillet  1 825 ,  a  persisté  dans 
sa  jurisprudence  (S.  25  ,  i,  368). 

Lorsque  le  fils  d'un  émigré  est  mort  à  l'époque 
où  son  père  lui-même  élait  frappé  de  mort  civile  ; 
que ,  plus  lard ,  son  père  s'est  remarié ,  et  a  eu  des 
enfans  d'un  second  lit,  les  biens  auxquels  aurait 
droit  le  fils  de  l'émisé,  par  l'effet  de  la  loi  du 
5  décembre  J,8i4 ,  doiveçt  être  rendus  aux  en&M 
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fruits  perçus  :  néaomoîns ,  les  sommes 
provenant  de  décomptes  faits  ou  à  faire, 
et  les  termes  e'chus  et  non  payés,  ainsi 
que  (es  termes  à  échoir  du  prix  des  ventes 
de  biens  nationaux  provenant  d^émigrés, 
seront  perçus  par  la  caisse  du  Domaine, 
qui  en  fera  la  remise  aux  anciens  pro- 
priétaires desdits  biens ,  à  leurs  héritiers 
ou  ayans-cause  (i). 

4*  Seront  remis ,  ainsi  qu*il  est  dit  ar- 
ticle  a  ,  les  biens  qui ,  ayant  été  déjà 
vendus  ou  cédés,  se  trouveraient  cepen- 
dant actuellement  réunis  au  Domame  , 
soit  par  TelTet  de  la  déchéance  définitive- 
ment prononcée  contre  les  acquéreurs  , 
soit  par  toute  autre  voie  qu*à  titre  oné- 
reux. 

5.  Dans  le  cas  seulement  de  l'article 

f»ré cèdent ,  les  anciens  propriétaires  , 
eurs  héritiers  ou  ayans- cause ,  seront 
tenus  de  verser  dans  la  caisse  du  Do- 
maine y  pour  être  remis  à  Tacquéreur 
déchu  ,  les  à-comptes  qu'il  aurait  payés. 
I^a  liquidation  de  ces  à-comptes  sera  faite 
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administrativement  au  Domaine  même , 
suivant  les  règles  accoutumées. 

6.  Les  biens  que  TËtat  a  reçus  en 
échange  de  biens  d'émigrés  et  qui  se 
trouvent  encore  en  sa  possession  seront 
rendus  ,  sous  les  réserves  et  exceptions 
énoncées  dans  la  présente  loi ,  aux  an- 
ciens propriétaires  de  biens  échangés,  à 
leurs  héritiers  ou  ayans-cause. 

7.  Sont  exceptes  de  la  remise  les 
biens  affectés  à  un  service  public,  pen- 
dant le  temps  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
de  leur  labser  cette  destination  ;  mais 
l'indemnité  due  à  raison  de  la  jouissance 
de  ces  biens  sera  réglée  dans  les  bud- 
gets de  1816  (a). 

8.  Sont  encore  exceptés  de  la  remise 
les  biens  dont ,  par  des  lois  ou  des  actes 
d'administration  ,  il  a  été  définitivement 
disposé  en  faveur  des  hospices  ,  maisons 
de  charité  et  autres  établissemens  de 
bienfaisance ,  en  remplacement  de  leurs 
biens  aliénés  ou  donnés  en  paiement  des 
sonmnes  dues  par  TËtat. 


éa  second  lit,  comme  représentant  leur  père, 
dont  la  mort  civile  ne  pent  plas  être  invoquée ,  et 
non  attx  parens  coliate'raux  du  ù\s  de  l'émigré , 
les  plus  proches  aa  moment  de  la  remise  (  3  jan- 
vier i8ai  ;  Cass.  S.  32,  i,  ai). 

L'héritier  naturel  qui  a  été  appelé,  par  préfé- 
rence au  IJ^gataire  universel ,  à  recueillir  des  biens 
remis  par  TEtat  doit  contribuer,  avec  le  légataire 
«niversei ,  et  proportionnellement  à  la  valeur  de 
ces  biens ,  aux  dettes  et  charges  de  la  succession 
(  5  août  1 823  ;  Paris.  S.  a5 ,  2,  218.  —  Idem,  a$ 
juillet  1826,  Cass.  S.  27,  i,  100.) 

La  remise  des  biens  invendus  des  émigrés  ,  or- 
donnée par  la  loi  du  5  décembre  1 8 1 4 1  doit  pro- 
6ler  à  l'héritier  ou  an  légataire  de  l'émigré ,  par 
préférence  \  l'acquéreur,  des  droits  successifs, 
8*il  est  constant  en  fait  que  les  parties  n'ont  pas  eu 
l'intention  de  traiter  sur  les  biens  remis  qui ,  lors 
de  la  vente,  étaient  sous  le  séquestre  (aS  janvier 
et  18  février  iSig;  Cass.  S.  19,  i,  239). 

(i  )  Cet  article  embrasse,  dans  la  remise ,  même 
les  fruits  dont  les  versemens,  dans  la  caisse  du 
Domaine  ,  avaient  été  ordonnés,  si  les  versemens 
n'avaient  pas  été  réellement  opérés ,  et  si  les  fer- 
mages sont  encore  dans  les  mains  des  fermiers 
(20  novembre  18 15;  ordonnance;  S.  18,  2, 
72  ;  et  J.  C. ,  t.  3  ,  p.  1 76.) 

Les  cohéritiers  de  biens  séquestrés  indivis  en- 
voyés en  jouissance  provisoire  de  la  totalité  de  ces 
biens,  à  la  charge,  par  eux,  d'une  reddition  de 
compte,  s'ils  n'avaient  pas  rendu  de  compte  à 
l'administrateur  avant  la  loi  du  5  décembre  i8i4f 
doivent  aujourd'hui  rendre  compte  à  l'émigré 
réintégré.  Tonte  contestation  sur  ce  compte  est 
du  ressort  des  tribunaux  ;  il  n'eu  est  pas  comme 
des  décomptes ,  que  l'article  3  renvoie  à  Tautorité 
administrative  (16  juillet  1817  ;  J. C,  t.  4»  p*  91)* 


L'administration  des  Domaines ,  chargée  uni- 
quement de  recevoir  et  de  transmettre  aux  anciens 
propriétaires  les  sommes  encore  exigibles  prove- 
nant des  décomptes  de  biens  vendus^  n'a  ni  qualité 
ni  pouvoir  pour  consentir,  en  leur  nom  et  au  pro- 
fit des  acquéreurs,  la  réduction  ou  remise  du  reli- 
quat porté  auQcdils  décomptes. 

Quidf  si  l'acquéreur  étabiiuait  que  le  décompte 
est  inexact ,  ne  serait-ce  pas  \  la  justice  ministé- 
rielle de  statuer,  encore  que  l'administration  du 
Domaine  soit  désintéressée,  et  que  le  litige  soit 
uniquement  entre  deux  particuliers  (  3  décembre 
1817;  J.  C. ,  t.  4i  p*  306)? 

(2)  Un  bien  concédé  en  pleine  propriété,  par 
décret  du  9  avril  181 1,  )i  une  commune  qui  en  a 
pris  possession ,  et  en  a  joui  sans  trouble  depuis  la 
remise  qui  lui  en  a  été  faite  par  le  Domaine ,  n'est 
pas  un  bien  provisoirement  affecté  à  un  service 
public,  dans  le  sens  de  la  loi  du  5  décembre  1 8i4t 
relativement  à  la  restitution  des  biens  des  émigrés  ; 
dès  lors ,  ce  bien  n'a  pas  dûi  être  abandonné  (en 
nature  ou  indemnité  équivalente  )  \  l'émigré  au 
préjudice  de  la  commune  (17  novembre  1819» 
ordonnance  ;  S.  ao,  3,  3o3). 

Idem,  17  novembre  1819;$.  ao,  a,  3o3. 

idenif  6  décembre  1 8ao  ;  J  C. ,  t.  5 ,  p.  49^* 

Idem,  lafévi^ier  1823  ;  S.  a3,  2  ,  i3o. 

Un  décret  du  38  flpréal  an  i3  ayant  accordé  à 
une  commune  des  prés  (comme  provenant  d'un 
émigré  )  faisant  partie  du  Domaine ,  en  indemnité 
et  remplacement  de  terres  et  prés  appartenant  à  la 
conunnne,  et  cependant  vendus  au  profit  du  Tré- 
sor public ,  l'émigré  réintégré  n'est  pas  recevable 


J.  C.,  t.  5, p.  4o5). 
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Mais  lorsque,  par  reffet  de  mesut-es 
législatives ,  ces  établissemens  auront 
reçu  un  accroissement  de  dotation  égal  à 
la  valeur  des  biens  qui  n*ont  été  que  pro- 
visoirement affectés,  il  ly  aura  lieu  à 
remise  de  ces  derniers  biens  en  fa- 
veur des  anciens  propriétaires,  leurs 
héritiers  ou  ayans-cause. 

Dans  le  cas  où  les  biens  donnés ,  soit 
en  remplacement,  soit  en  paiement,  ex- 
céderaient la  valeur  des  biens  aliénés ,  et 
le  montant  des  sommes  dues  k  ces  éta- 
blissemens ,  l'excédant  sera  remis  k  qui 
de  droit  (i). 

Q.  Seront  remis  ,  aux  termes  de  Tar- 
ticie  a ,  les  rentes  purement  foncières , 
les  rentes  constituées,  et  les  titres  de 
créances,  dus  par  des  particuliers,  et 
dont  la  régie  serait  actuellement  en  pos- 
session. 

lo.  Les  actions  représentant  la  valeur 
des  canaux  de  navigation  seront  égale- 
ment rendues ,  savoir  :  celles  qui  sont  af- 
fectées aux  dépenses  de  la  Légion-d*IIon- 
neur,  à  Tépoque  seulement  où ,  par  suite 
des  dispositions  de  l'ordonnance  du  19  juil- 
let dernier ,  ces  actions  cesseront  d'être 
employ^ées  aux  mêmes  dépenses;  celles 
qui  sont  actuellement  dans  les  mains  du 
Gouvernement,  aussitôt  que  la  demande 
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en  sera  faite  par  ceux  qujj  y  auront  droit  ; 
et  celles  dont  le  Gouvernement  aurait 
disposé,  soit  que  la  délivrance  en  ait  été 
faite ,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  ,  lors- 
Qu'elles  rentreront  dans  ses  mains  par 
1  effet  du  droit  de  retour  stipulé  dans  les 
actes  d'aliénation  (a). 

II.  Pour  obtenir  la  remise  ordonnée 
par  la  présente  loi ,  les  ancieqs  proprié- 
taires ,  leurs  héritiers  ou  ^yans-cause ,  se 
pourvoiront  par-devant  les  préfets  des  dé- 
partemens  ou  les  biens  sont  situés. 

la.  Les  préfets  ;  après  avoir  pris  l'avis 
des  directeurs  des  domaines ,  des  Conser- 
vateurs des  forêts,  et  s'être  assurés  des 
qualités  et  des  droits  des  réclamans  , 
transmettront  les  pièces  justificatives  , 
avec  leur  avis  motivé^  au  secrétaire- 
d*£tat  des  finances. 

i3.  Le  secrétaire-d'Etat  des  finances 
enverra  toutes  ces  demandes  à  la  com- 
mission chargée  de  prononcer  sur  les  re- 
mises. 

14.  Il  sera  sursis,  jusqu'au  i^'  jan- 
vier 1816,  k  toutes  actions  de  la  part  des 
créanciers  des  émigrés  sur  les  biens  re- 
mis par  la  présente  loi  :  lesdits  créanciers 
pourront  néanmoins  faire  tous  les  actes 
conservatoires  de  leurs  créances  (3). 


(1)  Un  émigré  est  non  recevable  ^  réclamer 
en  Tcrlu  du  sënatus-consulte  du  6  fiore'al  an  10  , 
une  rente  séquestrée  pendant  son  émigration ,  et 
attribuée  définitivement  ^.un  hospice  par  la  loi  du 
g  septembre  1607. 

Il  ne  peut  la  revendiquer  qu^en  vertu  de  la  loi 
du  5  décembre  1 8i4 1  et  il  doit  se  conformer  aux 
règles  tracées ,  tant  par  ladite  loi  que  par  l'ordon- 
nance du  XI  juin  18 16  (25  avril  i8ao;  J.  C  ,  t.  5, 
p.  362). 

L'ancien  propriétaire  d'un  domaine  natioéal 
cédé ,  par  une  loi,  à  un  bureau  de  bienfaisance , 
en  remplacement  de  ses  biens  vendus,  n'est  pas 
fondé  à  attaquer  une  décision  de  la  commission 
de  remise ,  qui,  aux  termes  du  §  1*'  de  l'article  8, 
a  rejeté  sa  demande  en  restitution  dudil  domaine. 
Si  l'émigré  a  des  reprises  à  exercer,  en  verlu  du 
même  article  8 ,  contre  le  bureau  de  bienfaisance, 
il  doit  se  pourvoir,  non  devant  cette  commission, 
mais  d'après *le  mode  tracé  par  l'oMonnance  du 
II  juin  1816  (i**^  novembre  i8ao  ;  J.  C  ,  t.  5, 

P-  473  ). 

.  Les  hospices  qui  ont  reçu  des  biens  d'émigrés , 
tnême  )i  titre  définitif,  ne  sont  dispensés  de  resti- 
tution ou  remiise ,  par  la  loi  du  5  décembre  i8i4i 
qu'autant  que  ces  biens  sont  nécessaires  pour 
dédommager  les  hospices  de  ceux  dont  ils  avaient 
été  dépouillés  pendant  la  révolution  (ai  octobre 
i8ig  ;  ordonnance  ',$.19,2,  233  ). 

Cette  décision  conforme  à  l'ordonnance  du  21 
juin   1816    et  à  une  lettre    ministérielle  du    ig  ' 
novembre  181 7  (l'oy.  Sirey  loc.  cfV.),  a  néanmoins 


paru  contraire  au  véritable  sens  de  la  loi  :  on  a 
prétendu  que  l'art.  8  devait  s'entendre  de  manière 
que  tout  bien  attribué  définitivement  à  un  hospice, 
par  cela  seul ,  ne  devait  pas  être  restitué ,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  été  attribué  à  l'hospice  en 
remplacement  de  &ts  biens  aliénés,  etc.  On  a  rap- 
pelé à  l'appui  de  celle  interprétation  la  discussion 
qui  -eut  lieu  à  la  Chambre  des  Députéa.  U  nous 
semble  que  le  dernier  alinéa  de  l'article  indique 
clairement  ce  sens  ;  mais  on  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  le  premier  ne  lui  soit  contraire.  —  De 
nouvelles  décisions  du  Conseil  -  d'£tat  ont ,  an 
surplus,  confirmé  celle  qui  est  indiquée  ci-des- 
sus. yojT'  l'art.  17  de  la  loi  du  27  a\Til  iSaS. — 
roy.  aussi  S*,  ao  ,  2,  3o4' 

(2)  roy.  notes  sur  la  loi  du  la  janvier  1816, 
relative  aux  bannis. 

(3)  Le  sursis  accordé  aux  émigrés  remis  en 
possession  de  leurs  biens  invendus,  pour  le  paie- 
ment des  dettes  qui  affectent  ces  biens  ,  peut  être 
invoqué,  non-seulement  par  l'émigré  lui-même, 
mais  encore  par  %ti  héritiers  et  ayans-canse ,  même 
par  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  (i**  mai 
l8ig;  Douai;  S.  20,2,171). 

'  Les  créanciers  peuvent  s'opposer  à  ce  que  leur 
débiteur  propriétaire  des  forêts  ou  bois  taillis 
non  aménagés  abatte  en  entier  les  taillis  bons  à 
couper ,  ordinairement  réputés  fruits  (10  tnai 
1802;  Cass.  S.  20,  1,4^8). 

yoyex  lois  des  16  janvier  1816- et  la  avril 
1818. 
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6  DÉCEMBRE  i8i4'  —  Ordonnances  du 
Roiqui  nomment  aux  gouoememens 
des  a*  et  aa^  divisions  militaires, 
(  V,  Bulletin  LX,  no»  5o8  et  509.) 


6  DÉCEMBBB  i8i4*  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  au  comte  Chris^ 
tiani  de  Raoaran,  préfet  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  membre  de 
la  Légion-d* Honneur,  né  à  Gênes  le 
xUé^rUr  1769.  (V,  Bull.  CXVI,no 
n83.)  

6  oÉCBBiBBE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  été  dé- 
claration de  naturalité  au  sieur  Jo- 
uphDewe.  (V,  Bull.  CXXII,  no  iSiy.) 


C  DÉCEMBRE  i8i4*  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  <fue  l'administration 
des  douanes,  placée  par  l'ordon- 
nance du  17  mcU  dans  les  attribu- 
tions du  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes,  sera  régie,  sous 
son  autorité,  par  un  directeur  parti- 
culier qui  aura  près  de  lui  quatre  ad- 
ministrateurs, et  qui  nomme  M,  de 
Saint-Cricq  directeur,  et  MM,  Chas- 
Ion,  Delaguerre,  Collin  de  Sussf  et 
Brack,  administrateurs,  (Mon.  d® 
343.)  

6  DÉCEMBRE  iSi^.  —  Grandes  lettres 
de  naturalisation  accordées  par  le 
Roi  à  31,  le  comte  Confctto.  (V,  Bull. 
LXXIV,  Bo  658.) 


6  DÉCEMBRE  i8i4.  —  ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Gaz- 
tani ,  Lepape ,  O'Reilly  comte  de 
Solère,  Tillier  et  Dutvée.  (V,  Bulletin 
LXXIV,  no  659.) 


6  DÉCEMBRE  i8i4»  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  changemens  de 
nom  des  sieurs  Culuteau  et  Dubois 
de  Crancé.  (V,  Bull.LXI,  no  5i8.) 

6  DÉCEMBRE  i8i4.  — Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Gautier, 
Bosson,  d'Arlon,  Férino,  Dorsch, 
Savojre,  Dupont,  Meulener,  Salgabo, 
Grem,  La  Torre,  Siadel ,  Le  Clerre, 
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GaJlardo ,  Buergo ,  Robert j  et  Ber- 
ton  à  établir  leur  domicile  en  France, 
(V,  Bull.  LXII,no53a.) 


7  DÉCEMBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'établissement 
d'une  école  gratuite  pour  les  jeunes 
filles  pauvres  dans  la  commune 
d' Ouilly -le- Vicomte  ,  département 
du  Calvados,  et  l'acceptation  du  legs 
de  trois  mille  frcuics  fait  par  la  de- 
moiselle Deshajres  pour  l'entretien 
de  la  sœur  qui  sera  chargée  de  tenir 
cette  école.  (V,  Bull.  LXXF,  no  634.) 


7  DÉCEMBRE  i8i4.  —  Décision  de  sa 
majesté  qui  nomme  colonel  de  la 
i«"e  légion  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne M,  le  duc  de  Choiseul,  pair 
de  France,  (Mon.  no  34a.) 


8  «=  i3  DÉCEMBRE  i8i4.  —  Loi  surïes 
boissons.  (V,  Bull.  LX,  n©  5o4;  Mon. 
du  26  septembre ,  du  ^^  octobre,  des 
6,  7,*8,  9,  10,  Il  novembre  .1814.) 

Voy.  loi  du  5  ventôse  an  12;  dé- 
cret du  i^^  germinal  an  i3;  loi  du 
24  avril  1806,  art,  22  et  suiv,  ;  décret 
du  5  mai  1806;  loi  du  25  novembre 
1808,  titres  6,  7  et  8;  décret  du 
21  décembre  1808,  et  du  8  avril 
i8i5  ;  ordonnance  du  29  juillet  i8i5  ; 
lois  du  28  avril  18 16  ,  ///.  i»""  ;  du  aS 
mars  1817,  lit.  ^\  du  i5  mni  i8i8, 
tit,  8;  du  17  juillet  18 19,  art,  i^r  et 
3 ,  et  les  autres  lois  de  finances. 

Titre  le*".  Droit  à  la  circulation  des 

boissons. 

Art.  i«r.  Aucun  enlèvement  ni  trans- 
port de  boissons  ne  pourra  être  efTectué 
sans  de'claratioii  préalable  de  la  part  du 
propriétaire,  du  vendeur  ou  de  Tache- 
teur.  Le  conducteur  sera  tenu  de  se  munir 
d'un  congé,  d*un  passavant  ou  d'un  ac- 
quit-à-caution. 11  suffira  d*une  seble  de 
ces  expéditions  pour  plusieurs  voitures 
ayant  la  même  destination  et  marchant 
ensemble. 

2.  Il  ne  sera  délivré  de  passavant , 
congé  ou  acquit-à-caution  ,  que  sur  des 
déclarations  énonçant  les  quantités , 
espèces  et  qualités  des  boissons  ,  les  lieux 
de  l'enlèvement  et  de  la  destination  ,  les 
noms,  prénoms,  demeures  et  professions 
des  expéditeurs ,  voituriers  et  destina- 
taires. 
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3.  Les  voituriert,  bateliers  et  autres 
conducteurs  de  boissons  ,  seront  tenus  de 
représenter,  à  toute  réquisition  des  em- 
ployés ,  les  congés ,  acquits-à-caution  ou 
passavans  dont  ils,  doivent  être  porteurs. 

4*  Tous  les  pre'posts  des  impôts  indi- 
rects et  des  octrois  pourront  exiger  la 
représentation  des  congés,  passavans  ou 
acquits-à -caution  :  en  cas  de  fraude  ou 
de  contravention ,  ils  saisiront  le  charge- 
ment, les  voitures,  chevaux  et  autres 
objets  servant  au  transport.  Les  mar- 
chandises faisant  partie  du  chargement 
qui  ne  seront  pas  en  fraude  seront  ren- 
dues aux  propriétaires. 

5.  L'obligation  de  déclarer  Tenlève- 
ment  des  boissons  et  de  prendre  des 
expe'ditions  n'est  pas  applicable  aux 
transport  de  vendanges  ou  de  fruits. 

6.  Les  délais  pour  effectuer  le  transport 
des  boissons  seront  fixés  d*après  les  dis- 
tances à  parcourir  et  les  voies  et  moyens 
de  transport. 

Ces  délais  seront  prolongés  en  cas  de 
séjour  des  boissons  pendant  le  cours  du 
transport. 

7.  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  les 
vins  ,  cidres,  poire's  ou  eaux-de-vie  au- 
dessous  de  vingt-huit  degrés  ,  cjui 
seront  enlevés  ae  chez  un  proprié- 
taire ,  colon  partîaireou  fermier,  pourvu 
qu'ils  proviennent  de  sa  récolle,  quels 
que  soient  le  lieu  de  la  destination  et  la 
qualité  du  destinataire.  Dans  ce  cas, 
1  expéditeur  sera  tenu  de  se  munir,  pour 
les  vins ,  cidres  ou  poirés  j  d'un  passa- 
vant et  pour  les  eaux-de-vie  d'un  acqiiit- 
à-caution.  Le  coût  des  passavans  ou  acquils- 
à-caution  sera  de  vingt -cinq  centimes  par 
expédition,  le  droit  de  timbre  compris. 

8.  La  même  exemption  sera  accord c'e 
aux  négoctans ,  marchands  en  gros  , 
courtiers,  facteurs,  commissionnaires, 
distillateurs ,  débitons  et  autres,  pour 
les  boissons  qu'ils  feront  transporter  de 
l'une  de  leurs  caves  dans  une  autre  située 
dans  l'étendue  du  même  département. 

9.  11  ne  sera  délivré  de  passavant  ou 
d'acquit-à-caulion,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  7,  que  sur  des  déclarations  dans 
lesquelles  il  sera  fait  mention  que  Texpédî- 
teurest  réellement  propriétaire,  fermier 
ou  colon  partiaire,  récoltant,  et  non  mai^ 
chandengrosni  débitant,  et  que  les  bois- 
sons expédiées  proviennent  de  sa  récolte. 

10.  Il  sera  perçu  à  l'enlèvement  des 
vins  ,  cidres ,  poirés  et  eaux-de-vîe  au- 
dessous  de  vingt-huit  degrés^  dans  tous 
les  cas  autres  que  ceux  désignés  dans 
les  articles  7   et  8  ,  un  droit  à   la.circu- 
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lation ,  conformément  au  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  ;  et  il  sera  délivré  un 
congé  pour  les  vins  ,  cidres  ou  poirés  ,  et 
un  acquit-à-caution  pour  les  eaux-de-vie. 
'  II.  Le  droit  à  la  circulation  sera  perçu 
dans  tous  les  cas  sur  les  eaux-de-vie  de 
vingt-huit  degrés  et  au-dessus  ;  ainsi  que 
sur  les  esprits  et  liqueurs  composées 
d'eau-de-vie  ou  d'esprit ,  suivant  le  tarif 
annexé  à  la  présente  loi ,  et  il  sera  déli- 
vré un  acquit-à-caution. 

la.  Le  droit  à  la  circulation  ^ra  j^yé 
à  l'enlèvement ,  et  ne  pourra  être   exigé 

au'une  seule  fois  jusqu'à  la  destînatioo 
éclarée,  quelle  *que  soit  la  durée  du 
transport,  lors  même  qu'il  y  aurait  séjour 
en  route  ou  changement  de  voies  et  de 
moyens  de  transport. 

i3.  Les  boissons  devront  être  coDdoites 
à  la  destination  déclarée.  Lorsqu'un  trans- 
port de  boissons  sera  interrompu  par 
une  cause  quelconque,  le  conducteur 
sera  tenu  de  faire  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  avant  le  déchargement  des 
boissons,  une  déclaration  de  transit,  et 
de  déposer  les  congés  au  bureau  de  la 
régie  ,  pour  n'être  visés  et  remis  qu'au 
moment  de  la  reprise  du  transport,  et 
après  vérification  des  boissons ,  qui  de- 
vront être  représentées  aux  employés  à 
toute  réquisition. 

i4.  Les  opérations  que  la  conservation 
des  boissons  exige  en  route ,  telles  que 
les  transvasions,  le  rabattage  des  pièces  et 
l'ouillage  ,  seront  permises  pour  les  bois- 
sons déclarées  en  transit.  Ces  opérations 
ne  pourront  être  faites  qu'en  présence 
des  employés ,  qui  devront  en  faire  ' 
mention  au  dos  des  congés ,  passavans 
ou  ^  acquits-à-caution.  Si  les  employés 
étaient  absens ,  le  buraliste  pourrait  les 
suppléer.  Dafts*)e  cas  où  un  accident  de 
force  majeure  nécessiterait  le  prompt 
déchargement  d'une  voiture  ou  d'un 
bateau ,  ou  la  transvasion  immédiate  des 
boissons,  ces  opérations  pourront  avoir 
lieu  sans  déclaration  préalable,  moyen- 
nant  que  le  conducteur  fasse  constater 
l'événement  par  les  employés  de  la  ré- 
gie, ou  ,  à  défaut ,  par  le  maire  ou  l'ad- 
joint de  la  commune  la  plus  voisine. 
'  i5.  Les  réclamations  en  déduction 
pour  ^coulage  de  route  seront  réglées 
d'après  les  distances  parcourues  ,  l'espèce 
de  boisson ,  les  moyens  employés  pour 
le  transport ,  sa  durée ,  la  saison  dans 
laquelle  il  aura  été  effectué ,  et  les  aed- 
dens  légalement  constatés.  La  régie  se 
conformera  ,  à  cet  égard ,  aux  usages  du 
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16.  Les  eaux-de-vie,  esprits  etliqaeurs, 
ne  pourront  circuler  qu^accompagnés 
d*acqi]ils  —  à  -  caution  ,  lorsqu'ils  seront 
destinés  à  des  marchands  en  gros  ,  dé~ 
bitans  et  autres  redevables. 

Lorsque  ces  mêmes  boissons  seront 
adressées  à  un  simple  consommateur,  il 
sera  délivré  un  congé ,  et  les  droits  à  la 
circulation  et  à  la  vente  en  détail  seront 
perçus  au  lieu  de  Tenlèvement ,  à  moins 
que  Tev-péditeur  ne  réclame  un  acquit- 
à -caution. 

17.  Le  renvoi  des  acquits-à-caution  dû- 
ment déchargés  sera  fait  par  les  employe's 
de  la  régie  :  les  expéditeurs  et  les  cau- 
tions ne  seront  pas  responsables  du  retard 
ni  de  la  perte  desdits  acquits,  si  les  des- 
tinataires ont  eu  soin  de  déclarer  l'arri- 
vée des  boissons ,  ou  d'acquitter  les 
droits ,  et  de  remettre  au  bureau  de  la 
régie  les  acquits-à-caution ,  dont  il  leur 
sera  donné  acte  de  de'p6t. 

18.  lie  droit  à  ia  circulation  ne  sera 
pas  perçu  sur  les  boissons  exportées  à 
l'étranger  :  seulement  l'expéditeur  sera 
tenti  de  prendre  un  acquit-à-cautîon  , 
qui  sera  aéposé  au  bureau  de  sortie  , 
revêtu  du  certificat  de  dechafge  ,  et  ren- 
voyé au  receveur  du  lieu  d'enïèvemcnt  (  i  ). 

19.  Les  voyageurs  ne  seront  pas  tenus 
de  "se  munir  d'expéditions  pour  les  vins 
destinés  à  leur  usage  pendant  le  voyage  , 
pourvu  qu'ils  n'en  tran5portent  pas  au- 
delà  de  trois  bouteilles  par  personne. 

ao.  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  titre  seront  punies  cfe  la  con- 
fiscation des  boissons  saisies,  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  600  francs  ,  sui- 
vant la  gravité  des  cas. 

TiTKE  IL  Droit  d'entrée, 
f  I^'.  De  la  peneption. 

ai.  11  sera  perçu ,  an  profit  du  Trésor 
public  y  dans  les  villes  et  bourgs  dVne 
population  agglomérée  de  deux  mille 
âmes  et  au-dessus ,  non  compris  celle 
ëparse  dans  les  hameaux  et  villages  dé- 
pendant de  la  commune,  un  droit  d'en- 
trée sur  les  boissons  spécifiées  dans  les 
articles  10  et  11  :  ce  droit  sera  perçu 
suivant  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  classemens  des  départemens  ,  fixés 
par  les  tariCs  annexés  à  la  présente  loi  , 
contre  lesquels  il  s'élèvera  des  réclama- 
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tions  pourront  être  rectifiés  par  le  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  des  finances ,  sur 
l'avis  du  directeur  général  des  impots 
indirects,  lorsqu'il  sera  reconnu  qu  il  y 
a  eu  erreur  dans  les  calculs  ou  les  bases 
qui  ont  déterminé  la  classification. 

aa.  Ce  droit  sera  perçu  dans  les  fau- 
bourgs des  lieux  sujets  à  ce  droit  ;  mais 
les  dépendances  rurales  entièrement  dé- 
tachées du  lieu  principal  en  seront  af- 
franchies. 

a3.S'il  s'élève  des  difficultés  sur  la 
question  de  savoir ,  si ,  par  sa  population 
une  ville  ou  un  bourg  aoit  être  sujet  au 
droit  d'entrée  ;  s'il  doit,  en  raison  de  sa 
population,  changer  de  classe  ,  et  sur  les 
limites  à  fixera  l'extrémité  des  faubourgs, 
la  réclamation  de  la  commune  sera  sou- 
mise au  préfet ,  qui ,  après  avoir  pris 
Pavis  du  sous-préfet,  la  transmettra,  avec 
ses  observations,  au  directeur  général 
des  impositions  indirectes  ;  et  le  ministre 
des  finances  statuera  sur  l'avis  de  ce  der- 
nier. 

a4.  Les  vendanges  et  fruits  à  cidre  ou 
poiré  seront  soumis  au  même  droit ,  à 
raison  de  trois  hectolitres  de  vendanges 
pour  deux  hectolitres  de  vin ,  et  de  cinq . 
hectolitres  de  pommes  ou  de  poires,  pour 
deux  hectolitres  de  cidre  ou  de  poiré 

a5.  Le  condi^cteur  des  boîsftons  desti- 
nées à  la  consommation  d'un  lieu  sujet  au 
droit  d'entrée  sera  tenu,  avant  de  les  y 
introduire ,  de  représenter  aux  employas 
établis  aux  portes  les  congés,  passavans 
ou  acquits-à-caution,  et  de  payer  les 
droits  d'entrée ,  dont  il  lui  sera  délivré 
quittance. 

a 6.  Dans  les  villes  où  la  perception  est 
faite  à  bureau  central ,  les  conducteurs 
ne  pourront  décharger  les  voitures  ,  ni 
introduire  les  boissons  au  domicile  du 
destinataire ,  avant  d'avoir  acquitté  les 
droits  audit  bureau. 

17.  Les  boissons  destinées  pour  un  lieu 
sujet  au  droit  d'entrée    ne   pourront   y 
être   introduites  avant    cinq   heures   du  • 
matin ,  ou  après  dix  heures  du  soir. 

%  IL  Du  passe-debout, 

aS.  Le  conducteur  d'un  chargement  de 
boissons  qui  voudra  traverser  seulement 
un  Heu  sujet  au  droit  d'entrée  ,  ou  y  sé- 
journer moins  de  vinçt-quatre  heures  , 
sera  tenu  de   se  munir  d'un  permis   de 
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passe-  debout ,  T]ttt  sera  délivré  sur  le 
cautionnement  oo  la  consignation  des 
droits. 

La  restitution  des  sommes  consignées, 
ainsi  que  la  libération  ^e  la  caution ,  s'o- 
péreront au  bureau  de  sortie. 

Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  escorter 
les  chargemens  de  boissons ,  le  conduc- 
teur sera  dispensé  de  consigner  ou  de 
faire  cautionner  les  droits. 

39,  Les  boissons  conduites  à  un  marché , 
dans  un  lieu  où  il  est  perçu  des  droits 
d'entrée,  ne  seront  soumises  au  paiement 
de  ces  droits  qu'autant  que  là  sortie  ulté- 
rieure ne  serait  pas  justifiée. 

5.  IIL  Du  transit, 

3o.  En  cas  de  séjour  des  boissons  au- 
delà  de  vingt-quatre  heures,  le  transit 
sera  déclaré  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  i3  de  la  présente  ; 
m^s  la  consignation  ou  le  cautionnement 
des  droits  d'entrée  subsisteront  pendant 
toute  la  durée  du  séjour. 

S  IV,  De  l'entrepôt. 

3i.  Tout  négociant  ou  propriétaire 
qui  réclamera  l'entrepôt  à  domicile  ne 
pourra  l'obtenir  qu'en  entreposant  au 
moins  neuf  hectolitres  de  vin  ou  de  cidre 
ou  quatre  hectolitres  d'eau-de-vie.  Il  sera 
soumis  au  droit  d'entrée  pour  toutes  les 
boissons  manquantes  à  ses  charges,  et 
ffu'il  ne  justifiera  pas  avoir  fait  sortir  de 
la  commune.  La  durée  de  l'entrepôt  sera 
illimitée, 

3^.  Tout  propriétaire  ou  négociant  qui 
fera  conduire  des  boissons  dans  un  lieu 
sujet  au  droit  d'entrée,  pour  n'y  être 
qu'entreposées  jusqu'à  leur  sortie  ulté- 
rieure ,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion au'bureau  de  la  régie, de  prendre 
un  bulletiu  d'entrepôt ,  de  désigner  les 
caves^  celliers  ou  magasins  où  il  voudra 
déposer  les  boissons. 

Les  employés  sont  autorisés  à  faire  les 
vérifications  nécessaires  dans  les  caves , 
celliers  et  magasins  des  entrepositaires. 
Les  dispositions  de  l'article  88  du  titre  IV 
de  la  présente  loi  leur  sont  applicables. 

33.  La  faculté  d'entreposer  des  bois- 
sons ser9  aussi  accordée    aux  personnes 

3ui  introduiront  dans  les  lieux  sujets  au 
roit  d'entrée,  des  vendanges  et  fruits, 
et  qui  destineront  les  boissons  en  prove- 
nant à  être  transportées  hors  de  la  coùi- 
mune. 

34.  Cette  même  faculté  pourra  être 
accordée  à  des  particuliers  qui  auraient 
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reçu  des  boissons  pour  être  conduites,  [)eu 
de  tempsf  après  leur  arrivée  ,  soit  à  la 
campagne ,  soit  dans  une  autre  rési- 
dence. Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas, 
la  déclaration  devra  en  être  faite  au  me 
ment  de  l'arrivée  des  boissons. 

35.  Les  boissons  introduites  dans  les 
liéuSt  sujets  au  droit  d'entrée ,  pour  y  être 
converties  Cn  èau-de-vie  ou  esprits ,  ne 
seront  pas  soumises  à  ce  droit ,  pourva 
que  l'entrepôt  ait  été  réclamé. 

36.  Le  produit  de  la  distillation  ,  con- 
staté par  l'exerdce  des  commis  chez  les 
bouilleurs  et  distillateurs  sera  considéré 
comme  pouvant  avoir  une  destination  ex- 
térieure ,  et  ne  sera  soumis  au  dmt  d'en- 
trée que  dans  le  cas  où  les  eaux-de-vie 
seraient  livrées  à  la  consommation  inté- 
rieure. 

Il  en  sera  de  même  du  produit  des  dis- 
tillations de  grains,  marcs  ^  lies,  fruits  et 
autres  substances. 

37.  L'entrepôt  à  domicile  pourra  être 
accordé  même  dans  les  villes  où  il  existe 
un  entrepôt  public  (  Paris  excepté  ). 

38.  Il  sera  accordé,  pour  ouillage  et 
coulage,  aux  propriétaires  qui  jouiront 
de  l'entrepôt  pour  les  boissons  de  leur 
récolte ,  la  même  déduction  que  celle  al- 
louée  aux  marchands  en  gros  par  l'arti- 
cle 90  de  la  présente  loi. 

39.  La  totalité  desinanquans  reconnus 
sera  passée  en  décharge ,  lorsque  les  bois- 
sons seront  placées  dans  les  entrepôts 
réels,  sous  la  clef  de  la  régie. 

40.  Dans  les  villes  ouvertes  où  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  sur  les  ven- 
danges, pommes  ou  poires,  ne  peut  être 
opérée  au  moment  de  l'introduction,  la 
régie  pourra  accorder  l'entrepôt  général, 
et  sera  autorisée  à  £ûre  faire,  après  la  ré- 
coite,  chez  les  propriétaires  récoltans,iui 
recensement ,  pour  constater  les  quantités 
de  vin  ou  de  cidre  fabriquées  :  il  en  sera 
de  même  à  l'égard  des  vendanges  et  fruits 
récoltés  dans  l'intérieur  d'un  lieu  sujet. 

.  4*«  ï^*îs  employés  de  la  régie  se  borne- 
ront, chaque  année,  à  (aire  deux  recen- 
seracns  chez  les  propriétaires  qui  n'en- 
treposent que  les  seuls  produits  de  leur 
cru,  l'un  avant,  l'autre  après  la  récolte. 

4?.  Les  piquettes,  aussi  appelées  demi- 
vins  ,  fabriquées  par  les  propriétaires 
récoltans ,  avec  de  l'eau  jetée  sur  des 
marcs ,  ne  seront  pas  prises  en  charge  à 
leur  compte  ,  et  seront  conséquenuneat 
exemptes  du  droit. 

43.  Dans  les  lieux  sujets  au  droit  d'en- 
trée ,  où  le  mode  de  remplacement  du 
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^foîï  à  la  yeole  en  détail,  autorisé. par 
Taiiicle  8i  ,  sera  établi,  le  compte  des 
lx>issons  reçues  ou  expédiées  par  les  né- 
gocians  qui  réclameront  la  faculté  de  PeA- 
trepôt  sera  tenu  au  bureau  de  la  régie. 
Les  employés  feront  seulement,  chaque 
trimestre  et  en  présence  du  propriétaire, 
les  vérifications  nécessaires  pour  recon- 
naître les  boissons  restantes  en  magasin, 
et  établir  le  décompte  des  droits  sur 
celles  vendues  à  Tintérieur. 

44-  ^  droit  d*entrée  sera  constaté  et 
perçu  sur  les  boissons  manquantes  aux 
charges  des  entrepositaires ,  après  dé- 
duction des  quantités  accordées  pour  ouil- 
lage  et  coulage  ,  s*ils  ne  justifient  pas  les 
avoir  fait  sortir  de  la  commune ,  ou  avoir 
ac4]uitté  le  droit  à  mesure  des  enlëvemens 
pour  rintérieur,  comme  ils  y  sont  obligés. 

S  V.  Dispositions  partic^ullères, 

45.  "Les  personnes  voyageant  h  pied ,  à 
cheval  ou  en  voitures  particulières  et  sus- 
pendues, ne  seront  pas  assujéties  aux  vi- 
sites des  commis  à  Tenlrée  des  villes  su-» 
jètes  au  droit  d'entrée. 

46.  Les  courriers  ne  pourront  être  ar- 
rêtés à  leur  passage  sous  prétexte  de  la 
perception  :  mais  ils  seront  obligés  d'ac- 
quitter les  droits  dus  sur  les  objets  qui  y 
seront  sujets.  A  cet  effet,  les  employés 
pourront  assister  à  Parrivée  des  courriers 
et  à  la  remise  des  paquets. 

Tout  courrier  pris  en  contravention 
sera  poursuivi  comme  fraudeur  ,  et  sa 
destiuuioa  sera  en  outre  prononcée  par 
Tautorité  compétente. 

47.  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  titre  seront  punies  d'une 
amende  de  cent  francs  à  deux  cents  francs, 
et  de  la  confiscation  des  objets  saisis. 

! 

Titre  IIL  Droit  à  la  vente  en  détaiL 
$  P**.  De  la  perception» 

48.  11  sera  perçu ,  lors  de  la  vente  en 
détail  des  vins ,  cidres  ,  poirés  ,  eaux- 
de-vîe,,  esprits  et  liqueurs  composées 
d'eau-de-vie  ou- d'esprit,  un  droit  de  quinze 
pour  cent  du  prix  ae  In  dite  vente. 

49*  Les  vendans  en  détail  seront  tenus 
de  déolarer  aux  commis  le  prix  de  leurs 
ventes,  chaque  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis ;  lesdits  prix  seront  inscrits  tant  sur 
les  portatifs  et  registres  que  sur  une  affi- 
che apposée  parle  débitant,  dans  le  lieu 
l.e  plus  apparent  de  son  domicile. 

5o.  En  cas  de    contestation  entre  les 
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employés  et  les  débitans  ,  relativement  à 
l'exactitude  de  la  déclaration  des  prix  de 
vente,  il  en  sera  référé  au  maire  de  la 
commune  ,  lequel  prononcera  sur  le  dif- 
férent, sauf  le  recours,  de  part  et  d'au- 
tre, au  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
qui  statuera  définitivement  dans  la  hui- 
taine ,  après  avoir  pris  l'avis  du  sous-pré-* 
fet  et  du  directeur  des  impositions  indi- 
rectes. 

Le  droit  sera  provisoirement  perçu 
d'après  la  décision  du  maire,  sauf  rappel 
ou  restitution. 

%  IL  Des  débitans. 

5i.  Les  cabaretiers,  aubergistes, 'trai- 
teurs ,  restaurateurs ,  maîtres  d'hôtels 
garnis,  cafetiers,  liquoristes,  buvetiers, 
débitans  d'eau-de-vie  ,  concierges  et  au- 
tres ,  donnant  à  manger  au  jour ,  au  mois 
ou  à  l'année,  ainsi  que  tous  autres  qui 
voudront  se  livrer  à  la  vente  en  détail 
des  boissons  spécifiées  en  J'article  48 ,  se- 
ront tenus  défaire  leur  déclaration  au  plus 
prochain  bureau  de  la  régie  ,  et  de  dési- 
gner les  espèces  et  quantités  de  boissons 
qu'ils^  auront  en  leur  possession ,  dans  les 
caves  ou  celliers  de  leur  demeure  ou  au- 
tres.  ainsi  que  le  lieu  de  la  vente ,  con^me 
aussi  d'indiquer,  par  une  enseigne  ou 
bouchon,  leur  qualité  de  débitant. 

5a.  \its  cantiniers  des  troupes  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  à& 
l'article  précédent,  à  l'exception  de  ceux 
établis  dans  les  camps ,  forts  et  citadelles, 
pourvu. qu'ils  ne  reçoivent  que  des  mili- 
taires ,  et  qu'ils  aient  une  commission  de 
cantinier  du  ministre  de  la  guerre*       ^ 

53.  Toute  personne  qui  vend  en  détail 
des  boissons  de  quelque  espèce  que  ce 
soit  est  sujète  aux  visites  et  exercices 
des  employés  de  la  régie. 

54.  Toutes  les  boissons  qui  arriveront 
pendant  le  cours  du  débit  ne  pourront 
être  introduites  dans  le  domicile  des  dé^ 
bitans ,  leurs  caves  ou  celliers,  qu'en  vertu 
de  congés ,  passavans  ou  acquits-à-£aution) 
qui  seront  représentés  aux  en^ployés  lors 
de  leurs  visites  et  exercices,. et  seront  re^ 
latés  dans  les  actes  de  charee. 

Les  débitans  domiciliés^  dans  les  lieux 
sujets  au  droit  d'entrée  seront  tenus ,  en 
outre,  de  représenter  aux  employés  les 
quittances  de  ces  droits,  pour  les  boisr 
sons  qu'ils  auront  neçues. 

55.  Les  boissons  seront  prises  en  charge 
aux  registres.,  portatifs  àts  commis  ;  les 
futailles  seront  comptées,  jaugées  et  mar- 
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Suées;  les  boissons  dégustées ,  et  le  degré 
es  eaux-de-vic  vérifié. 

56.  Les  débitans  seront  tenus  d*avc>tr 
un  registre  sur  papier  libre ,  coté  et  pa-* 
raphé  par  le  juge -de-paix,  et  les  commis, 
d*y  consigner  le  résultat  de  leurs  exer- 
cices, ou  de  mentionner  dans  leurs  actes, 
sur  le  portatif,  le  refus  qu*aura  fait  le 
débitant  de  représenter  ledit  registre. 

57.  Le  débit  de  chaque  pièce  sera  suivi 
par  diminution.  Les  manquans  ,  à  me- 
sure des  ventes ,  seront  constatés  comme 
les  charges ,  par  des  actes  réguliers ,  qui 
devront  être  signés  de  deux  commis  , 
inscrits  aux  registres  portatifs ,  et  relatés 
à  ceux  des  débilans. 

58.  Les  vendans  en  détail  ne  pourront 
établir  le  débit  des  vins  et  eaux-de-vie 
sur  des  vaisseaux  d'une  contenance  supé- 
rieure à  cinc) hectolitres,  ni  en  avoir  cnez 
'eux  d'une  contenance  inférieure  à  un  hec- 
tolitre. 

59.  Ils  ne  pourront  jamais  mettre  en 
vente ,  ni  avoir  en  perce  à  la  fois  plus  de 
trois  pièces  de  boissons  de  chaque  nature. 

60.  11  est  défendu  aux  vendans  en  dé- 
tail de  Élire  aucun  remplissage  sur  les  ton- 
neaux, soit  marqués,  soit  démarqués, 
hors  la  présence  des  commis. 

6 1 .  Les  débitans  ne  pourront  avoir  qu'un 
seul  râpé  raisin  de  trois  hectolitres  au 
plus ,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  trente 
tiectoutres  de  vin  dans  la  cave  de  leur 
débit. 

Ils  ne  pourront  y  verser  du  vin  hors  la 
présence  des  commb. 

62.  Les  pièces  vides  ne  pourront  être 
enlevées  où  elles  n'aient  été  préalablement 
démarquées. 

63.  La  mise  des  boissons  en  bouteilles 
est  permise  aux  débitans.  Les  bouteilles 
seront  cachetées  du  cachet  de  la  régie. 
Le  débitant  fournira  la  cÎk  et  le  feu. 

64.  Les  débilans  de  boissons*  ne  pour- 
ront vendre  en  gros  qu'en  futailles  con- 
tenant au  moins  un  hectoKtre:  dans  ce 
cas ,  il  sera  fait  acte  de  décharge  aux  por- 
tatifs ,  sur  la  représentation  des  congés  ; 
mais  les  boissons  ainsi  vendues  ne  pour- 
ront êlrç  enlevées  que  les  vaisseaux  n'aient 
été  démarqués  par  les  commis,  sous  peine 
de  payer  le  double  du  droit  à  la  vente 
en  détail. 

Le  compte  des  débitans  sera  également 
déchargé  des  quantités  de  boissons  gâtées 
ou  perdues ,  lorsque  la  perte  sera  dûment 
justifiée. 

65.11  sera  accordé  aux  débitans,  pour 
tout  déchet  et  consonunalion  de  famille, 
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trois  pour  cent  sur  le  pioduit  des  droits 
qu'ils  auront  k  payer. 

66.  Il  est  détendu  aux  vendans  en  dé- 
tail de  receler  des  boissons  dans  leurs 
maisons  ou  ailleurs,  et  à  tous  propriétaires 
ou  principaux  locataires,  de  laisser  en- 
trer chez  eux  des  boissons  appartenant 
aux  débitans,  sans  qu'il  y  ait  bail  par  acte 
authentique  pourries  caves,  celliers,  ma- 
gasins et  autres  lieux  où  seront  placées 
lesdites  boissons.  Toutes  communications 
intérieures  entre  les  maisons  des  débitans 
et  les  maisons  voisines  sont  interdites:  les 
commis  sont  en  conséquence  autorisés  à 
exiger  qu'elles  soient  scellées. 

67.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  d*in- 
teraire  les  communications ,  le  voisin  du 
débitant  pourra  être  soumis  aux  exercices 
des  commis  et  au  paiement  du  droit  à  la 
vente  en  détail,  lorsque  la  consommation 
apparente  sera  évidemment  supérieure  à 
ses  facultés  et  à  la  consommation  réelle 
de  sa  famille ,  d'après  les  habitudes  du 

pays. 

68.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, et  avant  de  procéder  à  aucune 
opération ,  les  employés  feront ,  par  écrit, 
un  rapport  à  lelir  directeur,  qui  autdn- 
sera  1  exercice,  s'il  y  a  lieu,  chez  le  voisin 
du  débitant ,  mais  seulement  pour  mé- 
moire ,  et  fera  part  de  cet  ordre  au  préfet. 
Les  employés  ne  pourront  procéder  à  cet 
exercice  sans  exhiber  l'ordre  qu'ils  en  au- 
ront reçu  de  leur  directeur, 

69.  Si  le  résultat  de  cet  exercice  fait 
reconnaître  une  consommation  apparente 
évidemment  supérieure  à  la  consomma- 
tion réelle  delà  maison  de  l'individu  exercé, 
le  directeur  des  impositions  indirectes  en 
f^fèrera  au  préfet,  qui,  sur  son  rapport, 
et  apjès  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet 
et  du  maire  ,  déterminera  ,  chaque  tri- 
mestre ,  la  quantité  qui  sera  allouée  pour 
consommation ,  et  celle  qui  sera  assujétie 
au  paiement  du  droit. 

70.  Les  débilans  qui  auront  refusé  de 
souffrir  les  exercices  des  employés  seront 
contraints,  nonobstant 4es  suites  à  donner 
aux  procès-verbaux  de  refus ,  d'acquitter 
le  droit  à  la  vente  en  détail  pendant  ^out 
le  temps  que  les  exercices  auront  été  sus- 
pendus ,  sur  le  pied  de  la  somme  payée 

{>ar  eux  pendant  le  plus  fort  trimestre  de 
'année  précédente. 

A  l'égard  des  débitans  qui  n'auraient 
pas  été  soumis  aux  exercices  de  l'année 
précédente,  ils  pourront  être  obligés  d'ac- 
quitter le  même  droit  que  celui  payé  par 
le  débitant  le  plus  imposé  de  la  commune 
où  ils  résident. 
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Les  procès- verbaux  rapportés  pourrez 
fus  d'exerdee  seront  présentés ,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  maire  de  la  com- 
mune ,  qui  sera  tenu  de  viser  Toriginal. 

71.  La  vente  en  détail  des  boissons  ne 
pourra  être  faite  par  les  bouilleurs  et  dis- 
tillateurs pendant  le  temps  que  durera 
leur  fabrication  :  cette  vente  pourra  toute- 
fois être  autorisée  ,  si  le  lieu  du  débit  est 
totalement  séparé  de  Tatelier  de  distilla- 
tion. 

73.  Les  débitans  de  boissons  d^acliat 
qui  auront  déclaré  cesser  leur  débit 
seront  tenus  de  retirer  leur  enseigne  ou 
bouchon,  et  resteront  soumis,  pendant 
les  trois  mois  suivans,  aux  exercices  des 
commis. 

£n  cas  de  contravention,  ils  seront 
contraints,  pour  tout  le  temps  écoulé  de- 
puis la  cessation  du  débit,  au  paiement 
des  droits,  proportionnellement  aux  som- 
mes constatées  à  leur  charge  pendant  le 
trimestre  précédent. 

5  IIL  Ahonnemens  de^  débitons. 

73.  II  pourra  ,  selon  les  localités,  être 
consenti ,  de  gré  à  gré  ,  des  abonnemens 
avec  Jes  débitans  qui  offriront  de  payer 
l'équivalent  des  droits  dont  ils  seront  pas- 
sibles. 

74*  Le  ()rîx  des  abonnemens  consentis 
par  la  régie  sera  payé  par  trimestre  et 
a  avance.  Ces  abonnemens  seront  faits  par 
écrit  ;  ils  ne  seront  définitifs  qu'après 
Tapprobation  de  la  régie:  ils  ne  pourront 
attribuer  à  l'abonné  le  privilège  de  vendre 
par  exclusion  à  tout  autre  débitant  qui 
voudrait  s'établir  dans  la  même  commune. 
Ces  actes  seront  révoqués  de  plein  droit, 
en  cas  de  frauda  dûment  constatée. 

S  IV.  ProprUtairts  vendant  en  détail 
les  boissons  de  leur  cru, 

75.  Les  propriétaires  qui  voudront  faire 
la  vente  en  détail  des  boissons  de  leur 
cru  jouiront  d'unef  remise  de  ^ngt-cinq 
pour  cent  sur  les  droits  qu'ils  auront  à 
payer:  ils  devront,  dans  la  déclaration 
préalable  à  laquelle  ils  seront  tenus ,  in- 
diquer la  quantité  de  boissons  de  leur 
cru  qu'ils  auront  en  leur  possession ,  et 
celle^  dont  ils  entendent  faire  la  vente  en 
détail,  et  se  soumettre  en  outre  à  ne  ven- 
dre   aucune  autre  boisson  que  celle  de 
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leur  cru.  Ils  devront  faire  leurs  ventes  par 
eux-mêmes  ou  par  des  domestiques  à  leurs 
gages ,  dans  des  maisons  à  eux  apparte- 
nant ,  ou  qu'ib  auront  louées  par  bail  au- 
thentique. 

76.  Ils  ne  pourront  fournir  aux  buveurs 
que  les  boissons  déclarées,  avec  des  bancs^ 
et  tables,  et  seront  libres  d'établir  leur 
vente  en  détail  sur  des  vaisseaux  d'une 
contenance  supérieure  à  cinq  hectolitres» 
Ils  seront  assujétis  à  toutes  les  obligations 
imposées  aux  autres  vendans  en  détail. 
Néanmoins ,  les  visites  et  exercices  des 
commis  n'auront  pas  lieu  dans  l'intérieur 
de  leur  domicile ,  pourvu  que  le  local  où 
leurs  boissons  seront  vendues  en  détail 
en  soit  séparé. 

§  V.  Perception  du  droit  à  la  vente  en 
détail  sur  les  eaux- de- vie, 

77.  Il  sera  perçu  un  droit  général  de 
consonimation  ,  égal  à  celui  de  détail  fixé 
par  l'article  43,  sur  toutes  tes  quantités 
d'eau-de-vie ,  d'esprit ,  ou  de  liqueur  com- 
posée d'eau-de-vie  ou  d'esprit ,  qui  seront 
adressées  à  des  personnes  autres  aue  celles 
assujéties  aux  exercices  des  employés  de 
la  régie. 

Si  ce  droit  n'a  pas  été  perçu  au  heu 
de  l'enlèvement,  il  le  sera  à  l'arrivée  des 
boissons ,  d'après  les  prix  cour  ans  de  la 
vente  en  détail  au  lieu  de  la  destination^ 
et  les  acquits -à- caution  seront  immédia- 
tement déchargés. 

78.  Le  droit  à  la  vente  en  détail  ne  sera 
point  perçu  sur  les  eaux-de-vie,  esprits 
et  liqueurs  exportés  à  l'étranger  (1). 

7g.  Le  même  droit  ne  sera  point  exigé 
des  personnes  non  soumises  aux  exercices» 
en  cas  de  transport  d'eau-de-vie ,  d'-espril 
ou  de  liqueurs,  de  l'une  de  leurs  maisons 
dans  une  autre,  ou  dans  un  nouveau  do- 
micile, en  justifiant  toutefois  aux  employés 
appelés  à  décharger  les  acquits-à-caution, 
de  leurs  droits  à  cette  exemption. 

80.  Les  eaux -de-vie  versées  sur  les  vins 
seront  également  affranchies  du  droit  à 
la  vente  en  détail ,  pourvu  que  la  quantité 
employée  n'excède  pas  un  vingtième  de 
la  quantité  de  vin  soumise  à  cette  opéra- 
tion, qui  ne  pourra  se  faire  qu'en  pr^ 
sence  des  employés  de  la  régie.  La  même 
exemption  sera  accordée  pour  les  eaux-» 
de- vie  et  esprits  employés  par  des  fabri- 
cans  ou  manufacturiers  dans  leurs  éta- 


(i)  Voyez  ordonnance  du  17  février  181 5. 
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blisseraens,  à  charge  par  eux  de  les  dé-  cents  francs ,  et    qui  sera  touiours  de 

naturel*  en  présence  desdits  eropJoye's,  de  cinq  cents  francs  en  cas  de  récidive, 
manière  qu  ils  ne  puissent  plus  être  livrés 

à  la  consommation,  Titrb  IV,  Des  marchands  en  gros. 


S  VI,  Dispositions  particulières, 

• 

8i.  Dans  les  villes  murées  ou  reconnues 
fermées ,  sur  la  demande  des  conseils  mu- 
nicipaux ,  \^s  exercices  cbex  les  débitans 
de  boissons  pourront  être  supprimés, 
ainsi  que  le  paiement  du  droit  à  la  circu- 
lation pour  \^  transports  ojiérés  dans  Tin- 
férieur ,  moyennant  la  perception  aux 
portes,  en  remplacement  du  droit  de  Tente 
en  détail ,  d'une  taxe  additionnelle  aux 
droits  d'entrée,  laquelle  sera  calculée  de 
manière  à  assurer  au  Trésor  public  l'é- 
quivalent du  droit  remplacé, 

81.  La  taxe  en  remplacement  aux  en- 
trées ne  pourra  être  mise  à  exécution  par 
la  régie  qu'après  l'approbation  du  mi- 
nistre des  finances, 

83.  11  n'y  aura  pas,  dans  l'intérieur  de 
la  ville  de  Paris ,  d'exercices  sur  les  bois- 
sons autres  que  les  bières.  Les  droits  éta- 
blis par  la  présente  y  seront  remplacés 
par  une  taxe  établie  aux  entrées ,  à  rai- 
son de, 

Par  hectolitre  de  vins  en  cercles  , 
huit  francs  ; 

Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles , 
dix  francs  ; 

Par  hectolitre  de  cidre  ou  poiré  , 
quatre  francs. 

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  simple  au- 
dessous  de  vingt-deux  degrés,  quinze 
francs; 

^  Par  hectolitre  d'eau-de-vie  rectifiée  à 
vingt-deux  degrés  et  au-dessus  et  d'esprit , 
d'eau-de-vie  de  toute  espèce  en  bouteilles, 
et  de  liqueurs  composées  d'eau-de-vie 
ou  d'esprit,  tant  en  cercles  qu'en  bou- 
teilles*, trente  francs; 

84.  Les  personnes  convaincues  de  faire 
le  commerce  des  boissons  en  détail ,  sans 
déclaration  préalable ,  seront  condamnées 
à  une  amende  de  trois  cents  francs  à 
mille  firancs  ;  les  boissons  trouvées  en  leur 
possession  seront  saisies  et  confisouées: 
elles  pourront  en  obtenir  la  main-levée, 
en  payant  une  somme  de  mille  francs, 
indépendamment  de  l'amende  prononcée 
par  le  tribunal. 

Toute  autre  contravention  aux  dispo- 
sitions du  présent  titre  sera  punie  de  la 
confiscation  des  objets  saisis,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinquante  francs  ni   supérieure   à  trois 


85.  l^ts  négocians,  les  marchands  en 
gros ,  courtiers,  facteurs,  commissionnai- 
res, dépositaires,  distillateurs,  bouilleurs 
de  profession  et  autres ,  qui  voudront 
faire  le  commerce  des  boissons  en  gros 
(qu'ils  jouissent  ou  non  de  l'entrepôt) 
seront  tenus  de  déclarer  les  quantités, 
espèces  et  qualités  des  boissons  qu'ils  pos- 
sèdent ,  tant  dans  le  lieu  de  leur  domicile 
qu'ailleurs. 

81).  Sera  considéré  comme  marchand 
çn  gros  tout  particulier  qui  recevra  et 
expédiera ,  soit  pour  son  compte ,  soit 
pour  le  compte  d'autrui,  des  boissonsen 
futailles  d'un  hectolitre  au  moins ,  ou  en 
caisses  et  paniers  de  vingt-cinq  bouteilles 
et  au-dessus. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  mar- 
chands en  gros  les  particuliers  recevant 
accidentellement  une  pi^e  ,  une  caisse 
ou  un  panier  de  vin  «  pour  le  partager 
avec  d'autres  personnes,  pourvu  que,  dans 
sa  déclaration,  l'expéditeur  ait  énoncé, 
outre  le  nom  et  le  domicile  du  destina- 
taire ,  ceux  des  copartageans  et  la  quan- 
tité destinée  à  chacun  d'eux. 

La  même  exception  sera  applicable 
aux  personnes  qui ,  dans  le  cas  de  chan- 
gement de  domicile ,  vendront  les  bois- 
sons qu'elles  auront  reçues  pour  leur  con- 
sommation. 

Elle  le  sera  également  aux  personnes 

3ui  vendraient ,  immédiatement  après  le 
écès  de  celle  à  qui  elles  auraient  suc- 
cédé ,  les  boissons  dépendant  de  sa  suc- 
cession et  provenant  de  sa  récolte  ou  de 
l'approvisionnement  de  sa  famille ,  pourvu 

3 u  elle  ne  fût  ni  marchand  en  gros,  ni 
ébitant  en  détail ,  ou  fabricant  de  bob- 
sons. 

87.  Les  redevables  dénommés  dans  l'ar- 
ticle 85  pourront  transvaser,  mélanger 
et  couper  leurs  boissons ,  hors  la  présence 
des  employés;  les  pièces  ne  seront  pas 
marquées  a  l'arrivée ,  ni  démarquées  à  la 
sortie  :  il  sera  tenu ,  seulement  pour  les 
boissons  en  leur  possession ,  un  compte 
d'entrée  et  de  sortie ,  dont  les  charges 
seront  établies  sur  les  congés  qu'ils  seront 
tenus  de  représenter,  et  les  décharges 
sur  les  quittances  du  droit  à  la  circula- 
tion. 

Les  eaux -de-vie  et  esprits  en  la  pos- 
session de  ces  mêmes  redevables  seront 
suivis  par  degrés;  les  charges  seront  ac- 
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crues  )  lors  du  règlement  de  compte  ,  en 
proportion  de  Tanaiblissement  du  degré 
des  €|uantîtés  expédiées  ou  restantes  en 
magasin. 

88.  Les  employés  pourront  faire  toutes 
les  vérifications  nécessaires,  à  Teffet  de 
constater  les  quentités  de  boissons  restant  es 
en  magasin  ,  et  le  degré  des  eaux-de-vie 
et  esprits.  Indépendamment  de  ces  véri- 
fications, ils  pourront  également  faire, 
dans  le  cours  du  trimestre  ^  toutes  celles 
qui  seront  nécessaives  pour  connaître  si 
les  boissons  reçues  ou  expédiées  ont  été 
soumises  au  paiement  du  droit  à  la  circu- 
lation, et  aux  autres  droits  dont  elles 
pourraient  être  passibles. 

Ces  vérifications  n^auront  lieu  que  dans 
tes  magasins ,  caves ,  celliers ,  et  seulement 
depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil. 

89.  Les  ventes  de  vin ,  cidre ,  poiré , 
eaux-de-vie  ,  esprits  et  liqueurs ,  faites 
accidenteUement  par  les  dénommés  en 
Tarticle  85  seront  assujéties  à  la  taxe  à 
la  vente  en  détail,  lorsque  la  quantité  ex- 
pédiée sera  inférieure  à  un  hectolitre ,  si 
elle  est  en  cercles ,  ou  k  vingt-cinq  litres, 
si  elle  est  en  bouteilles.  Les  vins  en  bou- 
teilles expédiés  en  la  quantité  de  vingt- 
cinq  litres  et  au  -  dessus  devront  être 
contenus  dans  des  caisses  ou  paniers  fer- 
més et  emballés,  suivant  les  usages  du  com« 
roerce. 

90.  Il  sera  accordé  aux  marchands  en 
gros ,  pour  ouillage  et  coulage ,  une  dé- 

.duction  de  quatre  pour  cent  par  an,  sur 
les  eaux-de-vie  au-dessous  de  vingt-huit 
degrés  ; 

Cinq  pour  cent  par  an,  sur  les  eaux- 
de-vie  rectifiées  et  esprits,  de  vingt-huit 
degrés  et  au-dessus; 

Quatre  pour  cent  par  an ,  sur  les  vins, 
cidres  et  poirés. 

Le  décompte  de  cette  déduction  sera 
établi  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  en 
raison  de  la  durée  du  séjour  des  boissons 
en  magasin. 

La  régie  pourra  accorder  une  plus  forte 
déduction  pour  les  jins  qui  éprouvent  un 
déchet  supérieur  à  la  remise  ci-dessus 
fixée. 

91.  Les  quantités  de  boissons  manquant 
aux  charges  des  dénommés  en  Farticlc  85 
de  la  présente,  après  la  déduction  ac- 
cordée pour  ouillage  et  coulage ,  seront 
tirées  en  produit  et  passibles  de  la  taxe  à 
la  vente  en  détail ,  d  après  les  bases  fixées 
par  Tarticle  77. 

91.  Toute  personne  qui  fera  le  com- 
merce des  boissons  en  gros,  sans  décla- 
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ration  préalable,  ou  qoi,  ajant  fait  une 
déclaration  de  marchand  en  gros,  exer- 
cera réellement  le  commerce  des  bois- 
sons en  détail  sera  punie  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  deux  mille  francs, 
sans  préjudice  de  la  saisie  et  de  la  con- 
fiscation des  boissons  en  sa  possession  ; 
elle  pourra  en  obtenir  la  main-levée ,  en 
payant  une  somme  de  deux  mille  francs , 
indépendamment  de  Pamende  prononcée 
par  le  tribunal. 

^  Toute  autre  contravention  aux  dispo- 
sitions du  ^  présent  titre  sera  punie  de 
la  confiscation  des  objets  saisis,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinquante  francs  ni  supérieure  à  trois 
cents  francs ,  et  qui  sera  toujours  de  cinq 
cents  francs ,  en  cas  de  récidive. 

Titre  V.  Des  brasseries. 

93.  Il  sera  perçu,  à  la  fabrication  des 
bières,  un  droit  d'un  franc  cinquante 
centimes  par  hectolitre  de  bière  forte, 
et  de  soixante-quinze  centimes  par  hec- 
tolitre de  petite  bière. 

94.  II  n*y  aura  lieu  à  faire  Tapplication 
de  la  taxe  de  soixante-quinze  centimes 
que  lorsqu'il  sera  fabriqué  plusieurs  bras- 
sins  avec  la  même  dréche  et  avec  des 
métiers  résultant  de  trempes  entièrement 
distinctes.  Un  se\il  brassin  jouira  de  cette 
faveur,  et  elle  ne  sera  appliquée  qu'à 
celui  qui  aura  été  fabriqué  dans  la  plus 
petite  chaudière ,  s'il  n'a  pas  été  employé 
pour  tous  des  chaudières  de  même  ca- 
pacité. 

95.  La  quantité  des  bières  passibles  du 
droit  sera  évaluée,  pour  les  bières  avec 
ébuHition,  d'après  la  contenance  de  la 
chaudière ,  et ,  pour  les  bières  par  infu- 
sion, d'après  la  contenance  de  la  cuve 
qui  sert  à  réunir  les  trempes  pour  les 
feire  fermenter. 

On  comptera  ,  pour  chaque  brassin , 
la  contenance  de  la  chaudière  ou  de  la 
aive ,  quand  ipême  elle  ne  serait  pas  en- 
tièrement pleine  :  il  sera  seulement  dé- 
duit vingt  pour  cent  pour  tenir  lieu  de 
tous  déchets  de  fabrication,  d'ouillage, 
de  coulage  et  autres  accidens. 

96.  Les  employés  auront  la  faculté  de 
vérifier,  dans  les  bacs  et  cuves  ,  ou  à 
l'éntonnement ,  le  produit  de  la  fabrica- 
tion de  chaque  brassin  ;  il  ne  devra ,  dans 
aucun  cas,  excéder  la  contenance  de  la 
chaudière  ou  de  la  cuve  sur  laquelle  le 
droit  sera  assis:  Tout  excédant  à  Cette 
contenance  sera  saisi  et  confisqué;  et, 
s'il  est  de  plus  d'un  dixième ,  il  supposera 
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la  fabrication  d'un  brassin  non  déclarée, 
et  le  droit  sera  perçu  ep  conséquence, 
indépendamment  des  amendes  et  saisies 
encourues. 

Les  quantités  reconnues  aux  bacs  re- 
froidissoirs  pourront  être  soumises  au 
droit,  sous  la  déduction  de  dix  pour  cent, 
et  celles  constatées  dans  la  cuve  guilloire 
ou  à  Tentonnement ,  sous  la  déduction  de 
cinq  pour  cent ,  si  le  résultat  de  ces  vé- 
rifications donne  un  excédant  aux  quan- 
tités passibles  du  droit  d'après  l'arlicle 
précédent. 

L'entonnement  de  la  bière  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pendant  le  jour. 

97.  Il  ne  pourra  être  fait,  d'un  même 
brassin ,  qu'une  seule  espèce  de  bière  ;  le 
brassin  sera  retiré  de  la  chaudière,  et  mis 
aux  bacs  refroi dissoirs  sans  interruption  ; 
les  décharges  partielles  sont  en  con.se- 
quence  détendues. 

98.  La  petite-bière  fabriquée  sans  ébul- 
lition ,  sur  des  marcs  qui  auront  déjà  servi 
à  la  confection  de  plusieurs  brassins ,  sera 
exempte  de  tous  droits  ,  pourvu  quelle 
ne  soit  que  le  produit  d'eau  froide  versée 
dansia  cuve-matière  sur  ces  marcs  ;  qu'elle 
ne  soit  fabriquée  que  de  jour  ;  qu'elle 
n'excède  pas  en  quantité  le  huitième  des 
bières  assujéties  au  droit  pour  un  des 
brassins  précédéns  ,  et  qu'en  sortant  de 
la  cuve-matière  elle  soit  livrée  de  suite 
à  la  consommation ,  sans  être  mélangée 
d'aucune  autre  espèce  de  bière. 

A  défaut  d'une  de  ces  conditions,  toute 
la  petite -bière  fabriquée  sera  soumise  au 
droit  de  soixante-quinze  centimes  par 
hectolitre  ,  indépendamment  des  peines 
encourues  pour  fausse  déclaration  f  s'il 
y  a  lieu. 

99.  Les- bières  destinées  à  être  conver- 
ties en  vinaigre  sont  assujéties  aux  mêmes 
droits  de  fabrication  que  les  autres  bières. 

Les  excédans  aux  quantités  imposables  ^ 
reconnus  dans  les  bacs  et  cuves,  ou  è 
l'entonnement ,  ne  seront  point  passibles 
des  droits.  Il  sera  déduit,  dans  tous  les 
cas,  vingt  pour  cent  sur  la  contenance  de 
la  chaudière  ou  de  la  cuve  ,  pour  tous 
déchets  de  fabrication ,  d'ouillage ,  de 
coulage  ,  d'évaporation  et  autres  acci- 
dens. 

100.  II  est  défendu  de  se  servir,  pour 
la  fabrication  de  la  bière ,  de  chaudières 
qui  ne  seraient  pas  fixées  à  demeure  et 
maçonnées. 

Les  brasseries  ambuIanteHi  sont  inter- 
dites. 

A  dater  du  i*'  janvier  181 5,  il  ne 
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pourra  être  (ait  usage  que  de  chaudières 
de  six  hect^itres  et  au-dessus. 

101.  Tout  brasseur  devra,  avant  de 
pouvoir  brasser ,  déclarer  par  écrit  le 
nombre  et  la  contenance  ae  se$  chau- 
dières, cuves,  bacs  et  reverdoirs. 

Les  employés  procéderont,  par  em- 
potemcnt  ,  à  la  vérification  des  conte- 
nances ,  et  dresseroBt  procès-verbal  de 
leurs  opérations  en  présence  du  bras^ 
seiir,  lequel  fournira  l'eau  et  les  ou^ 
vriers  nécessaires  pour  fair«  l'épak- 
ment. 

Chaque  vaisseau  portera  un  nunie'ro 
et  l'indication  de  sa  contenance  en  hec- 
tolitres. 

loa.  Il  est  défendu  de  changer,  modi- 
fier ou  altérer  la  contenance  des  chau- 
dières, cuves,  bacs  et  reverdoirs,  ou 
d'en  établir  de  nouveaux,  sans  en  avoir 
fait  la  déclaration  par  écrit  vipgt^qualre 
helires  d'avance.  Cette  déclaration  coo* 
tiendra  la  soumission  du  brasseur  de  ne 
faire  usage  desdits  ustensiles  qu'apiès  que 
leur  contei^^nce  aura  été  déclarée  et  vé- 
rifiée ,  conformément  à  l'article  précé- 
dent. 

io3f  Le  feu  ne  pourra  être  allumé  sous 
les  chaudières,  dans  les  brasseries,  que 
pour  la  fabrication  de  la  bière. 

104.  Tout  brasseur  sera  tenu,  chaque 
fois  qu'il  voudra  mettre  le  feu  sous  ses 
chaudières,  de  déclarer,  au  moins  quatre 
heures  d'avance  dans  les  villes ,  et  douze 
heures  dans  les  campagnes, 

i«  Le  numéro  et  la  contenance  des 
chaudières  qu'il  emploiera  ,  et  l'heure  de 
la  mise  de  feu  sous  chacune  ; 

so  Le  nombre  de  brassins  qu'il  d6vra 
febriquer  avec  la  même  drêche  ; 

30  L'heure  de  l'entonnement  de  chaque 
brassin  ; 

4°  Le  moment  où  l'eau  sera  versée  sar 
les  marcs  pour  fabriquer  la- petite-bière 
sans  ébullitioa ,  ejtempte  du  droit ,  et  celui 
OH  elle  sortira  de  la  brasserie  ; 

50  Si  le  brassin  se  fait  par  infusion,  la 
coittenaoce  de  la  cuve  où  seront  réunies 
les  trempes  pour  fermenter. 

Le  préposé  qui  aura  reçu  la  déclara- 
tion en  remettra  une  ampuation,  signée 
par  lui ,  au  brasseur,  lequel  sera  tenu  de 
la  représenter  à  toute  réquisition  des 
employés  pendant  la  durée  de  la  fabri- 
cation. 

io5.  La  .mise  de  feu  sous  une  chaudière 
supplémentaire  pourra  être  autorisée  sans 
donner  ouverture  au  paiement  du  droit 
de  fabrication ,  si  elle  ne  sert  qu'à  chauf- 
fer les  eaux  nécessaires  à  la  confection  de 
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la  bière  et  au  lavage  des  ustensiles  de  la 
brasserie. 

Le  feu  sera  éteint  sous  la  chaudière 
supplémentaire ,  et  elle  sera  vide'e  aussi- 
tôt que  l'eau  destinée  à  la  dernière  trempe 
en  aura  été  retirée. 

106.  Les  brasseurs  sont  autorisés  à  se 
servir  de  hausses  mobiles ,  qui  ne  seront 
point  comprises  dans  Tépalement  des 
chaudières ,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas 
plus  d*un  décimètre  de  hauteur  (environ 
<|uatre  pouces)  ;  qu'eHes  ne  soient  placées 
sur  les  chaudières  qu'au  moment  de  Vé- 
bullition  de  ia  bière ,  et  qu'on  ne  se  serve 
point  de  mastic  ou  autres  matières  pour 
ks  soutenir  ou  pour  les  augmenter. 

107.  Toutes  constructions  en  char- 
pente, maçonnerie  ou  autrement  oui  se- 
ront fixées  à  demeure  sur  les  chauaières , 
et  qui  s'étendront  sur  plus  de  la  moitié 
de  leur  contour,  seront  comprises  dans 
repaie  ment.  Les  brasseurs  devront ,  en 
conséquence ,  faire  les  dispositions  conve- 
nables pour  qu'elles  puissent  être  épalées, 
ou  les  détruire. 

108.  Toute  brasserie  en  activité  portera 
une  enseigne  sur  laquelle  sera  inscrit  le 
mot  Brassetie. 

Les  brasseurs  de  profession  apposeront 
sur  leurs  tonneaux  une  marque  particu- 
lière, dont  une  empreinte  sera,  par  eux, 
déposée  au  bureau  de  la  ré^ie,  au  mo- 
ment où  ils  feront  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  101. 

109.  Les  brasseurs  seront  soumis  aux 
visites  et  vérifications  des  employés,  et 
tenus  de  leur  ouvrir,  à  toute  requisitipn , 
leurs  maisons,  brasseries,  ateliers,  ma- 
gasins, caves  et  celliers  ^  ainsi  que  de  leur 
représenter  les  bières  qu'ils  auront  en 
leur  possession.  Ces  visites  ne  pourront 
avoir  lieu  dans  les  maisons  non  contiguës 
aux  brasseries ,  ou  non  endavées  dans  la 
même  enceinte. 

lio.  Ils  sont  également  tenus  de  iaire* 
sceller  toute  communication  des  brasse- 
ries avec  les  maisons  voisines  autres  que 
leur  maison  d'habitation. 

m.  Les  brasseurs  pourront  avoir  un 
registre  en  papier  libre ,  coté  et  paraphé 
par  le  juge-de-paix ,  sur  lequel  les  em- 
ployés consigneront  le  résultat  des  actes 
inscrits  à  leurs  portatifs. 

113.  La  régie  aura  avec  les  brasseurs 
des  .comptes  ouverts,  qui  seront  réglés 
et  soldés  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Le  paiement  des  sommes  dues  pourra 
être  effectué  en  obligations  dûment  cau- 
tionnées, à  trois,  six  ou  neuf  mois  de 
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date,  pourvu  que  chaque  obligation  soit 
au  moms  de  trois  cents  francs. 

ii3.  Les  particuliers  qui  ne  brassent 
que  pour  leur  consommation  ,  les  col- 
lèges ,  maisons  d'instruction  et  autres 
établissemens  publics  sont  assujétis  aux 
mêmes  taxes  que  les  brasseurs  de  pro- 
fession ,  et  tenus  aux  mêmes  obligations, 
excepté  au  paiement  de  la  licence  établie 
par  l'article  119  du  titre  VIL 

Titre  \\.  Des  dUtUUrittu 

ii4«  Les  distillateurs  et  boutUeurs  de 
profession  seront  tenus  de  faire  par  écrit,  ^ 
avant  de  commencer  à  distiller,  toutes 
les  déclarations  nécessaires  pour  que  les 
employés  puissent  surveiller  leur  fabri- 
cation ,  en  constater  les  résultats ,  et  les 
prendre  en  charge  sur  leurs  portatifs. 

11  leur  sera  délivré  des  ampliations  de 
leuRs  déclarations,  qu'ils  devront  repré- 
senter à  toute  réquisition  des  employés 
pendant  la  durée  ae  la  fabrication. 

%  I^.  Des  distilleries  de  grains,  pom^ 
mes  de  terre  et  autres  suàstances /or 
rineuses. 

11 5.  La  déclaration  k  faire  par  les  dis- 
tillateurs de  profession ,  en  conformité  de 
l'article  précédent ,  aura  lieu  au  moins 
quatre  heures  d'avance  dans  les  villes ,  et 
douze  heures  dans  les  campagnes  ;  elle 
énoncera , 

10  Le  numéro  et  la  contenance  des 
chaudières  et  cuves  de  macération  qui 
devront  être  mises  en  activité; 

29  Le  nombre  des  jours  de  travail; 

3*  Le  moment  où  le  feu  sera  allumfS 
et  éteint  chaque  jour  sous  les  chau- 
dières ; 

4°  L'heure  du  chargement  des  cuves 
de  macération  ; 

50  La  quantité  de  farine  qui  sera  em- 
ployée^ 

6*»  Enfin ,  et  par  approximation,  la 
quantité  et  le  degré  de  l'eau-de-vie  gui 
devra  être  fabriquée.  \ 

116.  Les  dispositions  des  articles  |oi, 
loa  et  109  du  titre  V,  relatives  ^  la  dé- 
claration àt5  vaisseaux  en  usage  dans  les 
brasseries,  et  aux  vérifications  que  les 
brasseurs  sont  obligés  de  souffrir  dans 
leurs  ateliers  et  dépendances,  sont  appli- 
cables aux  distillateurs  de  profession. 

5  II.  Des  distilleries  de  vins ,   cidres  ^ 
poirés,  marcs,  li^s  et  fiuits-, 

117.  La   déclaration  à  faire    par   les 
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bouîlleun  de  profession ,  en  conformité 
de  l'arlide  1 14 ,  aura  lieu  au  moins  quatre 
heures  d'avance  dans  les  villes ,  et  douze 
heures  dans  les  campagnes.;  elle  énon- 
cera , 

i»  Le  nombre  des  jours  de  travail; 

a®  La  quantité  de  vins,  cidres,  poi- 
rés, marcs,  lies  ou  fruits  qui  seront  mis 
en  distillation  ;     ^       ^ 

3»  Par  approximation  ,  la  quantité  et 
le  degré  de  Teau -de-vie  qui  devra  être 
fabriquée. 

iiS.  JÀs  directeurs  de  la  régie  sont 
autorisés  à  convenir,  de  gré  à  gré,  avec 
les  bouilleurs  de  profession  ^  d'une  base 
d'évaluation  pour  la  conversion  des  vins , 
cidres,  poires,  lies,  marcs  ou  fruits,  en 
eaux- de-vie  ou  esprits. 

Titre  VIL  Du  droit  de  licence, 

119.  Nul  brasseur,  distillateur  ou  bouil- 
leur de  cru  ou  de  profession  ne  pourra 
commencer  sa  fabrication  qu'après  avoir 
obtenu  une  licence,  qui  ne  sera  valable 
que  pour  un  seul  établissement ,  et  pour 
l'année  où  elle  aura  été  délivrée. 

Il  sera  payé  comptant ,  pour  droit  de 
licence ,  une  somme  de  dix  francs ,  à 
quelque  époque  de  l'année  que  soit  faite 
la  déclaration. 

110.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions des  titres  V,  VI  et  VII,  relatives 
aux  brasseries ,  aux  distilleries  et  au  droit 
de  licence ,  sera  punie  d'une  amende  de 
trois  cents  francs,  laquelle,  en  cas  de 
fraude ,  sera  augmentée  du  quad!ruple  des 
droits  fraudés. 

Les  bières  et  eaux- de-vie  trouvées  en 
fraude  seront  en.  outre  saisies  et  confis- 
quées, ainsi  que  les  chaudières  qui  ne 
seraient  pas  fixées  à  demeure,  et  maçon- 
nées. 

Titre  VIIL  Des  octrois  (1). 

lai.  L'administration  directe  et  la  per- 
xieption  des  octrois,  à  compter  du  i^r  jan> 
vier  i8i5,  rentreront  dans  les  attribu- 
tions des  maires  ,  sous  là  surjveillance 
immédiate  des  sous-préfets,  et  sous  Taii- 
toriîé  du  Gouvernement.  Dans  aucun  cas, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  une 
loi  sur  le  mode  d'adminislraliou  des  re- 
venus des  communes,  les  octrois  ne  seront 
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affermés  ni  confiés  à  des  régies  intéres- 
sées, 

133.  Les  maires  pourront,  avec  l'auto- 
risation du  ministre  des  finances ,  traiter 
de  gré  âi  gré  avec  la  régie  des  impositioqs 
indirectes,  pour  qu'elle  se  charge  de  b 
perception  de  leurs  octrois. 

133.  Les  communes  qui  voudront  sup- 
primer leurs  octrois  en  feront  la  demande, 
par  l'intermédiaire  des  sous-préfets  et 
des  préfets,  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  autorisera  la  suppression ,  s'il  y  a  lieu. 

134*  Les  moyens  que  les  communes 
proposeront  en  remplacement  des  octrois 
ne  pourront  être  admis  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  formelle  et  nécessaire  du  mi- 
nistre des  finances. 

1 35.  Les  réglemens  d'octrois  ne  devront 
contenir  aucune  disposition  contraire  à 
celles  relatives  à  la  perception  du  droit 
d'entrée. 

Les  préposés  des  octrois  seront  tenus, 
sous  peine  de  révocation  immédiate ,  de 
percevoir  le  droit  d'entrée  pour  le  compte 
du  Trésor  public. 

136.  Le  prélèvement  de  dix  pour  cent, 
autorisé  par  l'article  yS  de  la  loi  du  s^ 
avril  1806 ,  sur  le  produit  net  des  octrois, 
continuera  d'avoir  lieu. 

137.  Les  lois,  décrets  et  réglemens  ge'- 
néraux  concernant  les  octrois  continue- 
ront à  être  exécutés,  en  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  de  la  présente. 

Titre  IX.  Dispositions  générales'. 

*  138,  T-.a  régie  établira  un  bureau  de 
déclaration  dans  toutes  les  communes  qui 
en  demanderont,  et  qui  indiqueront,  en 
même  temps  ,  un  habitant  solvable  qui 
consente  à  remplir  les  fonctions  de  bura- 
liste. Ces  receveurs  jouiront  d'une  indem- 
nité de  cinquante  fi-ancs  par  an  au  moins, 
qui  sera  complétée  par  la  commune  lors- 
que la  rétribution  de  vingt-cinq  centimes, 
accordée  pour  la  délivrance  des  passavans, 
ne  s'élèvera  pas  à  cette  soinme. 

.  139.  Les  buralistes  chargés  de  recevoir 
les  déclarations,  et  de  délivrer  les  passa- 
vans ,  congés  ou  acquits-à-cnution ,  seront 
tenus  de  résider  dans  leur  bureau  depuis 
le  lever  jusqu^au  coucher  du  soleil,  Iw 
jours  ouvrables  seulement. 

i3o.  La  régie  pourra  exiger  le  paie- 
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(1)  Voy.  lois  des  2  rendemiaire,  19  et  27  fri- 
maire, et  5  ventôse  an  8  ;  arrêté  du  i3  thermidor 
an  8;  décret  du  17  mai  1809  ;  aris  da  Conseil- 


d*£ial,  des  29  juin  1811,  8  février  1812,  et  7  = 
II  décembr*  idi3  ;  ordonnance  du  9  déccnb'* 
i8i4,  et  loi  du  28  avril  1816,  lit.  a. 


GOUYEAVEMENT   ROTAL. 

ment  des  sommes  dues  à  Fépoque  de  la 
cessation  du  commerce  d*UD  redevable, 
à  la  fin  de  chaque  mois ,  ou  même ,  à  Vé~ 
gard  des  débitans,  au  fur  et  à  mesure  de 
la  vente  ,  ou  quand  des  boissons  auront 
été  mises  en  vente  dans  les  foires,  mar- 
chés ou  assemblées.  Dans  tous  les  cas,  le 
compte  de  chaque  redevable  sera  arrêté 
à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

i3i.  Les  exercices  et  vérifications  que 
les  employés  sont  autorisés  à  faire  chez 
les  contribuables  ne  pourront  avoir  lieu 
que  pendant  le  jour.  Cependant,  ils  pour- 
ront aussi  être  faits  la  nuit  dans  les  bras- 
series et  distilleries  lorsqu'il  résultera  des 
déclarations  que  ces  établlssemeiis  sont  en 
activité  ;  et  chez  les  débitans,  pendant  tout 
le  temps  que  les  cabarets  seront  ouverts 
au  public. 

i3a.  Les  visites  et  vérifications  des  em- 
ployés qui  doivent  être  faites  pendant  le 
jour  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  l'in- 
tervalle de  temps  ci-après  fixé,  savoir: 

Pendant  les  mois  de  mai ,  juin ,  juillet 
et  août ,  depuis  cinq  heures  du  matin 
jusqu'à  huit  heures  du  soir  ; 

Pendant  les  mois  de  mars,  avril, -sep- 
tembre et  octobre,  depuis  six  heures  du 
matin  jusqu'à  sept  heures  du  soir  ; 

Et  pendant  les  mois  de  janvier,  février, 
novembre  et  décembre  ,  dépuis  sept  heu- 
res du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  • 

i33.  Les  employe's  pêurront  procéder 
à  leurs  exercices,  même  les  dimanches 
et  jours  de  fête  ,  excepté  pendant  les 
heures  du  service  divin. 

i34.  En  cas  de  suspicion  de  fraude 
dans  l'intérieur  de  l'habitation  des  parti- 
culiers, les  employés  pourront  faire  des 
visites ,  en  se  faisant  assister  du  juge-de- 
paix,  ou  du  maire  ou  de  son  adjoint,  qui 
seront  tenus  de  déférer  à  la  réquisition 
par  écrit  qui  leur  en  sera  faite,  et  qui 
sera  transcrite  en  tête  du  procès-verbal. 
Ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu  que 
d'après  Tordre  d'un  employé  supérieur, 
du  grade  de  contrôleur  au  moins ,  qui 
rendra  compte  des  motifs  au  directeur 
de  son  département. 

i35.  Les  rebellions  ou  voies  de  fait 
contre  les  employés  seront  poursuivies 
devant  les  tribunaux  ,  qui  ordonneront 
Tapplication  des  peines  prononcées  par  le 
Code  pénal,  indépendamment  des  amen- 
des ou  conliscations  qui  pourraient  être 
encourues  par  les  contrevenans. 

Quand  les  rebellions  ou  voies  de  fait 
auront  été  commises  par  un  débitant ,  le 
tribunal  ordonnera  ,  en  outre  ^  la  clôture 
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du  débit  pendant  un  délai  de  trois  inois 
au  moins ,  et  de  six  mois  au  plus. 

i36.  A  défaut  de  paiement  des  droits, 
il  sera  décerné ,  contre  les  redevables , 
des  contraintes  qui  seront  eitécutoires 
nonobstant  opposition,  et  sans  y  préju- 
dicier. 

137.  Les  employés  n'auront  aucun  droit 
au  partage  du  produit  net  des  amendes 
et  confiscations;  Un  tiers  de  ce  produit 
appartiendra  à  la  caisse  des  retraites  ;  les 
deux  autres  tiers  feront  partie  des  re- 
celtes ordinaires  de  la  régie. 

i38.  Les  registres  portatifs  tenus  par 
les  employés  de  la  régie  seront  cotés  et 
paraphés  par  les  juges>de-paix  ;  les  re- 
gistres de  perception  ou  de  déclaration , 
et  tous  autres  pouvant  servir  à  établir  les 
droits  du  Trésor  et  ceux  des  redevables, 


publics  que 
préfets  désigneront  à  cet  effet. 

139.  Les  actes  faits  par  les  employés 
dans  le  cours  de  leurs  exercices  pour 
assurer  la  perception  des  droits  auront 
foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux. 
11  en  sera  de  même  des  procès-verbaux, 
en  ce  qui  concernera  des  fraudes  ou  con- 
traventions; et,  quant  aux  faits  de  rébel- 
lion, injures  ou  mauvais  traitemens,  ces 
actes  n'auront  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire. 

140.  Les  expéditions  et  quittances  dé- 
livrées par  les  employés  seront  marquées 
d'un  timbre  spécial ,  dont  le  prix  est  fixé 
à  cinq  centimes.  Ces  expéditions  et  quit- 
tances seront  détachées  des  registres  à 
souche. 

i4i*   Les   bouterlles   seront   comptées 
chacune  pour   un  litre  ;    les  demi-bou- 
teilles ,  chacune  pour  un  demi-Htre ,  et 
les  droits  perçus  en  raison  de  ces  conte- 
nances. 

i4a.  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits- 
à-caution  délivrés  par  la  régie  sera  réglé 
suivant  les  dispositions  de.  la  loi  du  a  a 
août  1791. 

143.  S'il  s*élève  quelque  contestation 
sur  la  contenance  des  vaisseaux ,, les  rede- 
vables auront  la  faculté  de  re(|^uérir  qu'il 
soit  fait  un  nouveau  jaugeage,  en  pré- 
sence d'un  officier  public,  par  un  expert 
nommé  par  le  juge-de-paix  du  canton^ 
qui  recevra  son  serment.  Kn  cas  de  ré- 
clamation de  h  régie,  Topération  de  cet 
expert  pourra  être  vérifiée  par  un  autre: 
expert  nommé  par  le  président  du  tribu- 
nal d'arrondissement ,  sur  la  présentation, 
en  nombre  triple,,  du  directeur  des  im.— 
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position»  indirectes.  Les  frais  de  l*une  et 
de  l'autre  TënficatioD  seront  à  la  charge 
de  la  partie  qui  aura  élevé  une  mauvaise 
contestation* 

i44*  L^s  préposés  ou  employés  de  la 
régie  prévenus  de  crimes  ou  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
seront  poursuivis)  et  traduits,  dans  les 
formes  communes  h  tous  les  autres  ci- 
toyens y  devant  les  tribunaux  compétens , 
sans  autorisation  préalable  de  la  régie. 
Seulement,  le  juge -instructeur,  lorsqu'il 
aura  décerné  un  mandat  d'arrêt ,  sera 
tenu  d'en  informer  le  directeur  des  inp- 

Ksitions  indirectes  du  département  de 
mployé  poursuivi  (i,J. 

145.  Les  autorités  civiles  et  militaires , 
et  la  force  publique ,  prêteront  aide  et 
assistance  aux  employés,  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  toutes  les  fois  qu'elles 
en  seront  requises. 

146.  Toutes  les  instances  concernant  la 
perception  des  impositions  indirectes ,  à 
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fexception  de  celles  relatives  aui  doua- 
nes ,  seront  poursuivies  ou  terminées ,  soit 
par  jugement,  soit  par  transaction,  con- 
ibrmément  aux  lois ,  décrets  et  réglemeDs 
actuellement  en  vigueur,  jusqu'à  la  pro- 
chaine session ,  où  il  sera  présenté  un 
projet  de  loi  sur  cet  objet ,  en  cas  de 
prorogation  de  l'impôt. 

i47*  Des  régleroens  d'administration 
publique  contresignés  par  le  ministre 
des  finances,  et  publiés  dans  la  forme 
ordinaire,  détermineront,  sous  les  peines 
portées  par  les  lois  ,  les  mesures  néces- 
saires à  l'exécution  de  la  présente. 

i48.  L'exécution  de  la  présente  loi  com- 
mencera au  i^*"  janvier  i8i5  ;  elle  n'aura 
d'effet  que  jusqu'au  i^'  janvier  1816. 

i49*Les  dispositions  des  lois  antérieures 
et  contraires  à  la  présente  ,  relatives  à  la 
perception,  pour  le  compte  du  Trésor 
public,  des  droits  sur  les  boissons,  sont 
rapportées. 


Tarif  des  droits  à  percevoir  par  hecioliire,  à  la  circulation  des  boissons. 
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Tarif  des  droits  d'entrée  à  percevoir  sur  les  boissons ,  dans  les  villes  et  com- 
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î 


POPULATION 


àt% 


COMMUHtS. 


De  a,ooo  à  4f<)<><>  âmes. 
De  4>ooo  à  6,000.  • 
De  6,000  à  10,000.  . 
De  10,000  à  i5,ooo;  . 
De  i5,ooo  à  ao,ooo .  . 
De  30,000  à  3o,ooo.  . 
De  3o,ooo  à  5o,ooo .  . 
De  5o,ooo  et  au-dessus 


PAR  HECTOLITRE 


DS  y»  sir  CIKCLKS. 


Dim  us  fiivitTiMsn 


J 


o  40 

0  60 

0  80 

1  00 

I  4o 

1  00 

i 

2  60 

3  3o 


J 


CI 


d  5o 
o  70 

0  95 

1  ao 
I  60 
a  30 
3  90 
3  60 


3 


o  60 

0  80 

I     10 

1  ^o 

1 75 

a  40 

3  30 

4  00 


m 


PAR  HECTOLITRE 


O  70 

0  90 

I    35 

1  60 
a  00 
a  70 

3  60 

4  5o 


S 

s 

-§"5 
«I 
«»  s 

9  9 

O  tr 
S  S 

•52 

a  » 
I  a 

« 
.S" 


o  80 

I    30 

1  60 

3  00 

2  80 

4  00 

5  30 

6  60 


e 
eu 


o 

ta 

•S 


o   35 

o  3o 
o  45 
o  60 

0  80 
î,  10 

1  5o 
3  00 


"^  i 

3  s 


I 


I    00 

I  5o 
I  80 
3  40 
3  5o 

5  00 

6  60 
8  40 


•S 


o  V 

V  9 
w 

Ji  * 

il 

.s  "S 


-va. 
Si 


I  5o 
3  35 
3  70 
3  60 
5  35 
7  5o 

13    60 


ÇJ 


38-H 


o  a 

«  s 

2| 


«S 

«  8  ©'fl 

■•  *  ».       , 

«a  a>  s3  s  s 

Ê  «  5  V  s 


3    00 

3  00 

3  60 

4  80 
7  00 

10  00 

l3    30 

16  80 


No  3.      • 

Tableau  des  départemens  du  royaume, 
dùfisés  en  quatre  classes. 

Première  classe:  Var,  Alpes  (Basses), 
Vauclusc ,  Bouches  -  du  -  Rhône  ,  Gard , 
Hérault,  Aude,  Pyrénées -Orientales, 
Tarn ,  Garonne  (  Haute  ) ,  Arriége ,  Lot , 
Tarn-et-Garonne ,  Gers ,  Pyrénées  (Hau- 
tes) ,  Dordogne  ,  Lot-et-Garonne ,  Cha- 
rente-Inférieure ,  Charente,  Gironde, 
Landes,  Pyrénées  (Basses). 

Deuxième  classe  :  Drôme ,  Ardèche , 
Ayeyron  ,  Puy-de-Dôme ,  Allîer,  Cher, 
Indre ,  Vienne ,  Sèvres  (Deux) ,  Vendée , 
Loire-Inférieure ,  Maine-et-Loire ,  Indre- 


et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Yonne^ 
Côte -d'Or,  Aube,   Marne   (Haute), 
Marne,  Meuse,  Meurthe,  Moselle,  Ule» 
et  -Vilaine ,  Côtes -du  -  Nord ,  Morbihan  y 
Finistère. 

Troisième  classe  :  Alpes  (Hautes),. 
Isère ,  Mont-Blanc,  Ain  ,  Jura  ,  Doubs,,. 
Saône  (Haute) ,  Saône-et-Loîre ,  Nièvre , 
Rhône ,  Loire  ,  Sarlhc ,  Seine ,  Seine-et- 
Oise,  Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir^ 
Creuse ,  Vienne  (Haute) ,  Corrèze ,  Can- 
tal, Loire  (Hante),  Lozère. 

Quatrième  classe  :  Rhin  (Bas),^Rhîir 
(  ifeut  ) ,  Vosges ,  Nord ,  Pas-  de  -  Calais  ^ 
Somme ,  Ardennes,  Aisne ,  Oise ,  Seine- 
Inférieure  ,  Eure  ,  Calvados  ,  Orne  ,. 
Manche,  Mayenne. 
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ç)  ==  37  DécsMBnE  1814.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  règlement  sur 
les  octrois,  (V,BuU.  LXVI,  no  56o.) 

Voy.  notes  sur  le  titre  9  de  la  loi 
du  8  décembre  i8i4;  ordonnances 
du  a3  décembre  1814,  du  11  janvier 
i8i5,  du  \o  février  i8i5,  du  27  nuurs 
1816. 

Louis,  etc.  • 

Vu  les  lois  et  rëglemens  généraux  main- 
tenus par  la  loi  du  8  décembre  i8i4t 
pour  radministration  et  la  perception  des 
octrois  ;  voulant  en  assurer  Texéculion 
pleine ,  entière  et  uniforme  ,  et  prévenir 
toute  interprétation  fausse  ou  abusive  sur 
aucune  de  leurs  dispositions ,  nous  avons 
juge'  indispensable  de  présenter,  dans  une 
seule  et  même  ordonnance  ,  toutes  les 
mesures  ge'nérales  d^exécution  qui  de'ri- 
vent  des  lois  et  réglemens  ci-dessus  rap- 
pelés; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d^Ëtat  des  finances , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

TiTBK  I*^.  Dispositions  transitoires. 

Art.  ler.  En  exécution  de  l'article  lai 
de  la  loi  du  8  décembre  i8i4y  le  service 
des  octrois  sera  remis  aux  maires ,  le 
ler  janvier  i8i5,  par  la  régie  des  im- 
positions indirectes.  Cette  remise  et  celle 
des  maisons ,  ustensiles ,  effets  de  bureau 
et  autres ,  servant  à  la  perception  des 
octrois,  seront  constatées  par  un  procès- 
verbal  rédigé  en  quadruple  expédition , 
lequel  sera  signé  par  le  maire  et  le  pré- 
posé en  chef  de  la  régie  dans  chaque  ré- 
sidence ,  ou  par  des  commissaires  délégués 
à  cet  effet ,  de  part  et  d'autre ,  dans  \ts 
villes  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  Un  des 
procès-verbaux  sera  déposé  à  la  mairie  ; 
un  autre  sera  remis  au  directeur  des  im- 

J)Ositions  indirectes  dans  le  département  ; 
e  troisième  sera  adressé  au  préfet ,  et  le 
Quatrième  à  la  régie  des  impositions  in- 
oirectes. 

a.  Dans  les  communes  où  le  maire  vou- 
dra traiter  de  gré  à  gré  avec  cette  régie 
pour  la  perception  de  l'octroi ,  confor- 
mément à  l'article  laa  de  la  loi  précitée, 
la  remise  du  service  n*aura  pas  lieu , 
moyennant  que  le  maire  souscrive  unef 
déclaration  formelle  de  cette  intention , 
et  que  ,  dans  le  mois  de  janvier,  pour  tout 
délai,  il  adresse  sa  demande  au  préfet, 
ainsi  qu'il  sera  statué  par  l'article  q4*  Jus^ 
qu'à  ce  que  ce  traité  ait  été  conclu ,  les 
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frais  d'administration  et  de  perception 
seront  payés  à  la  régie  au  prorata  de  ce 
qu'ils  auront  été  en  1814. 

3.  La  régie  des  impositions  indirectes 
fera  rendre  aux  communes,  par  ses  rece- 
veurs, dans  le  premier  trimestre  de  i8i5, 
le  compte  des  perceptions  de  i8i4,  et 
verser  immédiatement  les  sommes  dont 
ils  seront  reliquataires.  £n.  cas  d'avances 
de  la  part  de  la  régie  ou  de  s^s  préposés, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  elle  exer- 
cera son  recours  contre  le  receveur  de  la 
commune  ,  par  toutes  les  voies  de  droit, 
même  par  forme  de  contrainte. 

^.  Les  registres  ,  bordereaux  et  autres 
pièces  relatives  à  l'administration  ou  à  la 
perception  des  octrois  resteront  déposés 
chez  les  contrôleurs  principaux  des  im- 
positions indirectes.  Les  maires  ou  leurs 
délègues  pourront  en  prendre  conimuni- 
cation  ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
convenable,  mais  sans  déplacement 

• 
Titre   IL  De  Vélàblisserrunt  des  oc- 
trois, 
* 

5.  Les  octrois  sont  établis  pour  subve- 
nir aux  dépenses  qui  sont  à  la  charge  des 
conimuncs  ;  ils  doivent  être  délibères  d'of- 
fice par  les  conseils  municipaux.  Celle 
délibération  peut  aussi  être  provoquée 
par  le  préfet  lorsqu'à  l'examen  du  budget 
d'une  commune  il  reconnaît  rinsulfisance 
de  sus  revenus  ordinaires,  soit  pour  cou- 
vrir les  dépenses  annuelles ,  soit  pour  ac- 
quitter les  dettes  arriérées ,  ou  pourvoir 
aux  besoins  extraordinaires  de  la  com- 
mune. 

6.  Les  délibérations  portant  établisse- 
ment d'un  octroi  sont  adressées  par  le 
maire  au  sous-préfet,  et  renvoyées  par 
celui-ci,  avec  des  observations,  au  préfet, 
qui  les  transmet  également,  avec  son  avis, 
à  notre  ministre  de  l'intérieur,  lequel  per- 
met, s'il  y  a  lieu,  l'établissement  de  l'oc- 
troi demandé,  et  autorise  le  conseil  mu- 
nicipal à  délibérer  les  tarifs  et  réglemeos. 

7.  L^  projets  de  règlement  et  de  tarif 
délibérés  par  les  conseils  municipaux,  en 
vertu  de  l'autorisation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  parviennent  de  même  aux 
préfets ,  avec  l'avis  des  maires  et  des  sous- 
préfets  ;  les  préfets  les  transmettent  à 
notre  directeur  général  des  impositions 
indirectes ,  pour  être  soumis  à  notre  mi- 
nistre des  finances,  sur  le  rapport  duquel 
nous  accordons  notre  approbation  y  s'il  y  a 
lieu. 

8.  Les  changemens  proposés  par  les 
maire»  ou  les  conseils  municipaux,  aux 
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tarifs  ou  réglemens  eo  vigueur,  et  ceux 
jugés'n  écessaires  par  l*autorité  supérieure, 
ne  peuvent  être  exécutés  qu*i4s  niaient  été 
délibérés  et  approuvés  de  la  manière  pres- 
crite par  les  articles  précédeus. 

9.  Si  les  conseils  municipaux  refusent 
ou  négligent  de  délibérer  sur  rétablisse- 
ment d'un  octroi  reconnu  nécessaire ,  ou 
sur  les  changemens  à  apporter  aux  tarifs 
et  réglemens,  il  nous  en  sera  rendu  compte, 
dans  le  premier  cas,  par  notre  ministre 
de  rintérieur,  et,  dans  le  deuxième,  par 
notre  ministre  des  finances,  sur  les  rap- 
ports desquels  nous  statuerons  ce  quMl 
appartiendra. 

10.  Les  frais  de  premier  établissement, 
de  régie  et  de  perception  des  octrois  des 
villes  sujètes  au  droit  d'entrée  seront 
proposés  par  le  conseil  municipal ,  et  sou- 
mis ,  par  la  régie  des  impositions  indi- 
rectes ,  à  l'approbation  de  notre  ministre 
des  finances;  dans  les  autres  communes, 
ces  frais  seront  réglés  par  les  préftfls. 
Dans  aucun  cas  ,  et  sous  aucun  prétexte , 
les  maires  ne  pourront  excéder  les  frais 
alloués ,  sous  peine  d'en  répondre  per- 
sonnellement. 

Titre  III.  Des  matières  qui  peuvent 
être  soumises  au  droit  d'octroi, 

1 1.  Aucun  tarif  d'octroi  ne  pourra  por- 
ter que  sur  des  objets  destinés  à  la  con- 
sonnmation  des  habitans  du  lieu  sujet.  Ces 
objets  seront  toujours  compris  dans  les 
cinq  divisions  suivantes,  savoir*: 

lo  Boissons  et  liquides, 

a»  Comestibles , 

30  Combustibles,       / 

4°  Fourrages  , 

5»  Matériaux. 

1 3.  Sont  compris  dans  la  première  di- 
vision, les  vins,  vinaigres,  cidres,  poirés, 
bières,  bydromels,  eaux-dç-vie,  esprits, 
liqueurs  et  eaux  spiritueuses. 

Les  droits  d'octroi  sur  les  vins,  cidres, 
poirés ,  eaux-de-yie  et  liqueurs  ne  pour- 
ront excéder  ceux  perçus  aux  entrées  des 
villes  sur  les  mêmes  boissons  pour  le 
compte  du  Trésor  public  (Paris  excepté). 

Les  vendanges  ou  fruits  à  cidre  ou  à 
poiré  seront  assujétis  aux  droits,  à  raison 
de  trois  liectolitres  de  vendange  pour 
deux  hectolitres  de  vin ,  et  de  cinq  hecto- 
litres de  pommes  ou  de  poires  pour  deux 
hectolitres  de  cidre  Ou  de  poiré. 

i3.  Les  eaux-de-vie  cl  esprits  doivent 
être  divisés,  pour  la  perception,  d'après 
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les  degrés  ^  conformément  au  tarif  des 
droits  d'entrée. 

Les  eaux  dites  de  Cologne ,  de  la  reine 
d'Hongrie ,  de  mélisse  et  autres  dont  la 
base  est  l'alcool  doivent  être  tarifées 
comme  les  liqueurs. 

i4>  Dans  le  pays  où  la  bière  est  la 
boisson  habituelle  et  générale ,  celle  im- 
portée ,  quelle  que  soit  sa  qualité ,  ne  • 
pourra  être ,  au  plus,  taxée  qu'au  quart 
en  sus  du  droit  sur  la  bière  fabriquée 
dans  l'intérieur. 

i5.  Les  huiles  peuvent  aussi,  suivant 
les  localités,  être  imposées;  la  taxe  en  est 
déterminée  suivant  leur  qualité  ou  leur 
emploi. 

16.  Sont  compris  dans  la  deuxième  di- 
vision, les  objets  servant  habituellement 
à  la  nourriture  des  hommes,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  grains  et  farines,  fruits, 
beurre,  lait,  légumes  et  autres  menues 
denrées. 

17.  Ne  sont  point  compris,  dans  ces 
exceptions ,  les  fruits  secs  et  confits ,  les 

{>âtes ,  les  oranges ,  les  limons  et  citrons 
orsque  ces  objets  sont  introduits,  dans  les 
villes,  en  caisses,  tonneaux,  barils,  pa- 
niers ou  sacs ,  ni  le  beurre  et  les  fro- 
mages venant  de  l'étranger. 

18.  Les  bêtes  vivantes  doivent  être 
taxées  par  tête.  Les  bestiaux  abattus  au- 
dehors,  et  introduits  par  quartier,  paie- 
ront au  prorata  de  la  taxe  par  tète.  A 
l'égard  des  viandes  dépecées  ,  fraic}iC3 
ou  salées ,  elles  sont  imposées  au  poids. 

19.  Les  coquillages,  le  poisson  de  mer 
frais,  sec  ou  salé  de  toute  espèce,  et  celui 
d^eau  douce  ,  peuvent  être  assujétis  aux 
droits  d'octroi,  suivant  les  usages  locaux, 
soit  à. raison  de  leur  valeur  vénale,  soit 
à  raison  du  nombre  ou  du  poids,  soit  par 
paniers ,  barils  ou  tonneaux. 

20.  Sont^ compris  dans  la  troisième  di- 
vision ,  lo  toute  espèce  de  bois  à  brûler, 
les  charbons  de  bois  et  de  terre  ,  la 
houille,  la  tourbe ,  et  généralement  toutes 
les  matières  propres  au  chauffage  ;  1°  les 
suifs,  cires  et 'huiles  à  brûler. 

ai.  La  quatrième  division  comprend 
les  pailles  ,  foins  et  tous  les  fourrages 
verts  ou  secs ,  de  quelque  nature ,  espèce 
ou  qualité  qu'ils  soient.  Le  droit  doit  être 
réglé  par  botte  ou  au  poids. 

33.  Sont  compris  dans  la  cinquième 

division,  les  bois,  soit  en  grume,  soit 

écarris ,  façonnés  ou   non ,  propres  aux 

.  charpentes  ,  constructions ,  menuiserie  , 

ébénisterie,  tour,  tonnellerie,  vannerre 

.  et  charronnage. 

Y  sont  également  compris  ,  les  pierres 
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detailk,  moelloiis ,  paves ,  ardoises,  tuiles 
de  toute  espèce,  briques,  craies  et  plâtre. 

a3.  Pour  toutes  les  matières  désigne'es 
au  présent  titre ,  les  droits  doivent  être 
imposés  par  hectolitre  ,  kilogramme  , 
mètre  cube  ou  carré ,  ou  stère ,  ou  par 
fractions  de  ces  mesures.  Cependant , 
lorsque  les  localités  ou  la  nature  des  ob- 
jets rex'rgent ,  le  droit  peut  être  fixé  au 
cent  ou  au  milier,  ou  par  voiture ,  charge 
ou  bateau. 

!24*  Les  objets  récoltés,  préparés  ou 
fabriqués  dans  .rintërieur  d'un  lieu  sou- 
mis à  Toctroi ,  ainsi  que  les  bestiaux  qui 
y  sont  abattus ,  seront  toujours  assujétis 
par  le  tarif  au  même  droit  que  ceux  in- 
troduits de  Textérieur. 

Titre  IV.  De  la  perception, 

a5.  Les  réglemens  d'octipi  doivent  dé- 
terminer les  limites  de  la  perception  ,  les 
bureaux  où  elle  doit  être  opérée ,  et  les 
obligations  et  formalités  particulières  à 
remplir  par  les  redevables  ou  les  employés 
en  raison  des  localités ,  sans  toutefois  que 
ces  règles  particulières  puissent  déroger 
aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance. 

26.  Les  droits  d*octroi  seront  toujours 
perçus  dans  les  faubourgs  des  lieux  su- 
|ets;  mais  les  dépendances  rurales  en- 
tièrement détachées  du  lieu  principal  en 
sét'ont  affranchies.  Les  limites  du  terri- 
toire auquel  la  perception  s'étendra  se- 
ront indiquées  par  des  poteaux ,  sur  les- 
quels seront  inscrits  ces  mots  :  Octroi 
de . , , ,  (i). 

27.  Il  ne  pourra  être  introduit  d'objets 
assujétis  à  l!octroi  que  par  les  barrières 
ou  bureaux  désignés  à  cet  effet.  Les  tarifs 
«t  réglemens^ont  affiches  dans  l'intérieur 
et  à  rextérieur  de  chaque  bureau ,  lequel 
•sera  indiqué  par  un  tableau  ^rtant  ces 
mots  :  Bureau  de  l* octroi, 

a8.  Tout  porteur  ou  conducteur  d'ob- 
jets assujétis  à  l'octroi  sera  tenu ,  avant 
de  les  introduire ,  d'en  faire  la  déclara- 
lion  au  bureau  ;  d'exhiber  aux  préposés 
de  l'octroi  les  lettres  de  voiture,  con- 
iiaissemens  ,  chartes -parties,  .acquits-à- 
caution  ,  congés ,  passavans  et  toutes  au- 
ires  expéditions  délivrées  p^i*  la  régie  des 


—  9  DÉCEMBRE   1814. 

imposkions  indirectes ,  et  d'acquitter  \e& 
droits,  sous  peine  d'une  amende  égale  à 
la  valeur  de  1  objet  soumis  au  droit.  A  cet 
effet ,  les  préposés  pourront ,  après  in- 
terpellation, taire  sur  les  bateaux,  voi- 
tures et  autres  moyens  de  transport, 
toutes  les  visites ,  recherches  et  perqui- 
sitions nécessaires ,  soit  pour  s'assurer 
au*ii  n'y  existe  rien  qui  soit  sujet  aux 
droits ,  soit  pour  reconnaître  1  exacti- 
tude des  déclarations. 

Les  conducteurs  serolit  tenus  de  faci- 
liter toutes  les  opérations  nécessaires  aux- 
dites  vérifications. 

La  déclaration  relative  aux  objets  ar- 
rivant par  eau  contiendra  la  désignation 
du  lieu  du  déchargement  ,  lequel  ne 
pourra  s'effectuer  que  les  droits  n'aient 
été  acquittés ,  ou  au  moins  valablement 
soumissionnés. 

29.  Tout  objet  sujet  à  l'octroi  cniî, 
nonobstant  l'interpellation  faite  par  les 
préposés,  serait  introduit  sans  avoir  été 
déclaré ,  ou  sur  une  déclaration  fausse  ou 
inexacte,  sera  saisi. 

30.  Les  personnes  voyageant  à  pied, 
à  cheval  ou  en  voiture  particulière  sus- 
pendue ne  pourront  être  arrêtées,  ques- 
tionnées ou  visitées  sur  leurs  personnes, 
ou  en  raison  de  leurs  malles  ou  effets. 
Tout  acte  contraire  à  la  présente  disposi- 
tion sera  réputé  acte  de  violence  ;  et  les 
préposés  qui  s'en  rendront  coupables  se- 
ront poursuivis  correctionnellement ,  et 
punis  de^  peines  prononcées  par  les  lois. 

3i.  Tout  individu 'soupçonné  de  faire 
la  fraude  à  la  faveur  de  Pexception  or- 
donnée par  l'article  précédent  pourra  être 
conduit  devant  un  officier  de  police ,  ou 
devant  le  maire,  pour  y  être  interrogé, 
et  la  visite  de  ses  effets  autorisée ,  s'il 
y  a  lieu. 

32.  Les  diligences,  fourgons,  fiacres, 
cabriolets  ou  autres  voitures  de  louages 
soai  soumis  aux  visites  Ats  préposés  de 
l'octroi. 

33.  Les  courriers  ne  pourront  être  ar^ 
rêtés  à  leur  passage  ^  sous  prétexte  de  la 
perception  ;  mais  ils  seront  obligés  d'ac- 
quitter les  droits  sur  les  objets  soumis  à 
l'octroi  qu'ils  introduiront  dans  un  lieu 
sujet.  A  cet  effet,  des  préposés  de  l'octroi 


<i)  L'inlërêl  de  l  octroi  ou  des  connnonesert.  a'ociroi   les    dépendances  rnnlcs    entièrement 

«n  motif  suffiMnl  pour  englober,  dans  U  ligne  de  déUchées   du  lien  principal  a  éii  modifié  par 

4*oclroi,  les  habilalions  les  plus  disUnles  Am  lieu  fart.  147  de  U  loi  du  28  ami  1816  (i*'seplemhi« 

g>rincipal.  Cet  article  ,  gui  affranchit  des  droiu  1819;  J.  C.,  t.  5,  p.  ^oa). 
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seront  autorises  f|  assister  au  dt^charge- 
ment  des  malles. 

Tout  courrier,  tout  employa  des  postes 
ou  de  toute  autre  administration  publique 
ffui  serait  convaîocu  d'avoir  fait  ou  fevo- 
riâé  la  fraude ,  outre  ^s  peines  re'sultant 
de  la  contravention  ,  sera  destitué  par 
l'autorité  compétente. 

3^.  Dans  les  communes  où  la  percep- 
tion ne  pourra  être  opérée  à  l'entrée  ,  il 
sera  établi  au  centre ,  suivant  les  localités, 
un  ou  plusieurs  bureaux.  Dans  ce  cas ,  les 
conducteurs  ne  pourront  décharger  les 
voitures,^  ni  introduire  au  domicile  des 
destinataires  les  objets  soumis  à  l'octroi, 
avant  d'avoir  acquitté  les  droits  auxdits 
bureaux. 

35.  Il  est  défendu  aux  employés,  souîs 
peîne  de  destitution  et  de  tous  dommages 
et  intérêts,  de  faire  usage  de  la  sonde 
dans  la  visite  des  caisses ,  malles  et  ballots 
annonces  contenir  des  effets  susceptibles 
d'être  endommagés.  Dans  ce  cas,commç 
dans  tous  ceux  où  le  contenu  djes  caisses 
ou  ballots  sera  inconnu,  ou  ne  pourrait 
être  vérifié  immédiatement ,  la  vérifica- 
tioD  en  sera  faite ,  soit  à  domicile ,  soit 
dans  les  emplacemens  à  ce  destinés. 

3$.  Toute  personne  qui  récolte  ,  pré- 
pare ou  fabrique  dans  l'intérieur  d'un  lieu 
sujet  des  objets  compris  au  tarif  est  tenue, 
«ou»  peine  de  l'amende  prononcée  par 
l'article  a8,  d'en  faire  la  déclaration,  et 
d'acquitter  immédiatement  le  droit  ^  si 
elle  ne  réckme  la  faculté  de  l'entrepôt. 

Les  préposés  de  l'octroi  peuvent  recon- 
naître à  domicile  les  quantités  récoltées-, 
préparées  ou  fabriquées,  et  faire  toutes 
les  vérifications  nécessaires  pour  prévenir 
la  fraude.  A  défaut  de  jpaiement  du  droit, 
il  est  décerné ,  contre  les  redevables ,  des 
contraintes ,  qui  sont  exécutoires  nonob- 
stant opposition ,  et  sans  y  préjudicier. 

Titre   V.  Du  passe-^bout  et   du 

transit, 

37.  Le  conducteur  d'objets  soumis  à 
Toctroi  qui  voudra  traverser  seulement 
un  lieu  sujet ,  ou  y  séjourner  moins  de 
vingt-quatre  heures,  sera  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  au  bureau  d'entrée,  conformé- 
vataot  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  28, 
et  de  se  munir  d'un  permis  de  passe-de- 
bout  ,  qui  sera  délivré^  sur  le  cautionne- 
ment ou  la  consignation  des  droits.  La 
restitution  des  sommes  cpusignées  ,  ainsi 
que  la  libération  de  la  caution ,  Vonère- 
ront  au  bureau  de  la  sortie. 

"9- 
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■  Lorsqu'il  sera  possible  de  feire  escorter 
les  chargemens,  le  conducteur  sera  dis- 
pensé de  consigner  ou  de  faire  caution- 
ner les  droits. 

'  38.  En  cas  de  séjour  au  -  delà  de  vingt- 
tjuatre ^heures  dans  un  lieu  sujet  à  Toc- 
trôi ,  d'objets  introduits  sur  une  déclara- 
tion de  passe-debout ,  le  conducteur  sera 
tenu  de  faire,  dans  ce  délai,  et  avant  le 
déchargement,  une  déclaration  de  tran- 
sit ,  avec  indication  du  fieu  où  lesdits  ob- 
jets seront  déposés,  lesquels  devront  être 
représentés  aux  employés  à  toute  réqui- 
sition. La  consignation  ou  le  cautionne- 
ment du  droit  subsisteront  pendant  toute 
la  durée  du  séjour. 

39.  Ij^s  réglemens  locaux  d'oct-oi  pour- 
ront désigner  des  lieux  où  les  conduc- 
teurs d'objets  en  passe-debout  ou  en 
transit  seront  tenus  de  les  déposer  pen- 
dant la  durée  du  séjour,  ainsi  que  des 
ports  ou  quais  où  les  navires ,  bateaux 
coches,  barques  et  diligences  devront  sta' 
tionner. 

40.  Les  voitures  et  transports  militaires 
charges  d  objets  assujélis  aux  droits  sont 
soumis  aux  règles  prescrites  par  les  arti- 
cles prccédens,  relativement  au  transit  et 
au  passe-debout 

TiTR«  VL  Ik  Ventrepàt, 

41.  L'entrepôt  est  la  faculté  donnée  à 
un  propriétaire  ou  à  un  commerçant  de 
recevoir  et  d'emmagasiner  dans  un  lieu 
sujet  à  l'octroi ,  sans  acquittement  du 
droit,  des  marchandises  qui  y  sont  assu- 

jeties,  et  auxquelles  il^ réserve  une  desti- 
nation .extérieure. 

L'entrepôt  peut  être  réel ,  ou  fictif. 
Cest-a-djre,  à  domicile  ;  il  est  toujours 
ittOTiite.  Les  reglemens  locaux  doivent 
déterminer  les  o^eis  pour  lesqueb  Pen- 
trepôt  est  accordé ,  ainsi  que  les  quanti- 
tés au-dessous  desquelles  on  ne  peut  Tob- 
iemr. 

4a.  Toute  personne  qui  fait  conduire 
4lans  un  lieu  sujet  à  Poctroi  des  mar- 
ctiandises  comprises  au  tarif,  pour  y  être 
entreposées,  soit  réellement,  soit  ficti- 
vement, est  tenue,  sous  peine  de  Ta- 
mende  prononcée  par  l'article  a8,  d'en 
faire  la  déclaration  préalable  au  bureau 
de  1  octroi ,  de  s'engager  à  acquitter  le 
droit  sur  les  quantités  qu'elle  ne  justifie- 
rait pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune 
de  se  munir  d  un  bulletin  d'entrepôt  et 
eo  outre,  si  l'entrepôt  est  fictif,  de  désil 
gner  les  magasins,  chantiers,  caves  cel- 

42 
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liers  ou  autres!  ertiplaceraens  où  elle  Teut 
disposer  lesdît^  marchandises  (i). 

43.  L*eoineposilaîre  est  tenii  de  £aire 
une  déclaration ,  au  bureau  de  roctroi^ 
dos  ol^jets  entreposés  qu'il  veut  eipëdier 
au -dehors  ,  et  de  les  représenter  aux 
préposes  des  portes  ou  barrières ,  les*- 
quels  ,  après  vérincation  des  quantités 
et  espèces ,  délivrent  un  certificat  de 
sortie. 

44*  L^  préposés  de  i^octroi  tîenuent  un 
compte  d^entrée  et  de  sortie  dçs  mar- 
chandises entreposées  :  à   cet  effet ,   ils 
peuvent  faire  à  domicile ,  dans  les  ma~ 
gasins,  chantiers,  caves,  celliers  des  en- 
trepositaires,  toutes  les  vénfications  néces- 
saires pour  reconnaître  les  objets  entre- 
posés ,  constater  les  quantités  reslantes , 
et  établir  le  décompte  àes  droits  dus  sur 
celles  pour  lesquelles  il  n*est  pas  repré- 
senté de  certificat  de  sortie.  Ces  droits 
doivei>t    être    acquittés    immédiatement 
par  les  entrepositaires;  et,  à  défaut,  il 
est  décerné  contre  eux  des  contraintes, 
qui  sont  exécutoires  nonobstant  opposi- 
tion et  sans  y  préjudicicr. 

45.  Lors  au  règlement  décompte  des 
entrepositaires,  il  leur  est  accordé  une 
déduction  sur  les  marchandises  entrepei* 
sées  dont  le  poids  ou  la  quantité  est  sus- 
ceptible de  diminuer.  Cette  déduction  ^ 
pour  Ie5  l)oissons ,  est  la  même  que  celle 
fixée  par  Tarticle  38  de  la  loi  au  8  dé-^ 
cembrc  iBi4i  relativement  aux  droits 
d'entrée.  La  quotité  doit  en  être  déter- 
minée ,  pour  les  autres  objets ,  par  les 
réglemens  locaux. 

46.  Dans  les  communes  où  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  vendanges,  pommes 
ou  poires,  ne  peut  être  opérée  au  moment 
dePintroduction,  Tadministration  de  Toc- 
tf  oi  accordera  l'entrepôt  à  tous  les  récol- 
tans ,  et  s^ra  autorisée  à  faire  un  recen- 
sementgénéralpourconstaterlesquantités 
de  vins ,  de  cidre  ou  de  poiré  fabriquées, 
lies  préposés  de  Toctroise  borneront,  dans 
ce  cas ,  à  faire  chaque  année  ,  deux  véri- 
fications à  domicile  chex  les  propriétaires 

3ui  n*entrçposent  que  les  seuls  produits 
e  leur  cru  ,  Tune  avant ,  Fautre  après  ht 
récolte. 

47.  Dans  le  cas  d'entrepôt  réel,  les 


marchandises  poor  lesquelles  il  est  récla- 
mé ,  sont  placées  dans  un  magasin  public, 
ious  la  garde  d'un  conservateur  ou  (a) 
sous  la  garantie  de  l'administration  de 
l'octroi ,  laquelle  est  responsable  desa^é- 
rations  ou  avaries  qui  proviennent  du  hit 
de  ses  préposés. 

4^'  Les  objets  reçus  dans  un  entrepôt 
réel  sont,  après  vérification,  marqués 
ou  rouanés,  et  inscrits  par  le  conserva- 
teur sur  un  registre  à  souche,  et  avec  indi- 
cation de  respèce,la  qualité  et  la  quantité 
de  l'objet  entreposé  ,  des  marques  et  nu- 
méros des  futailles  ou  colis,  et  des  noms 
et  demeure  du  propriétaire  :  un  récépissé 
détaché  de  la  souche ,  contenant  les  mê- 
mes indications ,  et  signé  par  le  conser- 
vateur, est  remis  à  l'entreposi taire. 

49.  Pour  retirer  de  l'entrepôt  les  mar- 
chandises qui  y  ont  été  admises ,  l'entre- 
posi taire  est  tenu  de  représenter  le  récé- 
pissé d'admission ,  de  déclarer,  les  objets 
qu'il  veut  enlever,  et  de  signer  sa  décla- 
ration pour  opérer  la  décharge  du  con- 
servateur: il  est  tenu,  en  outre,  d'ac- 
quitter les  droits  pour  les  objets  qu'il  fait 
entrer  dans  la  consommation  de  la  com- 
mune, de  se  munir  d'une  expédition 
pour  ceux  destinés  à  l'extérieur,  et  de 
rapporter  au  dos  un  certi^at  de  sortie  , 
délivré  ^ar  les  préposés  aux  portes. 

50.  Les  cessions  oe  marchandises  pour^ 
ront  avoir  lieu  dans  l'entrepôt ,  moyen- 
nant une  déclaration  de  la  part  du  ven- 
deur et  la-  remise  du  récépissé  d^admis- 
sion  :  il  en  sera  délivré  un  autre  à  l'a- 
cheteur, dans  la'^rme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 48. 

5i.  L'entrepôt  réel  sera  ouvert  en  tout 
temps  aux  entrepositaires,  tant  pour  j 
soigner  leurs  marchandises  que  pour  y 
conduire  les  ach^eurs. 

5a.  Les  rouliers  ou  conducteurs  ^ui 
déposeront  à  l'entrepôt  -réel  des  mar- 
chandises refusées  par  les  destinataires 
pourront  obtenir  de  l'administration  de 
l'octroi  le  paienient  des  frais  de  trans- 
port et  des  déboursés  dûment  justifiés. 

53.  A  défaut,  par  le  propriétaire  d'ob- 
jets entreposés  j  de  veiller  à  leur  conser- 
vation, le  conservateur  se  fera  autoriser 
par  le  maire  à  y  pourvoir.  Les  frais'd'en- 
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<i)  Le  fabricanl  de  draps  qui  a  introdait,  dans 
une  ville,  des  boiles  en  transit,  et  qui  ne  justifie 
pas  de  leur  sortie',  est  passible  des  droits  d'oQlJroi  ; 
il  ne  peut  en  être  affranchi  sous  le  prétexte  que 
les  fabricant  de  tissus  de  laine  auraient  la  facullc 
de  recevoir  en  entrepôt  U&  hmles  nécessaires  à 


leur  fabrication,  si,  d'ailleurs,  il  ne  prouve  pas 


avoir 
des 


voit  rempli  les  formalités  exigées  pour  l'entrepôt 
es  huiles  (24  janvier  iSa5  ;  Cass.  S.  aS ,  i ,  38i). 

f^ojr.  art,  101,  loi  du  25  mars  1817  ;  «*  »•*'•  '"» 
ordonnance  du  6  mai  1818. 

(3)  Lisez  :  et ,  erralom ,  Bail.  LXIX. 
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Iretîen  .el  de  tonserratîon  seront  rem'- 
boursés  ii  radministration  de  roctroî  sur 
les  mémoires  et  états  réglés  par  le  maire. 

54.  Les  propriétaires  d'objets  entre- 
posés sont  tenus  d'aequitter,  tous  les 
mois ,  les  frais  de  magasioaee ,  lesquels 
doivent  être  déterminés  par  le  règlement 
général  de  Poctroi ,  ou  par  un  règlement 
particulier,  approuvé  de  notre  ministre 

'  des  ifiiiances. 

55.  Si,  par  suite  de  dépérissement 
d^objets  entreposés  ou  par  toute  autre 
cause ,  leur  valeur,  au  dire  d*experti  ap- 
pelés d'office  par  l'administration  de  roc- 
troî ,  n'excède  pas  moitié  en  sus  des  som^ 
mes  qui  peuvent  être  dues  pour  frais 
d'entretien ,  frais  de  transport  ou  maga- 
sinage, il  sejra  fart  sommation  au  pro- 
priétaire ou  à  son  représentant ,  de  reti- 
rer lesdits  objets,  et ,  à  dé&ut ,  ils  seront 
vendus  publiquement  par  ministère  d'huis- 
siers. Le  produit  net  de  la  vente ,  déduc- 
tion faite  des  sommes  dues,  avec  intérêt 
à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an ,  sera 
dépose  dans  la  caisse  municipale,  et  tenu 
è  kl  djsposition  du  propriétaire. 

Titre  VIL  Du  personnel, 

56.  Conformémentà  l'art.  4  de  la  loi  du 
«7  frimaire  an  8 ,  la  nomination  des  pré- 
posés d'octroi  4era  faite  de  la  manière 
suivante  : 

Notre  directeur  général  des  imposi- 
tions indirectes  est  autorisé  à  établir  et 
à  commissionner,  lorsqu'il  Jejugera  né- 
cessaire ,  un  préposé  en  chef  auprès  de 
chaque  octroi. 

Notre  ministre  des  finances  est  égale- 
ment autorisé  à  nommer  et  commission* 
ner,  sur  la  proposition  du  directeur  gé- 
néral des  impositions  indirectes  ,  un  di- 
recteur et  deux  régisseurs  pour  l'octroi  et 
l'entrepôt  de  Paris. 

Les  autres  préposés  d'octroi  sont  nom- 
més par  les  préfets ,  sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  maire. 

57.  Les  préfets  sont  tenus  de  révoquer 
immédiatement,  sur  la  demande  de  notre 
directeur  général  des  impositions  indi- 
rectes,tout  préposé  d'octroi  signalé  comme 
prévaricateur  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  ou  comme  ne  les  remplissant  pas 
convenablement. 

58.  Les  préposes  de  l'octroi  doivent 
être  âgés  au  moins  de  vingt -un  ans  ac" 
comptas.  Ws  sont  tenus  de  prêter  serment 
devant  le  tribunal  civil  de  la  ville  dans  la- 
quelle ils  exerceront,  et,  dans  les  lieux 
où   il  n'y  a  pas  de   tribunal,  devant  le 
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juge -de-paix.  Ce  serment  est  enreetstrô 
au  greffe ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'em- 
ployer le  ministère  d'avoué. 

11  est  dû  seulement  un  droit  fixe  d'en- 
registrement de  trois  francs. 

09.  Le  cas  de  changement  de  résidence 
,d*un  préposé  arrivant ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
une  nouvelle  prestation  de  serment  :  il 
lui  suffit  de  faire  viser  sa  commission  , 
sans  frais,  parle  juge-de-paix  ou  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  du  lieu  où  il  doit 
exercer. 

60.  Les  préposés  d'octroi  doivent  tou- 
{ours  être  porteurs  de  leur  commission, 
et  sont  tenus  de  la  représenter  lorsqu'ils 
en  seront  requis. 

Le  port  d'armes  est  accordé  aux  pré- 

Îiosés  d*octroi  dans  l'exercice   de  leurs 
onctions ,  comme  aux  employés  des  im- 
positions indirectes. 

61.  Les  créanciers  des  préposés  d'oc- 
troi ne  pourront  saisir,  sur  les  appointe- 
mens  et  remises  de  ces  derniers,  que  les 
sommes  fixes  déterminées  par  la  loi  du 
3 1  ventôse  an  9. 

Gs.  Tous  les  préposés  comptables  des 
octrois  sont  tenus  de  fournir  un  caution- 
nement en  numéraire  ou  en  cinq  pour 
cent  consolidés,  dont  la  quotité  est  dé- 
terminée par  le  règlement ,  et  qui  ne 
Eeut  être  au  -  dessous  de  mille  francs, 
lorsque  ces  préposés  font  en  même 
temps  des  perceptions  pour  le  compte 
du  Trésor  public,  leur  cautionnement 
est  fixé  par  notre  ministre  des  finances. 
Ces  cautionnemens  sont  versés  à  la  caisse 
d'amortissement ,  qui  en  paie  l'intérêt  au 
taux  fixé  pour  les  employés  des  imposi- 
tions indirectes. 

63.  Il  est  défendu  à  tous  les  prépo- 
sés d'octroi  ,  indistinctement ,  de  faire 
le  commerce  des  objets  compris  au  tarif. 

Tout  préposé  qui  favorisera  la  fraude  , 
soit  en  recevant  des  présens,  soit  de 
toute  autre  manière ,  sera  mis  en  juge- 
ment, et  condamné  aux  peines  portées 
par  le  Code  pénal  contre  les  fonction- 
naires publics  prévaricateurs. 

64.  Tout  préposé  destitué  ou  démis- 
sionnaire sera  tenu ,  sous  peine  d'y  être 
contraint  par  corps ,  de  remettre  immé- 
diatement sa  commission  ,  ainsi  que  les 
registres  et  autres  effets  dont  il  aura  été 
chargé,  et,  s'il  est  receveur,  de  rendre 
ses  comptes. 

65.  Les  préposés  de  l'octroi  sont  pla- 
cés sous  la  protection  de  l'autorité  pu- 
blique. Il  est  défendu  de  les  inj^uner^ 
n^traiter,  et  même  de  les  troubler  dans 
l'exercice  de   leurs    fonctions  ,   sous  les 
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peines  (le  droK.  La  force  aripee  est  tenue 
de  leur  prêter  secnitra  et  assistance,  tou- 
tes les  foisqu*elle  eh  est  requise. 

TiTRB  VIII,  Des  écritures  et  de  la . 
comptabilité  des  octrois, 

66.  Tous  les  l'egîstres  eraploye's  à  la 
perception  ou  au  service  de  Foctroi  se- 
ront à  souche.  Les  perceptions  ou  déda-  . 
rations  y  seront  inscrites  sans  interrup- 
tion ni  lacune.  Les  quittances  ou  expédi- 
tions qui  en  seront  détachées  continue* 
ront  à  n^ètre  marquées  que  du  timbre  de 
la  ré^îe  des  impositions  mdirectes ,  dont 
le  prix,  fixé  par  la  loi  à  cinq  centimes, 
sera  acquitté  par  les  redevables ,  et  son 
produit  versé  dans  les  caisses  de  la 
régie. 

67.  Les  recettes  de  l'octroi  seront  ver- 
sées à  la  caisse  municipale  tous  les  cinq 
jours  au  moins,  et  plus  souvent  même 
dans  les  villes  où  les  perceptions  seront 
importantes. 

68.  La  régie  des  impositions  indi'* 
rectes  déterminera  le  mode  de  compta- 
bîltté  des  octrois .  ainsi  que  la  ibrme  et 
le  modèle  des  registres,  expéditions,  bor* 
dereaux  ,  comptes  et  autres  écritures  rc" 
latives  au  service  des  octrois  ;  elle  fera 
faire  la  fourniture  de  toutes  les  impres- 
sions nécessiaîrcs ,  sur  la  demande  des 
maires. 

69.  Tons  les  registres  servant  à  la  per^ 
reption  à^»  droits  d'entrée  sur  les  vms , 
cidres,  poirés,  esprits  et  liqueurs,  aux 
déclarations  de  passe-debout ,  de  transit; 
d'entrepôt  et  de  sortie  pour  les  mêmes 
boisspns  ;  ceux  employas  pour  recevoir 
les  déclarations  de  mise  de  feu  de  la  part 
des  bi?asseurs  et  distillateurs;  enfin,  la 
registres  portatifs  tenus  pour  l'exercice 
des  redevables  soumis  en  même  temps 
aux  droits  d'octroi  et  à  ceux  dus  au  Tré^ 
sor  seront  communs  aux  deux  services. 
La  moitié  des  dépenses  relatives  à  ces 
registres  ser^  supportée  par  Toctroi ,  et 
payée  sur  les  mémoires  dressés  par  la 
régie  des  impositions  indirectes  ,  approu- 
vés par  notre  ministre  des  finances. 

70.  Les  registres  autres  que  ceux  dont 
l'usage  est  commun  aux  octroi»  et  auY 
droits  d'entrée  seront  cotés  et  paraphés 

fiar  le  maire  :  ils  seront  arrêtés  par  lui 
e  dernier  jour  de  chaque  année ,  dépo- 
sés à  l'administration  municipale,  et  re- 
nouvelés tous  les  ans.  A  Tégard  des  au- 
tres registres,  les  maires  pourront  en 
prendre  communication  sans  déplace- 
ment ,    et    en    faire    faire    des    extraits 
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pour,  ce  qui  coBceroc  les  recettes  des 
octrois. 

71.  Les  états  des  bordereaux  de  re- 
cette» et  de  dépense»  de»  octrois  seront 
dressés  aux  époques  qui  auront  été  dé- 
terminées, par  la  régie  des  impositions 
indirecte».  Un  double  de  ce»  états  et 
bordereaux,  signé  du  maire  ^  sera  adressé 
au  préposé  supérieur  de  celle  régie, 
pour  être  transmis  au  directeur  du  dé- 
partement ,  et  par  celui-ci  ài  son  admi- 
nistration. 

7a.  Le»  compte»  des  octroi»  seront  ren- 
dus par  k»  receveurs  aux  maires ,  et  ar- 
rêtés par  ces  derniers  dan»  le»  trou 
moi»  qui  »uivront  l'expiration  de  chaque 
année* 

73*  Le  montant  des  dix  pour  cent  du 
produit  net  de»  octrois  revenant  au  Tré- 
sor royal ,  conformément  à  i'ari.  126  de 
la  loi  du  '8  d^'cerobre  18149  «era  établi 
sur  les  recette»  brute»  de  toute  nature, 
déduction  faite  des  frais  de  perception  et 
autres  prélèveroens  autorisés.  Les  dix  pour 
cent  ne  seront  pa»  prélevé»  sur  la  partie 
des  produits  de  Toctroi  à  verser  au  Tré- 
.<or,  en  remplacement  de  la  contribution 
mobilière. 

74.    Le    recouvrement    des   dix  pour 


Tjtrb  IX.  Du  contentieux. 

75.  Toute»  contravention»  aux  droits 
d'octroi  seront  constatée»  par  des  procès- 
verbaux,  lesquels  pourront  être  rédige 
par  un  seul  prépose,  et  auront  foi  en  jus- 
tice. Us  énonceront  la  date  du  joor  où 
ils  sont  rédigés ,  la  nature  de  la  centra- 
ventiom,  et ,  en  cas  de  »ai»ic  ^  la  déclara- 
tion qui  en  aura  été  faite  au  prévenu; 
les  noms ,  qualités  et  résidence  de  l'eni'- 
ptoyc  verbalisant  et  de  la  personne  char- 
gée des  poursuites;  l'espèce  ,  poids  ou 
mesure  des  objets  saisis;  leur  évalualio» 
approximative  ;  la  présence  de  la  partie  a 
la  description ,  ou  la  sommation  qui  bii 
«ura  été  faite  d'y  assister  ;.  k  nom,  1> 
qualité  et  racceptation  du  gardien;  1^ 
lieu  de  la  rédaction  du  procès -verbal  et 
l'heure  de  la  clôture. 

76.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saiat 
portera  sur  le  faux  ou  Taltération  des  ex- 
péditions,  le  procès  -  verbal  énoncera  le 
genre  de  faux ,  les  altérations  ou  surchar* 
ges  :  lesdites  expéditions ,  signées  et  pa- 
raphées du  saisissant,  nevtwietur,  seront 
annexée»  au  ppocès-verbal,qui  contie«- 


dra  la  sommation  faite  k  la  partie  de  les 
parapher,  et  sa  réponse. 

77.  Si  le  pré-^^enu  est  présent  h  la  ré« 
daction  du  procèS'-verbal,  cet  acte  énon- 
cera qu*il  lui  en  a  élé  donné  lecture  et  co- 
me  :  en  cas  d'absence  du  prévenu  ,  si  ce- 
lui-ci a  domicile  ou  résidence  connue 
dans  le  lieu  de  la  saisie ,  le  procès«verbal 
lui  sera  signifié  dans  les  vingt-quatre  heu« 
res  de  la  clôture.  Dans  le  cas  contraire  ^ 
le  procès  -  verbal  sera  affiché,  dans  le 
même  délai ,  à  la  porte  de  la  maison  coin- 
mune. 

Ces  procès- verbaux ,  significations  et 
affiches  pourront  être  faifs  tous  les  jours 
indistinctement. 

78.  L'action  résultant  des  procès-ver- 
baux en  matière  d'octroi,  et  les  ques- 
tions qui  pourront  naître  de  la  défense 
du  prévenu  seront  de  la  compétence  ex- 
clusive ,  5oit  du  tribunal  de  simple  po- 
lice ,  soit  du  tribunal  correctionnel  du 
lieu  de  la  rédaction  du  procès  -  verbal  | 
suivant  la  quotité  de  l'amende  encourue. 

79.  Les  objets  saisis  par  suite  des  con^ 
traventions  aux  réglenieos  d'octroi  se- 
ront déposés  au  bureau  le  plus  voisin;  et 
si  la  partie  saisie  ne  s'est  pas  présentée 
dans  les  dix  jours  ^  à  l'effet  de  payer  la 
quotité  de  l'amende  par  elle  encourue  ^ 
ou  si  elle  n'a  pas  formé ,  dans  le  même 
délai ,  opposition  *à  la  vente ,  la  vente 
desdits  objets  sera  faite  par  le  receveur^ 
cinq  jours  après  l'apposition  à  la  porte  de 
la  maison  commune  et  autres  lieux  ac- 
coutumés, d^une  affiche  signée  de  lui, 
et  sans  aucune  autre  formalité. 

80.  Néanmoins,  $1  la  vente  des  objets 
saisis  est  retardée,  l'opposition  pourra 
être  formée  jusqu'au  jour  indiqué  pour 
ladite  vente  L'opposition  sera  motivée , 
et  contiendra  assignation  à  jour  fixe  de- 
vant le  tribunal  désigné  en  Part.  78,  sui- 
vant la  quotité  (je  Tamende  encourue , 
avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal.  Le  délai  de  l'échéance 
de  l'assignation  ne  pourra  excéder  trois 
jours. 
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81.  S^îl  sVlève  une  contestation  sur 
l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité' 
du  droit  réclamé,  le  porteur  ou  conduc-- 
teur  sera  tenu  de  consigner,  avant  tout , 
le  droit  exigé,  entre  les  mains  du  rece- 
veur ;  faute  de  quoi ,  il  ne  pourra  passer 
outre  f  ni  introduire  dans  le  lieu  sujet 
l'oâ^jet  <{«]  aura  donné  lieu  è  la  contes-* 
tation,  «luf  à  loi  à  se  pourvoir  devant 
le  fuge-de-paix  du  canton,  il  ne  pourra 
être  entendu  qu'en  représentant  la  quit- 
tance de  ladite  consignation  au  )ttge-^de- 
paixy  lequel  prononcera  sommairement 
et  sans  frais ,  soit  en  dernier  renort ,  soit 
à  ia  charge  d'appel ,  suivant  4a  quotité  du 
droit  réclamé  (1). 

8a.  Dans  le  cas  où  les  objets  saiÂf  se-» 
raient  sujets  à  dépérissement ,  la  vente- 
pourra  en  être  autorisée  avant  l'échéance 
des  délais  ci-dessus  ûxés,  par  une  sim* 
(tle  ordonnance  du  juge^de-paii  sur  re- 
quête* 

83«  Les  maires  seront  autorisés,  sauf 
Tapprobâtion  des  préfets ,  k  faire  remise, 
par  voie  de  transaction  ,  de  la  totalité  ou 
de  partie  des  condamnations  encourues , 
même  après  le  jugemertt  rendu.  Ce  droit 
appartient  exclusivement  à  la  régie  des- 
impositions indirectes ,  et  d'après  les  rè- 
gles qui  lui  sont  propres,  toutes  les  ibis 
que  la  saisie  a  été  opérée  dans  l'intérêt 
commun  des  droits  d  octroi  et  des  droits 
imposés  au  profit  du  Trésor. 

84*  Le  produit  des  amendes  et  confis- 
cations  pour    contravention   aux   régle-^ 
mens  de  Voclroi ,  déduction  faite  des  frais- 
et  prélèvemens  autorisés,  sera  attribué, 
moitié  aux  employés  de  l'octroi  pour  être- 
répartie  d'après  le  mode  qui  sera  arrêté,, 
et  moitié  à  ta  commune. 

Titre  X.  Des  demandes  en  suppression 
ou  en  remplacement  d*octroi{^\ 

85.  Les  communes  qui  voudront  sup* 
primer  leur  octroi,  ou  le  remplacer  par 
une  autre  perception ,  en  feront  parve- 
nir la  demande  ,  par  le  maire  ,  au  pré- 
fet ,  qui ,  après  en  avoir  reçu  l'autorisa^ 


(1)  En  matière  d'octrois  munidpaux  (^  la  dif- 
férence des  matières  de  droits  réunis),  celui  qui 
refuse  de  payer  ou  de  consigne^le  droit  \  stfn  en'- 
Irée  2k  la  barrière  commet  une  cftntravenlion  qui  le 
rend  jiisiiciable  des  tribunaux  Correctionnels  on 
de  simple  police ,  même  ponr  le  fond  du  droit  t 
peu  importe  qu'il  ail  allégué  qtte  les  objets  avaient 
été  vendus  francs  d'octrois.  Ce  n'est  pas  là  une  con- 
tealfttion  ma  l'«xis(«n«e  ou  la  quotité  du  droit  dont 
paisse  connaître  la  justice  civile  (7  mars  iSiS; 
Cass.  S.  18,  I,  355). 


Les  contestations  civiles  en  matière  d'octrois 
doivent  être  portées ,  en  premier  ressort ,  devant  le 
juge-de-paix  ,  à  la  différence  des  contestations  en- 
matière  de  droits  réunis ,  qui  sont  de  la  compé-^ 
lence  deè  tribunaux  de  première  instance.  L'or^ 
donnonce  dn  g  décembre  181 4  »'*  point  innové  ^ 
sur  ce  point,  à  la  législation  antérieure  (S-janvienr 
18 19;  Rouen  ;  S.  I g,  a,  200). 

(a)  Voy.  ordonnance  dn  i  %  octobre  \%\^ 


334  GOUYBRMBMBKT  ROYAL. 

tion  de  notre  ministre  de  Fiht^rieur,  au- 
torisera y  s'il  y  a  lieu ,  le  conseil  munici- 
pal à  délibérer  sur  cette  demande. 
,  .86.  La  délibération  du  conseil  munici- 
pal, accompagnée  de  l'avis  du  sous-préfet 
et  du  maire ,  sera  adressée  par  le  préfet, 
avec  ses  observations  et  l'état  des  recettes 
et  des  besoins  des  communes,  à  netre  mi- 
nistre  de  l'intérieur ,  qui  statuera  provi-^ 
fioirement  sur  lesdites  propositions.  11  fera 
coooaitre  immédiatement  sa  décision  è 
notre  ministre  des  finances,  pour  que 
celui-ci,  après  avoir  soumis  le  tout  à  no- 
tre .approbation  ,  prescrive,  tant  dans 
l'inténèt  des  communes  que  dans  celui 
du  Trésor,  les  mesures  convenables  d'exé- 
cution. 

87;  Les  droits  d'octroi  continueront  à 
^tre  perçus  jusqu'à  ce  que  la  suppression 
•de^  l'octroi  ait  été  autorisée,  ou  jusqu'à  la 
mise  à  exécution  du  mode  de  remplace- 
ment. 

Titre  XL  De  la  surveillance  attribuée 
à  la  fégi'e  des  impositions  indirectes^ 
ei .  des  obligations  des  employés  de 
V octroi,  relativement  aux  droits  du 

.    Trésor,   . 

» 

88.  Là  surveillance  générale  de  la  per- 
ception et  de  l'administration  de  tbus  les 
octrois -du  royaume  est  formellement  at- 
tribuée à  la  régie  des  impositions  indi- 
,  rectes  ;  elle  l'exercera  sous  l'autorité  du 
ministre  des  finances ,  qui  donnera  les 
instriictions  nécessaires  pour  assurer  l'u- 
niformité et  la  régularité  du  service ,  et 
régler  l'ordre  de  la  comptabilité  particu- 
lière à  ces  établîssemens. 

89.'  Les  traitemens  et  les  frais  de  bu- 
reau des  préposés  en  cbef  nommés  par 
le  directeur  général  des  impositions  indi- 
rectes seront  à  la  charge  des  communes  : 
ils  seront  proposés  par  les  conseils  muni- 
cipaux, et  approuvés  par  notre  ministre 
des  finances,  qui  pourra  Us  réduire  ou 
les  augmenter,  s'il  y  a  lieu. 

90.  Les  receveurs  d'octroi ,  dans  les 
coonnunds  sujètes  au  droit  d'entrée,  se- 
ront tenus  de  faire  en  môme  temps  la 
recette  3e  ce  droit.  Le  produit  des  re- 
mises qui  seront  accordées  par  la  régie 
des  impositions  indirectes  pour  cette  per- 
ception seira  réparti  entre  tous  les  pré- 
posés d'octroi  ^'une.  mèm je  commune, 
dans.  1^  proportion  qui  sera  déterminée 
par  le  maire.    ■ 
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91.  Les  employés  des  impositions  indi- 
rectes suivront ,  dans  l'intérêt  des  com- 
munes, Comme  dans  celui  du  Trésor, 
les  exercices,  dans  l'intérieur  du  lieu  su- 
jet ,  chex  les  entrepositaires  de  boissons , 
et  chez  les  brasseurs  et  distillateurs.  11 
sera  tenu  compte ,  par  l'octroi,  à  la  ré- 

Sie  des  impositions  indirectes,  de  partie 
es  dépenses  occasionées  pour  ces  exer- 
cices. 

9a.  Les  préposés  des  octrois  sont  tenus, 
sous  peine  de  destitution,  d'exiger  de 
tout  conducteur  d'objets  soumis  aux  im- 
pôts indirects ,  comme  boissons ,  tabacs , 
sels  et  cartes,  la  représentation  des  con- 

Ses , passavans ,  acquits-à-caution,  lettres 
e  voiture  et  autres  expé<fitions ,  de  vé- 
rifier les  chargemens ,  de- rapporter  pro- 
cès-verbal des  fraudes  ou  contraventions 
qu'ils  découvriront,  de  concourir  an  ser- 
vice des  impositions  indirectes  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis ,  sans  toute- 
fois pouvoir  être  déplacés  de  leur  poste 
ordinaire;  enfin,  de  remettre,  chaque 
jour,  à  l'employé  en  chef  des  impositions 
indirectes  un  relevé  des  objets  frappés 
du  droit  au  profit  du  Trésor,  qui  auront 
été  introduits. 

Les  employés  des  impositions  indi- 
rectes concourront  également  au  ser- 
vice des  octrois ,  et  rapporteront  procès- 
verbal  pour  les  fraudes  et  contraventions 
relatives  aux  droits  d'octroi ,  qu'ils  dé- 
couvriront. 

98.  Les  préposés  des  octrois  se  servi- 
ront, pour  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
des  jauges ,  sondes ,  rouannes  et  autres 
ustensiles  dont  les  employés  des  imposi- 
tions indirectes  font  usage, 

La  régie  leur  fera  fournir  ces  usten- 
siles ,  dont  le  prix  sera  payé  par  les  com- 
munes. 

Titre  XIL  De  la  perception  des  oc- 
trois pour  lesquels  les  communes  au- 
ront à  traiter  avec  la  régie  des  un" 
positions  indirectes  (i). 

94.  Les  maires  qui  jugeront  de  l'inté- 
rêt de  leur  commune  de  traiter  avec  la 
régie  des  impositions  indirectes ,  pour  la 
perception  et  ]|i  surveillance  particulière 
de  ieur  octroi,  adresseront,  par  l'inter- 
médiaire du  sous -préfet,  leurs  proposi- 
tions au  préfet  :  celui  -  ci  les  communi- 
quera au  directeur  des  impositions  indi- 


<i)  Foyez  ordonnances  des  11  octobce  i8i5  ,  et  3  juin  i8i8. 
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rectes  pour  donner  iea  observations ^  et 
les  soumettra  ensuite,  avec  son  avis,  à 
notre  directeur  général  des^  impositions 
indirectes,  qui  proposera,  s*il  y  a  lieu,  à 
notre  ministre  des  fioances  ,  d  y  donner 
son  approbation. 

€|5.  Les  conventions  à  faire  entre  la 
régie  et  les  communes  ne  porteront  que 
sur  les  traitemens  fixes  ou  éventuels  des 
préposés  :  tous  les  autres  frais  .générale- 
ment quelconques  seront  intégralement 
acquittés  par  les  communes  sur  les  pro- 
duits bruts  des  octrois. 

La  conséquence  de  ces  conventions 
sera  de  remettre  la  perception  et  le  ser- 
vice de  Toctroi  entre  les  mains  des  em- 
ployés ordinaires  des  impositions  indi- 
rectes. Cependant ,  dans  les  villes  où  il 
sera  nécessaire  de  conserver  des  préposés 
affectés  spécialement  au  service  de  l'oc- 
troi ,  ces  préposés  continueront  à  être 
nommés  par  les  préfets ,  sur  la  proposi- 
tion des  maires,  et  après  avoir  pris  ravis 
des  directeurs  des  impositions  indirectes. 
Leur  nombre  et  leur  traitement  seront 
firés  par  cette  régie  :  ils  seront  révocables, 
soit  sur  la  demande  du  maire ,  soit  sur 
celle  du  directeur.  Lorsque  le  préfet  ne 
jugera  pas  convenable  de  déférer  à  la 
demande  de  ce  dernier,  il  fera  connaître 
ses  motifs  à  notre  dii^cteur  général  des- 
dites impositions,  qui  prononcera  défini^ 
tivement. 

Les  maires  conserveront  le  droit^  de 
surveillance  sur  les  préposés ,  et  celui  de 
transiger  sur  les  contraventions,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  présente  ordon- 
nance. 

96.  Les  traités  conclus  avec  les  com- 
munes substitueront  de  plein  droit ,  jus- 
qu*à  ce  que  la  commune  ou  la  régie  en 
ait  notifié  la  cessation  ;  cette  notification 
aura  toujours  lieu ,  de  part  ou  d'autre , 
six  mois  au  moins  à  l'avance. 

97.  Les  receveurs  verseront  le  montant 
de  leurs  recettes ,  pour  le  compte  de  l*ocr 
troi ,  dans  la  caisse  municipale,  aux  épo- 

Îues  déterminées  par  Tart.  67 ,  sous  la 
éduction  des  frais  de  perception  conve- 
nus par  le  traité ,  et  dont  ils  compteront 
comme  de  leurs  autres  recettes  pour  le 

Trésor. 

98.  La  remise  du  semce  des  octrois 
pour  la  perception  desquels  il  aura  été 
conclu  un  traité  avec  la  j-ég^ie  des  imposi- 
tions indirectes  lui  sera  faite  de  la  ma*- 
nière  prescrite  par  Part.  i»*". 
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TiTRB  XIIL  Dispositions  générales, 

99.  Les  réglemens  et  tarifs  d'octroi,  en 
ce  qui  concerne  les  boissons,  ne  pourront 
contenir  aucune  disposition  contraire  ik 
celles  prescrites  par  les  lois  et  ordonnan- 
ces pour  la  perception  des  impositions 
indirectes. 

100.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que 
les  objets  portés  au  tarif  des  octrois  de 
leur  département  soient ,  autant  que  pos- 
sible ,  taxés  au  même  droit  dans  les  com^ 
munes  d'une  même  population. 

loi.  Tous  lestariU  et  réglemens  d'oc- 
troi seront  successivement  révisés  et  ré- 
Sularisés ,  conformément  a^x  dispositions 
e  la  présente  ordonnance ,  et  soumis  à 
notre  approbation  par  notre  ministre  des 
finances. 

loa.  11  sera  présenté  à  notre  approba- 


tion ,  par  notre  ministre  des  fioances , 
avant  le  i«r  janvier  prochain  ,  un  résle- 
ment  particulier  d'organisation  pour  l\>c- 


troi  et  l'entrepôt  de  Paris  (i). 

io3.  Les  approvisionnemens  en  vivres 
destinés  pour  le  service  de  la  marine  ne 
seront  soumis  dans  les  ports  à  aucun  droit 
d'octroi.  Ces  approvisionnemens  seront 
introduits  dans  les  magasins  de  la  marine 
de  la  manière  prescrite  pourt  les  objets 
admis  en  entrepôt:  le  compte  en  sera 
suivi  par  les  employés  d'octroi ,  et  les 
droits  exigés  sur  les  (juantités  puiseraient 
enlevées  pour  l'inténeur  du  lieu  sujet  et 
à  toute  autre  destination  que  les  bâti- 
mens  de  l'Etat. 

io4*  Les  matières  servant  à  la  confec- 
tion des  poudres  ne  seront  égidement 
frappées  d  aucun  droit  d'octroi. 

io5.  Nulle  personne ,  quels  que  soient 
ses  fonctions,  ses  dignités  ou  son  em- 
ploi ,  ne  pourra  prétendre ,  sous  aucun 
prétexte ,  à  la  franchise  des  droits  d'oc- 
troi. 

106.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
b  présente  ordonnance. 


10  DicCMBRB  181 4*  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  approuve  l'élection  faf te  des 
sieur  Lenoir,  Brégiiet  et  Lerebours 
aux  places  d* artistes  adjoints  au  bu- 
reau des  longitudes,  créé  par  tor^ 
donnance  du  ^\  octobre  précédent , 
et  fixe  le  traitement  el  1rs  droits  res- 
pectifs de  ces  artistes.  (  Mss.]^ 


(1)  Koyex  ordonnaoce  du  a3  décembre  1814. 
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lo  D£C1MB&£  iSi^.  —  Ordonranee  du 
Roi  qui  autorise  VaccepiaUon  d'un 
legs  de  deux  cents  francs  de  rente 
fait  par  te  sieur  de  Chestret  à  ^o  fa- 
brique de  fa  commune  de  Boulignr 
département  de  Seine -et -Oise.  (V, 
BuU.LXXl,no635.) 
■  I    II    III" 

^1  DicBMBRB  t8i4'  —  Ordonnance  ikt 
Roi  qui  renvoie  aux  tribunaux  la 
connaissance  des  contestations  rela-^ 
tiifes  à  l'adjudication  des  coupés  de 

bois.  (  Mss.) 

t  "1  ' 

la  a=  17    DBCBBIBRB     I&l4.  —    Ordon*- 

nance  du  Roi  relative  aux  indemni- 
tés dues  par  les  conscrits  réformés 
des  classes  antérieures  à  l'année 
f«i5.  (V,  Bulletin  LXI ,  n»  5i5.) 

Voy.  ordonnance  du    17  janvier 

1816. 

Art.  !<''.  I/appel  &it  Mir  la  classe  de 

•coriscriplion  pour  Tannée  i8i5  ayant  éié 

•regardé  >comnie  non  avenu ,  aucune  in* 

demnité  ne  pourra  élre  exigée  des  con* 

-écrits  réformés  de  cette  classe  (1). 

a.  Les  conscrits  réformés  dbs  classes 
antérieures  à  i8i5  continueront  de  payer 
les  indemnités  auxquelles  ils  auront  été 
4axés.  . 

U  sera ,  sur  la  proposition  diM  préfets , 
rarcordé  des  réductions  ài  ceux  qui  auront 
droit  de  les  obtenir. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
'chargé  de  Texécution  de  iatf(>résente  or^ 
donnante. 


■^^"^ 


12  as  17  BÂCEMB&B  i8i4«  — *  Ordon- 
nance du  Roi  portant  rétablissement 
des  dotations  spéciales  de  V Hôtel 
royal  des  invalides ,  ties  écoles  milh- 
taires  et  de  l'ordre  de  Saint-Louis* 
(V,  Bull.  LXI,  n«5i6.) 

Voy.  ordonnances  du^Z  septembre 
181 5,  des  10  janvier  et  au  mai  1816, 
du  19  mai  18*9. 


10  AU  fta  D'âccilBmB  181 4- 

Louis  y  etc. 

Nous  étant  convaincu  qiie  le  bien-être 
de  nos  militaires  invatides ,  la  bonne  e'du- 
cation  des  élèves  admis  dans  nos  écoles 
militaires,  et  les  droits  nue  les  membres 
de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  ont  à  notre  intérêt .  exigent  que 
ces  fondations  recouvrent  la  stabilité  et 
la  splendeur  qu'une  dotatioi^  fixe  peut 
seule  leur  assurer; 

Voulant  donner  une  preuve  de  notre 
respect  pour  \cà  utiles  établissemens  des 
Rois  nos  aïeux,  et  rattachée,  autant  qu'il 
est  en  nous ,  les  actes  de  notre  règne  aux 
époques  les  plus  glorieuses  de  la  monar- 
cnie. 

Le  Boi,  étant  en  son  Conseil , 

A  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  I«^  11  sera  pourvu  à  la  dotation 
spéciale  de  rH6(e|  des  invalides ,  des 
écoles  militaires  et  de  Tordre  de  Saint- 
Louis,  par  la  formation  d*une  caisse  des 
invalides  de  |a  guerre* 

a.  Cette  caisse  sera  sous  l'aptorite  im- 
médiate de  notre  ministre  secrétaire- 
d'£tat  de  la  guerre  ,  et  pourvoira  égale- 
ment aux  dépenses  des  trois  étabUsse- 
mens  dans  la  proportion  comparative 
du  budget  qu1l  9i>ra  arrêté  pour  cliacun 
d'eux. 

3.  Les  fpiuls  qui  ne  seraient  pas  né- 
cessaires au  service  courant  de  chaque 
trimestre  seront  déposés  h  la  caisse  d'a- 
mortissenaent,  et  Tintérêt  qui  en  pro- 
viendra tournera  au  profit  de  Tactifde 
la  caisse  des  invalides  de  la  guerre. 

4.  La  caisse  des  invalides  de  la  guerre 
composera  ae%  recettes , 

|0  Des  concessions  cjiii  ont  été  faîtes  à 
THÀtel  des  Invalides,  et  dont  il  a  joui 
depuis  plus  de  trois  ans  en  vertu  du 
décret  au  aS  mars  i8>i  > 

a»  D'une  retenue  de  deux  pour  cent 
sur  toutes  les  dépenses  du  matériel  de 
la  guerre  ,  et  sur  le  prix  de  tous  les 
marchés  de  fournitures  qui  seront  passés 
i  l'avenir  (a)  ; 


■««Wf«*^|^4'>«<'W 


N"*" 


(i)  Cet  article  n*est  rekiif  qu'awx  indemnilét 
qqe  le  Goavememeiil  aorail  pu  exiger  des  con- 
«cHis  réformés  \  il  ne  peut  être  invoqué  par  les 
coaserilt  pour  se  aoaslraire  aux  obligations  par 
eux  eontraclées  envers  leurs  reroplaçans  (iS  nui 
fgi9i€MS.S.i9«i,  3sf  ). 

(3)  Ij^rdonnance  du  1  a  décambre  ifri4  «  eon- 
reniant  IVtablissement  d'une  retenue  de  deux 
pour  cent  sur  les  dépenses  du  matériel  de  la 
guerre ,  et  sur  le  prix  des  marchés  et  fournitures , 


doti  être  considérée  comme  one  simple  i^joaction 
aux  ministres  et  préfets  de  stipuler  cette  retenue 
dans  toule  adjudication  des  fournitures.  Si  la  re- 
tenue n*es(  stipulée  ni  dans  l'adjudication  ni  dans 
le  cahier  des  charges ,  l'entrepreneur  est  pleine- 
ment autorisé  )i  s'y  refuser;  son  marché  on  u 
convention  sont  réputée  faits  sans  soumissioR  ^  la 
retenue  (3u  juillet  18 17;  ordonnance.  —  J.  C, 

t.  4»  F 99)- 

^of.  ordoimanee  do  ao  octobre  1819. 
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3<*  De  la  sokle  de  retraite  qui  sera  ao- 
cordée  par  le  ministère  de  la  marine  aux 
invalides  de  ce  département  qui  sont  ad- 
mis à  l'Hôtel  ; 

4^  D'un  prélèvement  de  cinquante 
pour  cent^ur  le  prix  des  ventes  d'objets 
appartenant  au  matériel  de  la  guerre, 
qui  serop t.  reconnus  hors  d'état  de  ser- 
vir, et  dont  la  conservation  aura  été  ju- 
gée inutile  ; 

50  D'un  droit  de  sceau  qui  sera  ac- 
quitté ,  suivant  le  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance  ,  par  les  officiers  et 
administrateurs  militaires  auxquels  il  a 
été  délivré  depuis  le  premier  avril  der- 
nier ou  auxquels  il  sera  expédié  à  l'ave- 
nir des  brevets  ou  commissions  pour  les 
grades  dans  notre  armée  ,  ou  de  décora- 
tions dans  les  ordres  de  Saint-Louis  et 
du  Mérite  militaire  qu'ils  obtiendront  de 
nous  (1); 

60  De  la  retenue  de  l'augmentation  en- 
tière d'appointemens  dont  les  officiers  et 
administrateurs  militaires  auxquels  il  est 
accordé  des  grades  plus  élevés  auraient  dû 
)ouir  dans  le  premier  mois  de  leur  pro- 
motion (a)  ; 

7«  De  toutes  les  économies  particuliè- 
res qu'il  sera  possible  de  faire  dans  le 
régime  et  l'administration  de  la  guerre , 
sans  nuire  aux  droits  et  aux  intérêts  des 
militaires. 

5.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  d'a- 
vril ,  il  nous  ser^  présenté ,  par  notre 
ministre  secrétaire-a  Etat  de  la  guerre  , 
un  compte  de  situation  de  la  caisse ,  sous 
le  triple  rapport  de  la  recette ,  de  la  dé- 
pense (Et,  de  l'emploi  projeté  des  fonds. 

6.  La  caisse  des  invalides  de  la,  guerre 
sera  administrée  par  un  directeur,  et 
conllée.à  un  trésorier,  nommés  l'un  et 
l'autre  par  notre  ministj^e  seçrétaire- 
d'Ëtat  de  la  guerre.  Le  trésorier  sera 
tenu  d«. fournir,  soit  en  immeubles,  «oit 
en  rentes  sur  rjËtat^Quen  actions  de  la 
Banque  de  France^  un  cautionnement  de 
cenf"Vnilte  frânés  î  11  devra  aiissi  reri^re 
ses  TcdWtptes  "à  notre  coir  dés  comptes , 
et  obÉèmf'*àes  arrêts  de  quitus, 

7.  Nos  ministres  sont  cbargé  de  l'exé- 
cutioà '«le  la  présente. ordonnance. 
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tion  des  brevets  d'avancement  et  çra* 
ces  honorifiques. 

Maréchal  de   france  ......  3oo  fr. 

IJeutenant-général.  .  ......  i5o 

Maréchal- de-camp 100 

Colonel  ou  adjudant  commah- 

dant ; Go 

Major.  .  .  : 3o 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron.  ao 

Capitaine ,  .  10 

Lieutenant 5 

Sous-lieutenant .  3 

Inspecteur  en  chef  aux  revues.  i5o 

Inspecteurs  aux  revues 100 

Sous-inspecteur  aux  revues.  .  .  60 
Adjoint  aux  sous-inspecteurs  aux 

revues 5o 

Commissaire -ordonnateur.  ...  100 

Commissaire  des  guerres.  ...  5o 
Adjoint   aux  commissaires   des 

guerres ' .  20 

Inspecteur  général  du  service  de 
santé  et  officier  de  santé  en 

chef  aux  armées 100 

Officier  de  santé  ppincipal.  ...  5o 
Médecin,    chirurgien  -  major, 

pharmacien-major 3o 

Médecin    adjoint  ,    dbirorgien 
aide -major-   et   pharmacien 

aide-majbr *.....  lo 

Chirurgien  et  pharmacien  sous- 
aide-major 5 

Croix  de  Saint-Louis  et  du  mérite  mi- 
litaire, 

ChetaKer ....;..  i5 

Commandant. i*.  .  .  100 

Grand'croix. aoo 


Aétribtrtion  à  '  payer ,  par  forrpt  de 
droit  du  sceùu ,  au  profit  de  V Hôtel 
roj^l * àes  invalides  ,-ppur  l  ^tdcpédi- 


T 


l'a  DÉCEMBRE  i8i4.  —  Ordonnance  du 
gouverneur  et  de  l'intendant  concer- 
nant Viirdre  judiciaire  administratif 
de  la  Martinique,  (Mon.  i8i5,  n»  45.) 

P.  R. ,  comte  de  Vaugirajud ,  vice-ami- 
ral, gouverneur,  lieutenant-général  de 
l'IleTle  la  Martinique  et  dépendances  ; 

L.  F.  Dul^c,  intendant  de  la  Marti- 
;tinique; 

^"     Nous ,  en   vertu   des  pouvoirs  que  sa 
majesté  nous  a  confiés, 

Nous  avons  ordonné  et  ■  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  \^^.  Les  tribunaux  de  la  colonie 
continueront  d'exister  avec  les  dénomi- 

I      ■  '  ■        1       ir w*"*! — 1 — I r ^'  •* —    I 


'I.'   » 


(  I  et  Jcà.^o^ez  ordonnance  du   ao  octcdirt  1819. 

'9- 


43 


338  fiOBTÏRWiaiEîlT    ROTAL.  —  DV 

nations,  a*tribirtions  et  prérogatives  dont 
ils  jouissaient  avant  1 789:  en  consccjuence, 
la  cour  d'appel  reprendra  son  titre  dfi 
conseil  supérieur  »  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance ,  celui  de  sénéchaussées  el 
amirautés. 

a.  La  colonie  sera  régie  par  le  Code 
civil,  maintenant  en  Vigueur,  et  par  les 
lois  et  ordonnances  enregistrées  dans  les 
tribunaux,  sauf  toutes  exceptions  et  mo- 
difications qu'il  plaira  ^  sa  majesté  d*y 

apporter.  "  ,      .  1 

3.  L'édilde  1681  contmuera  de  régler, 
comme  par  le  passé ,  toutes  les  attribu- 
tions des  amirautés,  notamment  en  ce 
qui  séparé  leurs  fonctions  de  celles  du 
bureau  des  classes. 

Prions  MM.  du  conseil  supérieur  de 
faire  enregistrer  les  présentes,  qui  seront 
lues  ,  publiées  el  affichées  partout  où  be- 

soin  sera 
Donné  au  Forl-Royal-Martinîque,  sous 

le  sceau  de  nos  armes  el  le  coulreseîng 

de  nos  secrétaires  ,  le  la  décembre  1814. 

Signé  comte  db  Vaugiraud  ,  DuBUC. 


i3  DÉCEMBRE  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  Us  sieurs  Parmentier, 
Berns,  Greskens,  Petit- Jean,  Joure, 
Olivier f  Picolet  et  Sibertz,  à  établir 
leur  domicile  en  France,  (V,  Bulletin 
LXIV,  no  556.) 


i3  DÉCEMBRE  ^8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  ftulorise  les  changemens  de 
noms  et  additions  demandés  par  les 
sieurs  f^alenlin,  de  Moncuit^  Gautier 
et  Ruffo.  (V,  Bull.  LXVl,  n«  563.) 


i3  DÉCEMBRE  i8i4«  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  V acceptation  d*un 
legs  fait  au  séminaire  de  Cahors*  (V, 
Bull.  LXXl,  no  640.) 


>  '  .1  : 


i3  DÉCEMBRE  i8i4'  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  V érection  en  cha- 
pelle des  églises  d*Osmoy,  Boshjron, 
Epretot,  Ouiersleen^  Serqueux,  Am- 
brumesnil  et  Bois-Robert.  (V,  Bull. 
LXXl  .et  LXXll,  nos  636  à  639 ,  64a 
à  644.)  ■ 

i3  DÉCEMBRE  i8i4;  "^  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise*  P acceptation  de 
deux    legs  faits  à  V administration 


deê  hospices  de  Beauvah,  e€  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Pierrê 
de  cette  ville.  (  V,  BuUetin  LXXO  , 
no  645,) 

i3  DÉCEMBRE  1814.  ^-Ordonnance  du 

Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla" 

ration  de  naturalité  aux  sieurs  ScMaf 

fino,  Visconti,  de  Bossi^  Debay  et 

Kohler.  (  V,  Bull.  LXXIV,  no  660.) 


16  B  19  DECEMBRE  i8i4.  —  Loi  qui  ré- 
tablit la  frtmchise  du  port,  de  la  ville 
et  du  territoire  de  Marseille,  (V,  BulL 
LXII ,  no  53o;  Mon.  du  8  novembre, 
des  4,  5,  6  décembre  1814.) 

Voy.    ordonnances    du    ao  février 
i8i5,  et  du  10  septembre  1817. 

Art.  \^^.  La  franchise  du  port,  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Marseille,  esk 
rétablie.  £n  conséquence,  les  bureaux 
de  la  douane,  pour  la  percepli<m  des 
droits  d'entrée  ou  de  sortie  du  royaume, 
seront  replacés  aux  limites  du  territoire, 
absi  qu'ils  l'étaient  en  1 789 ,  sauf  les  chan- 
gemens ultérieurs  qui  pourraient  être  ju- 
ges nécessaires. 

a.  Le  mode  et  les  conditions  de  la  fran- 
chise du  port,  de  Marseille  seront  provi- 
soirement déterminés  par  des  réglemens 
administratifs. 

Les  dispositions  de  ces  réglemens  qui 
pourront  faire  l'objet  d'une  loi  seront 
présentées  aux  deux  Chambres  à  la  pro- 
chaine session. 

3.  Tousles  autres  ports  de  notre  royaume 
conserveront  le  droit  de  faire  des  expédi- 
tions dans  le  Levant  et  ^  Barbarie,  sous 
la  condition  db  suivre  les  règles  prescrites 
à  ce  commerce ,  de  s'adresser  aux  mai* 
sons  françaises  établies  dans  ce  pays ,  et 
de  M  conformer,  pour  les  retours,  aui 
l^ligjemens  sanitaires  du  royaume. 


ï6  =,^  DÉCEMBRE  iâi4*  —  Ordon- 
nance du  Roi  ^portant  formation 
d'un  rjégiment  colonial  étrtmger,  (V, 

Bulletin  LXIII ,  n»  540.) 

y" 

Voy^.ordonnance  du  i^*"  açril  1818. 

Art.  i®»".  11  sera  formé  un  régiment 
d'infanterie  de  ligne  sbus  la  (dénomination 
de  Jfiégiment  colonial  étranger,  dans 
lequel  seront  placés  les  milttai^ds  espa- 
gnolsr  et  portugais  qui  existent  à  la  solde 
de  la  France  cl  qui  sont  en  état  de 
servir.  - 


•  i. 
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a.  Ce  régknent  sera  compose  d*un 
ijftat-fnajbr  et  de  trois  bataîHons,  ayant 
là  même  force  en  offîders  et  sous^fiQders 
que  les  régimens  français ,  il  y  aura  de 
plus  à  Tétat-major  un  aum6nier. 

3.  n  pourra  être  conservé  à  la  suite  de 
ce  régiment ,  avec  le  traitement  d'acti- 
vité,  le  nombre  d'officiers  de  tous  les 
grades  fixé  pour  les  régimens  français  par 
rarticle  i5  de  notre  ordonnance  du  la 
mai. 

4.  L'administration,  la  comptabilité, 
la  solde  et  les  masses  de  ce  régiment  se- 
ront les  mêmes  que  celles  de  Pinfanterie 
de  lî^ne.  L'uniforme  aura  la  même  coupe  : 
le  mmistre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre 
déterminera  les  couleurs  distinctives. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

16  «sa  aa  DKCBUBRB  18 1 4*  '"'  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  la  succur- 
sale des  invalides  placée  à  Avignon, 
(V,  BuU.  LXlII,no54i.> 

Louis  I  etc. 

D*après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
que  le  climat  d'Avignon  était  plus  favo- 
rable à  la  santé  et  aux  habitudes  d'un  cer- 
tain nombre  de  nos  militaires  invalides  ; 
voulant  leur  donner  une  nouvelle  preuve 
de  notre  sollidtude  paternelle; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Ëtat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
^  suit  r 

Art.  l'i*.  La  succursale  des  invalides 
placée  à  Avignon  ne  sera  pas,  jusqu'à  nou< 
vel  ordre,  comprise  dans  la  suppression 
que  nous  avons  prescrite  par  notre  or- 
aonnance  du  3  septembre  dernier. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

y 

16  s=s  aa  DÉCEMBRE  i8i4. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  enjoint  aux  militaires 
français  de  tout  grade  gui  ont  pris  du 
service  à  l'étranger  sans  autorisation 
spéciale  de  sa  majesté  de  rentrer  en 
France  avctnt  le  i5  avril  i8ï5,  et  d'y 
jusiifitr  de  leur  retour^  dans  les  for* 


mes  prescriUs,  (V,  Duttelin  LXlIl , 
no  54a.) 

Voy.  ordonnances  du  «o  deèembre 
181 5  et  du  6  mars  1816. 

Louis ,  etc. 

AyanJ  été  informé  qu'un  assex  grand 
nombre  de  militaires  français  avaient  pris 
du  service  à  l'étranger  sans  notre  auto- 
risation spéciale  ;  3tyant  éçard  aux  cir- 
constances où  la  plupart  d'entre  eux  se 
sont  trouvés,  et  voulant  user  d'indulgence 

envers  tous^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  " 

Art.  icr.  Les  militaires  français  de  tout 
grade  qui  ont  pris  du  service  a  l'étran- 
ger sans  notre  ajulorîsation  spéciale,  sont 
tenus  de  rentrer  en  France  avant  le  i5. 
avril  prochain,  et  d'y  justifier  de  leup  ; 
retour,,  dans  les  formes  prescrites  ci^apr^; . 
faute  de  quoi,  ils  perdront  leur  qualité  da  , 
Français,  conformément  au  Code  civil, 
sans  préjudice  néanmoins  des  peines  i)ro- 
noncéespar  le  Code  pénal,  s'ils  portaient 
les  armes  contre  la  France  (0« 

«.  Pour  justifier  de  leur  retour  ,  ils 
seront  tenus  de  se  présenter  devant  nos 
procureurs  royaux  de  première  instancs 
du  lieu  de  leur  domicile ,  et  d'y  requérir 
acte  de  leur  présence  ,  lequel  acte  sera 
transcrit  au  greffe. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


16  es  a  a  DÉCEMBRE  1814.  —  Ordonj- 
nonce  du  Roi  qui  restreint  à  la  demi- 
solde  les  officiers  de  tout  grade  et  les 
administrateurs  miUtaires  non  pour- 
vus de  lettres  de  service,  ainsi  que 
ceux  en  congé.  (V,  Bulletin  LXIU,^' 
no  544-> 

Louis,  etc. 

Considérant  que  le  budget  qui  a  été. 
réglé  pour  le  ministère  de  la  pierre  pen-, 
dant  fexercice  i8i5,  exige  impérieuse-, 
ment  qu'il  soit  apporté  les  plus  grandes 
économies  dans  les  dépenses  de  la  guerre  ; 
que  ces  économies  doivent  particuliè^-, 
ment  porter  sur  les  Iraitemens  des  offi- 


(I)  Fb/ez  décrels  des  6  avril  1809.,  el  a 6  aoûf  i»ii  ;  av»»  <J«  Con«cil-d*Elal ,  du  ai  janmr  iJ^ s , 
ja  *1  !••  MOlM  tor  ceê  aolec. 
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cicrs  de  tout  gracie  et  des  admiobtrateurs 
militaires  qui  ne  sont  poîot  eu  activité  de 
service  ,  et  sur  les  appointeniens  des  offi- 
ciers qui  obtiendront  àcs  congés  pour 
quelque  motif  que  ce  soit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
crétai re~d*£tat  de  la  guesre  ,   . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  A  compter  du :i»»  janvier  i8i5,  ' 
les  officiers  généraux,  les  officiers  de  tout 
grade ,  et  les  administ^teurs  militaires 
qui  ne  seront  point  employés  eto  vertu  des 
lettres  de  service  de  notre  ministre  de  la 
guerre  ne  pourront  recevoir  que  le  traî- 
.  tement  de  demi-soide ,  et  les  indemnités 
de  fourrages  accordées  par  les  tarifs  aax. 
officiers  «n- non- activité. 

a.  A  coinpter  de  la  même  époque  du 
ler  janvier  prochain,  les  officiers  de  tout 
grade  et  les  administrateurs  militaires 
qui  obtiendront  des  congés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  ne  pourront  prétendre 
qu*à  la ic{^7R/-5o/c/tf  attribuée  à  leqr  grade, 
pour  tout  le  temps  de  leur  congé. 

3.  •  NotriB  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


iG  =:=  aa  oÉCEAiBRE  i8i4*  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  détermine  une 
nf)uveJle  organisation  de  trois  régi- 
mens  étrangers,  (V,  Bulletin  LXIII , 
no  543.) 

Voy.  ordonnance  du  6  septembre 
iBiS. 

Art.  ler.  Il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle organisation  des  i^'" ,  a*'  et  3«  régi- 
mens  étrangers  qui  sont  à  notre  service. 

3.  Chacun  de  ces  corps  sera  composé 
d*un  état-major  et  de  trois  bataillons, 
ayant  la  même  force  en  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  que  nos  régîmeus  d*in- 
fanteric  de  ligne. 

3.  U  pourra  être  conservé  à  la  suite 
de  chaque  régiment ,  avec  le  traitement 
d'activité,  le  nombre  dWficiers  de  tout 
'grade  fixé  pour  les  r^imens  fiançais  par 
fartide   i5  de  Tordonnance  du  la  mai. 

4*  ^administration  et  la  comptabilité, 
la  solde  et  les  masses  de  ces  régimens , 
seront  les  mêmes  que  celles  de  Pintanterie 
de  ligne.  L^uniforme  aura  la_mème  coupe. 
JjC ministre  secrélairc-d*Etat  delà  guerre 
déterminera,  la  couleur  dislinctive  de  cet 
uniforme. 
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5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texéculion  de  la  présente  or- 
donnance* 

16  oÉCEMBEE  1814.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Gournay  et  aux  pauvres  de  Bourga- 
neuf.  (  V,  Bulletin  LXXÏIÏ,  no»  65  a  et 
653.) 


17  =  1^  DÉCEMBRE  i8i4'  —  Loi  rela- 
tive aux  douanes,  (V,  Bulletin  LXII, 
n^  5a9  ;  Mon.  €iu  26  septembre  ,  des 
18,  19,  ao,  aiy  a3,  a4,  a5y  a6,  a^  710- 
vembre  18 14.) 

Voy.  lois  </u  6  =  aa  août  1791,  du 
4  germinal  an  a  j  du  1 4  fructidor 
an  i^  du  ^  floréal  an  'j^duè  prainal 
an  j  ydui  floréal  an  1 1,  du  a4  aoril 
1 806,  du  3o  açrU  1806,  et  les  notes  sur 
ces  lois  ;  décret  du  nZ  avril  18 14;  loi 
du  a8  avril  1816,  du  37  mars  181 7,  du 
ai  avril  18 18;  ordonnance  du  11 
août  1819;  loi  du  '^  juin  i8ao,  du  a; 
juillet  i8aa,  dux'j  mai  i8a6. 

Louis,  etc. 

Convaincu  de  la  nécessité  de  mettre 
la  législation  de  nos  douanes  en  rapport 
avec  les  véritables  intérêts  du  commerce 
et  de  Tindustrie  de  notre  i'oyaume ,  nous 
avons  ordonné  à  notre  ministre  des  finan- 
ces de  faire  procéder,  le  plus  prompte- 
ment  possible ,  à  la  révision  générale  du 
tarif  desdites  douanes;  mais  ce  travail 
important  et  compliqué  exige  du  temps 
et  des  méditations. 

Nous  avons  cependant  reconnu  que 
parmi  les  dispositions  maintenant  en  vi- 

§ueur,  ou  qui  n*ont  été  modifiées  que  par 
es  réglemens  provisoires ,  il  en  est  qui 
réclament  notre  attention  immédiate  ,  et 
Tintervention  actuelle  de  Tautorité  légis- 
lative. 

Titre  I«f.  Importations  et  exporta- 
tions. 

Art  i«r.  Les  droits  à  l'entrée  sur  le 
territoire  de  notre  royaume  seront  per- 
çus, à  Pavenir,  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises venant  des  colonies  françaises 
et  de  l'étranger,  ci-après  désignées ,  con- 
formément au  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

Café  importé  des  cobnies  françaises  par 
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navires   français ,    le   quintal    métrique, 
•oixante  francs. 

Café  étranger  importé  par  navires  fran- 
çais, idem,  soixante-quinze  francs. 

Par  autres  transports,  idem,  quatre- 
vingts  francs. 

Sucre  brut  importé  des  colonies  fran- 
çaises par  navire  français,  tare  dbtraite, 
idem,  quarante  francs. 

Sucre  étranger  importé  par  navires 
français,  idem,  soixante  francs. 

^  Par  autres  transports ,  idem,  soixante- 
cinq  francs. 

Sucre  tète  et  terré  importé  des  colonies 
françaises  par  navires  français ,  idem, 
soixante-dix  francs. 

Sucre  tête  et  terré  importé  de  Télran- 
ger  par  navires  français,  idem,  quatre- 
vingt-quinze  francs. 

Par  autres  transports,  idem,  cent 
francs. 

Sucre  raffiné  en  pain  et  pilé ,  prohibé. 

Cacao  importé  des  colonies  françaises 
par  navires  nuançais ,  le  quintal  métrique, 
quatre-vingt-dix  francs. 

Cacao  étranger  importé  par  navire 
français  ,  idem ,  quatre  -  vingt  -  quinze 
francs. 

Par  autres  transports ,  idem ,  cent 
francs. 

Chocolat,  idem^ ,  cent  cinquante  francs. 

Thé  de  toute  sorte,  le  kilog^mme, 
trois  francs. 

Poivre  importé  des  colonies  françaises 
par  navires  français ,  idem,  quatre-vingts 
centimes. 

Poivre  étranger  importé  par  navires 
français ,  idem. ,  quatre-vingt-quinze  cen- 
times. 

Par  autres  transports,  idem,  un  franc. 

Piment  importé  des  colonies  françaises 
par  navires  français ,  idem. ,  soixante- 
quinze  centimes. 

Piment  étranger  importé  par  navires 
français  ,  idem ,  quatre-vingts  centimes. 

^  Par  autres  transports  ,  idem,  quatre- 
vingt-cinq  centimes. 

Clous  de  girofle  importés  des  colonies 
françaises  par  navires  français,  idem, 
deux  fr*ancs. 

Clous  de  girofle  étrangers  ,  idem,  trois 
francs. 

Cannelle  importée  des  colonies  fran- 
çaises par  navires  français ,  idem,  quatre 
francs. 
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.  Cannelle  étrangère,  idem,  six  francs. 

Muscade  ,  idem ,  dix  francs. 

Vanille,  idem,  vingt  francs. 

Quinquina  de  toute  espèce ,  idem , 
trois  francs. 

Bois  de  teinture  importé  des  colonies 
françaises  par  navires  français ,  droit  de 
balance» 

Bois  de  Femambouc  en  bûches  et  en 
éclats ,  importé  par  navires  français ,  le 
quintal  métrique ,  dix  francs. 

Par  autres  transports,  idem,  quinze 
francs. 

Tous  autres  bois  de  teinture  en  bûches, 
importés  par  navires  français,  idem.,  trois 
francs. 

Par  autres  transports ,  idem,  huit 
francs. 

Bois  de  teinture  moulu,  idem,  vingt 
francs. 

Noix  de  galle  importées  par  navires 
français,  idem,  dix  francs. 

Par  autres  transports ,  idem  ,  quinze 
francs. 

Roc  ou  importé  des  colonies  françaises 
par  navires  français ,  idem ,  dix  francs. 

Rocou  étranger,  idem ,  vingt  francs. 

Curcuma  ,  par  navires  français,  idem, 
quarante  francs. 

Par  autres  transports,  idem,  quarante- 
cinq  francs  quatre-vingts  centimes  (i). 

Cochenille ,  droit  de  balance. 

Indigo  importé  des  colonies  françaises 
par  navires  français  ,  le  kilogramme ,  un 
nranc. 

Indigo  étranger,  importé  par  navires 
français ,  idem ,  un  franc  cinquante  cen- 
times. 

Par  autres  transports ,  idem,  un  franc 
soixante  centimes. 

Gomme  arabique ,  turique  du  Sénégal, 
de  Barbarie  ;  adragante  ,  copal ,  laque , 
sandaraque,  élastique  et  mastic,  importés 
par  navires  français ,  le  quintal  métri- 
que ,  quinze  francs. 

Par  autres  transports,  idem,  vingt 
francs. 

Bois  d*acajou ,  de  marquetterie  et  ta- 
bletterie,  venant  de  nos  colonies,  par 
navires  français ,  idem,  dix  francs. 

Bois  d'acajou  étranger,  autre  que  le- 
buis,  par  navires  français,  idem,  vingt- 
cinq  francs. 

Par  autres  transports,  idem,  trente 
francs. 


(I)  Id'sci  :  quarante- cinq frmics.  Voy.  erratum,  Bull.  LXYll. 
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Aiguilles  à  coudre,  le  kilogramme^ 
•ix  francs. 

Armes  à  feu,  le  quintal  métrique, 
deux  cents  francs. 

Quincaillerie  commune, 

Faulx,  le  quintal  métrique,  soixante 
francs.  ^ 

Faucilles  et  autres  instrumens  ara- 
foires,  idem,  quatre-vingts  francs. 

Limes  empaillées  d*une  à  six  au  pa- 
quet ,  tenailles ,  marteaux ,  étaux  à  pied , 
enclumes,  et  autres  instrumens  de  pur 
fer,  le  quintal  métrique,  cinquante  francs. 

Scies ,  vrilles ,  fers  à  rabot ,  ciseaux  de 
menuiserie  et  de  serrurerie ,  étaux  à  main 
et  à  agrafes .  et  autres  outils  de  fer  re- 
chargés d*aaer,  idem,  cent  francs. 

Quincaillerie  fine. 

Limes  pour  les  orfèvres  et  les  horlo- 
gers, alênes,  broches,  carrelets,  em- 
porte-pièces ,  mèches ,  filières ,  burins 
et  autres  outils  de  pur  acier,  le  quintal 
métrique ,  cent  cinquante  francs. 

Nota,  Les  oatils  de  toute  êotit  ne  peuvent  être 
{«ësentà  par  les  bureaux  de  mer  qu  en  colis  de 
cinquante  kilogramme*  et  au-dessna,  sans  mé- 
lange des  e^ècet  aoumices  à  des  droits  différens. 

Ancres  de  fer ,  du  poids  de  deux  cent 
cinquante  kilogrammes  et  au-dessous ,  le 
quintal  métrique ,  quinxe  francs. 

Ancres  au-dessus  de  deux  cent  cin- 
quante kilogrammes,  idem,  dix  francs. 

Fer  blanc ,  idem ,  soixante  francs. 

Ferraille ,  prohibée. 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre  écrues , 
idem,  vingt-cinq  francs. 

Toiles  bËuoches,  idem,  cent  vingt  francs. 

Toiles  damassées  et  linge  de  table, 
idem ,  deux  cents  francs. 

Linge  ouvré ,  idem,  deux  cent  cin- 
quante francs. 

Coutil  et  toile  à  matelas,  idem,  cent 
cinquante  francs. 

Toilesserpillières,  idem,  soixante  francs. 

Toiles  gommées ,  idem,  soixante  francs. 

Toiles  cirées,  idem,  cent  francs. 

Toiles  peintes,  de  pur  fil,  idem,  trois 
cents  francs. 

Nota.  Les  toiles  de  tonte  sorte  ne  pourront  être 
présentées  par  les  bureaux  de  mer  qu'en  colis 
de  cent  kilogrammes  et  au^essus ,  et  sans  mé- 
lange des  espèces  désignées  par  le  tarif. 

Nankin  des  Indes  de  toutes  largeurs , 
importé  par  bâtimens  français ,  le  mètre, 
<|uarante-cinq  centimes. 
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Par  transports  étrangers,  idem,  cin- 
quante centimes. 

Dentelles ,  valeur,  quinse  pour  cent. 

Poterie  de  terre  grossière,  le  quintal 
métrique,  six  francs. 

Cuirs  secs  en  poil ,  soit  de  bœuf  ou  de 
cheval,  importés  par  navires  français, 
idem,  cinq  francs. 

Par  autres  transports,  idem,  dix  francs. 

Coton  en  laine  de  toute  sorte ,  importé 
par  navires  français ,  droit  de  balance. 

Par  autres  transports,  quintal  métri- 
que ,  cinq  francs. 

Ivoire  ou  dents  d*éléphant ,  importés 
par  navires  français,  idem,  quatre-vingt- 
dix  francs. 

Par  autres  transports,  idem,  cent 
francs. 

Zinc ,  idem  ,  dix  francs. 

Calamine ,  idem,  cinq  francs. 

Soudes ,  natrons  et  cendres  de  Sicile  y 
idem ,  quinze  francs. 

Brab  secs,  brais  gras  ou  goudrons,  et 
toute  résine  de  pin  ou  de  sapin ,  idem , 
trois  francs. 

Potasse  et  perlasses  importées  par  na- 
vires françab  ou  par  voie  de  terre,  idem, 
quinze  francs. 

Par  autres  transports,  ideo» ,  vingt 
francs. 

Viandes  salées,  importées  par  mer, 
idem,  huit  francs.^ 

Viandes  salées ,  importées  par  terre  » 
idem,  onze  francs. 

Poissons  de  mer,  de  pèche  étrangère, 
soit  frais ,  secs,  salés  ou  fumés ,  j  com- 
pris les  stockfisch ,  morue ,  le  thon  et  les 
anchois ,  idem,  quarante  francs. 

Sel  fossile  ou  sel  gemme,  idem,,  qua- 
rante francs. 

Vin  de  Benicario  et  d*Alicante  (  celui 
seulement  provenant  de  la  dernière  ré- 
colte ),  importé  ea  pipes  par  les  ports  de 
Cette,  Agde  et  Marseille,,  à  k  charge 
d*en  assurer  la  destination  exclusive  j^our 
les  ports  de  Bordeaux  ou  de  Marseille , 
et  de  justifier  de  Temploi  en  mélange 
avec  des  vins  de  France,,  Thectolitre, 
dix  francs. 

Ecaille  importée  des  colonies  françaises 
par  navires  français ,  le  quintal  métrique , 
cent  cinquante  francs. 

Ecaille  étrangère,  importée  par  navires 
français ,  idem,  deux  cent  trente  francs. 

Par  autres  transports,  idem,  deux  cent 
quarante  francs. 

Nacre  de  perle,  importée  par  navires 
français,  idem,  soixante  -  qumxe  francs. 

Par  autres  transports ,  idem,  quatre- 
vingts  francs. 
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Bois  de  gaïaC  des  colonies  françaises, 
.importé  par  navires  français ,  droii  dt 
balance-. 

Bois  de  gaïac  étranger,  importé  par 
navires  français^  le  quintal  métrique, 
trois  francs. 

Par  autres  transports,  iderrip  cinq 
francs» 

Alun  de  Rome,  idem,  vingt  francs. 

Alun  de  toute  autre  origine^  idem, 
quinze  francs. 

Forté-piano,  forme  carrée,  la  pièce, 
trois  cents  francs. 

Forme  de  clavecin ,  ou  de  forme  ver- 
ticale ,  idern ,  quatre  cents  francs. 

Les  droits  d  entrée  seront  perçus  au 
net  sur  les  sucres  bruts ,  têtes  et  terrés , 
café ,  cacao  et  noivre. 

La  tare  à  déduire  sera ,  pour  les  sucres 
bruts  en  futailles ,  quinze  pour  cent  ;  pour 
les  sucres  tètes  et  terrés,  café,  cacao  et 
poivre ,  aussi  en  futailles ,  douze  pour 
cent. 

Elle  ne  sera  que  de  trois  pour  cent  sur 
les  cafés,  cacao  et  poivres  en  sacs. 

a.  Les  droits  à  la  sortie  du  territoire 
de  notre  royaume  seront  perçus ,  à  Tave- 
nîr,  sur  les  objets  ci-après  désignés ,  con- 
formément  au  tarif  suivant  : 

Viandes  salées ,  droit  de  balance. 

Armes  de  luxe,  le  quintal  métrique, 
cinq  francs. 

Coton  en  laine  de  toute  sorte,  idem, 
un  fî'anc 

Chevaux  hongres ,  jumens  et  poulains , 
par  tête,  quinze  francs. 

Chèvres,  idem,  un  franc 

Or  et  argent  en  lingots  ou  monnayés , 
aux  types  de  France  et  étranger,  exempt. 

Cendres  et  regrats  des  orfèvres  et  hô- 
tels des  monnaies ,  idem, 

3.  Tous  les  droits  de  douanes,  tant  à 
l'entrée  qu*à  la  sortie ,  autres  que  ceux 
indiqués  dans  les  articles  précédens ,  con- 
tinueront d'être  perçus ,  conformément 
aux  lois  et  décrets  rendus  avant  le  i«' 
avril  dernier. 

Le  décime  additionnel  aux  droits  de 
dotâmes ,  imposé  par  la  loi  du  6  prairial 
an  7  ,  cessera  d'être  perçu  au  \*^  jan- 
vier i8i6. 

Titre  IL  Transit, 

4-  Les  marchandises  étrangères  dénom- 
mées à  la  suite  du  présent  article  seront 
admises  au  transit  dans  le  royaume  ,  en 
exemption  de  tous  droits  autres  que  celui 
«le  balance  du  commerce ,  en  les  expédiant 
des  pof  ts  qujl  jouissent  d*  un  entrepôt  réel , 
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conformément  à  la  loi  du 8  floréal  an  1 1» 
et  de   ceux  de  Calais  et  Dieppe,  qui 

I'ouiront  aussi  dudit  entrepôt  réel,  sous 
es  conditions  et  formalités  d-après ,  sa- 
voir : 

Café ,  sucre  brut ,  sucre  tête  et  terré, 
cacao ,  casse  ou  canéfice ,  indigo ,  rocou , 
coton  en^  laine ,  cuirs  de  bœufs  secs .  eu 
poil,  poivre  et  piment,  thé,  cannelle, 
girofle,  quinquina,  rhubarbe; 

Toutes  les  drogueries  propres  à  la  mé- 
decine ,  à  la  parfumerie  et  à  la  teinture , 
et  rangées  dans  la  classe  des  drogueries 
et  épiceries  par  le  tarif  de  1664  ,  en  ex- 
cluant néanmoins  du  transit  les  huiles  el 
essences,  et  les  objets  du  commerce  d'é- 
piceries non  dénonmiés  dans  le  présent 
état. 

Bois  d*acajou  en  poutres  ou  madriers , 
bois  de  teinture  en  bûches ,  baleines  en 
fanons ,  dents  d'éléphant ,  écailles  ou  ca- 
rets, alun  ordinaire,  avelanède  ,  azur  en 
pierre  ou  smalt ,  azur  en  poudre ,  brais 
secs  ou  gras ,  goudron ,  poix  blanche  ou 
noire  et  galipot,  cire  jaune  ou  blanche 
non  ouvrée ,  colle  de  poisson ,  crin ,  cor- 
nes à  lanternes  et  à  faire  des  peignes, 
étain  en  baguettes,  fromages ,  fruits  secs, 
oranges ,  citrons  et  limons ,  gaude ,  laines 
et  poils  non  filés ,  licge  en  planches,  or- 
seille  non  apprêtée,  peaux  de  cerf,  dfaim, 
chevreuil  et  chèvre,  non  apprêtées ,  peaux 
de  lièvre  et  de  lapin  non  apprêtées ,  po-^ 
tasses,  perlasses  et  cendres  gravelees, 
quercitron,  riz,  soude,  soufre  brut  et 
en  canons ,  sumac ,  plomb  en  saumon. 

5.  Ceux  qui  voudront  jouir  de  ce  tran- 
sit y  soit  ^  Tarrivée  des  marchandises , 
soit  en  les  retirant  des  entrepôts  réels, 
seront  tenus  d'en  déclarer  à  la  douane 
les  quantités ,  espèces  et  qualités ,  et  de 
les  y  fiaiire  vérifier,  plomber  et  expédier 
par  acquit-à-caution. 

Us  fourniront,  en  conséquence,  au 
même  bureau  ,  leur  soumission  caution- 
née de  faire  sortir  lesdites  marchandises 
du  royaume,  et  d'en  justifier,  en  rap- 
portant l'acquit-à-caution  dûment  revêtu 
du  certificat  de  décharge  et  de  sortie , 
sous  les  peines  prononcées  par  l'article 
54  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1. 

Les  acquits-à-caution  et  soumissions 
indiqueront  le  bureau  de  sortie  ,  et  limi- 
teront ,  suivant  la  distance,  le  dtélai  dans 
lequel  les  marchandises  devront  y  être 
conduites  et  exportées  à  l'étranger.  On 
ajoutera  à  ce  délai  celui  de  vingt  jours , 
pdur  le  rapport  des  acquits  à-caulion  dé- 
charges. 
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6.  Les  fausset  déclarations  Élites  au 
bureau  d'entrée  pour  obtenir 'irréguliè" 
rement  le  transit  entraîneront  ^  suivant 
leur  espèce  ,  l'application  des  peines  por- 
tées par  les  articles  18,  10,  ai  et  aa  du 
règlement  général  du  a  a  août  1791, 
comme  si  les  marchandises  fiaussement 
déclarées  étaient  destinées  pour  la  con- 
sommation intérieure  (i). 

7.  Les  préposés  du  bureau  d'entrée 
exigeront,  avant  l'expédition,  la  répara- 
tion des  futailles  >  caisses  et  emballages 
défectueux,  ou  qui  seraient  propres  à 
favoriser  des  soustractions  malgré  le 
plombage. 

Ils  auront  la  faculté  de  faire- constater 
le  poids  net  effectif,  en  même  temps  que 
le  poids  brut,  pour  prévenir  les  discus- 
sions au  bureau  de  sortie,  sur  la  quantité 
réelle  des  marchandises  et  leur  tare. 

Les  marchandises  non  susceptibles  d'être 
plombées ,  telles  que  les  cuirs  et  peaux , 
plomb  en  saumon,  les  bois  d'acajou  et 
ceux  de  teinture  en  bûches ,  seront  tlé- 
cHarées,  vérifiées  et  ^'noncées  dans  les 
acquits-à-caution  par  pièce,  poids  et  va- 
leur. On  constatera  en  outre  la  dimension 
(les  pièces  de  bob  d*acapu  (a). 

8.  Le  transit  sera  entièrement  aux  ris- 
<]ues  des  soumissionnaires,  sans  qu'ils 
puissent  être  exemptés  du  paiement  des 
droits  en  alléguant  la  perte  totale  ou  par- 
tielle des  marchandises.  Seulement,  dans 
le  cas  de  perle  justifiée  par  un  procès- 
verbal  du  juge  ou  d'un  officier  public, 
rédigé  sur  les  lieux ,  et  rapporté  en  temps 
utile  avec  l'acquît-à-caution,  la  douane 
ne  pourra  exiger  que  le  paiement  du 
simple  droit  d'entrée. 

Les  déficits  reconnus  à  la  sortie  sur  le 
poids  des  caisses,  ballots  et  futailles,  et 
qui  ne  seront  pas  au-dessus  du  dixième 
du  poids  énoncé  dans  les  acquits-à-cau- 
tion ,  ne  seront  égalem^ent  assujétis  qu'au 
paiement  du  simple  droit  (3). 

9.  Les  marchandises  expédiées  en 
transît  seront  réputées  d'une  qualité 
saine,  si  le  propriétaire  n'a  pas  fait  con- 
stater qu'elles  étaient  avariées,  et  indiquer 
dans  l'acquit-à-caution  le  degré  de  l'a- 
varie. A  défaut  de  celle  formalité,. les 
màrdiandises  qui  seront  présentées  au 
bureau  de  sortie,  avariées,  perdront  la 
faculté  du  transit.  L'acquit -à -caution 
pourra    néanmoins    être     déchargé     en   . 
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payant  immédiatement  à  ce  bureau  le 
simple  droit  d'entrée  sur  lesdites  mar^ 
chandises:  ce  qui  laissera  aux  propriétai- 
res la  faculté  d'en  disposer  oans  l'inté- 
rieur. Sont  exceptées  de  ces  dispositions 
les  avaries  qui  n'excéderont  pas  deux 
pour  cent  de  la  valeur  (4). 

10.  Lorsque  le  transit  sera  accordé 
pour  un  trajet  de  plus  de  dhc  myriamé- 
tres,  les  acquits-à-caution  indiqueront 
un  bureau  intérieur  des  contributions  in- 
directes où  ils  devront  être  visés  ,  après 
représentation  des  marchandises  et  véri- 
fication des  cdrdes  et  plombs;  sous  peine, 
contre  les  soumissionnaires  et  autres  inté- 
ressés ,  de  ne  plus  être  admis  à  faire  sor- 
tir lesdites  marchandises  tlu  royaume  , 
qu^en  pavant  les  droits  d'entrée,  si  elles 
sont  d  ailleurs  conduites  en  temps  utile 
et  sans  autre  contravention  au  bureau  de 
sortie. 

Les  préposés  du  bureau  intérieur  in- 
diqué pour  le  visa  desdits  acquits-à-cao-^ 
tion  ne  pourront-  exiger  l'ouverture  des 
balles  ,  caisses  ou  futailles ,  que  lorsque 
les  plombs  seront  rompus  ou  altérés.  Ils 
seront  autorisés,  dans  ce  cas,  à  constater 
les  soustractions  et  substitutions  qui  en- 
traîneraient l'application  des  peines  por- 
*tées  par  l'article  54  de  la  loi  du  S  floréal 
an  II  (5). 

1 1.  Les  drogueries  propres  à  la  méde- 
cine ,  à  la  parfumerie,  à  la  teinture,  y 
compris  les  bois ,  racines ,  ëcorccs ,  et 
non  dénommées  particulièrement  dans 
l'article  4  de  la  .présente  loi,  ne  jouiront 
du  transit  qu'en  entrant  par  nn  des  ports 
de  Dunkerque ,  le  Havre ,  Rouen  ,  Nan- 
tes, Bordeaux  et  Marseille,  et  à  la  con- 
dition que  chaque  espèce  sera  séparée  et 
formera  seule .  le  contenu.  d*ime  balle  , 
caisse  ou  futaille.  Les  acquits-à^caution 
de  transit  ne  pourront  désigner,  pour  la 
sontje  des  mêmes  pbjets ,  que  l'un  des 
bureaux  de  Lille,  Valenciennes,  Tbîon- 
ville,  Strasbourg,  Saint- Louis,  Ver- 
rières-de-Joux,  Jougne,  Meyrin,  Oiam- 
béry  et  Béhobie  (6).      .   ' 

Toutes  ies<  autres  marchandises  1  dont  Je 
transit  est  permis  sortiront,  soit  ^r  les 
mêmes  bureaux  frontières  ,  soit  par  un 
de  ceux  ci-après  désignésj,  suivant  le 
choix  fait  par  le  soumissionnaire  et  ex- 
primé dans  les  acquits-à-<;aulion,  savoir; 
Givel,;  Charleville,,  Sierck^Sarrebruck, 


(  I  ,  2,3 

jnin    1816. 


et   4)    f^of.   ordonnami^e  du    11 


(5)  foy^ordonriançeUti  3oi«in  i8i5.  ' 
(6y  f^oy.  ordonnatHîe  du  îo  septembre  1817. 
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Samt'-Laureot,  Versoix^  Saint-Laurent  du 
Var  et  Ainhoa. 

la.  Les  préposés  du  bureau  de  sortie 
n^accorderont  les  certificats  de  décharge 
des  acquits-à-caution  de  transit,  qu^après 
une  vérification  exacte  de  Tétat  des 
plombs ,  de  l'espèce ,  de'  la  qualité ,  du 
nombre  et  du  poids  des  marchandises. 
Ils  exigeront  en  outre,  avant  la  décharge, 
<tue  les  marchandises  soient  conduites  à 
1  étranger  sous  l'escorte  des  préposés. 

Les  actes  de  décharge  ne  seront  vala- 
bles qu'autant  que  les  opérations  succès- 
sives  de  la  visite,  du  transport  sous  es- 
corte, et  de  la  sortie,  auront  été  certi- 
fiées sur  les  acquits-à'Caution  par  les  vé- 
rificateurs et  les  préposés  d'escorte,  et 
que  ces  actes  de  décharge  seront  en  ou^re 
signés  du  receveur  et  d'un  autre  em- 
ployé. 

i3.  Les  marchandises  exemptes  des 
droits  d'entrée  du  tarif  ne  seront  point 
assujélies  à  la  formalité  de  Tacquit-à- 
caution  pour  le  transit;  mais  celles  des- 
dites  marchandises  qui  sont  prohibées  à 
la  sortie,  ou  assujéties  à  un  droit  au- 
tre que  celui  de  la  balance,  seront, 
après  \at  déclaration  exacte  des  quantités, 
espèces  et  qualités,  la  visite  et  le  plom- 
bage au  premier  bureau  d*entrée,  expé- 
diées sous  acquit  de  paiement  du  droit 
jàe  balance  du  commerce,  indiquant  leur 
destination  spéciale  pour  le  transit,  ainsi 
que  le  bureau  de  sortie,  et  le  délai  dans 
lequel  elles  pourront  être  exportées. 
L'exportation  ne  sera  permise  que  dans 
ce  délai ,  et  par  la  route  indiquée ,  à  la 
charge,  en  outre,  de  faire  viser  l'acquit 
de  transit  dans  tous  les  bureaux  établis 
sur  la  route ,  et  de  faire  constater  Tid en- 
tité des  marchandises  au  bureau  désigné 
pour  la  sortie. 

i4*  Les  dispositions  des  articles,  5,  6, 
7,  8,  9,  lo,  Il  et  i3  de  la  présente  loi, 
seront  applicables  aux  divers  transits  lo- 
caux ou  spéciaux  déjà  autorisés  par  les 
réglemens  de  douanes ,  et  à  ceux  qui 
pourront  être  permis  à  l'avenir  (i). 

Titre  IIL  Dispositions  pénales. 

i5.  Toutes  marchandises  prohibées  à 
l'entrée  que  Ton  tenterait  d'introduire 
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par  terre  ou  par  mer  seront'  confisquées , 
ainsi  que  les  bâtim^ns,  chevaux,  voitures 
«t  équipages  servant  au  transport.  Les 
propriétaires  desdites  marchandises,  maî- 
tres de  bâtimens,  voituriers  et  autres 
préposés  à  la  conduite ,  seront  solidaire- 
ment condamnés  en  une  amende  de  cinq 
cents  francs,  quand  la  valeur  de  l'objet 
de  contrebande .  n'excédera  pas  cette 
somme  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  en  une 
amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet. 

16.  Les  juges-de-paix  du  lieu  de  l'ar- 
rondissement du  bureau  où  l'objet  de 
Contrebande  aura  été  déposé  seront 
seuls  compétens  pour  connaître  de  ces 
contraventions,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  suivans. 

Les  tribunaux  de  première  instance 
connaîtront  des  appels  qui  seraient  in- 
terjetés (3). 

17.  Si  l'introduction  d'objets  prohibés 
est  commise  par  une  réunion  de  trois 
individus  et  plus,  il  y  aura  lieu  à  l'arres- 
tation des  contrevenans ,  et  à  leur  tra- 
duction devant  le  tribunal  correctionnel, 
et,  indépendamment  des  c(Mifiscations  et 
des  peines  pécuniaires  édictées  par  l'ar- 
ticle i5,  ils  seront  coi;idamnés  en  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  mois,  ni  excéder  un  an. 

18.  Dans  le  cas  où,  à  l'égard  d'un  in- 
dividu traduit  devant  le  juge-de-paix, 
en  conformité  de  l'article  16,  pour  cause 
d'importation  prohibée,  ce  juge  recon- 
naîtrait ,  soit  par  l'énoncé  du  procès- 
verbal  dûment  rédigé  et  non  argué  de 
faux ,  soit  par  le  résultat  de  l'instruction, 
.que  cet  individu  est  en  récidive,  il  s'abs- 
tiendra de  prononcer,  et  renverra  le 
prévenu  et  les  pièces  devant  le  tribunal 
correctionnel,  qui  prononcera  contre  lui 
,les    condamnations  portées   en    l'article 

précédent,  en  modérant  néanmoins  la 
durée  de  la  détention  à  quinze  jours  au 
moins,  et  à  trois  mois  au  plus. 

1 9.  Le  prévenu  qui  n^aurait  ^  pas  été 
mis  en  arrestation  dans  lé^  cas  prévus 
aux  articles  17  et  18  sera  cité  à  compa- 
raître en  personne  devant  le  tribunal 
correctionnel;  la  citation  lâisera  donnée 
à  son  domicile ,  s'il  réside  dans  le  ressort 
du  tribunal;  et,  dans  le  cas  contraire, 


(1)  Fof.  ordonnancés  des  11  juin  et  17  iaîller 
1816. 

(a)  En  tnaltèrè  de  douanes  y  les  marchandises 
saisies  doivent  être  âé^éséts  dans  le  barean  le 
plus  voisin,  à  moins  d'empêchement.  Le  dépôt 
fait  dans  un  autre  bureau,  sans  motifs  valables,  ne 


donne  point  juridiction  au  juge-de-paix  dans  le 
ressort  duquel  il  est  place',  pour  prononcer  sur  la 
validité  de  la  saisie.  Il  ne  dépend  pas  des  employés 
de  distraire  ainsi  la  partie  saisie  de  ses  juges  na- 
tureb(3  décembre  iSi 7  ;  Cass.  S.  18,  t,  191). 


H 
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elle  loi  sera  dcmoëe  aa  domicile  du  pro- 
cureur du  Roi  près  ce  même  tribunal, 

11  y  aura  trois  )ours  au  moins  entre 
celui  de  la  citatioQ  et  celui  indiqué  pour 
la  comparution. 

30*  oi,  au  jour  une,  il  ne  comparait 
pas  en  personne ,  le  tribunal  sera  tenu 
de  rendre  son  jugement. 

)i.  Si,  le  prévenu  comparaissant,  il  y 
a  lieu  à  prononcer  une  remise ,  elle  ne 
pourra  excéder  cinq  jours;  et  le  cin- 
quième jour,  le  tribunal  prononcera,  par> 
tie  présente  ou  absente. 

a  a.  Les  délits  commis  envers  ou  par 
les  préposés  des  douanes,  tels  que  rébel- 
lion et  prévarication  ,  et  ceux  de  contre- 
bande avec  attroupement  et  ports  d'ar- 
mes  seront  poursuivis,  jugés  et  punis  en 
conformité  du  titre  VI  du  Code  d*in- 
struction  criminelle,  des  articles  177  et 
178,  section  11  du  Code  pénal,  et  209 
et  suivans,  section  IV,  dudit  Code. 

33.  Les  dispositions  des  articles  i5, 
16,  17,  18^  19,  30  et  ai  ci-dessus,  sont 
applicables ,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
confiscation  des  bâtimens  et  moyens  de 
transport,  à  toutes  tentatives  d*introduc- 
tion  ,  en  fraude  des  droits,  de  marchan- 
dises tarifées  à  un  droit  excédant  vingt 
francs  par  quintal  métrique^  mais  dans  Te 
<as  seulement  où  la  marchandise  saisie 
sera  du  poids  de  cinquante  kilogrammes 
et  au-dessus  ;  les  peines  relatives  aux 
importations,  en  fraude  des  droits^  de 
moindres  quantités,  demeurant  celles 
prononcées  par  les  lois  générales. 

a4.  Les  lois  des  aa  août  1791,  4  germi- 
nal an  a  ,  14  fructidor  an  3,9  floréal 
an  7,  et  autres  lois  et  actes  du  Gouverne- 
ment ,  relatifs  aux  douanes,  continueront 
à  être  exécutés  dans  toutes  leurs  dispo- 
sitions non  abrogées  par  d*autres  lois, 
ou  non  contraires  au  présent  litre  (1). 

Titre  IV.  Sels  (a). 

a 5.  La  taxe  sur  les  sels  sera  perçue , 
jusqu'au  i^r  janvier  18 15,  à  raison  de 
quatre  décimes  par  kilogramme. 

A  dater  dudit  jour  1*^  janvier  i8i5, 
et  jusqu'au  i^i*  janvier  1816,  la  taxe  sera 
réduite  à  trois  décimes  par  kilogramme. 

a6.  Le  déchet  de  cinq  pour  cent  ac- 


cordé par  Tartide  la  da  décret  du  11 
juin  1806,  pour  tous  les  seb  enlevés  des 
marais  salans  et  salines,  e&t  porté  à  quinze 
pour  cent  pour  ceux  expédiés  à  destination 
de  la  troque  f  conformément  aux  dispo^ 
sitions  de  l'article  1 4  du  même  règlement. 
37.  11  sera  accordé,  pour  déchet  de 
fabrication  sur  les  sels  formés  dans  les 
salines  où  le  sel  se  fait  par  l'action  du 
feu ,  une  remise  de  dix  pour  cent  au  pro- 
fit des  saliniers  seulement,  et  ce ,  indé- 
pendamment du  déchet  de  cinq  pour 
cent  dont  jouit  l'acheteur  au  moment  de 
l'enlèvement,  en  vertu  de  l'article  la  du 
décret  du  1 1  juin  1806. 

a8.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  le  mode  de  surveil- 
lance auquel  seront  assujéties  les  salines 
dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent, 
et  les  formalités  à  observer  par  le^  sali- 
niers pour  la  fabrication  des  seb ,  et  le 
règlement  de  leurs  comptes  avec  l'admi- 
nistration des  douanes. 

39.  Les  juges-de-paix  de  Tarrondisse- 
ment  seront  seuls  compétens ,  sauf  appel, 
s'il  y  a  lieu,  pour  connaître  des  contra- 
ventions à  la  loi  du  a4  avril  1806,  et  à 
tous  les  réglemens  relatifs  à  la  perception 
de  la'  taxe  établie  snr  les  sels ,  excepté 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  sui- 
vans. 

L'amende  de  cent  francs ,  prononcée 
par  l'article  57  de  ladite  loi  du  24  ^^^ 
1806,  est  individuelle. 

3o.  Si  la  fraude  est  commise  par  une 
réunion  de  trois  individus  et  plus ,  il  y 
aura  lieu  à  l'arrestation  des  contrevenans 
et  ài  leur  traduction  devant  le  tribunal 
correctionnel;  et,  indépendamment  de 
la  confiscation  des  sels  et  moyens  de 
transport,  et  d^une  amende  individuelle 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
cents  francs  ni  excéder  cinq  cents  francs, 
ils  seront  condamnés  en  un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  au  moins ,  et  de 
deux  mois  au  plus. 

3i.  Les  peines  portées  en  l'article  pré- 
cédent seront  prononcées  contre  tout  indi- 
vidu qui,  traduit  devant  le  juge-de-paix, 
en  conformité  de  l'article  39,  et  reconnu, 
soit  par  le  rapport  dûment  rédigé  et  non 
argiié  de  faux ,  soit  par  l'instruction,  être 
coupable   de  récidive ,  devra  être  ren- 


(i)  Aux  termeides  loi<  maintenne*  par  celle-ci,  la  connaÎMance  des  action<  civiles,  relatives  à  la 
|»erception  des  droits  de  douane,  apparlieni  aux  tribunaux  ordinaires  (ao  novembre  181 5;  ordon- 
nance ;  J.C.,  t.  3,  p.  i46)- 

(a)  Foyez  notes  sur  la  loi  da  a4  avril  1806,  lit.  7,  et  décret  du  11  jain  1806. 
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Wté  par  ledit  juge-^de-paîx    devaDt  le 
tpbunal  correctionnel. 

Sa.  Les  préposés  des  douanes  pourront, 
conformément  à  l'article  8  du  règlement 
du  1 1  juin  1806,  rechercher  les  dépôts 
de  sels  formés  dans  le  rayon  où  s* exerce 
leur  surveillance  ;  mais  ces  dépôts  ne 
pourront  être  saisis  qu'autant  qu'il  s'y 
trouvera  une  quantité  de  cinquante  ki- 
logrammes de  sel  au  moins ,  pour  la- 
quelle ib  ne  serâ~  point  justifié  du  paie- 
ment des  droits.  Ces  recherches  et  visites 
ne  pourront  d'ailleurs  être  faites  dans 
les  maisons  habitées ,  qu'après  le  lever  et 
avant  le  coucher  du  soleil ,  et  avec  l'as- 
sistance d'un  officier  municipal.  Elles 
sont,  dans  tous  les  cas,  interdites  dans 
les  communes  au-dessus  de  deux  mille 
âmes. 

33.  Les  dispositions  des  lois  du  a4 
avril  1806  et  de  tous  les  actes  du  Gou- 
vernement en  matière  de  sels,  continue- 
ront à  être  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  titre. 

Titre  V.  Dispositions  générales. 

34*  Des  ordonnances  du  Roi  pourront 
provisoirement,  et  en  cas  d*urgence  : 

10  Prohiber  l'entrée  des  marchandises 
de  fabrication  étrangère,  ou  augmenter, 
à  leur  importation,  les  droits  de  douanes; 
et  néanmoins,  en  cas  de  prohibition ,  les 
denrées  et  marchandises  qui  seront  justi- 
fiées avoir  été  expédiées  avant  la  pro- 
mulgation desdites  ordonnances  seront 
admises  moyennant  l'acquit  des  droits 
antérieurs  à  la  prohibition  ; 

ao  Diminuer  les  droits  sur  les  matières 
premières  nécessaires  aux  manufactures  ; 

30  Permettre  ou  suspendre  l'exporta- 
tion des  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
nationale,  et  déterminer  les  droits  aux- 
quels ils  seront  assujétis; 

4°  Limiter  à  certains  bureaux  de  doua- 
nes l'importation  ou  l'exportation  de  cer- 
taines marchandises  permises  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  du  royaume;  en  telle  sorte 
que  ladite  importation  ou  exportation  ne 

Suisse    s'en    effectuer  par   aucun    autre 
ureau. 

Toutes  les  dispositions  ordonnées  et 
exécutées  en  vertu  du  présent  article, 
seront  présentées  en  forme  de  projet  de 
loi,  aux  deux  chambres,  avant  la  nn  de  leur 
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session  ^  si  elles  sont  assemblées ,  ou  9"  la 
session  la  plus  prochaine ,  si  elles  ne  le 
sdht  pas. 

18  DÉCEMBRE  l8l4  c=^  7  JANVIER  181S. 
—  Ordonnancé  dû  Roi  portant  clas- 
sification des  départemens  frontières 
pour  V exécution  de  la  loi  sur  V ex- 
portation des  grains,  et  désignation 
des  ports  et  bureaux  de  sortie.  (V, 
Bulletin  IXIX ,  no  606.) 

Voy.  loi  du  a  décembre  1814,  et  or- 
donnance du  1 6  février  1819. 

Art.  i*»".  Les  départemens  composant 
les  frontières  de  terre  et  de  mer  de  notre 
royaume  sont  classés,  pour  l'exportation 
des  grains,  farines  et  légumes,  de  la  ma- 
nière suivante ,  savoir  : 

La  première  classe  comprend  les  dé- 
partemens du  Doubs,  du  Jura,  de  l'Ain, 
du  Mont-Blanc,  de  l'Isère,  des  Ilautes- 
Alpes,  des  Basses-Alpes,,  du  Var,  des 
Bouches-du-Rhône ,.  du  Giird ,  de  l'Hé- 
rault, de  l'Aude,  des  Pyrénées-Orien- 
tales, de  l'Arriége,  de  la  Haute-Garqnne, 
des  Hautes-Pyrénées,  àts  Basses- Pyré- 
nées^ des  Landes  et  dé  la  Gironde  ; 

La  seconde  classe,  les  départemens  de' 
la  Charente  -  Inférieure  ,  de  la  Vendée  , 
delà  Loire-Inférieure,  du  Calvados,  de 
l'Eure ,  de  la  Seine-Inférieure  ,  de  la 
Somme  ,.du  Pas-de-Calais,  du  Nord  ,  du 
Bas-Rhin,. du  Haut-Rhin; 

La  troisièn^e  classe,  les  départemens 
du  Morbihan,  du  Finistère  ,  des  Côtes- 
du-Nord ,  d'ille-et- Vilaine  ,  de  la  Man- 
che, de  l'Aisne  ,  des  Ardennes,  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle. 

a.  La  sortie  des  grains,  farines  et  lé- 
gumes, ne  pourra  avoir  lieu  que  par  les 
ports  et  bureaux  de  douanes  désignés 
dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  or-^ 
donnance. 

3.  Toute  exportation  ou  tentative  d'ex- 
portation de  grains,  farines  et  légumes , 
pac  d^autres  points  des  frontières  de 
terre  et  de  mer,  sera  poursuivie  et  punie 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du   16  ventôse  an  5  (1). 

4.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France ,  et  nos  minisires  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  Texéculion  de  la  présente  ordon- 
nance. 


(1)  Le«  tribunaox  correctionnels  connaissent  des   déltlt  relatifs  à  la  police  des   grains  (>8  dé- 
cembre 18 1^  ;  ordonhane«  ;   $.  ij,  2^374  )• 
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Tableau  des  ports  et  bureaux  de  doua- 
nes par  où  l'exportation  des  grains, 
fartnes  et  légumes ,  aura  lieu  dans 
chacun  des  départemens  de  la  fron- 
tière. 

Aisne.  —  Hirson ,  Aubenton. 

Ardennes.  —  FloreoDes,  Flavîon,  An- 
thée,  Hasiière,  Falmignoule ,  GWet, 
Vaulin^Pondroine ,  VoDeiche,  Gédinei 
Bièvre ,  Bellevaux  ,  Bouillon ,  Messin- 
court ,  Puilly  ,  Sapogne  ,  Carienan  , 
Saint-Mengcs ,  Floing  ,  Sedan ,  Cbarle- 
ville,  Gespunsart,  VValcourt. 

Meuse, — Fagny,  Montinédy,  Thomie- 
la-Longue  ,  MarviJIe. 

Moselle» —  Ix)ngwy,  Mont- Saint- Mar- 
tin ,  Sierck ,  Apacrit  Beckin ,  Bheinbacb, 
Dilling,  RorbacbjBitcbe,  Bliesbruckeu, 
Scbweyer,  Stultzelbrounn. 

Bas-Rhin, —  Marckolsbeim ,  Rhinau, 
Strasbourg ,  le  Pont  de  Kebl ,  la  Want- 
zenau  y  Gambsbeim  ,  Drusenhcim ,  Fort- 
Louis  ,  Mumhhausen  ,  Lauterbourg  , 
Leimersbeim,  Rubisbeim,  Belbeim,  Lan- 
dau, Kinuelsheim ,  Lembacb  y  Wissem- 
bour^. 

Haut-Rhin»  —  Croix ,  Ddle ,  Pfetter- 
hausen,  Levoncourt,  "VVinckel,  Kiflit, 
Wolschwillers ,  Ottingen ,  Lcymen, 
Neuwillez  ,  Hëgenheim  ,  Bourgi^den  , 
Saint-Louis,  Ilunîngue,  Cbalampé, l'ile- 
de-PailIe ,  Artzbeini. 

Doubs.  —  Morleau ,  Pontarlier,  Ver- 
rières-de-Joux ,  Jougne,  Montbéliard. 

Jura.  —  Morez. 

Ain,  —  Versoix ,  Divonne  ,  Grand- 
Sacconex ,  Meyrin. 

Mont  -  Blanc.  —  Trivîer,  Faverges , 
Saint- Julien,  le  Chable,  le  Plot. 

Isère.  —  Cliapareillans ,  le  Touvet, 
Pont-ChaiTa,LaChapelIe-du-Bar,Bourg- 
d*Oisans« 

Hautes-Alpes.  —  Briançon  ,  Mont- 
Genèvre  ,  Guillestre  ,  Abries. 

Basses-Alpes. —  Barcelonnettc,  Saint- 
Paul  ^Larcbe,  Ifours,  AIlos,  Colmars, 
£nt revaux  ,  Aunot ,  Saint-Pierre  ,'  les 
Sausses. 

far. — Toulon,  Antibes,  Saînt-Lau- 
rent-du-Var,  Saint-Tropès ,  les  Sallus, 
Bandol ,  Cannes ,  Saint-naphaël. 

Bouches  -  du  -  Rhône.  —  Marseille  , 
Arles  ,  Cassis,  Badon  ,  Vignoles,  Mar- 
tigues,  Port-de-Bouc,La  Vaîduc,  Bcrre, 
La  Ciotat. 

Gard. —  Aigues-Morles. 

lïérault. —  Celte,  Adge. 

Aude. —  Narboime,  La  Nouvelle. 
P/rénées-  Orientales.  —    Collioure  , 
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Porl-Vendre,  Samt-Ijaurent  de  la  Sâi- 
lanque  et  Canet,  par  mer;  Pertbus, 
Prat5~de-Mollo,  Saint-Laurent-de-Cer- 
dans  et  Saillagoune  9  par  terre. 

Arriége.  —  Tarascon ,  Ax ,  Seix  ,  Sen- 
tein. 

Haute-Garonne»  —  Bagnères-de-Lu- 
cbon  ,  Saint-Béat. 

Hautes  -  Pyrénées»  —  Argelès ,  Ar- 
reau. 

,  Basses-Pyrénées»  —  Baionne  ,  Saint- 
Jean-de-Luz,  par  mer  ;  Saint- Jean-Pied- 
dc-Port ,  par  terre. 

Landes»  —  Saint-Esprit-lès-Baïonne. 

Gironde.»  —  Bordeaux  ,  Liboume  , 
Blaye  y  Pauillac,  La  Teste-de-Bucb. 

Charente-Inférieure»  —  Marans ,  La 
Rocbelle,  Marennet,  Charente ,  Ro- 
cbefort,  La  Tremblade. 

Vendée»  —  Luçon  ,  Saint-Gilles ,  Mo- 
ricq,  Saint-Micbel-en-rHcrm  ,  les  Sa- 
bles-d'Olonne ,  Beauvoir,  Noirmoutiers , 
Bouin. 

Loire-Inférieure»  —  Nantes  et  lieux 
de  chargement  situes  au-dessous  jusqu'à 
Paimbœuf,  Paimbœuf,  Saint- Nazaire , 
le  Pouliguen ,  le  Croisic ,  Mesquer,  Por- 
nie,  Bourgneuf. 

Morbihan»  —  Lorient,  Hennebon,  Au- 
ray,  Vannes  ,  Sarzeau ,  Peneif ,  La  Ro- 
cbe-Bernard. 

Finistère. —  Quimper,  Quimperlé, 
Brest,  Morlaix,  Roscofif,  Pont- Aven, 
Pont-rAbbé ,  Audierne  ,  Landemeau. 

Càtes-du-Nord,  —  Dinan ,  Ahouet , 
le  Légué,  Pontrieu ,  Paimpol ,  LannioD, 
Tréguier,  Port-à-la-Duc ,  Portrieux. 

Ille-et- F'ilaine. —  Redon ,  Saint-Malo, 
Saint-Servan. 

Manche.  —  Cherbourg,  Barfleur,  La 
Hougue  ,  Avranches  ,  oaint-Léonard , 
Granville,  Regneville,  Port-Bail,  Car- 
teret. 

Calvados.  —  Caen ,  Honfleur,  Isiguy. 

Eure,  —  Quillebœuf. 

Seine-Inférieure.  —  Rouen  ,  Caude- 
bcc ,  le  Havre,  Fécamp  ,  Dieppe  ,  Saint- 
Valery-en-  Caux. 

Somme.  —  Saint- Valery-sur-Somme. 

Pas-de-Calais.  —  Boulogne ,  Calais , 
£  ta  pies. 

Nord.  —  Maubeuge  ,  Bavajr^  Malpla- 
quet,  Bcttignies,  Rouvroi ,  oolre  sur- 
Sanibre,  Beaumont,  Valenciennes,  Quie'- 
vrain  ,  Condé ,  Maulde  ,  Saint-Amand , 
Halluîn,  Commines,  Wcrwick ,  Ar- 
mentières,  Pont-Rouge  ,  Baisieux ,  Bail- 
Ieu¥,  Sleenwoord ,  Dunkerque,  Gra- 
velines ,  Bergucs ,  Hondischoote ,  Oost- 
Cappeï. 
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18  DÉCEBIBRE  181 4.  —  Ordonnance  du 
Moi  portant  nomination  au  secré- 
taire général  au  département  de  la 
guerre  et  du  chef  d*éiat-major  au 
gouv9memerU  de  la  aa«  division  mi- 
litaire, (V,  Bulletin  LXIV,  n»  555.) 


19  DÉCEMBRE  1814  =  11  JANVIER  l8l5. 

—  Ordonnance  du  Roi  contenant  un 
nouveau  mode  d'administration  de 
l'habillement  des  troupes  françaises» 
(V,  Bull.  LXX,  no  610.) 

Art  ler.  Le  directoire  de  rbabiUement 
créé  par  Tarrèté  du  9  thermidor  an  8  ^ 
sera  supprimé  à  compter  du  i«'  janvier 
i8i5. 

a.  A  dater  de  la  même  époque 
(  i^f  janvier  i8i5  ),  les  attributions  ad~ 
ministratives  données  au  directoire  de 
rhabillement  par  Tarrèté  du  9  thermidor 
an  8  resteront  dans  celles  des  bureaux 
du  ministère  de  la  guerre. 

3.  Le  nombre  des  inspecteurs  des  ma- 
nufactures créés  par  le  décret  du  a8 
août  1810  sera  porté  à  sept,  à  dater 
du  !«'' janvier  i8i5. 

Quatre  de  ces  inspecteurs  résideront 
dans  les  principales  villes  où  sont  situées 
les  manufactures  d*étoffes  destinées  au 
service  de  nos  troupes. 

Les  autres  inspecteurs  résideront  à 
Paris  ,  et  formeront ,  près  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  la  guerre,  un 
comité  consultatif  de  rhabillement  des 
troupes. 

4.  Le  traitement  des  insnecteurs  des 
manufactures  est  fixé  à  neuf  mille  francs 
par  an ,  frais  de  tournée ,  de  bureau  et 
de  secrétaire  compris. 

II  sera  alloué  en  sus ,  pour  les  inspec- 
teurs qui  résideront  à  Paris,  un  supplé- 
ment de  mille  francs  par  an. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etal  de 
la  guerre  déterminera ,  par  un  règlement 
particulier,  les  fonctions  et  la  responsa- 
oilité  des  inspecteurs  des  manufactures 
et  des  inspecteurs  formant  le  comité 
consultatif  de  rhabillement. 

6.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  9 
thermidor  an  8 ,  en  ce  qui  concerne  le 
directoire  de  l'habillement,  sont  et  de- 
meurent rapportées,  à  dater  du  1"^  jan- 
TÎer  181S. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Feïécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


19  DECEMBRE  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  secrétaire  général 
au  département  de  la  guerre  M,  le 
baron  Brun  de  F'illeret  maréchal-de- 
c€tmp.  (Mon.  n»  354.)  < 


19  DÉCEMBRE  i8i4.  —  Approbation 
donnée  par  sa  majesté  à  l'organisa- 
tion définitive  des  postes-relais  en 
France.  (Mon.  du  a  décembre  i8i4» 
no  336.)         

ao  DÉCEMBRE  iSiJ-  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  accorde  des  lettres  de  déclt^ 
ration  de  naturalité  aux  sieurs  B lan- 
gui,  Gaude,  Sciama,  Meezemakcr 
et  Seras.  (V,  Bull.  LXXIV,  no  ô6i.) 


ao  DÉCEMBRE  i8i4«  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  au  sieur  Ran- 
sonnet.  (V,  Bull.  LXXX,  no  701.) 


ao  DÉCEMBRE  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  admet  les  sieurs  Feltt ,  De- 
kinzel,  Plumie,  Cinck  ,  Carne ro , 
Munier  et  Saulnier  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (V,  Bull.  LXVll , 
no  571.) 

ao  DÉCEMBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  autorise  le  sieur  Thiéret  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Luylon, 
(V,  Bull.  LXX,  no  627.) 


21  =  a3  DÉCEMBRE  i8i4.  —  Loi  rcla- 
tive  aux  dettes  contractées  en  pays 
étranger  par  le  Roi  et  les  princes  de 
la  famille  royale.  (  V,  Bull.  LXIV, 
no  55a  ;  Mon.  du  3o  novembre,  des  i3 
et  16  décembre  1814.) 

Louis,  etc. 

La  Chambre  des  pairs  de  notre  royau- 
me et  celle  des  députés  de  nos  déparle- 
mens ,  fidèles  aux  sentimens  d'amour  et 
de  dévouement  qu'elles  partagent  avec  le 
reste  de  nos  sujets  et  qu'elles  n*ont  cessé 
de  nous  manifester,  nous  ont  témoigne 
le  désir  que  certaines  dettes  contractées 
en  pays  étranger  par  nous  et  les  princes 
de  notre  maison ,  fussent  adoptées  par 
TEtat  et  acquittées  comme  faisant  partie 
de  la  dette  publique. 
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A  ces  causes I  nous  arons  proposé ,  les 
Chambres  ont  adopté ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ali.  i**".  Les  sommes  dont  le  Roi  se  re- 
connaît personnellement  débiteur  envers 
divers  particuliers  sont  reconnues  comme 
dettes  de  FEtat,  jusqu'à  la  concurrence 
de  trente  millions  (i). 

3.  Une  commission  nommée  parle  Roi 
fera  Fezamen  des  titres  produits  par  les 
créanciers.  Sur  les  décisions  qu'elle  don- 
nera ,  revêtues  de  l'approbation  de  sa 
majesté ,  il  sera  fait  une  inscription  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  perpé- 
tuelle,  avec  le  semestre  courant  du  i*' 
janvier  1816. 

3.  La  commission  déterminera  de  quel 
jour  doivent  courir  les  intérêts  anté- 
rieurement au  !«'  janvier  1816  ;  et  ils 
seront  aoancés ,  par  Fintendant  du  Tré- 
sor de  la  couronne ,  sur  les  fonds  de  la 
liste  civile. 

4*  La  loi  de  finance  oui  réglera  les 
recettes  et  dépenses  de  FËtat  pour  Fan- 
née  1816  pourvoira  au  remboursement 
des  avances  faites  par  la  liste  civile  en 
conséquence  de  Farticle  précédent,  et 
au  paiement  des  intéi'èts  de  cette  nou- 
▼elle  inscription ,  à  dater  du  i«r  janvier 
de  ladite  année. 


ai —33  DÉCEMBRE  i8i4* — Loiportant 

Îiue  le  délai  accordé  par  l'article  %  de 
a  loi  du  6  brumaire  an  5  est  prorogé 
en  faveur  des  militaires  et  autres  ci- 
toyens attachés  aux  armées  qui  ne 
seraient  point  encore  rentrés  en 
Trance,  (  V,  Bulletin  LXIV,  no  553  ; 
Mon.  du  li  décembre  i8i40 
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Louis,  etCk 

Le  terme  ûxé  pour  Feipiraticm  des 
délais  que  la  loi  du  6  brumaire  an  5  ac- 
corde aux  Françab  au  service  et  em- 
ployés dans  les  armées  est  enfin  arrivé 
relativement  à  ceux  qui  servaient  sur  le 
continent,  puisque  la  paix  générale  est 
conclue  depuis  six  mois. 

Nous  n*avons  pu  voir  néanmoins  sans 
inquiétude  que  les  délais  après  lesquels 
toute  surséance  devait  cesser  devien- 
draient illusoires  à  Fégard  6es  militaires 
et  employés  que  le  sort  des  armes ,  ou 
des  événemens  qu'il  avait  été  impossible 
de  prévoir ,  ont  conduits  loin  de  leur 
patne,  et  que  dans  un  laps  de  temps 
aussi  court  il  leur  serait  impossible  de 
revenir  en  France  et  de  mettre  ordre 
à  leurs  afEiires. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  noua  avons 
proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i»'.  Le  délai  accordé  par  l'ar- 
ticle 1  de  ^a  loi  du  6  brumaire  an  5  est 
prorogé  jusqu'au  \*'  avril  prochain  en 
raveur  des  militaires  et  autres  citoyens 
attachés  aux  armées  qui  ne  seront  pas 
rentrés  en  France  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

3.  Les  cours  et  tribunaux  pourront  ac- 
corder tel  nouveau  délai  qui  leur  paraîtra 
convenable  en  faveur  de  ceux  desdits 
militaires  et  autres  individus  attachés  aux 
armées  qui  ,  n^étant  pas  rentrés  en 
France  le  1^  avril  prochain ,  justifieront 
en  avoir  été  empêchés  par  maladie  ou 
par  tout  autre  motif  légitime  (a). 

3.  Pendant  le  délai  ci-dessus  ,  les 
créanciers  pourront  faire  tous  actes  con- 
servatoires» 


(i)Dans  la  session  de  1 827,  de  prétendus  créan- 
ciers d^  Roi  se  sont  adressés  à  la  Chambre  des 
députés.  U  est  résulté  de  la  discussion  que  le  mi- 
nistère ne  pensait  pas  qoe  les  créances  fussent  lëgi- 
limemenl  îonslatëes;  d'oà  il  suit  que  de  nou- 
veaux créanciers,  présentant  des  litres  en  règle, 
pourraient  encore  réclamer.  D'ailleurs  ,  le  mi- 
nistre des  finances  a  distingue  entre  les  dettes 
contractées  à  l'étranger  et  les  dettes  contractées 
en  France  ;  il  a  dit  qoe  celles-ci  étaient  atteintes 
par  les  lois  sur  la  liquidation ,  et  par  la  déchéance  ; 
mais  il  faut  remarquer  que,  dans  Ton  des  cas  dont 
on  parlait,  un  Français,  M.  Magon  de  la  Baloe, 
avait  envoyé  de  Fargenl  an  Roi  on  aux  Princes 
dans  Téiranger.  N'était-ce  pas  là  des  dettes  con- 
tractées à  l'étranger,  du  moins  ^e  la  part  des  dé- 
biteurs ?  {f^ofé  Monit.  do  a8  janvier  1827). 

(a)  A  compter  du  i*'  avril  i8i5  (un  an  envi- 
ron après  1a  paix  générale),  les  droits  successifs 


échus  ^  un  militaire  absent  dont  l'existence  n'est 
pas  justifiée  doivent  être  attribués  à  ceux  qui  les 
auront  recueillis  à  son  défaut,  conformànent  k 
l'art.  i36  du  Code  civil;  il  n'y  a  pas  lien  d'appli- 
quer la  loi  du  1 1  ventôse  an  a ,  qui  répntait  les 
militaires  vivans  à  l'effet  de  recueillir  les  succes- 
sions à  eux  échues  ;  la  présomption  établie  par 
cette  loi,  étant  fondée  sur  l'étal  de  guerre,  a  dû 
cesser  à  la  paix  générale  (a3  juin  1819  ;  S.  ao,  a , 
139). 

La  prescription  contre  un  militaire  ■*«  pas  été 
précisément  interrompue  on  suspendue  par  la  loi 
du  6  brumaire  an  5  ;  seulement,  la  prescription , 
quoique  accomplie,  ne  peut  pas  être  opposée  au 
militaire  qui  a  réclamé  dans  le  mois  de  son  congé, 
ou  de  la  paix  générale  (  3o  août  i8a5  ;  Poitiers; 
S.  a6,a,  la). 

yoy.  observations  en  sens  contraire;  S.  a6, 
a, 41. 
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ni  =3  a6  DéCBMBRB    1814.   —    Loi  gui 

Tnmniient  jusqu'au  i*'  J£m0ier  1816 
les  dispositions  des  lois,  décrets  être" 
glemens  gui  autorisent  la  perception 
des  droits  d'enregistrement ,  de  tim- 
bre,  de  greffe j  d'hypothègue ,  et  au^ 
très  y  dénommés,  (V,  Bull.  LXV, 
D»  558  ;  Mon.  des  37  septembre^  7  et 
i4  décembre  1814O  (O* 

Louis,  etc. 

Désirant ,  pour  mieux  rëgulariser  la 
perception  de  divers  droits  implicite- 
ment conservés  par  Tadoption  du  budget 
de  181 5  p  donner  à  leur  maintien  une 
autorisation  explicite  ; 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  des  lois,  décrets  et 
réglemens  qui  autorisent  et  régissent  ac- 
tuellement la  perception  des  droits  d'en- 
registrement,  de  timbre,  de  greffe  et 
d'hypothèque  ,  les  postes  ,  la  loterie  ,  les 
droits  sur  la  navigation ,  les  bacs,  les 
bateaux,  les  péages,  les  passages  des 
ponts  et  écluses,  les  canaux,  la  pêche, 
les  francs-bords,  les  matières  d*or  et 
d'argent ,  les  cartes ,  les  passeports ,  les 
ports  d*armes,  les  voitures  publiques,  la 
régie  des  poudres  et  salpêtres ,  et  le  dé- 
cime par  franc  (1)  sur  ceux  de  ces  droits 
qui  en  sont  passibles,  sont  et  demeurent 
maintenus  jusqu'au  i«''  janvier  1816. 
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21  =3  a7  DÉCBMBRB  iSi^.  —  Loi  rela- 
tù>e  €Ui  droit  d'entrée  sur  les  fers  et 
aciers,  (V,  Bull.  LXVI,  n9  56a  ;  Mon. 
du  1kl  août,  du  a8  septembre,  des  3, 

^  4»  5,  6,  7  octobre^  9,  19  «/  ao  décem^ 
bre  t8i40 

Voy.  loi  du  3o  avrU  1806;  ordon- 
nance du  ^f écrier  i8i8. 

Art.  i«f.  Le  droit  d'importation  sur 
les  fers  et  aciers  venant  de  l'étranger 
est ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné ,  fixé  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  ; 

Fontes  et  fers. 

Fontes  en  gueuses,  de  quatre  cents 
kilogrammes  au  moins ,  toutes  les  autres 
demeurant  prohibées ,  deux  francs  par 
cent  kilogrammes. 

Fer  brut,  en  massiaux  ou  prismes. 
Prohibé, 

Fer  de  deux  manipulations,  ou  de 
commerce ,  ce  qui  comprend  les  barres 
plates,  de  dix -huit  à  soixante  lignes  de 
largeur,  sur  cinq  à  quinze  d'épaisseur, 
les  barres  carrées  de  dix  lignes  et  au- 
dessus  sur  chaque  face  ,  quinze  francs  par 
cent  kilogran^nes. 

Fer  de  trois  manipulations,  ce  qui 
comprend  les  barres  rondes  de  sept 
lignes  de  diamètre  et  au-dessus,  les 
barres  carrées  de  sept  à  neuf  lignes 
d'épaisseur  et  au-dessous,  et  les  barres 


La  loi  da  €  bramaire  étail  parement  spéciale 
poar  la  guerre  de  la  révolalion,  terminée  par  le 
traité  de  paix  générale ,  conclu  à  Paris ,  le  3o  mai 
1814  (ou  20  novembre  i8i5). 

Ainsi ,  un  militaire  qui ,  plus  tard ,  a  fait  la 
guerre  d'Espegne  de  1823  ne  peur  se  prévaloir 
de  la  loi  do  €  bramaire  an  5  ,  pour  repousser  une 
exception  de  péremption  qui  aurait  couru  de 
i8ai  à  1824  (22  décembre  1824;  Grenoble; 
S.  a6 ,  a ,  43  ). 

(1)  Le  ministre,  en  présentant  celte  loi,  a  fait 
remarquer  que  la  loi  sur  le  budget ,  du  23  sep- 
tembre précédent ,  autorisait  implicitement  la 
percefAion  de  ces  divers  impôts  ;  mais  il  a  ajouté 
que  le  Roi,  fidèle  observateur  des  formes  consti- 
totionnelles ,  avait  voulu  qu'une  loi  expresse  con- 
firmât la  perception  des  divers  droits  dont  il  s'agit. 

Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés  a  rappelé  les  lois  diverses  qui  ont 
établi  uu  réglé  quelques-uns  des  impôts ,  savoir  : 
sur  les  droits  de  ncwigaiion  f  la  loi  du  3o  floréal 
an  10,  et  les  arrêtés  des  S  j^airial  et  19  messidor 
an  1 1 ,  37  vendémiaire  an  12 ,  28  messidor  an  1 3 , 
8  vemdémiaire  an  1 4 1  ^1  ^2  janvier  1 808  ;  sur  les 
bacs  et  bateaux ,  les  lois  des  6  frimaire  au  7  et  1 4 
iloréal  an  10,  et  l'arrêté  du  11  fructidor  an  11;  sur 


les  péages,  passages  de  ponts  et  écluses ,  la  loi  du 
14  floréal  an  10 -,  sur  la  pêche,  la  loi  du  i4  floréal 
an  lo;  sur  les  francs-bords,  la  loi  du  6  frimaire 
an  7  ;  sur  les  passeports  et  ports  d'armes,  les  décrets 
des  18  septembre  1807  et  1 1  juillet  i8io.  f^oyez,  en 
outre,  sur  V enregistrement,  les  lois  du  22 frimaire 
an  7  ;  sur  le  timbre,  du  i3  bramaire  an  7  ;  sur  les 
droits  d'hypothèque,  du  21  venlose  an  7  ;  sur  les 
postes,  23  £rimairean  8;  sur  la  loterie ,  du  7  bru- 
maire an  6;  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  les 
caries,  les  voitures  publiques,  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  6;  sur  Iss  poudres  et  salpêtres  ^  du  27 
pluviôse  an  8  ;  jtfT  le  décime  pour  subvention  de 
guerre,  la  loi  du  6  prairial  an  7.  —  En  consultant 
chacune  de  ces  lois ,  dans  cette  Collection ,  on 
trouvera  l'indication  des  lois  et  actes  antérieurs  et 
subséquens. —  f^oy.  ordonnance  du  21  décembre 
i8i5  ,  loi  du  28  avril  1816. 

(2)  La  subvention  de  guerre  ,  d'un  décime  par 
franc  sur  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places 
des  voitures  publiques,  créée  par  la  loi  du  6  prai- 
rial an  j ,  et  supprimée  par  l'ordonnance  du 
27  avril  i8i4  «  n'a  point  été  rétablie.  La  présente 
loi  n'a  fait  que  maintenir  les  droits  exisians.aa 
moment  de  sa  promulgation  (6  juillet  1818 }  ^■^^, 
S.  18,  1,  4iO* 
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plates ,  dites  de  rampe ,  de  quatorze  ^ 
dix-huit  lignes  de  largeur,  sur  trois  à 
quatre  d'épaisseur  ;  viogt-cinq  francs  par 
cent  kilogrammes. 

Fer  fin  de  quatre  manipulations,  ce 
qui  comprend  les  baguettes  rondes  de 
trois  à  SIX  lignes  de  diamètre  ;  le  petit 
carillon  de  trob  à  sîx  lignes  sur  chaque 
face  cl  au-dessous  ;  le  fer  feuillard ,  battu, 
coulé  ou  lamioc ,  d'une  ligne  à  deux 
lignes  d'épaisseur,  sur  neuf  à  quinze 
lignes  de  largeur;  et  le  fer  en  verges 
pour  la  clouterie ,  quarante  francs  par 
cent  kilogrammes. 

Fer  noir  de  platinerie  ,  connu  sous  le 
nom  de  t61e,  quarante  francs  par  cent 
kilogrammes. 

Fil  de  fer,  soixante  francs  par  cent 
kilogrammes. 

j4ciers. 

Acier  en  feuilles  ou  en  planches,  et 
toutes  les  autres  espèces  d  acier  brut, 
qu'ils  soient  en  barils ,  en  barres  renflées 
par  le  milieu  ,  en  barres  plates  et  longues 
pour  ressorts  de  voitures ,  .ou  en  boites , 
quarante-cinq  francs  par  cent  kilogram- 
mes. 

Acier  fondu  en  petits  carreaux  pour  la 
coutellerie  ,  quarante-cinq  francs  (i)  par 
cent  kilogrammes. 

Fil  d'acier,  propre  à  la  fabrication  des 
aiguilles,  vingt  francs  par  cent  kilo- 
grammes. 

2.  T^es  fers  et  aciers  bruts  étrangers 
spécifiés  dans  les  articles  précédens,  des- 
tinés à  l'exportation  pour  nos  colonies 
d'Afrique  et  des  Indes  orientales  et  occi- 
dentales, pourront  être  entreposés,  et 
seront  soumis  à  un  tarif  particulier,  qui 
sera  réglé  par  une  ordonnance  du  Roi  (2). 


a3  DÉCEMBRE  i8i4*  —  Ordonnance  du 
Roi,  portant  règlement  pariicuHer 
d- organisation  pour  V octroi  de  Pa- 
Hs.\y,  Bull.  LXVI,  no  56 1.) 

Voy.  lois  du  i'j  vendémiaire  an  7, 
et  du  ig  frimaire  an  8;  ordonnances 
du  8  janvier  1817  et  du  ^Z  décembre 
1818. 


—   il  oiCBMBRB    181 4* 

Louis,  etc. 

Nous  ëtant  réservé  par  l'article  102  de 
notre  ordonnance  du  9  décembre  pré- 
sent mois ,  portant  règlement  générai  sur 
les  octrois,  de  statuer  séparément  sur 
l'organisation  et  l'administration  de  l'oc- 
troi et  de  l'entrepôt  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  ;  ouï  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  des  finances, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I«^  La  remise  du  service  de  l'oc- 
troi de  Paris  à  l'autorité  municipale,  en 
exécution  de  l'article  m  de  la  loi  du  8 
décembre  181 4  «  sera  constatée  par  des 
commissaires  délégués  par  notre  direc- 
teur général  des  impositions  indirectes, 
et  par  le  préfet  de  la  Seine,  lesquels 
dresseront  procès-verbal  de  leurs  opé- 
rations, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle I*'  de  notre  ordonnance  du  9  de  ce 
mois. 

a.  A  dater  du  i*''  fanviçr  prochain, 
l'octroi  de  Paris  et  l'entrepôt  général  des 
boissons  seront  régis  et  administrés ,  sui- 
vant les  réfilemens  qui  sont  particuliers 
à  chacun  de  ces  établissemeos ,  par  on 
directeur  et  trob  régisseurs,  sons  l'au- 
torité immédiate  du  préfet  de  la  Seine , 
et  sous  la  surveillance  général  de  notre 
directeur  général  des  impositions  indi- 
rectes* 

3.  Les  trois  régisseurs  seront  nommés 
par  notre  mmistre  de  f  intérieur,  sur  la 

Sroposition  du  préfet  de  la  Seine,  et  le 
irecteur  par  notre  ministre  des  finances, 
conformément  à  l'article  56  de  notre 
ordonnance  à\i  9  de  ce  mens,  qui  de- 
meure modifié  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  et  le  mode  de  nomination  des 
régisseurs. 

Les  autres  préposés  seront  nommés  par 
le  préfet  de  la  Seine ,  sur  la  proposition 

•  du  directeur  de  l'octroi.  Ib  seront  révo- 
cables sur  la  demande  de  notre  directeur 
général  des  impositions  indirectes  et  par 

.  te  préfet, 

4.  Le  budget  Ats  frais  ordinaires  it 
régie  et  de  perception  de  l'octroi  et  de 
l'entrepôt  sera  délibéré  à  l'avance  chaque 
année  par  le  conseil  municipal.  Ce  bud- 
get sera  soumis,  par  notre  directeur  gé- 


(i)  Li»ei:  3o  fr.  Voy.  erratum  »  Bail.  LXVIU. 

(a)  Déclarer  des  barres  de  fer  carrées  ^  la 
douane  avec  faosse  indication  de  la  mesure  de 
lear  surface ,  c'est  faire  ane  fausse  déclaration 
de  l'espèce  ou  qualité  des  marchandises,  punis- 


sable de  confiscalicm  et  d'amende ,  aax  termes  de 
l'art  21,  liirea,  delà  loi  du  ai  août  1791, lorsque 
d'ailleurs  la  différence  de  la  mesure  enlraine  wnt 
différence  dans  les  droits  (  18  jaiUel  i8as;  Case 
S.  aa,  I,  435). 


GOUVERHBMEflT  ROT  AL. 

néral  des  Impositions  indirectes ,  à  Tap- 
probation  de  notre  ministce  des  finances. 
Les  frais  extraordinaires  d'établissement 

I'ugés    nécessaires    dans   le    courant    de 
*année    seront   proposés ,    délibérés    et 
approuvés  de  la  même  manière» 

5.  Les  dépenses  de  Toclroi  et  de  Ten- 
trepôt  ne  seront  acquittées  que  sur  des 
ordonnances  du  directeur  et  des  régis- 
seurs ,  lesquels  ne  pourront ,  sous  leur 
responsabilité  ,  ordonnancer  des  sommes 
plus  fortes  que  celles  iixées  par  chaque 
article  du  budget ,  en  suivant  les  imputa- 
tions déterminées ,  et  sans  qu'il  leur  soit 
permis  d'y  faire  aucun  changement,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  autorisation  de  notre 
miiiistre  des  finances. 

6.  Il  sera  fourni  par  le  directeur  de 
l'octroi,  du  i*'  au  5  de  chaque  mois, 
tant  à  notre  directeur  général  des  impo- 
sitions indirectes  qu'au  préfet  de  la 
Seine ,  un  bordereau  détaillé  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'octroi  pendant  le 
mois  précédent. 

7.  À  l'expiration  de  chaque  exercice, 
le  directeur  et  les  régisseurs  de  l'octroi 
présenteront  le  compte  général  de  la  per- 
ception de  la  dépense  de  Toctroi  et  de 
l'entrepôt ,  au  préfet  de  la  Seine ,  qui  le 
soumettra  au  conseil  municipal  avec  ses 
observations,  pour  être  examiné ,  discuté 
et  arrêté. 

Le  directeur  de  l'octroi  adressera  en 
même  temps  un  double  de  ce  compte  à 
notre  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes,  auquel  il  fournira  en 
outre ,  dans  le  cours  de  l'année  ,  tous 
les  renseignemens  et  éclaircissemens  qu'il 
croira  devoir  demander  sur  le  service  de 
l'octroi  (i).  m 

8.  Le  prélèvement  des  dix  pour  cent 
revenant  au  Trésor  sur  le  produit  net  de 
Toctroi  sera  fait  conformément  à  l'ar- 
ticle 126  de  la  loi  du    8  décembre  181 4* 

L'abonnement  consenti  précédemment 
par  le  ministre  des  finances  cessera 
d'avoir  son  eflet  à  dater  du  i^r  janvier 
prochain. 

9.  La  perception  des  droits  établis  aux 
entrées  de  Paris,  pour  le  compte  du 
Trésor  public ,  pourra  être  faite  ,  si  notre 
directeur  général  des  impositions  indf- 
rectes  le  juge  convenable ,  par  les  rece- 
veurs de   l'octroi ,  lesquels  en  verseront 
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les  produits  dans  la  caisse  de  cette  régie 
aux  époques  qu'elle  aura  déterminées. 

Les  receveurs  et  autres  préposés  de 
l'octroi  seront  tenus ,  sous  peine  de  desti- 
tution, d'opérer  cette  perception  et  de  se 
conformer  à  cet  égard  aux  réglemens 
propres  aux  impositions  indirectes,  ainsi 
Qu'aux  ordres  et  instnictions  de  notre 
directeur  général  desdites  impositions. 

10.  Sur  la  proposition  de  notre  direc- 
teur général  des  impositions  indirectes, 
notre  ministre  des  nuances  réglera,  au 
commencement  de  chaque  année,  Pin- 
derfinité  à  accorder  aux  préposés  de  l'oc- 
troi, sur  les  recettes  qu'ils  auront  à 
effectuer  pour  le  compte  du  Trésor, 
ainsi  que  celle  due  à  la  régie  pour  les 
exercices  que  ses  employés  sont  tenus  de 
suivre  dans  l'intérieur,  aux  termes  de 
l'article  91  de  notre  ordonnance  du  9  de 
ce  mois ,  chez  les  brasseurs  ,  distillateurs 
et  autres  qui  fabriquent  des  boissons. 

11.  Le  directeur  des  impositions  in- 
directes dans  le  département  de  la  Seine, 
et  les  inspecteurs  ou  contrôleurs  sous 
ses  ordres  exerceront  sur  les  receveurs 
et  autres  préposés  de  l'octroi  une  sur- 
veillance immédiate.  Ils  pourront  vérifier 
les  caisses,  arrêter  les  registres  et  pro- 
voquer des  versemens  extraordinaires.  Ils 
référeront  au  directeur  de  l'octroi ,  de 
toutes  les  fautes  qu'ifs  auront  eues  à  re- 
lever. ' 

13.  La  direction  générale  des  impo- 
sitions indirectes  pourra  placer  dans  1  en- 
trepôt, pour  son  service,  le  nombre 
d'employés  qu'elle  estimera  nécessaire. 

i3.  Les  fraudes  et  contraventions  qui 
ne  concernent  que  l'octroi  seront  pour- 
suivies par  le  directeur,  au  nom  du 
préfet.  Le  directeur  pourra  consentir  les 
transactions ,  sauf  l'approbation  du  préfet, 
qui  seul  prononcera  sur  les  demandes  en 
décharge  ou  en  restitution  de  droit. 

A  l'égard  des  fraudes  et  contraven- 
tions communes  à  l'octroi  et  aux  droits 
du  Trésor,  et  de  celles  particulières  aux- 
dits  droits,  le  directeur  des  impositions 
indirectes  dans  le  déparlement  de  la 
Seine  pourra  seul  suivre  l'eflet  des  pro- 
cès-verbaux devant  les  tribunaux,  ou  con- 
sentir des  transactions,  d'après  les  règles 
propres  à  cette  administration. 


(i)  Le«  comptes  qui  n'ont  pas  été  liquidés  dans 
l'origine  par  les  régisseurs  de  l 'octroi  doiTcnl  être 
soamis  à  l'examen  des  conseils  municipaux,  seuls 
inges  compéteni  da  débal.  Le  droit  de  fonreillance 

19. 


et  de  contrôle  est  seulement  réservé  au  directeur 
général  des  droits  réunis  (7  mars  i8ai;  J.  C. ,  t.  5, 
p.  57a). 
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Lorsque  ces  transactions  devront  être 
soumises  à  Tapprobation  du  directeur 
général ,  elles  seront  communiquées  au 
préfet,  qui  donnera  son  avis. 

14.  L* emploi  du  produit  des  amendes 
et  confiscations,  dans  le  cas  de  contra- 
ventions communes  aux  deux  services, 
sera  fait ,  pour  la  portion  appartenant  à 
chaque  administration,  selon  les  règles 
qui  lui  sont  propres. 

i5.  Le  préfet  de  la  Seîne  formera  et 
réunira  auprès  de  lui,  dans  le  mois  qui 
suivra  Texpiration  de  chaque  trimestre , 
et  plus  souvent  s'il  le  juge  convenable, 
une  commission  consultative  composée  de 
deux  membres  du  conseil  municipal ,  du 
directeur  des  impositions  indirectes  et  du 
directeur  de  Poctroi  :  les  trois  régisseurs 
pourront  y  être  appelés. 

Le  préfet  présidera  ladite  commission, 
et ,  en  son  absence ,  le  secrétaire  gé- 
néral. 

16.  Les  délibérations  de  la  commission 
instituée  par  Farticle  précédent  auront 
uniquement  pour  objet  les  mesures  à 
prendre  pour  améliorer  le  sen'ice  de  la 
perception  de  Toctroi  :  il  lui  est  défendu 
de  s'immiscer  en  aucune  manière  dans 
l'administration  de  cet  établissement. 

17.  Les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  9  de  ce  mois  seront  ob- 
servées pour  l'octroi  de  Paris,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré> 
sente. 

18.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


3^  s=  ag  DéCEMBRE  i8i4«  —  Ordon- 
mmce  du  Roi  portant  orgemisaiion 
du  parc  de  construction  des  voitures 
d'équipages  militaires  établi  à  Sam- 
pigny,  département  de  la  Meuse^  (V, 
Bulletin  LXVII ,  n»  567,) 

Art.  i^r.  Notre  parc  de  construction 
des  voitures  d'équipages  militaires  établi 
à  Sampigny,  département  de  la  Meuse  , 
recevra  une  organisation  entièrement  mi- 
litaire et  sera  mis  sur  le  pied  de  paix. 

3.  Le  personnel  à  y  maintenir  sera 
composé  comme  ci-après  : 

Direction  du  para. 

Un  major  du  train  des  équipages  mi- 
litaires, directeur  du  parc  ; 

Un  chef  d'escadron  .  sous-directeur  ; 
Deux  capitaines  adjoints. 
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Ces  officiers  seront  tirés  des  esca- 
drons  du  train  des  équipages  mili- 
taires. 

Leur  traitement  sera  le  même  que 
celui  affecté  à  leur  grade  respectif  dans 
cette  arme. 

Employés, 

Un  caissier-payeur,  avec  traitement  an- 
nuel de  quinze  cents  francs  ; 

Un  garde  d'équipages  de  i''^  classe, 
avec  traitement  annuel  de  seixe  cenb 
francs  ; 

Un  garde  d'équipages  de  2«  classe, 
avec  traitement  annuel  de  douze  cents 
francs  ; 

Un  garde  d'équipages  de  3«  classe, 
avec  traitement  annuel  de  neuf  cents 
francs; 

Deux  portiers  j  avec  solde  chacun  de 
quatre  cents  francs  par  an. 

3.  Il  est  créé ,  pour  les  travaux  du 
parc  ,  deux  compagnies  d'ouvriers  d'équi- 
pages militaires  ;  elles  seront  formées  des 
maitres-ouvriers  et  ouvriers  sortant  des 
bataillons  du  train  des  équipages  mili- 
taires et  des  ouvriers  conscrits  existant 
au  parc 

4-  Ces  compagnies  porteront  les  n®'  1 
et  3  ,  et  chacune  d'elles  aura  la  composi' 
tion  ci-après  : 

Un  capitaine  commandant,  un  lieute- 
nant ,  un  sous-lieutenant  ;  total  trois. 

Un  sergent-major,  quatre  sergens ,  un 
fourrier,  quatre  caporaux,  quatre  maîtres- 
ouvriers,  huit  ouvriers  de  i*"*  classe, 
seize  ouvriers  de  3^  classe ,  vingt-deux 
apprentis  y  deux  tambours;  total  soixante- 
deux. 

5.  Les  officiers  de  ces  compagnies  se- 
ront tirés  des  escadrons  du  train  des 
équipages.  Leur  traitement  sera  le  même 
que  celui  attribué  à  leur  grade  dans  cette 
arme. 

6.  Les  sous-officiers ,  caporaux ,  ou- 
vriers des  différentes  classes  et  tambours , 
sont  assimilés,  pour  la  solde  ,  le  supplé- 
ment de  solde  et  tout  traitement  acces- 
soire ,  tant  en  station  qu'en  route  et  en 
campagne,  aux  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie. 

7.  L'uniforme,  le  grand  et  le  petit 
équipement,  ainsi  que  l'armement  de 
ces  compagnies,  seront  tels  qu'ib  ont  été 
réglés  pour  les  escadrons  au  train  At& 
équipages,  sauf  les  paremens,  et  les  re- 
vers ,  qui  seront  de  la  couleur  des  passe- 
poils  de  l'uniforme  des  escadrons. 

8.  Chaque  compagnie  aura  un  con- 
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seîl  d*administration  composé  comme  ci- 
après  : 

Le  capîtaîne  commandant ,  président  ; 

Le  lieutenant ,  membre  ; 

Et  un  sous-ofiiicier,  idem. 

Ce  dernier  sera  élu  confprmément  au 
décret  du  ai  décembre  1808, 

9.  Indépendamment  de  ces  deux  com- 
pagnies ,  il  sera  formé  une  section  d'ou- 
vriers d*état  qui  sera  particulièrement 
attachée  au  parc 

Sa  cJkosition  sera  comme  ci^aprës  : 

Un  chef  d'ouvriers  dVtat,  avec  solde 
annuelle  de  seize  cents  francs; 

Trois  sous-chefs ,  avec  solde  annuelle 
chacun  de  douze  cents  francs  ; 

Quatre  ouvriers  d'état ,  avec  solde  an* 
nuelle  chacun  de  neuf  cents  francs  ;  to- 
tal,  huit. 

Ces  ouvriers  d'état  seront  choisis  par- 
mi les  chefs  et  sous-che&  d'atelier  déjà 
existant  au  parc. 

10.  Le  parc  sera  administré  par  un 
conseil  d'administration  composé  comme 
il  suit  ; 

Le  major  directeur,  président  ; 

Le  sous-directeur  (  présidera  en  l'ab- 
sence du  directeur  )  ; 

Le  plus  ancien  capitaine  des  compa- 
gnies d'ouvriers  militaires ,  membre  ; 

Un  capitaine  adjoint  au  parc ,  idenK 

Le  fJus  ancien  lieutenant  des  compa* 
gnies  d'ouvriers ,  id^m^ 

Le  garde  de  première  classe  tiendra  la 
plume ,  et  fera  les  fonctions  de  secrétaire 
du  conseil  :  il  n'aura  pas  voix  délibé- 
rative. 

Le  commissaire  des  guerres  assistera  au 
conseil  pour  veiller  aux  Intérêts  de  notre 
Trésor  royal  :  il  n'aura  pas  voix  délibé- 
rative. 

11.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera 
choix  de  tous  les  sujets  nécessaires  à  cette 
organisation,  et  les  commissionnera.  Il 
déterminera  les  attributions  de  chacun , 
ainsi  que  les  travaux  à  exécuter  chaque 
année. 

la.  La  solde  et  les  traitemens  annuels 
réglés  par  la  présente  ordonnance  se-' 
ront  acquittés  sur  les  fonds  de  la  solde  et 
d'après  le  mode  déterminé  pour  l'armée. 

i3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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a 3  =  aç)  DÉCEMBRE  1814.  —  Ordon- 
nance du  Roi  pariant  établissement 
à  Saumur  d*une  école  d* Instruction 


pour  les  troupes  à  éhevàL  (V    Bull. 
LXVII,  no  568.) 

Voy.  ordonnances  âts  ao  mars 
i8aa  y  5  novembre  i8a3  ,  4  novembre 
1834. 

Louis,  etc. 

Ayant  reconnu  que  \ti  circonstances 
d'une  guerre  longue  et  constamment  ac- 
tive ont  dû  nécessairement  faire  négliger, 
dans  les  troupes  à  cheval,  les  principes 
de  l'équitatîon ,  et  même  n'ont  pas  tou- 
jours permis  d'exercer  ces  troupes  aux 
manceuvres  d'une  manière  uniforme  et 
régulière ,  et  de  les  habituer  à  cette  vi- 
gueur d^ensemble  qui  fait  la  principale 
lorce  de  la  cavalerie  ; 

Jugeant  que  le  meilleur  moyen  d'y 
porter  un  remède  efficace  est  de  créer 
une  école  où  seront  formés ,  pour  tous 
les  corps  de  troupes  à  cheval,  des  in- 
structeurs non-seulement  dans  la  partie 
de  l'équitation ,  mais  encore  dans  celle 
des  exercices  et  manœuvres; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaîre-dXtat  delà  guerre, 

Nous  avon^  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icc.  U  sera  établi  à  Saumur  une 
école  d'instruction  des  troupes  à  cheval. 

Notre  ministre  de  la  guerre  prescrira 
de  suite  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  cette  école  soit  ouverte  le  i**"  mars 
prochain, 

a.  Cette  école  est  destinée  à  former 
à^s  instructeurs  pour  tous  les  corps  de 
cavalerie. 

A  cet  effet ,  chacun  des  corps  royaux  à 
cheval  et   des  régimens  de   carabiniers  , 
de  cuirassiers ,  de  dragons ,  de  lanciers  , 
de  chasseurs ,  de  hussards  et  d'artillerie 
légère ,  enverra  à  l'école  quatre  élèves  ; 

Les  escadrons  du  train  d'artillerie  et 
ceux  des  équipages  militaires  enverront 
deux  élèves  ; 

La  compagnie  du  train  du  génie  en 
enverra  un. 

3.  Néanmoins ,.  notre  ministre  de  la 
guerre  pourra  augmenter  ou  diminuer 
ce  nombre  ,  d'après  la  demande  des  chefs 
de  corps,  lorsque  les  inspecteurs  géne'- 
raux  se  seront  assurés  et  lui  auront  fait 
connaître  qu'une  augmentation  est  in- 
dispensable ,  ou  qu'une  réduction  ne  peut 
avoir  aucun  inconvénient. 

4.  La  moitié  des  élèves  sera  prise  parmi 
les  lieutenans  ou  les  sous-lieutenans  :  l'au- 
tre moitié ,  parmi  les  maréchaux-dcs-Iogis 
ou  les  brigadiers. 
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5.  Les  ëlèves  devront  avoir  au  moins 
dix-huit  «ns ,  et  pas  plus  de  trente  ;  être 
d'une  bonne  conformation,  et  montrer 
des  dispositions  et  du  goût  pour  Téqui' 
tation  et  le  service  militaire. 

Avant  leur  départ  du  corps,  ils  con- 
tractèrent rengagement  d'y  revenir,  pour 
exercer  pendant  deux  ans  au  moins  1  em- 
ploi d'instructeur. 

6.  La  pre^nière  fob  ,  la  désignation  des 
élèves  sera  faite  par  les  chefs  des  corps  ; 
mais  à  l'avenir  ils  ne  feront  aue  présenter 
les  sujets  aux  inspecteurs  généraux  d'ar- 
mes ,  qui,  après  les  avoir  examinés,  en 
feront  passer  la  liste  au  ministre  de  la 
guerre,  avec  leur  avis,  pour  qu'ils  les 
appelle  à  l'école  quand  il  y  aura  des  places 
vacantes. 

7.  Le  commandant  de  l'école  désignera 
au  ministre  de  la  guerre  les  élèves  qui, 
après  trois  mois  de  séjour  à  l'école ,  n'au- 
raient pas  montré  les  dispositions  néces- 
saires pour  devenir  de  bons  instructeurs , 
ou  qui  n'auraient  pas  tenu  une  conduite 
régulière  :  le  ministre  pourra,  surjles  rap- 
ports du  commandant,  ordonner  que  ces 
élèves  soient  renvoyés  à  leurs  corps ,  et 
remplacés  à  l'école. 

8.  Les  inspecteurs  généraux  d'armes 
feront  connaître  au  ministre  de  la  guerre, 
lors  de  leurs  inspections  dans^les  corps, 
les  élèves  qui  auront  le  mieux  rempli  les 
fonctions  d'instructeurs,  et  pourront  les 
proposer  soit  pour  de  l'avancement,  soit 
pour  des  gratinca tiens, 

9.  Les  élèves  officiers  amèneront  à 
l'école  leurs  chevaux:  les  élèves  sous- 
officiers  viendront  avec  des  chevaux  du 
régiment;  ils  s'en  serviront  pour  les  exer> 
cices  militaires  et  les  manœuvres. 

10.  Indépendamment  des  chevaux  de 
troupe  amenés  par  les  élèves  ,  il  sera  attar 
ché  à  l'école  le  nombre  de  chevaux  de 
manège  qui  sera  jugé  nécessaire^  et  que 
fixera  le  ministre  de  la  guerre. 

11.  Les  élèves  porteront  à  l'école  l'u- 
niforme du  régiment  auquel  ils  appar- 
fiennent. 

Avant  le  départ  des  sous-officiers  pour 
se  rendre  à  l'école  ,  il  leur  sera  fourni 
par  les  corps  un  habillement  neuf  complet. 

12.  L'école  sera  commandée  par  un 
lieutenant  général,  ayant  sous  ses  ordres 
un  colonel ,  deux  chefs  d'escadron ,  six 
capitaines. 

Ces  officiers  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  présentation  du  ministre  de  la 
guerre. 

L'un  des  chefs  d'escadron  et  trois  capi- 
taines seront  choisis   parmi   les  officiers 
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qui  auront  servi  dans  b  grosse  caralene  ; 
les  autres  seront  choisis  parmi  les  officiers 
de  troupes  légères. 

Il  sera   de  plus  attaché  à  l'école,  un 

Quartier -maître,  un  chirurgien-major, 
eux  écuyers ,  deux  sous-écuyers ,  un  pro- 
fesseur d'hippiatrique ,  on  artiste  vété- 
rinaire, un  conservateur  de  bâtimens, 
un  garde-magasin,  deux  trompettes,  un 
maître  sellier,  un  maitre  éperonnier, 
deux  piqiieurs,  trois  ma  réchaux- ferrans. 

Et  le  nombre  de  palefreniersiiyji  sera 
déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
à  raison  d'un  pour  quatre  chevaux. 

Tous  seront  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

i3.  Les  officiers  et  sous-olBciers  élèves 
seront  traités  à  l'école,  pour  la  solde  ,  les 
indemnités,  fournitures  et  les  masses, 
comme  ils  le  seraient  dans  leurs  régimens. 

i4*  Le  lieutenant  général  commandant, 
le  colonel,  les  chefs  a  escadron  ,  les  capi- 
taines, le  quartier-maitre  et  le  chirur- 
Î;ien-ma)or ,  et  les  trompettes ,  recevront 
e  traitement  d'activité  de  leurs  grades. 

Ils  jouiront  en  outre ,  à  titre  de  sup- 
plément, du  tiers  de  leur  traitement. 

Le  lieutenant  général  commandant  ne 
touchera  point  ce  supplément  ;  il  lui  sera 
alloué  un  traitement  extraordinaire  par- 
ticulier. 

i5.  Lesappointemens  des  fonctionnaires 
civils  et  agens  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Ecuyer,  quatre  mille  francs;  sous- 
écuyer,  deux  mille  cinq  cents  francs; 
professeur  d^hippiatrique  ,  trois  mille 
francs;  artiste  vétérinaire,  deux  mille 
francs;  conservateur  des  bâtimens ,  deux 
mille  quatre  cents  francs  ;  garde- magasin, 
douze  cents  francs;  maitre  sellier,  douze 
cents  francs  ;  maitre  éperonnier ,  douze 
cents  francs;  piqueur,  douze  cents  francs; 
maréchal-ferrant,  mille  francs;  palefre- 
nier, huit  cents  francs. 

Ils  n'auront  droit  à  aupun  supplément. 

16.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  paie- 
ment des  appointcmens  des  fonctionnaires 
et  agens  au  traitement  extraordinaire , 
du  heutenant  général  commandant,  pour 
la  nourriture  des  chevaux  de  manège,  leur 
remplacement,  l'entretien  des  effets  de 
sellecie,  les  réparations  à  l'habillement 
des  élèves  sous -officiers,  l'habillement 
des  trompettes  «  et  les  frais  de  bureau  et 
autres,  seront  pris  sur  les  fonds  de 
la  dotation  des  invalides,  des  écoles  mili- 
taires ,  et  de  f  ordre  de  Saint-Louis , 
d'après  le  budget  qui  sera  arrêté  chaque 
année  par  le  ministre  de  la  guerre. 
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17.  La  solde  des  mîKtaires  et  sub^lé- 
ment  qui  leur  est  accordé  par  rarticie  i4» 
seront  acquittés  sur  les  fonds  de  la  solde. 

18.  L'administration  de  Técole  sera 
confiée  à  un  conseil  qui  sera  composé  du 
lieutenant  général  commandant ,  du  co- 
lonel, d*un  capitaine* 

Le  quartier-maitre  sera  secrétaire  du 
conseil,  sans  voix  délibérative. 

19.  Le  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera, par  un  règlement  particulier,  le 
mode  a*instruction  qui  sera  suivi  ^  l'école , 
et  les  heures  d'exercice. 

30.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


a3  =  39  DECEMBRE  i8i4.  —  Ordon- 
nance du  Roi  gui  donne  une  aug- 
mentation de  force  au  corps  de  la 
garde  rovalûde  la  ville  de  Paris,  (V, 
Bulletin  LXVU,  n»  sag.) 

Voy.  décret  du  10  avril  i8i3  ;  or- 
donnances des  3i  mai  i8i4y  i^oout 
1814  )  10  janvier  1816. 

Louis,  etc. 

Les  besoins  du  service  exigeant  que  la 

farde  royale  de  notre  bonne  ville  de 
^aris  reçoive  une  augmentation  de  force 
qui  puisse  mettre  ce  corps  constamment 
en  état  d'exercer  toute  la  surveillance 
que  commandent  la  sûreté  des  personi^es 
et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
dans  notre  capitale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d*£tat  de  la  guerre  et  de  notre 
directeur  général  de  la  police, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Le  corps  de  la  garde  royale  de -notre 
bonne  ville  de  Paris  sera  porté  au  complet 
de  douze  cent  quarante-neuf  hommes  j 
Tétat-major  compris.  Ce  corps  formera 
trois  escaarons ,  composés  chacun  de  deux 
compagnies ,  savoir  : 

Composition  de  V état-major. 

Lieutenant  général ,  colonel  d'armes  de 
la  ville  de  Pans ,  un  ;  colonel ,  un  ;  major, 
un  ;  çbe£i  d'escadron ,  trois  ;  adjudans- 
majors ,  lieutenans  en  premier ,  trois  ; 
quartier-maitre  trésorier,  un  ;  chirur^ien-^ 
major,  un;  chirurgiens  aides 'ma|ors, 
deux;  adjudans-sous-offiders,  six;  artiste 
vétérinaire ,  un  ;  tailleur ,  un;  cordonnier, 
un  ;  armurier,  un;  trompette^major,  un  ; 
tambour-maitre  ,  un.  Total ,  trente-cinq. 
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Composition  d'une  compagnie. 

Capitaine  en  premier,  un;  capitaine 
en  second,  un;  lieutenans  en  premier, 
deux  ;  lieutenans  en  second  ;  deux.  Total , 
six. 

Maréchal-des-logis  chef,  un  ;  fourrier, 
un.  Total ,  deux. 

Maréchaux-des-logis  ordinaires  à  che- 
val, •quatre;  brigadiers  à  cheval,   huit; 
Sardes  à  cheval  et  trompettes ,  soixante- 
eux.  Total  soixante-quatorxe. 

Maréchaux-des-logis  à  pied,  cinq  ;. 
brigadiers  à  pied,  dix;  gardes  à  pied  et 
tambours ,  cent  sept.  Total ,  cent  vingt- 
deux. 

ToTAX  des  sous-officiers  et  gardes  » 
cent  quatre-vingt-dix-huit 

Et  pour  les  six  compagnies ,  onze  cent 
quatre-vingt-huit  officiers  et  gardes. 

Ainsi  la  force  du  corps  sera  du  grand 
état-major,  treize;  petit  état -major, 
douze;  officiers  des  compagnies ,  trente- 
six;  sous-officiers  et  gardes,  onze  cent 
quatre-vingt-huit. 

Total,  douze  cent  quarante-neuf. 

La  dépense  qu'occasionnera  l'augmen- 
tation de  force  ci-dessus  donnée  à  la 
garde  royale  de  la  ville  de  Paris  sera 
ajoutée  au  montant  annuel  de  la  dépense 
de  ce  corps,  et  payée  par  douzième  cha- 
que mois,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  34  et  35  de  notre 
ordonnance  du  i4  août  dernier.- 

Cette  augmentation  fera  partie  du 
budget  des  dépenses  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  pour  181 5. 

Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre 
directeur  général  de  la  police  du  royaume 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

a3  =  a6  DÉCEMBRE  i8i4.  —  Ordon- 
nance du  Roi  gui  enjoint  aux  huis- 
siers d* énoncer  leurs  patentes  dans 
leurs  exploits ,  et  les  oblige,  ainsi 
que  les  notaires,  avoués  ou  greffiers , 
défaire  mention  de  celles  des  parti-- 
culiers  dans  tous  les  actes  de  leur  mi- 
nistère, (V,  Bull.  LXVIII,  no  578.) 

Voy.  décret  du  \^  juin  181 3. 

Art.  I*»".  Les  huissiers  feront  mention 
de  leurs  patentes  dans  les  exploits  et  au- 
tres actes  de  leur  ministère. 

a.  Les  notaires,  greffiers,  avoués  el 
huissiers,  sont  également  tenus  de  foire 
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mention  de  la  'patente  des  particuliers  qui 
y  sont  soumis,  dans  tous  leurs  actes  et 
exploits,  le  tout  sous  peine  de  l'amende 
de  cinq  cents  francs  prononcée  par  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du  i^r  brumaire  an  7. 
3.  Notre  ministre  des  finances  est  charge 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


a3  DÉCEMBRE  i8i4*  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  détermine  les  attributions 
du  ministère  de  l'intérieur,  relative- 
ment  à  l'administration  des  com- 
munes, des  hospices  et  des  octrois, 
(  Mss.) 

a4  =  a6  DÉCEMBRE  i8i4.  —  Loi sur  les 
tabacs,  (V,  Bull.  LXV,  n»  557  ;  Mon. 
des  n  et  Z  octobre,  des  29  et  3o  novem- 
bre, des  i^^  et  2  décembre  1814.) 

Voy.  la  loi  d<<  20  s=  27  mars  1791, 
abolitive  du  monopole,  Voy.  la  loi 
du  5  ventôse  a/z  12 ,  tit  .5,  chap,  \^^  et 
le  décret  du  29  décembre  1810,  qui  ré- 
tablit le  monopole,  xVoy.  ordonnan- 
ces des  x"^  janvier  et  j^  mai  181 5, 
des  ^S  février  tf/  27  mars  18 16;  loi 
du  28  avril  1816,  ///.  6,  et  ordon- 
nance du  ly  Juillet  1816. 

Titre  !««•.  De  la  fabrication  et  de  la 
vente  du  tabac. 

Art.  i^^  L*achat,  la  fabrication  et  la 
vente  des  tabacs  continueront  à  avoir 
lieu  par  la  régie  des  impositions  indirectes, 
dans  toute  l'étendue  dû  royaume ,  exclu- 
sivement au  profit  de  l'Etat. 

2.  Les  tabacs  fabriqués  à  l'étranger,  de 
quelque  pays  qu*ib  .proviennent,  sont 
prohibés  à  l'entrée  du  royaume ,  à  moins 

3u'ils  ne  soient  achetés  pour  le  compte 
e  la  régie. 

3.  Les  prix  des  tabacs  fabriqués  que  la 
régie  vendra  aux  consommateurs  ne 
pourront  excéder  ceux  ci-après,  savoir: 

Tabac  de  première  qualité,  de  toute 
espèce ,  le  kilogramme  y  onze  francs  vingt 
centimes. 

Idem  de  deuxième,  idem,  le  kilo-' 
p'amme,  sept  francs  vingt  centimes. 

4.  Il  sera  fabriqué  un  tabac  dit  de 
cantine  ,  dont  le  prix  ne  pourra  excéder 
quatre  francs  le  kilogramme. 

5.  Les  prix  fixés  par  les  articles  3  et  4 
pourront  être  réduits  en  vertu  d'ordon- 
nances du  Roi  ;  et  il  pourra  de  plus  être 
établi  des  qualités  intermédiaires  de  ta- 
bacs, dont  les  prix  seront  proportionnés 
à  ceux  fixés  par  l'article  3. 
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6.  ^  régie  est  autorisée  à  Tendre ,  au 
prix  du  tabac  de  cantine ,  des  feuilles  in- 
digènes aux  pharmaciens,  aux  proprié- 
taires de  bestiaux  et  aux  cubistes  vétéri- 
naires, 

7.  Les  entreposeurs  principaux  et  par- 
ticuliers et  lesdébitans  de  tabac  continue- 
ront d'être  assujétîs  à  un  cautionnement. 
La  régie  pourra  également  en  exiger, 
si  elle  le  juge  convenable ,  des  préposés 
comptables  en  matières ,  pour  garantie 
de  leur  gestion. 

8.  La  régie  pourra  vendre  les  tabacs, 
soit  en  feuilles,  soit  fabriqués,  avec  con- 
dition de  les  exporter ,  aux  prix  qui  seroot 
détermioe's  par  le  ministre  des  finances. 

Titre  IL  De  la  culture  des  tabacs. 

9.  La  quantité  de  terre  qui  pourra  être 
plantée  en  tabac  sera  déterminée  parle 
ministre  des  finances ,  en  proportion  des 
besoins  de  la  fabrication. 

Le  ministre  désignera  les  départemens 
et  arrondissemens  de  sous-  préfecture 
dans  lesquels  les  plantations  de  tabacs 
seront  exclusivement  autorisées,  et  fera 
connaître  aux  préfets  le  nombre  d'hec- 
tares qui  pourra  y  être  employé. 

10.  Tout  particulier  qui  voudra  cul- 
tiver du  tabac  sera  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration au  sous-préfet  de  son  arrondis- 
ment ,  avant  le  1^^  février. 

Il  ne  sera  pas  reçu  de  déclaration  au- 
de^us  de  quarante  ares  :  chaque  pièce  de 
terre  sera  au  moins  de  vingt  ares. 

Les  déclarans  seront  tenus  de  justifier 
qu'ils  en  sont  propriétaires  ou  fermiers 
en  vertu  de  convention  par  écrit, 

11.  Les^éclarations  énonceront  la  si- 
tuation et  la  contenance  de  chaque  pièce 
de  terre ,  le  nombre  des  pieds  qui  seront 
plantés ,  et  la  distance  que  les  pieds  auront 
entre  eux. 

Elles  énonceront ,  en  outre ,  l'enga- 
gement par  les  déclarans  de  livrer  fidèle- 
ment la  totalité  des  produits  de  leurs 
récoltes  en  tabacs. 

1 2.  Les  cultivateurs  obtiendront  la  dé- 
charge ,  en  tout  ou  en  partie ,  des  pieds 
de  tabacs  détériorés  ou  détruits  sur  pied, 
s'ils  ont  préalablement  appelé  les  employés 
de  la  régie  à  constater  par  procès-verhal , 
en  présence  du  maire,  et  de  concert 
avec  lui,  la  détérioration  ou  la  destruction 
des  tabacs. 

i3.  Dans  les  quinze  premiers  jours  de 
février,  le  sous-préfet  adressera  au  préfet 
le  relevé,  en  double,  des  déclarations 
qu'il  aura  reçues. 
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Ua  double  de  ce  relevé  sera  remis  ira- 
médiateinent  au  directeur  des  impositions 
indirectes,  qui  fournira  au  préfet,  avant 
le  i*^*^  mars,  ses  observations  et  son  avis 
sur  chacune  desdites  déclarations. 

i4>  Le  préfet,  après  avoir  pris  Pah^is 
du  directeur  des  impositions  indirectes, 
délivrera,  avant  le  i^^  mai,  les  permis 
de  cultiver,  dans  la  proportion  de  terre  qui 
]ui  aura  été  indiquée  par  le  ministre  des 
Tmances  pour  cnaque  arrondissement, 
conformément  à  l'article  9,  sans  pouvoir 
excéder  cette  proportion. 

i5.  Le  sous-préfet  remettra  les  permis 
de  cultivera  ceux  qui  les  auront  obtenus, 
et  notifiera  par  écrit  aux  particuliers  dont 
les  déclarations  n*auraient  pas  été  ad- 
mises ,  que  la  culture  leur  est  interdite. 

16.  Avant  le  i'^  juin,  le  préfet  fera 
remettre  au  directeur  des  impositions 
indirectes  un  état  par  lui  certifié  des 
permis  délivrés .  contenant  les  indications 
portées  aux  articles  10  et  11. 

ij,  yi  moins  d'une  autorisation  mo- 
tivée sur  l'intempérie  de  la  saison ,  la- 
quelle sera  donnée  par  le  préfet j  sur  la 
proposition  du  directeur  des  contribu" 
tiens  indirectes  du  département ,  il  ne 

Ï>ourra  plus  être  fait  de  plantations  après 
e  3o  juin  :  à  partir  de  cette  époque,  celles 
permises  seront  vérifiées. 

18.  Les  plantations  faites  sans  permis 
seront  détruites  aux  frais  des  cultivateurs, 
sur  Tordre  que  le  sous-préfet  donnera  à 
la  réquisition  du  contrôleur  principal 
de  la  régie  dans  l'arrondissement:  les 
planteurs  seront ,  en  outre,  condamnés  à 
une  amende  de  cent  francs  si  la  plantation 
est  faite  sur  un  terrain  ouvert,  et  de 
trois  cents  francs,  s*il  est  clos  de  murs. 

19.  Lorsque  la  vérification  de  culture 
fera  connaître  qu*il  y  a  eu  inexactitude 
d'un  cinquième  et  plus  dans  la  déclaration 
d'un  planteur ,  il  perdra  sts  droits  à  la 
fixation  des  prix  publiés  par  le  ministre 
des  finances. 

La  totalité  de  sa  récolte  sera  mise  à 
part  dans  les  magasins  de  la  régie,  pour 
être  achetée  par  elle  de  gré  à  gré,  si 
mieux  n'aime  le  propriétaire  le  faire 
exporter. 

20.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
18  et  19,  les  cultivateurs  perdront  tout 
droit  à  obtenir,  à  l'avenir,  des  permis 
de  culture. 

II  en  sera  de  même  pour  tout  cultivateur 
qui  aura  soustrait  tout  ou  partie  de  sa 
récolte.  "^ 

ai.  Chaque  cultivateur  sera  tenu  d'ar- 
racher et  détruire,  à  mesure  qu'il  fera 
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ses  récoltes  y  les  tiges  et  souches  de  sa 
plantation ,  ainsi  que  les  feuilles  de  pied 
et  celles  non  marchandes  :  sur  son  refus, 
l'opération  sera  exécutée  de  la  manière 
prescrite  en  l'article  18. 

33.  Il  ne  pourra  être  fait  de  semis  de 
tabac  qu'après  une  déclaration  préalable 
au  plus  prochain  bureau  de  la  régie  ;  ces 
semis  seront  soumis  aux  visites  des  em- 
ployés de  la  régie,  et  détruits  par  les 
semeurs  le  iS  Juillet  a^u  plus  tard. 

Les  semis  ne  pourront  avoir  lieu  que 
dans  les  départemens  où  la  culture  est 
autorisée. 

Les  contraventions  au  présent  article 
seront  punies  d'une  amende  de  cinquante 
francs.  , 

a3.  Les  charges  des  cul  ivateurs,  c'est- 
à-dire,  les  quantités  de  tabac  qu'ils  de- 
vront livrer  pour  l'accomplissement  de 
leurs  déclarations,  seront  établies,  dans 
chaque  département ,  par  des  vérifications 
et  un  inventaire  dont  le  mode  sera  arrêté 
par  le  ministre  des  finances,  sur  la  pro- 
position du  préfet ,  qui  est  tenu  de  pren- 
dre Tavis  de  notables  cultivateurs  et  du 
directeur  des  impositions  indirectes. 

34.  Les  tabacs  inventories  seront  portés 
au  compte  de  chaque  cultivateur,  sur 
des  registres  à  souche,  qui  seront  cotés 
et  paraphés  par  le  sous-préfet. 

Ces  registres  seront ,  après  l'inventaire, 
déposés  dans  le  magasin  où  les  tabacs 
devront  être  livrés. 

25.  Le  compte  du  cultivateur  sera  dé- 
chargé du  tal^c  avarié  chez  lui ,  pourvu 
qu'il  le  présente  au  magasin  de  la  régie  , 
où  il  sera  reconnu  et  détruit  en  présence 
des  employés ,  qui  en  dresseront  procès- 
verbal. 

a6.  Lors  de  la  livraison ,  les  tabacs  li- 
vrés seront  portés  à  fa  décharge  du  compte 
du  cultivateur,  ainsi  que  les  déductions 
légalement  établies. 

37.  Le  déficit  résultant  de  la  balance 
des  charges  sera  payé  par  le  cultivateur , 
et  pour  chaque  kilogramme  manquant , 
au  prix  du  tabac  fabriqué  de  seconde 
qualité. 

38.  Les  sommes  dues  par  les  cultiva- 
teurs par  suite  de  l'article  précédent, 
seront  recouvrées  dans  la  forme  des  im- 
positions directes  ,  sur  un  état  remis  par 
le  directeur  des  impositions  indirectes  au 
préfet,  qui  le  rendra  exécutoire. 

39.  Les  cultivateurs  seront  recevables, 
pendant  le  délai  d'un  mois ,  à  porter  leurs 
réclamations  contre  la  fixation  des  déficits 
devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  devra> 
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prononcer  âam  let  deux  mois  qui  sui- 
vront. 

Titre  III.  De  l'estimation  des  tabacs 
et  de  la  fixation  des  prix. 

3o.  Dans  le  courant  de  janvier,  le 
ministre  des  finances  fera  connaître,  par 
voie  de  publication  et  d'affiches ,  les  prix 
fixés  pour  les  tabacs  de  la  récolte  pro- 
chaine,  par  chaque  arrondissement  où 
la  culture  aura  été  autorisée. 

3i.  Les  prix  seront  déterminés  par 
première ,  seconde  et  troisième  qualités. 

3a.  Dans  les  arrondissemens  où  la 
culture  a  été  autorisée,  les  cultivateurs 
qui  auront  obtenu  des  permis  de  plan-- 
ter,  ou  qui  se  seront  conformés  aux 
dispositions  de  V ordonnance  du  i^juin 
18 14,  recevront  les  prix  fixés  au  mois 
de  janvier  dernier. 

Quant  aux  arrondissemens  où  la 
culture  n  *a  pas  été  autorisée ,  le  minis- 
tre des  finances  arrêtera,  dans  le  cou- 
rant de  décembre  181 4  ,  les  prix  de  la 
récolte  de  cette  année.  Ils  ne  pourront 
être  réduits  de  plus  d'un  quart  au-des-^ 
sous  des  prix  les  plus  bas  accordés  pré- 
cédemment par  la  tégie. 

Dans  les  cas  où  les  cultivateurs  de 
ces  arrondissemens  préféreraient  ex- 
porter leurs  tabacs  f  ils  en  auront  la 
faculté ,  en  se  conformant  aux  mesures 
qui  seront  indiquées  à  cet  effet. 

Titre  IV.  De  la  livraison  et  du  paie- 
ment des  tabacs, 

33.  Du  le*"  novembre  au  i«r  mars 
suivant,  la  régie  prendra  livraison  des 
tabacs  récoltés. 

Chaque  cultivateur  sera  tenu  de  les 
faire  conduire  au  magasin  qui  lui  aura 
été  indiqué  et  à  Fépoque  fixée  par  la  ré- 
gie :  il  ne  pourra  être  obligé  à  les  con- 
duire hors  du  département ,  à  moins  que 
la  distance  du  magasin  désigné  n'excède 
pas  trois  myriamètres. 

34.  A  leur  entrée  dans  les  magasins , 
les  tabacs  seront  vérifiés  et  classés  par 
des  experts  nommés,  moitié  par  le  sous- 
préfet  sur  Vavis  des  dix  principaux 
planteurs  de  tabac  de  l'arrondissement, 
moitié  par  la  régie,  et  cjui  seront  dépar- 
tagés, en  cas  d'avis  différent,  par  un 
tiers  expert  nommé  d'avance  par  le  préfet. 

35.  Il  sera  remis  à  chaque  cultivateur 
un  récépissé  énonçant  les  quantités  qu'il 
aura  livrées  et  le  prix  de  l'estimation  : 
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dès  ee  moment  les  tabacs  seront  au  compte 
'«t  risque  de  la  régie. 

Les  tabacs  que  les  experts  auront  dé- 
clarés détériorés  et  reconnus  impro{)res 
à  la  fabrication  seront  anéantis,  et  le 
compte  du  cultivateur  en  sera  déchargé. 

36.  Les  feuilles  dites  de  pied  et  celles 
reconnues  non  marchandes  par  les  experts, 
mais  propres  à  être  employées ,  pourront 
être  achetées  de  gré  à  gré  par  la  régie , 
au-dessous  des  fixations  déterminées  par 
le  ministre,  conformément  aux  articles 
3ô,  3i  et  3a. 

Si  le  propriétaire  de  ces  feuilles  n'est 
pas  satisfait  des  prix  que  la  régie  en  offrira, 
il  sera  libre  de  faire  exporter  ces  tabacs, 
en  remph'ssant  les  formalités  voulues  pour 
l'exportation. 

37.  Les  cultivateurs  seront  payés  comp- 
tant, au  bureau  du  receveur  de  la  régie, 
du  montant  de  leurs  livraisons,  à  la  pré- 
sentation de  leurs  récépissés  et  sur  leun 
quittances. 

38.  Les  experts  nommés  par  le  sons- 
préfet  ,  et  le  tiers-expert ,  pourront  être 
salariés  au  moyen  d'une  retenue  faite  sur 
le  prix  des  livraisons. 

Cette  retenue  ne  pourra ,  dans  aucun 
cas,  excéder  un  centime  par  kilogramme; 
et  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse 
du  receveur  cénéral  des  contributions, 
qui  paiera  lesdits  experts  sur  les  ordon- 
nances du  préfet. 

Titre  V.  Dispositions  générales, 

39.  Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront 
circuler  sans  acquit-à-caution  ,  si  ce  n'est 
pour  être  transportés  du  domicile  du  cul- 
tivateur au  magasin  de  réception  de  la 
régie  ;  et ,  en  ce  cas ,  ils  seront  accom- 
pagnés d'un  passavant. 

Les  tabacs  fabriqués  ne  pourront  cir- 
culer sans  acquit-à-caution  ,  toutes  \ti 
fois  qu'ils  excéderont  la  quantité  de  dix 
kilogrammes. 

40.  Les  tabacs  circulant  en  contraven- 
tion de  l'article  précédent  seront  saisis  et 
confisqués ,  ainsi  que  les  chevaux ,  voi- 
tures, bateaux  et  autres  objets  servant 
au  transport. 

Les  délinquans  seront  condamnés,  en 
outre ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  cent  francs ,  ni  excéder  mille 
francs. 

Tout  individu  convaincu  d'avoir  fourni 
le  tabac  saisi  en  fraude  sera  passible  des 
mêmes  peines. 

4i.  Les  cultivateurs  recomms  par  f«c- 
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compHssement  des  fo^alités  prescrites 
peuvent  seuls  avoir  chez  eux  des  tabacs 
en  feuilles ,  et  seulement  depuis  la  récolte 

Î'usqu'au  jour  où  ils  auront  terminé  la 
ivraison  à  la  régie. 

43.  Nul  particulier  ne  pourra  avoir  en 
provision  des  tabacs  fabriqués  autres  que 
ceux  des  manufisictures  royales  ;  et  cette 
provision  ne  pourra  excéder  dix  kilo- 
grammes ,  à  moins  qu*ils  ne  soient  revê- 
tus des  marques  et  vignettes  desdites 
manufactures. 

43.  Les  contraventions  aux  articles  4^ 
ei  4^  seront  punies  ,par  la  confiscation , 
et  ,  en  outre  ,  par  une  amende  dç,  dix 
francs  par  chaque  kilogramme  de  tabac 
saisi ,  sans  pouvoir  excéder  la  somme  de 
trois  mille  francs. 

44»  Tout  particulier  qui  aura  chez 
lui  des  ustensiles  de  fabrication ,  tels 
que  moulin  y  râpe ,  hache -tabac ,  presse 
à  carottes  et  autres,  de  quelque  forme 
qu'ils  puissent  être,  sera  tenu  d'en  faire, 
dans  les  quinze  jours,  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente ,  la  déclara- 
tion au  bureau  de  la  régie  le  plus  voisin 
de  son  domicile,  pour  être  lesdits  usten^^ 
siles  m.is  sous  le  scellés 

Tous  ces  ustensiles  de  fabrication 
qui,  passé  ledit  délai,  seront  découverts 
seront  saisie  et  confisqués ,  ei  les  tléten^ 
teurs  condamnés  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cinquante 
francs,  ni  excéder  cinq  cents  francs. 

45.  Seront  considérés  et  punis  comme 
fabricans  frauduleux ,  les  particuliers  chez  ' 
lesquels  il  sera  trouvé  à  la  fois  et  dies  in- 
strumens  propres  à  la  fabrication  ou  pul- 
vérisation ,  et  des  tabacs  en  feuilles  ou  en 
préparation ,  quelle  qu'en  soit  la  quan- 
tité, ou  plus  de  dix  kifogrammes  de 
tabac  fabriqué  non  revêtu  des  marques 
de  la  régie. 

En  ce  cas,  les  tabacs  et  ustensiles  de 
fabrication  trouvés  en  fraude  seront  saisis 
et  confisqués,  et  les  contrevenans  con- 
damnés, en  outre,  à  une  amende  de  mille 
à  trois  mille  francs. 

En  cas  de  récidive  ,  Tamende  sera 
double. 

46.  Le  directeur  et  les  agens  supérieurs 
de  la  régie  des  impositions  indirectes 
pourront  autorber  des  visites  chez  tout 
particulier,  soupçonné  de  faire  ou  favo- 
riser la  fraude  j  mais  les  visites  ne  pour- 
root  avoir  lieu  quVn  présence  du  juge- 
de-paix,  du  maire  ou  de  son  adjoint, 
qui  seront  tenus  de  déférer  à  la  réqui- 
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ùlion  pur  écrit  qui  leur  en  sera  faite, 
et  qui  sera  transcrite  en  télé  du  procès^ 
verbal. 

4?*  Les  procès<verbaux  constatant  les 
contraventions  et  infractions  à  la  présente 
loi  seront  rédigés  et  poursuivis  d*ap^ès 
les  règles  établie^  pour  les  autres  percep- 
tions confiées  à  la  régie  des  impositions 
indirectes. 

4^-  Les  employés  des  impositions  indi- 
rectes et  des  douanes ,  les  gendarmes  ,  les 
préposés  forestiers  ,  les  gardes-champê- 
tres ,  et  généralement  tout  employé  asser^ 
raenté ,  pourront  constater  la  fraude  et  le 
colportage  des  tabacs ,  procéder  à  leur 
saisie  ,  et  arrêter  les  fraudeurs  et  les 
colporteurs. 

49.  Lorsque,  conformément  à  l'ar- 
ticle 48,  les  employés  auront  arrêté  un 
colporteur  de  tabac ,  ifs  seront  tenus 
de  le  conduire  sur-le-champ  demant  un 
officier  de  police  judî^ciairp ,  ou  de  le 
remettre  à  la  force  armée,  qui  le  con- 
duira devant  le  juge  compétent ,  lequel 
statuera  de  suite ,  par  une  décision 
motù>ée ,  sur  son  emprisonnement  ou 
sa  mise  en  liberté. 

Néanmoins,  si  le  prévenu  offre  bonne 
et  suffisante  caution  de  se  présenter  en 
justice,  et  d*acquitter  Tamende  encourue 
suivant  les  cas ,  aux  termes  de  l'un  des 
articles  4o ,  4^  >  44  ou  4^  »  ou  s'il  con- 
signe lui-même  le  montant  de  ladite 
amende  ,  il  sera  mis  en  liberté  ,  s'il 
n'existe  aucune  autre  charge  contre  lui. 

50.  Tout  individu  condamné  pour  fait 
de  contrebande  en  taba^  sera  détenu  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  acquitté  le  montant  àe% 
condamnations  prononcées  contre  lui  ; 
cependant,  le  temps  de  la  détention  ne 
pourra  excéder  six  mois,  sauf  le  cas  de 
récidive  ,  où  le  terme  pourra  durer 
un  an. 

5i.  La  contrebande  de  tabac  avec  at- 
troupement et  port  d'armes  sera  pour- 
suivie et  punie  comme  celle  en  matière 
de  douanes. 

Sa.  Des  ordonnances  du  Roi  détermi- 
neront ,  sous  les  peines  portées  par  les 
lois,  les  mesures  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  la  présente. 

53.  Les  préposé»  aux  entrepôts  et  à  la 
vente  des  tabacs  qui  seraient  convaincus 
tl'avoir  falsifié  des  tabacs  des  manufac- 
tures royales,  par  l'addition*  ou  le  mé- 
lange de  matières  hëtérogènes  ,  seront 
destitués,  sans  préjudice  des  peines  por- 
tées par  l'article  178  du  Code  pénal. 

46 
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54>  La  présente  loi  D*aiira  d'effet  que 


jusqu'au  i**"  janvier  1816  (i).. 

55.  Les  lois  et  décrets  antérieurs  à  la 
présente ,  relatifs  aux  tabacs ,  sont  et 
demeurent  supprimés. 


24  DÉCEMBRE  l8l4  =  l4  JAîJVIER  l8l5. 
—  Ordonnance  du  Rot  qui.  rectifie 
V article  1']  du  décret  du  oZ  juin  1806 
concernant  Je  poids  des  voitures  et  la 
police  du  roulage ,  et  renouvelle,  en 
tant  que  de  besoin ,  les  dispositions 
des  lois  y  décrets  et  rêglemens  relatifs 
^ux  voitures  pubJinues,  (V,  Bulletin 
LXXI ,  no  63a.) 

Voy.  ordonnances  des  a  3  décembre 
18 16  ,  4  février  1820  ,  ao  juin  i8ai , 
ai  mai  i8a3 ,  et  les  notes  sur  le  dé- 
cret du  a3  juin  1806. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire-d'Etal  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  articles  5,  6,  7  et  27  du  décret 
du  a3  juin  1806 ,  concernant  le  poids  des 
voitures  et  la  police  du  roulage  ; 

Considérant  que  ,  d'après  l'article  7,  il 
est  accordé  cent  kilogrammes  de  tolé- 
rance sur  le  poids  fixé  par  l'article  6,  des 
voitures  publiques  ,  diligences ,  message- 
ries ,  fourgons  allant  en  poste  ou  avec 
relais ,  et  berlines  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  5  la  tolé- 
rance de  deux  cents  et  de  trois  cents  kilo- 
grammes n'est  accordée  que  sur  le  poids 
des  voitures  de  roulage  ,  telles  que  les 
charrettes  et  chariots; 

Considérant  que  I«  silence  de  l'article  7 
du  décret  précité,  relativement  aux  voi- 
tures pubhques  et  messageries,  tendrait 
à  laisser  impunies  les  contraventions  des- 
dites voitures  lorsque  leur  chargement 
excède,  outre  le  poids  fixé  par  l'article  6, 
la  tolérance  de  cent  kilogrammes  accqr- 
dée  par  l'article  suivant  ; 

Considérant  que  toute  extension  à  ce 
sujet  serait  non-seulement  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi ,  mais  encore  qu'il  en  résul- 


terait un  préjudûbc  incalculable  pour  la 
viabilité  des  rouies ,  et  un  danger  pour 
la  sûreté  des  voyageurs  ; 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ie^  L'article  27  du  décret  du 
a3  juin  1806,  concernant  le  poids  des  • 
voitures  et  la  police  du  roulage  j  est  rec- 
tifié ,  en  ce  sens  que  les  contraventions 
des  voitures  publiques  ,  diligences  ,  mes- 
sageries ,  fourgons  et  berlines  seront  pu- 
nies des  peines  portées  "ôudit  article  ,  à 
partir  d'un  excédant  de  cent  kilogram- 
mes sur  les  chargemens  fixés  par  l'ar- 
ticle 6  dudit  décret. 

2.  Sont  et  demeurent^renouvelées ,  en 
tant  que  de  besoin ,  les  dispositions  des 
lois  ,  décrets  et  réglemens  relatifs  aux 
voitures  publiques ,  -et  notamment  la  dé- 
fense contenue  en  l'article  6  du  décret 
du  a8  août  1808,  d'admettre  dans  les- 
dites  voitures  un  plus  gi-and  nombre  de 
voyageurs  que  celui  énoncé  dans  les  dé- 
clarations ,  et  d'en  placer  aucun  sur  l'im- 
périale ;  ladite  défense  comprenant  même 
le  conducteur,  qui  ne  peut,  à  cet  égard, 
prétendre  aucun  droit  d'exception  ;  le 
tout  sous  les  peines  portées  auxdites  lois, 
décrets  et  réglemens ,  et  aux  anciennes 
ordonnances  (a). 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnancé. 

24  DÉCEMBRE  1814.  —  Ordonnance  élu 
Roi  gui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  fait  à  l'hospice  et  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Castelnaudraj.  (V, 
Bull.  LXXIV,  no  66a.) 
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—  Ordonnance  du  Roi  portant  que 
les  tourbières  communales  en  ex- 
ploitation pour  Vusage  commim  des 
habitans  sont  comprises  clans  les  ex- 
ceptions de  la  loi  du  20  mars  181 3, 
relative  à  la  vente  d'une  partie  des 


(1)  f^oy.  lois  des  28  avril  1816  (art.  229),  a8 
avril  181 9  ,  et  17  jaillet  1824. 

(3)  Les  tribunaux  correctiottaels  connaîssent 
des  délits  relitiCs  à  la  police  du  roulage  (24  dé- 
cembre i8i4;  ordonnance;  S.  17,2,  274)* 

Les  contraventions  aux  re'glemens  sur  I4  police 
du  roulage  sont  punies  par  décision  des  maires  de 


commune ,  sauf  le  recours  au  conseil  de  préfec- 
ture, aux  termes  du  décret  du  23  juin  1806,  et 
de  l'ordonnance  du  24  juin  181 4* 

La  surcharge  ne  s*eniend  que  du  poids  excé- 
dant la  tolérance ,  et  la  tolérance  n  Vst  que  de  cent 
kilogrammes  pour  les  dâigences  et  messageries 
(8  janvier  1817  ;   ordonnance  ;  J.  C.,  lora«  3, 

P»g«477)- 
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biens  des  communes.  (V,  Bull.  LXIX, 
n»  607.) 

Louis,  etc. 

Vu  les  réclamations  de  plusieurs  com- 
munes,  Dotamment  des  départemens  de 
la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et  de  POise , 
contre  la  prise  de  possession  et  la  vente , 
en  conformité  de  la  loi  du  ao  mars  18 13, 
de  prés  ou  marais  communaux  qui  ren- 
ferment de  la  tourbe  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'in- 
térieur, celles  de  plusieurs  préfets  et  de 
l'administration  des  Domaines  ; 

Vu  aussi  les  lois  des  10  juin  1793, 
ai  avril  1810 ,  et  ao  mars  i8i3  ; 

Considérant  que  la  loi  du  ai  avril  1810 
a  eu  pour  objet  de  régulariser  l'extrac- 
tion des  tourbes,  et  d'empêcher  qu'elle  ne 
fut  à  la  fois  ouverte ,  par  des  exploitations 
partielles , sur  plusieurs  points,  au  détri- 
ment des  prés  et  marais  communaux; 

Que  ,  lorsque ,  par  Texécution  de  cette 
loi,  l'exploitation  a  été  r^reinte  sur  un 
seul  point,  on  ne  peut  prétendre  que  les 
prés  ou  marais  mis  en  réserve  pour  sub- 
venir aux  exploitât i(Mis  subséquentes  ne 
font  point  partie  d'une  tourbière  com- 
munale ,  si  la  tourbe  qu'ils  renferment 
a  de  tout  temps  été  destinée  au  chauf- 
fage gratuit  des  babitans,  et  doit  un  jour 
y  devenir  nécessaire  ; 

Que,  dans  ces  deux  cas,  ces  prés  et 
marais  doivent  être  considérés  comme 
compris  dans  l'exception  prononcée  par 
la  loi  du  20  mars  18 13^  en  faveur  des 
toarbiëres,  lors  même  que  leur  surface 
serait  louée  ou  affermée ,  ou  leur  produit 
annuel  partagé  entre  les  habitans  ,  en 
attendant  leur  tour  d'exploitation  pour 
le  chauffage  commun  ; 

Considérant  aussi  que  la  loi  n'a  excepté 
que  les  biens  communaux  çt  tourbières 
en  jouissance  commune  ;  qu'elle  a  or- 
donné la  cession  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  et  la  vente  de  tous  les  biens  qui  - 
Qe  procurent  pas  une  jouissance  indivise 
et  gratuite  aux  habitans,  mais  qui  pro- 
duisent des  revehus  à  la  commune ,  et 
qu'elle  a  prescrit  la  conversion  de  ces 
revenus  en  rentes  ; 

Que  ,  s'il  est  juste  de  réserver  aux 
commune^  les  tourbières  affectées  à  leur 
chauffage  gratuit,  il  n'est  p^s  moins  juste 
et  nécessaire  de  faire  limiter  ces  tour- 
bières suivant  les  besoins  des  habitans, 
et  d'écarter  les  réclamations  sans  motifs 
par  lesquelles  on  chercberait  à  faire  ex- 
cepter, sous  le  prétexte  qu'ils  renferment 
de  la  tourbe,  des  prés  et  marais  affer- 
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mes ,  ou  destinés  à  fournir,  par  leur  ex- 
ploitation ,  des  revenus  qui  doivent  être 
convertis  en  renies  ; 

Suç  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Ëtat  des  finances; 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  tourbières  communales 
en  exploitation  pour  l'usage  commun  des 
habitans  sont  comprises  dans  les  exceptions 
de  la  loi  du  ao  mars  i8i3. 

a.  L'exception  comprend  >  non-seule- 
ment les  entailles  tournées,  mais  aussi  les 
parties  non  encore  atteintes  par  l'exploi- 
tation ,  lors  même  qu*elles  seraient  louées 
ou  réservées  à  d'autres  usages ,  en  atten- 
dant leur  tour  d'exploitation  dans  l'ordre 
du  r^lement  prescrit  par  l'article  85  de 
la  loi  du  ai  avril  1810. 

3.  Dans  les  communes  qui ,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  ai  avril  1810 ,  n'auraient 
pas  fait  déterminer,  par  règlement  d'ad- 
ministration publique ,  l'étendue  de  ces 
tourbières  et  l'ordre  de  leur  exploitation  , 
il  y  sera  procédé  dans  le  plus  court  dé- 
lai ,  après  avoir  entendu  le  conseil  muni- 
cipal. 

4.  La  régie  des  Domaines  prendra  pos- 
session, pour  le  compte  de  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  des  parties  de  prés  ou 
marais  même  tourbeux  qui  ne  seront  pas 
jugées  nécessaires  à  l'exploitation  succes- 
sive pour  le  chauffage  gratuit  des  habi- 
tans de  chaque  commune,  et  qui  n'avaient 
pas  cette  destination  au  20  mars  181 3. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


a6  =3  ag  DÉCEMBRE  1814.  —  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  le  tarif  des 
droits  de  sceau  pour  l'expédition  des 
lettres-patentes  qui  seront  délivrées 
aux  villes  et  communes  du  royaume  y 
soit  pour  renouvellement  d'armoiries 
anciennes,  soit  pour  concession,  d'ar- 
moiries nouvelles,  (V,  Bull.  LXVII, 
no  570.) 

Louis ,  etc. 

Par  notre  ordonnance  du  a6  septem- 
bre dernier,  nous  avons  cru  devoir  au- 
toriser les  villes  et  communes  du  royaume 
à  reprendre  les  armoiries  qui  leur  avaien  t 
été  attribuées  par  les  rois  nos  prédéces- 
seurs,  et  nous  réserver  d'en  accorder  à 
celles  des  villes  et  communes  qui  n'en 
auraient  pas  obtenu. 
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Notre  ordonaance  n'ayant  point  établi 
de  tarif  pour  les  droits  du  sceau,  et  pour 
celui  des  référendaires ,  dans  Tun  et  dans 
Tautre  cas ,  nous  avons  cru  devoir  les 
déterminer  d'après  des  considérations 
basées  sur  Fimportance  des  établisseroens 
existans  dans  chacune  de  ces  villes  et 
communes  que  nous  avons  ,  par  cette 
raison ,  jugé  convenables  de  distmguer  en 
trois  classes  ; 

A  quoi  voulant  pourvoir, 

Ouï,  sur  ce,  le  rapport  de  notre  araé 
et  féal  chevalier,  chancelier  de  France , 
le  sieur  Dambray ,  et  conformément  i^ 
Favis  de  notre  commission  du  sceau , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i»'.  Les  droits  à  payer  pour  l'ex- 
pédition et  sceau  des  lettres- patentes  qui 
seront  délivrées  par  la  chancellerie  de 
France  aux  villes  et  communes,  soit  pour 
renouvellement  d'armoiries  anciennes , 
soit  pour  concession  d'armoiries  nou- 
velles ,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 


Renouvellement ,  savoir  : 

Pour  les  villes  de  première  classe  .  . 

Pour  les  villes  de  seconde  classe  .  .  . 

^  Pour  les  villes  et  communes  de  troi- 
sième classe. ,  , 
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a.  Les  viUes  et  communes  sont  avisées 
en  trois  classes.  Dans  la  première  sont 
placées  les  villes  chefs  -  lieux  de  dépar- 
tement ,  ou  qui ,  n'ayant  pas  de  préfec- 
ture,  sont  cependant  le  siège  d'une  cour 
royale  ; 

Dans  la  seconde ,  les  villes  chefs-lieux 
d'arrondissement,  ou  qui,  n'ayant  pas  de 
sous- préfecture,  sont  le  siège  d'un  tri- 
bunal civil  ou  d'un  tribunal  de  com- 
merce ; 

Dans  la  troisième  ,  les  villes  et  com- 
munes qui ,  n'ayant  point  d'établissement, 
ne  peuvent  être  rangées  dans  aucune  des 
deux  premières  classes. 

3.  Les  lettres-patentes  portant  renou- 
vellement d'anciennes  armoiries  pour  les 
villes  qui  en  avaient  déjà  ,  et  qui  les 
auront  fait  vérifier,  en  conformité  de 
notre  ordonnance  du  36  septembre  dei^ 
nier ,  ne  seront  soumises  qu'aux  dvcÀts 
siiivans  : 


t 

DROITS 

1 

do  sc«aa. 

«les  référeBdaircs. 

i5of 

40 

100 

3o 

5o 

20 

4/, A  l'égard  des  villes  et  communes  qui  n'auraient  pas  encore  c^tenu  d'ar- 
moiries, et  auxcpielles  nous  jugerons  à  propos  d'en  accorder,  elles  seront  sou- 
mises aux  droits  suivans ,  savoir  : 


Celles-  de  première  classe 
Celles  de  seconde  classe  . 
Celles  de  troisième  classe 


. 

« 

DROITS 

da  fceaa. 

des  rt^ferendaires. 

600  f 

100 

400 

5o 

200 

a5 

1 

GOVVE&HBMBNT   HOTAL.   — 

5»  Les  corporations  ^  associations  ci^ 
viles  y  ecclésiastiques,  littéraires  et  au- 
tres auiquelles  nous  aurons ,  ou  nos  pré- 
décesseurs, conféré  quelque  titre  seront 
soumises,  soit  ppur  la  concession,  soit 
pour  le  renouvellement  après  véri6ca- 
tion,  auv  mêmes  droits  que  les  villes, 
chefs-lieux  et  communes  auxquelles  elles 
appartiendront» 

6.  Notre  amé  et -féal  chevalier,  chan- 
celier de  Frai^ce ,  le  sieur  Dambray,  et 
notre  ministre  secrétaire-d*£tat  au  dé* 
Dartement  de  Tintérieur,  sont  chargés  de 
rezécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Trésor,  sur  les  fonds  propeHHni  des 
coupes  de  quart  entrésenfe,  du  autres 
coupes  extraordinaires  des  bois  com- 
munaux, versés  ou  à  verser  dtms  la 
caisse  d'amortissement  pendant  les 
années  i8i4  et  i8i5.  (Mss.)  0 


3$  DécBMBRE  i8i4'  ^  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  pauvres  et  hos- 
pices de  Chauvigny,  Rullf,  Aurillac, 
^ille-Neuve  ,  Planet ,  Salleé-sur- 
l'Hers ,  et  à  la  fabrique  de  V église 
de  Moncoutant,  (V,  Biill.  LXXIV, 
LXX  V,  LXX  VII ,  LXX  VIII  et  LXXX , 
no»  663,.  667,  682 ,  686 ,  687,  705  et 
706.)  

36  UÉGEHBRS  i8i4* — Ordonnance  qui 
concède  les  mines  de  houille  dans  les 
communes  de  Martigues  et  Château- 
neuf-leS'Martigues.  (V,  BuU.  LXXX, 
n®  707.) 

37  DÉCEMBRE  1814.—  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé^ 
claration  de  naturalité  aux  sieurs 
Corhet,  d'Otreppe,  de  Soumette,  de 
Simon ,  Borghèse ,  Klein ,  de  Naeyer, 
Rachat ,  de  Lassaulx,  Brune t,  liée' 
landts,  Belloc,  Grem,  Wildermeth, 
et  au  baron  La  Hure.  (V,  Bull.  LXXV , 
no  665  ;  et  VII,  Bull.  CXXIII,  n»  i34o  ; 
CLXXVI,  noa88i.) 


37  DiCEMBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Témé , 
Wéhertf  Hojrer,  Gierra,  Pcwlotvich, 
Chauvel,  Chanfroid,  Lambert ,  Be-- 
nedetti  et  ScTuck,  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (V,  Bull.  LXVIIÏ  , 
no  58 1.) 

37  DécEMBRE  18 14.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Polixène 
Massol  à  ajouter  à  son  nom  celui 
d'André.  (  V,  Bull.  LXX ,  no  628.  ) 


37  DicBMBRE  181 4*  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  un  prélèvement  de 
cinquante  pour  cent,  au  profit  du 


38  DECEMBRE  l8l4  =  1*'  JANVIER  l8l5. 

—  Ordonnance  du  Roi  relative  à 
l'imprimerie  royale.  (  V ,  Bulletin 
LXVllI,no  576.) 

Voy.  décrets  des  34  mars  1809  et 
^^  janvier  181 1  ;  ordonnances  des  3o 
décembre  iSi^,  aS  février  ,  i  Juillet 
1816,  et  13  janvier  1830. 

Art.  l«^  A  dater  du  i*^  janvier  18 15, 
l'imprimerie  royale  cessera  d*4tre  régie 
aux  frais  de  TÉtat  ;  son  administration 
sera  rétablie  sous  la  conduite  et  au  compte 
d'un  directeur  garde  des  poinçons ,  ma- 
trices, etc. 

3.  Le  directeur  de  Timprimerie  royale 
prêtera  serment  entre  les  mains  de  notre 
chancelier. 

3.  L'imprimerie  royale  restera  établie 
dans  l*un  des  bâtimens  du  Domaine  de 
l*Etat.  Les  dépenses  de  grosses  répara- 
tions en  seront  payées  par  l'administra- 
lion  du  Domaine  ;  les  dépenses  ordinaires 
d'entretien  seront  à  la  charge  du  direc- 
teur. 

4.  Il  sera  dressé  un  inventaire  des 
poinçons, matrices,  caractères,  etc.,  tant 
en  langue  française  qu'en  langues  étran- 
gères et  orientales ,  ainsi  que  des  presses 
et  ustensiles  composant  le  fonds  de  ladite 
Imprimerie. 

5.  Un  double  de  l'inventaire  sera  remis 
au  directeur,  qui  demeurera  responsable 
de  tous  les  objets  y  compris ,  et  sera  tenii 
de  les  représenter  à  toute  réquisition. 

6.  Lorsque  les  besoins  de  notre  service 
exigeront  la  gravure  de  nouveaux  poin- 
çons ,  ou  la  frappe  de  nouvelles  matrices , 
il  y  sera  pourvu  sur  les  fonds  de  notre 
chancellerie,  d'après  les  ordres  qui  en 
seront  donnés  au  directeur  de  l'impri^ 
merie  royale.  Dans  ce  cas,  lesdits  poin- 
çons et  matrices  seront  ajoutés  à  l'inven- 
taire mentionné  en  l'article  précédent. 

7.  La  fonte  des  caractères ,  l'entretien,^ 
et  le  renouvellement  des  presses  et  au-v 
très  ustensiles ,  les  appointemens  et  sa- 
laires des  protes  et  ouvriers ,  et  gêné-, 
ralement  toutes  les  dépenses  courantes 
d'exploitation  en  achat  ae  matières  et  en 
main-d'œuvre ,  seront  k  la  charge  du  di->^ 
recteur. 
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^  8.  L^prlmerie  royale  restera  eiclu- 
sivement  chargée. 
^  i<»  Des  impressions  nécessaires  au  ser- 
vice de  notre  cabinet  et  de  notre  maison, 
conformément  à  Farrét  du  Conseil,  du 
23  majjÉySg; 

i®  Du,  service  de  notre  chancellerie 
et  de  nos  conseils  ; 

3o  De  rimpression,  distribution  et  dé- 
bit des  lois ,  ordonnances ,  réglemens  et 
actes  quelconques  de  l'autorité  royale; 
renouvelant  à  cet  effet,  et  en  tant  que  de 
besoin  ,  les  dispositions  des  arrêts  du 
Conseil,  du  mois  d'août  1717  et  du  a6 
mars  1 78g  ; 

4^  Dé  Timpression  des  ouvrages  dont 
nous  autoriserons  la  publication  sur  les 
fonds  que  nous  affecterons,  à  cet  effet, 
en  faveur  des  auteurs  ou  éditeurs  aux- 
.  quels  il  nous  plaira  d'accorder  cette 
marque  de^  notre  munificence,  en  tout 
ou  en  partie ,  à  titre  de  récompense  ou 
d'encouragement  ; 

S^  Enfin ,  de  l'impression  des  objets 
qui ,  par  leur  nature ,  exigent  ou  le  se- 
cret ou  une  garantie  particulière ,  tels 
que  les  effets  royaux  et  valeurs  du  Tré- 
sor, billets  de  loterie ,  congés  des  trou- 
pes ,  brevets  ,  timbres  ,  cartes-figures , 
passeports,  etc. 

9.  Afin  d'assurer,  autant  que  possible, 
l'authenticité  des  impressions  désignées 
en  l'article  précédent ,  les  types  deîim- 
primerie  royale  continueront  à  porter  les 
signes  et  marques  particulières  qui  les  dis- 
tinguent des  caractères  gravés  pour  les 
imprimeries  du  commerce.  Une  épreuve 
en  sera  déposée  à  la  direction  pénérale^ 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  ;  et  il' 
demeure  interdit  à  tous  graveurs ,  fon- 
deurs et  imprimeurs  d'en  graver,  fondre 
ou  employer  de  semblables  ,  sous  les 
peines  portées  contre  les  contrefacteurs. 

10.  Le  directeur  de  l'imprimerie  royale 
sera  remboursé  de  ses  frais  d'impres- 
sions sur  ordonnances  de  nos  ministres, 
chacun  dans  leur  département  respectif, 
d  après  des  tarifs  approuvés  par  nous  en 
notre  Conseil. 

Toutefois ,  les  derniers  tarifs ,  du  a6  fé- 
vrier 1814,  pourront  être  suivis  jusqu'à 
ce  qu*il  en  soit  autrement  ordonné. 

11.  Chacun  de  nos  ministres  paiera  au 
directeur  de  l'imprimerie  royale  le  prix 
du  nombre  d'abonnemcns  au  Bulletin  des 
I^is  qui  sera  nécessaire  au  service  de  son 
département. 

12.  Néanmoins,  sur  le  produit  général 
desdits  abonnemeiis ,  le  directeur  de  l'im- 
primerie royale  sera  tenu  de  fournir  gra- 
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tuitement  six  mille  exemplaires  do  Bulle- 
tin, pour  être  distribués  selon  la  répar- 
tition qui  en  sera  arrêtée  par  notre 
chancelier,  et  notamment  à  nos  minis- 
tres, aux  préfets  et  sous-préfets,  cours 
et  tribunaux  du  royaume  ,  et  comman- 
dans  des  divisions  militaires  et  départe- 
mens. 

i3.  Il  n*est  rien  innové  d'ailleurs  aux 
précédens  réglemens,  en  ce  qui  concerne 
l'impression  et  la  distribution  du  BuUetio 
des  Lois ,  ainsi  que  le  prix  fixé  pour  l'a- 
bonnement et  le  recouvrement  de  ses 
produits. 

14.  Au  moyen  àcs  dispositions  précé- 
dentes ,  le  privilège  général  exclusive- 
ment attribué  à  l'imprimerie  royale  ces- 
sera d'avoir  son  effet ,  à  dater  du  i^'  janvier 
prochain. 

i5.  En  conséquence,  il  sera  loisible  à 
nos  ministres  de  traiter,  soit  avec  le  di- 
recteur de  l'imprimerie  royale^  soit  avec 
tout  autre  imprimeur  du  commerce,  pour 
les  impressions  nécessaires  au  service  de 
leurs  bureaux. 

16.  Sortiront  toutefois  leur  plein  et  en- 
tier effet  les  marchés  passés  au  nom  et 
pour  le  compte  de  l'administration  ac- 
tuelle de  l'imprimerie  royale. 

Ceux  desdits  marchés  qui  auraient 
pour  objet  le  service  général  des  minis- 
tères et  administrations  publiques,  res- 
teront à  la  charge  du.  directeur  de  l'im- 
primerie royale. 

Ceux  qui  auront  été  passés  pour  le  ser- 
vice spécial  et  d'après  les  ordres  ou  in- 
structions des  divers  chefs  d'administra- 
tions publiques,  resteront  à  la  charge 
desdites  administrations  pour  en  resi- 
plir  les  conditions  et  prendre  livraison  des 
approvisionnemens  faits  en  conséquence. 

17.  Il  demeure  interdit  au  directeur 
de  l'imprimerie  royale  d'imprimer  au- 
cun ouvrage  pour  le  compte  des  particu- 
liers, sans' une  autorisation  spéciale  de 
notre  chancelier. 

18.  11  lui  est  en  outre  expressément 
défendu  de  vendre  aucune  fonte  de  ca- 
ractères français  ou  étrangers  dont  les 
poinçons  appartiennent  à  l'imprimerie 
royale. 

19.  Les  fonds  en  caisse,  les  recouv re- 
mens arriérés,  et  l'état  des  magasins, 
seront  constatés  au  i*""  janvier  prochain, 
pour  être  employés  de  préférence , 

lo  A  liquider  et  solder  toutes  les  dé- 
penses et  créances  antérieures  à  ladite 
époque  du  i**"  janvier  i8i5;  ^ 

20  A  former  un  fonds  spécialenent  af- 
fecté au  service,   soit  des  pensions  ac- 
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quises  à  la  même  époque,  soit  de  celles 
qui  deviendront  exigibles  à  Tavenir  d'a- 
près les  réglemeDS  qui  seront  e'tablis  ; 

30  Aux  indemnilésà  accorder  aux  chefs 
et  employés  de  Timprinierie  royale  qui 
se  trouveraient  supprirae's  par  1  eifet  de 
la  présente  ordonnance,  sans  droit  ac- 
quis à  la  pension  de   retraite. 

30.  Dans  le  cas  où  les  fonds  constatés 
au  i^^  janvier  i8i5  ne  se  trouveraient 
pas  entièrement  absorbe's  par  les  dispo- 
sitions qui  précèdent,  il  sera  par  nous 
statué  sur  l'emploi  des  fonds,  d'après  le 
rapport  de  notre  chancelier. 

ai.  Tous  les  précédens  réglemens 
sont  conGrme's  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  présente  ordonnance. 


3o  DÉCEMBRE  1814.=  !*'^  JANVIER  l8l  5. 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
le  sieur  AnissonDuperon  directeur 
de  l'imprimerie  royale,  (V,  BuUetià 
LXVIII,  no  577.) 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal 
chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur 
Dambray , 

Vu  notre  ordonnance  du  a 8  de  ce 
mois ,  , 

Nous  avons  nommé  et  nommons  direc- 
teur de  notre  imprimerie  royale  le  sieur 
Anisson-Ouperon,  maitre  des  requêtes 
honoraire  en  notre   Conseil-d'£tat. 


3o  DÉCEMBRE  l8l4  =  l"  JANVIER  j8l5. 

—  Ordonnance  du  Roi  concernant 
.  l'affranchissement  des  correspon- 
dances de  France  pour  les  duchés 
de  Parme  et  de  Plaisance ,  et  pour 
le  Milanais,  etc,  ainsi  que  le  main- 
tien de  la  taxe  actuelle  des  lettres  et 
paquets  de  ces  différcns  Etats  pour 
le  royaume.  (V,  Bull.  JAVlII,no579.) 

liouis,  etc. 

Vu  les  différentes  lois  concernant  la 
taxe  des  lettres  du  royaume ,  notamment 
l'article  4  du  titre  1  de  la  loi  du  i4  flo- 
réal an  10  (4  mai  1802)  concernant  les 
correspondances  avec  l'étranger,  et  Tar- 
rêté  du  i4  floréal  an  11  (4  iDai  i8o3)  en 
ce  qui  a  rapport  aux  lettres  de  l*ex-ré- 
publique  italienne  pour  la  France  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  !«'.  A  dater  du  i"  janvier  i8i5, 
les  correspondances  de  France  pour  les 
duchés  de  Parme  et  de  Plaisance ,  pour 
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le  Milanais,  le  Bolonais,  le  Ferrarais,  pour 
les  duchés  de  Modène  et  de  Mantoue , 

êour  l'Etat -vénitien,  le  Ber^amasc,  le 
tressan,  le  Véronais,  le  Vicentin,  la  Mar- 
che de  Trévisane  ,  le  Frioul ,  le  Padouan, 
le  Tirol,  l'istrie ,  la  Dalmatie  et  le  ter- 
ritoire de  Raguse,  seront  assujéties  à 
l'affranchissement. 

a.  La  taxe  à  percevoir  d'avance  dans 
le  bureau  de  Chambéry  sur  celles  pour 
ces  destinations  sera  de  cinq  décimes 
par  lettre  simple. 

Les  prix  à  percevoir  dans  tous  les  au- 
tres bureaux  du  royaume  seront  ceux 
dus  depuis  chacun  d'eux  jusqu'à  celui 
de  Chambéry ,  en  sus  de  la  taxé  perçue 
dans  ce  dernier  bureau  pour  les  Etats 
susnommés. 

3.  La  taxe  des  lettres  des  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance  reste  telle  qu'elle 
était  réglée  par  le  tarif  des  postes  de 
France  avant  le  i*"^  janvier  1814» 

Et  celle  des  correspondances  de  tous 
les  autres  Etats  mentionnés  en  l'art.  \^^ 
est  maintenue  telle  qu'elle  a  été  fixée  par 
lesarticles  8,  9,  10,  11  et  12  de  ('arrêté 
du  i4  floréal  an  11  (4  naai  i8o3),  con- 
cernant les  lettres  de  l'ex-république 
italienne,  et  celles  en  transit  par  son 
territoire  pour  la  France, 

4>  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance .# 


3o  DÉCEMBRE    l8l4=l"  JANVIER  181 5. 

—  Ordonnance  du  Roi  concernant 
V affranchissement  forcé  des  lettres 
de  France  pour  V Espagne,  le  Portu- 
gal, etc.,  et  la  modification  des  taxes 
actuelles  des  lettres  de  ces  deux  Etats 
pour  le  royaume.  (V,  Bull.  LXVIII, 
no  58o.) 

Louis,  etc. 

Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  8  (18  dé- 
cembre 1799),  celle  du  14  floréal  an  10 
(4  mai  looâ),  et  Tarlicle  20  du  titre  5 
de  celle  du  24  avril  1806,  en  ce  qui  a 
rapport  à  la  taxe  et  aux  progressions  de 
taxe  et  de  poids  des  lettres  de  France  ; 
vu  aussi  les  articles  8  et  9  du  décret  du 
19  septembre  1806  concernant  la  taxe 
des  lettres  d'Espagne  et  de  Portugal 
pour  France, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  le*".  A  dater  du  lèr  janvier  181 5, 
toutes  les  Ictires  de  France  pour  les 
royaumes  d'Espagne  et  de  Portugal,  et 
pour  toutes  les  possessions  qui  dépendent 
de  ces  deux  royaumes,   ainsi  que  pour 
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Gibraltar,  sont  assujéties  à  raffiranchis- 
sèment. 

3.  La  taxe  en  sera  désormais  perçue 
d'avance,  selon  le  tarif  des  postes  du 
royaume,  depuis  le  lieu  du  départ,  soit 
)usqu*à  Saint-Jean-de'Luz ,  soit  jusqu'à 
Oléron,  soit  enfin  jusqu'à  Perpignan, 
selon  qu'elles  devront  sortir  par  l'un  ou 
par  l'autre  de  ces  trois  points. 

La  taxe  à  percevoir,  dans  chacun  de 
ces  trois  bureaux,  sera  de  deux  décimes 
par  lettre  simple. 

Le  port  des  chargemens  serf  perçu  au 
double  des  taxes  ordinaires. 

3.  Le?  lettres  d'Espagne  et  du  Portu- 
gal, ou  des  autres  possessions  qui  em- 
pruntent l'intermédiaire  de  ces  deux 
royaumes ,  pour  Olëron ,  Perpignan  et 
Saint  -  Jean  -  de  -  Luz,  seront  de'sormais 
taxées  trois  décimes  ; 

Et  celles  pour  Paris,  treize  décimes. 
Les  lettres  et  paquets  du  poids  de  six 
grammes  et  au-dessus  le  seront  propor- 
tionnellement selon  les  lois  existantes. 

4.  Les  lettres  et  paquets  réexpédiés 
des  bureaux  d'Oléron,  ae  Perpignan,  de 
Saînt-Jean-de-Luz  et  de  Paris,  seront 
taxés  du  port  fixe  pour  celui  de  ces  bu- 
reaux quf  les  réexpédiera  ;  plus,  de  celui 
dû  depuis  ce  bureau  jusqu  au  lieu  de  la 
destination,  selon  les  progressions  de 
poids  ,  de  taxes  et  de  distances  ,  réglées 
par  les  lois  en  vigueur. 

Les  articles  8  et  9  du  décret  du  19  sep- 
tembre 1806,  concernant  les  lettres  d'Es- 
pagne et  du  Portugal,  etc.  pour  la  France, 
sont  rapportés. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


3o  DéCEMBRE  1814.  =  ïl  JAKVIER  l8l5. 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en 
hôpitaux  d* instruction  les  quatre  hô- 
pitaux miHtaires  du  Val-de-Grâce  à 
Paris ,  de  Lille ,  Metz  et  Strasbourg, 
(V,  BuU.  LXX,  no  611.) 

Voy.  ordonnance  du  a5  novembre 
i8i4' 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des 
motifs  qui  avaient  déterminé  la  suppres- 
sion des  hôpitaux  militaires  d'instruction 
créés   par  l'ordonnance  du    i^*^  janvier 

«747; 

Considérant  que  ces  hôpitaux  ont  été 

âe  la  plus  grande  utilité  en  donnant  un 
grand  nombre  d'officiers  de  santé  mili- 
taires distingués  ; 


^  3o  DéCEMBRE    l8l4< 

Que  c'est  principalement  à  cette  insti- 
tution que  la  chirurgie  militaire  française 
doit  la  grande  réputation  dont  elle  jouit, 
même  chez  l'étranger. 

Voulant  donner  une  preuve  de  l'affec- 
tion particulière  que  nous  portons  aux 
braves  qui  composent  nos  armées,  et  qui 
contractent  des  maladies  ou  reçoivent  des 
blessures  honorables  à  notre  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécré- 
tai re-d'£tat  de  la  guerre , 
'   Avons  ordonné  et  ordonnons   ce  qui 
'  suit  : 

Art.  l«^  Les  quatre  hôpitaux  milita 
res  du  Val-de-Grâce  à  Paris,  de  Lille. 
Metz  et  Strasbourg,  sont  érigés  en  hô- 
pitaux d'instruction. 

a.  H  sera  attaché  à  chacun  de  ces  hô- 
pitaux le  nombre  de  médecins,  de  chirur- 
giens et  de  pharmaciens  ci-après,  savoir: 

A  l'hôpital  de  Paris, 

Un  médecin  en  chef,  premier  profes- 
seur; 

Un  médecin  ordinaire,  deuxième  pro- 
fesseur ; 

Deux  médecins  adjoints  aux  proces- 
seurs; 

Un  chirurgien  en  chef  premier  pro- 
fesseur; 

Un  chirurgien-major,  deuxième  pro- 
fesseur ; 

Deux  chirurgiens  aides-majors,  dé- 
monstrateurs ; 

Deux  chirurgiens  aides-majors  ordi- 
naires ; 

Vingt* quatre  chirurgiens  sous-aides^ 
titulaires  ; 

Vingt-quatre  chirurgiens  sous-aides, 
surnuméraires  ; 

Un  pharmacien  en  chef,  premier  pro- 
fesseur ; 

Un  pharmacien-major,  deuxième  pro- 
fesseur; 

Un  pharmacien  aide- major,  démons- 
trateur; 

Un  pharmacien  aide-major  ordinaire  ; 

Dix  pharmaciens  sous-aides,  titulaires; 

Dix  pharmaciens  sous-aides,  surnu- 
méraires ; 

Et  à  chacun  des  hôpitaux  de  Lille, 
Metz  et  Strasbourg, 

Un  médecin  en  chef,  premier  profes- 
seur; ^   . 

Un  médecin  ordinaire,-  deuxième  pro- 
fesseur ; 

Un  médecin  adjoint  aux  profej^urs. 

Un  chirurgien  en  chef,  premier  pro- 
fesseur; 

Un  chirurgien-major,  deuxième  pro- 
fesseur; 


OouvèBnemeSt  noIAL. 
Un  chirurgien  aide-major,  iémoa*- 
Deai   cUniri^ttU  ai<lei-mti«n  ordi- 

Sthe  chirargienssoui-sidcslilulaires; 
Stiit  chirurgien]  loiis-aides,  surnumé~ 


Un  pbannKiea-rnaiOr,  4""i^c  pro- 
Va  pharmacien  aide-major,  démons- 


Un  pharmacien  aïde-major  ordiaaire; 
Huit  pharmacJefli  «out-aide»  lilulaiccf  ; 
Huit   pbannacMai  aontiatdcs.uimui' 

i.  Le  traitement  anniiet  des  processeurs 
et  démonstrateurs  est  ûxé  ainsi  qu'il  suit 
pour  lei  quatre  hépitMii: 

Médecin'endie^'  premier  professeur, 
quatre  mille  fratiCs;     ' 

Médéein  ordiftirire,  deuiième  ptNifei- 
seiir,  Imû  miUe  francs; 

Médecin  adjoint  aux  profeiKun,  deui: 
mille  f fanes. 

Chinirgian  en  ohe^  premier  profes- 
seur, quatre  nHUe  Traites  ; 

Chiru'rgien-niajor,  deuxiËln«  profes- 
seur. tEob  mille.  Ira  Dci,~ 

Cbirurften  aide  -  major,  démonilra-- 
tBUB,  doiti  ^miltc  francs  ; 

Pharmacien  en  chef,  premier  profes- 
seur, quRire  mille  francs; 

Pharmacienrmajdr,  deuiiènie  profes- 
seur, troiii  mille  francs  ; 

Pharmacien  aidc-majoE,  dcnloDSIra- 
teur,  detu  mille  &anc& 

4-  Le  trnilemeni  desoffreiers  de  santé 
qui  oé  »at  chapgés  d'aucune  patlie  de 
I  emetgaaaantj  reste  ûji  i;:iiaformiénieal 
MU  régienuatseiistaos. 

3.  Les  objetsÀe  f  ensrfgneraetrt,  l'oi'dpe 
des  CQun,  la  Aisciptme,  le  mo4e  d'a^ 
mission  et  d'avancement  des  élfcves,  se- 
ront (Mterminés  par  des  réglemens  fiai^- 

&.  Notre  mhnstre  de  la  'guerre  est 
charge  de  feiécution  ée  1»  prt'senfie  oi>- 

3o  DÉCEMBRE  l8l4.  =  II  JANVIER  \8if 
—  Oi-donnancc  du  Roi  qui  flisjiaijl 
ta  direction  gcnintle  de  liqulfiali'qrt 
créée  par  l'ordonnance  du  i""  jiiil- 
Ift  iBi4,  fl porte  que  la  liaiiidulion 
r/i/t  lui  était  confiée  sera  réimif  iiiU 
àifférens  bureaux  adminislralifs  du 
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Louis,  etc. 

Considérant  que  Forganisalion  qui  a 
ét^  donnée  b  la  direction  générale  de  la 
liijuidalion  dés  armées  par  notre  ordon- 
nance du  i'(  juillet  dernier,  et  d'après 
laquelle  elle  ne'doit  liquider  que  les  dé- 
penses audefi  dti  Rhin,  des  Alpes  et  des 
Pyrénées,  occasionne  un  double  emploi 
dahs  les   opi:rations  des  tiqnidateurs ,  et 


SL^cs  dans  ui)  état  d'incertitude  sur  h 
direction  qu'elles  doi«nl  donner  à  leurs 
réclamatious  ; 

Considérant  aussi  que  les  bureaux  qui 
ont  administre'  la  dépense  doivent  natu- 
rellement la  liquider,  et  qu'il  exiile  d'ail- 
leurs BU  ministère  une  division  partîcu- 
4iire,  charg>!e  de  centraliser  toutes  les 
liquidations; 

Sur  le  'rapport  de  notre  minisire  secré- 
taire-d'Elsl  delà  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  1 

Art.  i«.  t.a  direction  générale  de  liqui- 
.dattqn,  cré^e  fiar  notre  ordonnance  du 
I"  juillet  iSij,  sera  dissoute,,  à  partir 
du  1^'   janvier  prochain.  La   liquidation 

Sii  lui  était  coijfiée  sera  réunie  aiii  dil- 
rens  bureaux  admintslralifs  du  miiiis- 
iÈre  de  la  guerre,  et  le;  i-ésulials  en 
sei'ont  com [iris  dans  les  travaux  de  la 
di>:i^me  division  de  ce  ministère. 

a.  ffc'i'*'  mlniïtre  de  la  ^trre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 


—  Ordonnance  du  Roi  sur  les  tnr6- 
/çm*™.  (V,  Bull.  LXX,  n"  6i3.) 
■^j.Mdn  loïJWWî  i8i8,  ftVw.i". 

■  Sur  le  rapport  de  notre  iminiitre  de  la 
gnerre,  voulant  encourager  tooi- nos 
-sujets  ï  suivre  leur  goût  naturel  ponr  le 
serric»  militaire,  et  assurer,  autant  qn'.il 

il 
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dé|>«Ddra  de   nous,   le  recrutemeiit  de 
FarnK^e  par  des  eni  ôlemens  volontaires , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
sults; 

Art.  i^i*.  Tout  homme  qui  y  réunissant 
les  qualités  requises,  contractera  Tobli* 
gation  de  servir  pendant  six  ans  dans  Tun 
des  corps  de  notre  armée,  rccçvra,  comme 
prix  d'engagement,  une  somme  de  cin- 
quante francs. 

II  ne  sera  fait  sur  cette  somme  aucune 
retenue.     ^  , 

La  moitié  des  cinquante  francs  sera 
touchée  au  départ  ;  Tautre  moitié,  k  Tar- 
rivée  aux  drapeaux. 

3.  Il  sera  en  outre  payé  à  Fenrôlé  vo- 
lontaire quinze  centimes  par  lieue,  pen- 
dant toute  la  route  qu'il  aura  à  parcourir 
pour  se  rendre  au  corps  qu'il  aura  choisi, 
à  compter  du  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment *dans  l'étendue  duquel  il  aura  con- 
tracté son  enrôlement. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  1* exécution  de  la  présente^ or- 
donnance»   

3o  DÉCEMBRE  i8i4«*-  Ordonnances  du 
Roi  qui  nomment  le  comte  Barlhé- 
levar  pair  de  France ,  grand- cordoif. 
delà  Lé gion-^* Honneur i  les  comtes 
et  pairs  de  Frcm.ce  de  Sémorwille ,  de 
Valence  et  de  Saint-V allie r^  grarvls' 
officiers  ;  lés  comtes  et  pairs  de  Pas- 
ioret  et  Dupont,  commandons  ;  le 
cheçalier  GaucTiy ,  officier  ;  et  le 
sieur  Lcwsonnier,  membre  de  ladite 
Légion,  (Monit.  du  9  janvier  iSiS, 

a  JANVIER  181  S.  -^  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  un  traitement  d^in* 
actii^ité  aux  employés  des  hôpitaux 
militaires,  jjyéipài  des  Lois,  rt<>  19962V.) 

Voy.  ordonnance  du  ^S  septembre 
iBi5. 

Louis,  etc. 

Considérant  que  les  employés  des  hôpi- 
taux font  aux  armées  un  service  beaucoup 
plus  pénible  et  plus  difficile  que  ceux  des 
autres  administrations  militaires;  que, 
dans  presque  toutes  les  occasions,  ils 
partagent  avec  les  officiers  de  santé  les  • 
fatigues  et  les  dangers  inséparables  de  ce 
service  ^  que;,  d'un  autre  c6té,  leurs  obli- 
gations, soit  comme  administrateurs,  soit 
comme  comptables ,  sont  tellement  nom- 
breuses et  variées    qu'elles  ne   peiivent 
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être  bien  remplies  que  par  des  hommes 
qui  joignent  une  longue  pratique  à  beau- 
coup d  ÛQteiliçetice  ;  qu'ainsi  il  est  à  la 
fois  de  la  justice  et  de  l'intérêt  du  Gou- 
vernemeBt  d'accorder  un  traitement  d'in- 
activité à  ceux  d'entre  eux  qui  se  trou- 
vent licenciés ,  après  avoir  consacré  une 
grande  partie  de  leur  vie  à  suivre  c«Ue 
pénible  carrière;* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*^  Ceux  des  employés  des  hôpi- 
taux militaires  qui  se  trouvent  sans  place 
par  suite  du  dernier  traité  de  paix,  depuis 
le  grade  de  régisseur  jusqu'à  celui  àtcaat- 
mis  de  première  classe  inclusivement, 
jouiront,  pendantleur  iiijactivité,  d*un  trai- 
tement proportionné  à  celui  du  grade 
qu'ils  occupaient  au  Cornent  de  leur  li- 
cenciement ,  et  dont  le  montant  5era  ré- 
glé d'après  le  tableau  ci-après,  savoir: 

Régisseurs ,  deux  mille  &aiics  ; 

Directeurs  principaux,  quÎDse  cenis 
francs  ; 

Garde-magasins  généraux ,  chefs  de 
correspondance,  chefs  de  comptabilité, 
caissiers,  douse  cents  francs  ; 

Directeurs  ordinaires,  mille  francs. 

Aides  garde -magasins  généraux  et 
conmiis  de  première  classe -^  huit  cents 
francs. 

a.  Pour  avoir  droit  à  ce  traitement,  il 
faudra  foire  preuve  de  dix  ans  de  service 
au  moins  dans  les  hôpitaux  des  armées 
ou  de  l'intérieur,  sans  aucune  interrup- 
tion ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  occasionée 
par  licenciement. 

.  3.  Les  employés  à.  qui  ce  traitement 
sera  accordé  en  jouiront  aux  rnèmes  con- 
ditions que  les  officiers  de  santé  qui 
•  touchent  la  demi -solde.  £n  conséquence, 
\es  dispositions  concernant  ces  derniers, 
.soit  pour  le  mode  de  paiement,  soit  pour 
la  vérification  des  années  de  service,  leur 
sont  applicables. 

,  4*  Ce  traitement  sera  payé  sur  les 
fopds  des  hôpitaux ,  et  ceux  auxquels  il 
aura  été  accordé  en  seront  rappelés  à 
compter  du  jour  ott  ilstint  cessé  de  re- 
cevoir leur  sçlde  d'activité  ,  et  déduction 
faite  du  mois  d'appointemcnt  qu'ils  ont 
touché  à  titre  d'indemnité  de  licencie- 
ment. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  01^ 
donnance. 


GOUVSftHIlMEMT   RÔTAI..  — 

S  as  i4  jAiVYtsft  i8i5.  —  DéctaroHon 
du  Roi  gai  réintè^e  et  mainiient  à 
Mou/ins^en^ilberê  le  tribuotU  de 
première  instance  établi  à  Chàteau- 
Otinon,  (V,  Bulli.  LXXI ,  n»  Çdo.) 

Voy.  décret  du  6  twril  iftiS  ;    or- 
donnance dû  nf  décembre  i8i5. 

*     *  ■  t 

Louis ,  etc.    <      .      I 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte 
d*un  décret  du  i8  août  iSio,  qui  a  or- 
donné que  le  tribunal  de  première  in- 
stancc  établi  jusqu*à  cette  époque'^  Mou- 
lins-en-Gilbert ,  départiîment  de  la  Nièvre, 
fût  transféré  à  Château-Cbinon;,et  nous 
avons  reconnu  que  plusieurs  raoti£i  d'in- 
térét  public  exigent  que  cet  établissement 
soit  remis  au  lieu  où  il  avait.été  d*abord 
placé. 

A  ces  causes,  de  notre  pleine  puissance 
et  autorité  royale ,  nous  avons  ait  et  dé- 
claré, et  par  ces  présentes  disons  et  dé- 
clarons le  décret  ou  18  août  1810  nul  et 
comme  non  avenu;  ordonnons,  enconsé*- 
quence,  que  notre  tribunal  de  première 
instance  dont  le  siège  est,  depuis  ladite 
époque ,  établi  à  Château  -  Chinon ,  soit 
réintégré  et  maintenu  k  Moulins  -  en- 
Gilbert ,  car  tel  est  ncftre  plaisir. 


3  JANVIEJL   l8l5.  =  ï8    MARS    1817.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
officiers  employés  dans  la  maison 
militaire  de  sa  majesté  ne  pourront 
toucher  que  les  traitemens  qui' leur 
sont  affectés  par  les  ordonnances  de 
création  de  ces  corps*  (  VII,  Bulletin 
CXLUI ,  no  1817.) 

Voy.  ordonnance  du  7  mars  1817. 

Louis,  etc. 

Considérant  que  les  ordonnances  sur  la 
formation  des  corps  qui  composent  notre 
maison  militaire  ont  déterminé  le»  trai- 
temens qui  seraient  attribués  aux  officiers 
qui  en  feraient  partie  ;  que  ces  traitemens 
ont  été  réglés  en  raison  de  la  nature  du 
serrice  et  de  Tinstitution  particulière  de 
chaque  corps; 

Sur  le  rapport  de  nos  nûnistres  de  la 
maison  du  Roi  et  de  la  guerre  j 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
{ui  suit: 

Art.  i*"".  A  partir  du  i^^  janvier  i8i5, 
es  officiers  en»pioyés  dans  les  corps  de 
lotre  maison  militaire  ne  pourront  tou- 
her  que  \s»  traiteiQ^s  qui  hur  sont 
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affectés  par  les  ordonnances  de  création 
de  ces  corpt. 

a.  Cette  disposition  n'iest  pomt  appli- 
cable à  "MM.  tes  capitaines  des  gardes 
qui  sont  revêtus  de-la  dignité  de  maré- 
chal de  France,  attendu  que  le  traite- 
ment dont  ils  jouissent  est  inhérent  au 
litre  de  maréchal;  ni  à  MM^  les  officiers 
généraux  qui  seraient  appelés  à  des  fonc- 
tions militaires  indépendantes  du  service 
de  la  maison  raiKtaire. 

3.  Nos  ministres  de  notre  maison  mili- 
taire et  de  la  guerre  sont  chargés  deTexé- 
Cuf  ion  du  présent  décret. 


3  JANVIER  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  aux  sieurs  Jacquier  Du- 
claux  et  Dupré-Lapaguère  d'ajouter 
à  leurs  noms  ceux  de  Terre-Masse, 
d*Eymar  et  de.  Bepuget.  (  V,  Bull. 
LXX,  no6i4.) 


3  JANVIER  181 5. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Combat ,  Guil- 
laume ,  Deville ,  Martin  et  VFinsner 
à  établir  leur  domiJcUe  en  France» 
(V,  Bull.  LXX,  no  61 5.) 


3  JANVIER  181 5. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  réintègre  le  sieur  Haussoulier 
dans  la  qualité  et  les  droits  de  Fran* 
çaù.  (  V,  Bull.  LXX  ,  no  Gag.  ) 


3  JANVIER  181 5.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Guaglm, 

'  Orford,  Paterson,  Valerio,  Anéglio, 
Musso,  Hugues,  Pesante,  Balestre, 
Perron,  et  au  comte  de  f^halda- 
BeforesU  (V,  Bull.  LXXV,  LXXX 
et  CXI,  no*  666,  702  et  1084.) 


4. JANVIER  s=  4  FÉVRIER  i8i5.  -*  Or- 
donnance du  Roi  portant  que  la 
commune  de  Balzac ,  département 
de  la  Cluirente,  est  distraite  du  can^ 
ton  d*Hiersac ,  et  réunie  à  la  deu- 
xième partie  du  canton  d'Ahgou- 
léme.  (V,  Bull,  LXXIV,  no  654.) 

Louis,  etc. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  qu^il 
était  convenable  de  distraire  la  commune 
de  Balzac  du  canton  d*Hiersac,  dont 
elle  dépend ,  pour  la  réunir  à  la  deuxième 
partie  du  canton  d*AJB0o^l^et  ipu  4es 
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délibërations  des  coosbUfi  oiiiiiicipaai  des 
communes  de  Balzac  et  d'Hiersac,  de» 
9  mai  i8i3  et  ai  septembre  1844;  eo- 
semble  les  ^vis  favorabUs.^  premier 
président  et  du  procureur  géiB^raJ  de  Ho* 
tre  cour  royale  de  Bord«aux^  '^u.  sous- 
préfet  de  Tarrondissemeot  d'Aogoulèroe , 
et  du  préfet  de  la  Cbaifente ,  oous.avoiM 
considéré  que  la  ccimmv.Q^  de  Baltac,. 
place'e  à  Textrémité  du  câotoà  d^Hiersac^ 
en  est  séparée  parla  Chilrente;  que  dan» 
les  temps  de  pluie  )  et  surtout  «n  hiver, 
s%s  habitans  ne  peuv^at  se  rendre  au  chef' 
lieu  qu'en  passant  parAngoulème,  et  en 
faisant  un  voyage  de  trois  myriamètres , 
ou  de  six  lieues. 
Voulant  y  f  emédîer  ;  à  ces  cftiises  : 
Sur  le  rapport  dé  noire  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  f  intérieur , 

De  l'avis  de  noire  Conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i«r.  La  commune  de  Balzac,  dé- 
ftartement  de  la  Charente,  est  dislraUe 
du  canton  d'HiersaC  ,  et  réunie  à'  la 
deuxième  partie  du  canton  d'An^ouIéme. 

3.  Le  chancelier  de  f^rance  et  les 
ministres  de  Tintérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  Tetécntion  de  la  présente 
ordonnance. 


•k*.d«i«ika«aa*a 


4  JANVIER  iSiS.  <^  Ordonnance  du 
Roi  portant  création,  au  b»reau 
des  longitudes,  d'une  place  d'ad- 
joint (1). 

4  JANVIER  181 5.  — Ordonnances  du  Roi 
^ui  autorisent  f  acceptation  des  dons 
et  legs  faits  aujs  bureaux^  de  bienfai- 
sance des  iimème  et  huitième^  arron- 
dissemens  de  Paris ,  à  V hospice  de 
Capes lang ,  aux  F'illes-de-ia^ Sagesse 
d'Aurajr ,  aux  Sœurs-du^Bouillon 
de  la  paroii^sê^  de  La  "Daurade  de 
Toulouse ,  aux  pauvres  de  Rrax ,  et 
aux  fabriques  des  églises  de  Saint^ 
Amandet  de  Saint-Mdthieii  de  Per- 
pignan, (V,  BuU.LXXX  et  tXXXI , 

yjOS    yQ3    à    711    «/718    à    720.) 


6  JANVIER  i8i5.  —  Coriflit  (a). 


DU  4   AU.  9  JANVIER   l8l5. 

9  :^  II.  JANVIER^  i8|5*  —  Ordonnance 

du  RoisaddiiionneiU  à  ce^e  du  a3 

•  septembre  181 4  ^^vr  les  pensions  des 

.fonfiU}9rm€tins  de  l'ordre  judiciaire 

et  de  la  c^hameUerie  de  Frurue.  (V, 

Bull.,  LXX,no  608.) 

Yçy,  ordojmunce  du  i^  avril  181 5, 
du  14  août  1816,  du  a  janvier  1817, 
du  ^Q.  février  i8ai;  loi  du  i^  juin 
i8a4« 

Louis,  etc. 

Par  notre  ordonnance  du  a 3  septembre 
dernier,  noi^  avons  statut  sur  les  pen- 
sioqs  de  retraite  à  accorder  aux  magis- 
trats de  nos  cours,  tribunaux  et  justices 
de  paix ,  ainsi  qu^'aux  fonctionnaires  et 
employés  de  la  chancellerie  de  France  ; 
mais  il  nous  a  été  exposé,  1°  qu'il  s'est  élevé 
des  doutes  sur  ison  application  aux  divers 
individus  qui  en  sont  susceptibles  ;  a»  que 
les  fonds  destinés  par  notre  susdite  or- 
donnance pour  £ûre  Êice  aux  pensions , 
sont  insufnsansy  et  qu'il  convient  d'y 
suppléer  :  ayant  égard  à  l'offre  faite  par 
plusieurs  ma^btrats  recommandables  , 
de  contribuer  à  l'augmentation  desdits 
fonds  par  Mne  retenue  annuelle  sur  leurs 
traitemens»  cil  considérant  que  ce  moveii 
est  admis  généralement  dans  les  admi- 
nistrations; voulant  en  outré  pourvoir  à 
une  répartition  équitable  desdits  fonds 
entre  ceux  qui  auront  contribué  à  les 
ibrmer  ; 

Sur  le  rapport, de  notre  amé  et  féal 
chevalier,  chancelier  de  France ,  le  sieur 

Dambray; 

Notre  Conseil-d*Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*"".  Les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  a3  septembre  dernier  sur 
les  pensions  et  secours  à  accorder  aux 
membres  de  tios  cours ,  tribunaux  de 
première  instance  0t  justices  de  paôx,  ne 
sont  applicables  qu'aux  ma|pstrats  qai 
étaient  en  exercice  ^  cette  époque. 

a.  La  pensiod  à  laquelle  peuvent  avoir 
droit  les  migistrati  qî» ,  avant  le  a3  sep- 
tembre 1814,  avaient  cessé  leurs fonctioBS 
pour  quelque  cause  que  ce  fût ,  sera  ré- 
glée cediormémeni  au  décret  du  a  oc- 
tobre 1807,  et ,  autant  qu«f?iire  st,  pourra, 


(i)  Celle  ordonnance  ,  qui  n*est  point  av  Bnl> 
lelin  det  toij,  et*  r::ppelée  et  confirmëe  par  un 
décret  da  6  avril  i8-i5. 

(2)  Dams  les  n^bltta-ser  lltrliele  4  d«  l'arrÀlé 


du  i3  brumaire  an  lo  ,  relatif  &ax  coaib'ts  , 
ttous  ^TOAB  indiqué  una  ord^Aiiaiice  dm  6  jan- 
vier i8i5;  celle  or^o^mance  esl  du  6  fétrier 
i^i5.  Voy.  infrà. 


GOUVEBNBMENT   ROYAL,    — 

à*9près  les  bdMS  ^tablbes  par  celui  du  i3 
septembre  1806.  • 

3.  Si  y  dans  le  nombre  des  magistrats 
doat  il  est  parlé  dam  i*artkle  précédent, 
il  s*en  trouve  qui  oe  soient  point  suscep- 
tibles d'obtenir  une  pension ,  il  pourra, 
en  égard  à  leur  position  et  à  leurs  ser- 
vices, leur  être  accordé,  sur  le  fonds 
des  pensions,  un  traitement  provisoire 
qui  ne  pourra  s*éleyer  à  plus  de  quatre 
mille  frcmcs. 

Ces  raagistrattn^eB  Jouiront  que  pendant 
Tannée  101 5,  à  moins  qu'il  a*en  soit  par 
nons  autrement  ordonné. 

4>  II  sera  fait  une  retenue  de  éeux  pour 
cent  sur  le  traitement  des  présidens, 
conseillers ,  conseillers-auditeurs  et  juges 
en  nos  cours,  tribunaux  de  première 
instance  et  justices  de  paix ,  ainsi  que  sur 
celui  de  nos  procureurs,  avocats  et  sub- 
stituts établis  près  ces  cours  et  tribunaux, 
pour,  ladite  retenue,  avec  le  produit 
des  places  vacantes,  former  le  fonds 
destiné  aux  pensions  et  secours. 

Cette  reteboe  n'aura  lieu  que  sur  le 
traitement  qui  courra  à  partir  du  i«r 
janvier  présent  mois. 

5.  La  retenue  sera  faite  par  notre  mi- 
nière seorétaire-d*Ëtat  des  finances,  sur 
le  montant  des  ordonnances  délivrées  par 
notre  chancelier. 

Elle  sera  mentionnée  dans  lesditeiS 
ordonnances,  et  reçue  par  la  partie  pre- 
nante qui  y  sera  désignée ,  pour  être  im- 
médiatement versée  à  la  caisse  d'amor- 


tissement ,  (|u>  en  délivrera  un  récépissés 

6.  La  caissie  d'amortissement  tiendra 
compte  des  intérêts  des  sommes  qui  n*au^ 
ront  pas  été  employées,  à  raison  de  qua- 
tre pour  cent. 

7^  U  ne  sera  accordé  de  pensions,  se« 
ooursi  ou  traiteraens  provisoires,  que 
jusqu'à  la  concurrence  des  neuf  dixièmes^ 
des  fonds  libres. 

8.  A  Tavenir,  le  traitement  ne  sera 
payé'  aux  magistrats  désignés  dans  la 
présente  ordonoance,  qu'à  partir  du  pre- 
mier four  du  mois  qui  suivra  la  prestation 
de  leur  serment. 

Q.  Les  dispositions  contenues  dans  notre 
ordonnance  du  aS  septembre  1814 1  et 
qui  ne  sont  point  contraires  aux  présentes, 
continueront  d'être  exécutées. 

10.  Notre  chancelier  et  notre  ministre 
des  financés  sont  chargés  dé  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


9  JANVXEa  i8i5.  ^73 

tcntiaux  du  Conseil-d'Etat  le  /uge~ 
ment  des  affaires  dont  l'instruction 
n'était  pas  aeheçée  au  moment  de  la 
suppression  du  conseil  des  prises,  et 
statue  sur  la  conseroation  des  archi' 
oes  dé  ce  conseil,  (V,  Bulletin  LXX , 
no  609.) 

Voy.  loi  du  26  ventôse  an  S;  tw- 
rété  du  6  germinal  an  8;  ordon- 
nonce  du  43  août  181 5,  art.  i3  et  14. 


9  =  11  jAi^YiBR  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  rençoie  au  comité  cpn^ 


Louis ,  etc. 

Par  notre  ordoitoance  du  la  îuilfef 
dernier,  nous  avons  ûxé  au  !«'  du  moie 
de  novembre  le  terme  à^s  feiiétions  du 
conseil  des  prises.  L'év^ement  a  justifié 
<^ette  dispoàt^on,  puisque  toutes  les  af- 
faires portées  à  ce  conseit,  et  qui  étaient 
régulièrement  instruites ,  ont  été  jugées. 
Informés  cependant  qu'il  n*a  pu  prononcer 
sur  nn, très-petit  nombre  d'af&ires  sur 
lesquels  il  a  été  demandé  des  renseigne- 
mens  qui  ne  sont  pas  encore  pai-venus ,  et 
voulant  pourvoir  à  leur  jugement  lorsque 
l'instruction  sera  complète ,  et  à  la  con- 
servation des  pièces,  dossiers,  registres 
et  archives  du  conseil  des  prises; 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal 
chevalier ,  chancelier  de  France,  le  sieur 
Dambray , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  'i^c.  Les  affaires  dont  Hnstruction 
n'était  pas  achevée  et  qui  n'avaient  pas 
encore  été  jugées  au  moment  de  la  sup- 
pression du  conseil  des  prises,  seront 
portées  devant  le  comité  contentieux  du 
Conseil-d'Etat ,  pour  y  être  examinées 
et  discutées,  et,  sur  son  arvis,  être  par 
nous  définitivement  jugées  dans  notre 
Conseil. 

3.  Le  comité  contentieux  du  Conseil- 
d'Ëtat,  pour  l'instruction  et  le  jugement 
de  ces  affaires,  se . conformera  aux  dis-^ 
positions  de  l'arrêté  du  Gouvernement 
du  6  germinal  an  8^, qui  a  fixé  le^attri-. 
butions  du  conseil  des  prises^ 

3.  Les  archives  du.  cooseil  des  prises 
resterofkt  sous  la  garde  du  sieur  Câlpielet^ 
ex-secrétaire  du  cèifseil  des  prises.  Le 
sieur  Calmelet  délivrera  à  qui  de  droit 
expédition  des  anciens  jugemena  et,  autres 
pièces  faisant  partie  des  archives  du  con- 
seil des  prises. 

4. 'Noire  chancelier  et  notre  ministre 
de  la  marine  sont  chargés  de  riôxécution 
de  la  prësetite  ordonnance. 


fiOUVEKMBâSNT    KOTAL.   —   Q   JAKVIF.a    |8|5. 


^  t=3  i4  JArfviBR  i8i5.  —  Ordonnante 
du  Roi  sur  la  recomposition  (des  re- 
gistres de  l'état  civil  de  l'arrondisse- 
ment  et  de  la  ville  de  Soissons.  (  V  , 
BuIL  LXXI,  no  63i.) 

Louis,  etc. 

Sur  ce  qu*il  nous  a  été  ezpo^  (|uey  par 
suite  des  derniers  événeniens  de  la  jguerre, 
les  registres  de  T^tat  civil,  pour  la  ville 
et  partie  de  rarrondissement  de  Soissons, 
ont  été   perdus  ou  détruits  ,  et   que  les 
autoiités  locales  demandent  qu^il  soit  pris 
des  mesures  pour  y  suppléer ,  nous  nou» 
sommes  fait  représenter  les  lois  existantes 
sUr  cette  matière,  et  notamment  les  ar- 
ticles 4^^   53,  54)   99)   100  et  lOE  du 
Code  civil.  Nou^  avons  reconnu  que ,  con- 
formément aux   anciens  principes,    les 
rectifications    et    omissions,    ainsi  ■  que 
toutes  les  questions  qui  concernent  Tétai 
des  personnes ,  ne  peuvent  être  décidées 
que- par  Fautorité  de  la  justice;  mais, 
dans  les  circonstances  extraordinaires  où 
se  trouvent  les  habitans  de  rarrondisse" 
ment  de  Soissons ,  il  est  de  Tintérêt  de 
la  société  de  prendre  des  moyens  qui , 
sans  déroger  aux   dispositions    du  Code 
civil,  conservent  des  renseignemens utiles 
pou/  constater  Tétât  des  familles.  Voulant 
réparer  y  autant  qu*il  est  en  notre  pouvoir, 
les  pertes  qu'éprouvent  nos  sujets  de  la 
ville  et  arrondissement  de  Soissons,  sans 
nuire    aux   intérêts    des   tiers,    et    par 
des  mesures  en  harmonie  avec  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  ; 

Sûr  le  rapport  de  notre  amé  et  féal 
chevalier,  cnancelier  de  France, 

Et  notre  Conseil -d^Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i**".  Les  registres  de  Tétat  civil 
qui  avaient  été  déposés  au  greffe  du  tri- 
bunal dé  première  instance  de  Soissons, 
et'  qui  se  trouvent  aujourd'hui  perdus  ou 
détruits,  seront  remplacés  de  la  manière 
prescrite  par  Tarticle  suivant. 

a.  Lorsque  lesdouUes  desdits  registres 
auront  été  conservés  dans  les  communes 
de  Tarrondissement ,  il  en  sera  fait,  à  la 
diligence  des  maires,  des  expéditions.  Ces 
expéditions ,  siniées  par  le  maire ,  seront 
portées  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  Soissons,  pour  être  collation- 
nées  par  notre  procureur  près  ce  tribunal, 
sur  les  originaux,  qui  lui  seront  apportés  à 
cet  effet;  il  dressçfa  procès-verbal  som- 
maire de  la  vérification  ,  conformément  à 
Tarticle  53  du  Code  civil*  L'expédition 


ainsi  eoUationnée  sera  déposée  an  greffe 
du  tribunal. 

3.  Dans  le  cas  où/tes  deux  originaux 
des  registres  auraient  été  perdus  ou  dé- 
truits ,  il  sera  nommé  par  notre  chance- 
lier une  commission  composée  du  maire 
de  la  commune»  de  deux  notaires,  de 
deux  hommes  de  loi  et  d'un  secrétaire- 
greffier. 

4.  Cette  commission  correspondra  avec 
notre  procureur  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance;  elle  en  recevra  les  instruc- 
tions dont  elle  aura  besoin  ,  et  lui  rendra 
Compte,  tous  les  huit  jours,  des  progrès 
de  son  travail. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  notre  pro- 
cureur rendra  le  même  compte  à  notre 
chancelier,  qui  pourra,  s'il  le  juge  né- 
cessaire, envoyer  sur  les  lieux  un  n»itre 
des  requêtes  pour  surveiller  et  activer 
les  opérations  des  commissaires.  Dans  ce 
cas ,  le  maître  des  requêtes  présidera  h 
commission. 

5.  Elle  sera  chargée  de  dresser  en  dou- 
ble des  registres  conservatoires  de  l'état 
civil ,  pour  les  naissances ,  les  naariages , 
les  divorces  et  les  décès. 

6.  Ces  registres  contiendront,  avec 
toute  l'exactitude  possible ,  les  dates  des 
naissances ,  mariages ,  divorces  et  décès , 
les  prénoms,  noms,  surnoms  et  profes- 
sions des  individus  et  de  leurs  pères  et 
mènes;  le  tout  conformément  à  l'article 
34  du  Code  civil. 

7.  Les  commissaires  formeront  ces 
registres ,  soit  d'après  les  renseignemens 
que  leur  fourniront  les  papiers  de  famille 
et  registres  des  paroisses,  soit  d'après 
les  documens  qu'ils  recueilleront  dans  tous 
les  dépôts  publics ,  soit  d'après  les  décla- 
rations des  ascendans  des  époux  ^  des 
frères  et  sœurs ,  soit  enfin  d'après  celles 
des  autres  parens  ou  des  anciens  de  b 
commune. 

Les  déclarations  seront  signées  par  les 
déclarans  :  s'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 

8.  Lorsque  les  registres  seront'terminés 
et  signés  de  tous  les  membres  de  la  «com- 
mission ,  ils  seront  envoyés  à  notre  pro- 
cureur près  notre  tribunal  de  première 
iiistance ,  qui  les  vérifiera  et  dressera  pro- 
cès-verbal de  sa  vérification,  conformé- 
ment à  Tarticle  53  du  Code  civil. 

Un  des  deux  doubles  sera  déposé  an 

greffe  du  tribunal  de  première  instance 
e  Soissons. 

L'autre  double  sera  déposé  aux  archives 
de  la  commune  dopt  les  registres  ont  été 
détruits. 


./ 


V 
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9*- Ces  registres,  ainsi  déposés,  tien- 
dront lieu  des  registres  perdus  ou  détruits^ 
toutes  les  fois  qu'un  acte  ne  sera  pas  con- 
testé :  dans  le  cas  contraire ,  les  réclama- 
tions seront  portées  devant  les  tribunaux, 
pour  y  être  instruites  et  jugées,  confor- 
mément aux  articles  4^  t  99  9  ^^^  et  101 
du  Gode  civil. 

10.  Tous  actes  laits  en  vertu  de  la  pré- 
sente ordonnance  seront  écrits  sur  papier 
libre»  vLiés  gratis,  et  enregistrés  de 
métnt, 

11.  Tpus  les  autres  frais  auxquels  les 
opérations  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédens  pourront  donner  Heu  seront  pris 
sur  les  fonds  provenant  des  cenlinies  ad- 
ditionnels affectés  aux  non-valeurs  du 
département  de  T  Aisne  ,  d'après  Tétai 
qui  en  sera  arrêté  en  la  manière  accou- 
tumée. 

la.  Notre  chancelier  et  nos  ministres 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

10  JANVIER.  181 5.  —  Ordonnance  du 
Rot  qui  admet  les  sièturs  Saevoet, 
Yakotowich,  Jàràanmçille y  Cohen, 
Tertbrink,  Voss,  Christiansen  et  les 
frères  Cot  à  établir  leur  domicile  en 
France,  (V,  Bull.  LXXVl,  n»  67a.) 


10  JANVIER  18 i5.  —  Ordonnance  du 
Moi  qui  permet  aax  sieurs,  Naylies, 
PéchinéC'des-PerrièreSf  Mercier,  Mal- 
let ,  de  Bacourt ,  Hue  et  Chaupeau 
d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Saint- 
Orens,  Slaal,  La  Vendée,  Chalmassy, 
Blaîllarty  Marcenqy  et  La  Garde.  (V, 
Bull.  LXXVI ,  no  673.) 


10  JANVIER  18 15.  —  Ordfinnances  du 
Roi  qui  accordefit  des  lettres  de  dé- 
claration de  naiuralilé  aux  sieurs 
GalUot  9  de  Genouillac ,  WUlenich , 
Sain^cuit,  Ravichio,  Caille,  Bertho- 
liattf,  Casanoçes,  deOvia,  Olive  ri, 
Zéoni  et  Lombard,  (V,  Bull.  LXXVI 
et  LXXXVIII  ,  nos  674  et  782  ;  et 
Vil ,  BuU.  CXLIX  ,  CXCVII ,  no» 
-1923  et  3589.) 


,  *" 


^f*ii'*«>*f 


II    JANVIER   =  4  H'VRTER.   l8l5.  —  Or- 

donruince  du  Roi  portant  qu'un  di- 
recteur général  sera  chargé ,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieut, 
de  l'administration  des  communes, etc. 
(V,  B11II.  LXXlV,  no  655.) 


Vov.  ordonnancée  du  29  mai  iSi^^ 

du  li  décembre  i8i5 ,  du  6  janvier 

«819. 

A-rt,  i*'.  Un  directeur  général  sera 
chargé ,  sous  l'autorité  de  notre  ministre 
secrétaire-d*Etat  de  ri^lérieur,  de  l'ad- 
ministration des  communes  ,  des  hospices, 
et  des  octrois  municipaux,  en  ce  qui  con- 
cerne les  attributions  réservées  par  nos 
ordonnances  des  9  et  a3  décembre  der- 
nier au  ministère e  l'intérieur. 

a.  L'administration  des  hospices  de 
Paris  continuera  à  faire  partie  des  at- 
tributions spéciales  du  ministère  de  Pin- 
,térieur. 

3.  Le  directeur  général  de  l'adminis- 
tration' des  communes  jouira  ikxm  traite- 
ment annuel  de  trente  mille  francs. , 

4.  Ce  traitement ,  et  les  dépenses  de 
la  direction  générale  réglées  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur, 
seront  acquittés  sur  le  budget  de  Tinté- 
rjcur. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
.donnance. 

Il  JANVIER  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  du  direcr- 
teur  général  de  l'administration  des 
communes.  (  V,  Bulletin  LXXI V  , 
no  656.)  ' 

Le  sieur  Benoist,  conseiller  d'Etat, 
et  directeur  de  correspondance  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  est  nommé  direc- 
teur général  de  l'administration  des  com- 
munes. 

II  JANVIER  =  ai  FÉVRIER  18 15.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  règlement 
sur  l 'exercice  de  la  profession  de 
boulanger  dans  la  ville  de  Rennes, 
dépari emenl  d'Ille-^et- Vilaine.,  (V, 
Bull.  LXXIX,  no  689.) 

Art;  ler.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer  dans  la  viflie  de  Rennes  ,  dépar- 
tement d'Illerét^Vilaine ,  la  profession 
de  boulanger,  sans  une  pei*mission  spé- 
ciale du  maire  :  elle  ne  sera  accordée 
qu'à  ceux  qui  seront  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  et  qui  justifieront  aVoir  fait  leur 
apprentissage  et  connaître  les  bons  pro-  • 
cédés  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  de 
Rennes  ,  sont  main  tenus  dans  l'exercice 
de.  leur  profession  :  mais  ils  devront  se 
munir,  à  peine Vdié  déchéance,  de  la-per- 
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missioii  àii  maire  ,  dans  un  mois  pour 
tout  délai ,  à  compter  de  Id  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

1.  Cette  pertniiiion  ne  sera  scéètàée 
que  sous  les  conditions  survantés  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
-constamment  en  réservé  ,  dans  son  ma- 
gasin ,  un  approvisionnement  d<^  farine 
de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera  ^  savoir  : 

De  six  mille  ;kilog|Mnmes ,  pour  lés 
boulange ts  de  prémièfé  classe  ;     ^ 

De  quatre  mil^  kilogrammes^  pour  lés 
boulangers  de  seconde  classe; 

De  deux  mille  cinq  cents  kilogrammes, 
pour  fes  boulangers  de  troisième  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  pat"  fe 
boulanger  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  ;  et  elle  énon- 
cera le  quiarlier  dans  Iccjuél  cbaîque  bou^ 
langer  devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s^assurera  ,  par  lui-même 
ou  par  Fun  de  ses  adjoints ,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
,en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
quelle chacun  a  eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion :  il  en  enverra  tous  ks.mois  Pétat , 
certifié  par  lui ,  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 
douze  boulangei»  pris  parmi  eaux  qui 
exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps. Ces  douze   boulangers    urcfcède- 

'  TOTà ,  en  présence  du  maire,  ht  la  nomi- 
nation d*un  syndic  et  de  trois  adjoints. 
Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés, tous  les  ans,  au  mois  de  janvier  : 
ils  pourront  être  réélus;  mais ,  après  un 
exercice  de  trois  années  ,  le.  syndic  et  les 
adjoints  devront  rfêcesisairément  être  Re- 
nouvelés. 
•    6.  Le  syiidic  et  léS   àdfointS  procède- 

^tottl,  en  brésènte  du  maire,  au  classe- 
-mont  des  boulangers-,  tonfortnément  aux 
dispositions  éhoncée^  en  l'article  3  :  ils 
régleront  pareillement  1&  nombre  de 
fournées  auauel  chaqu£  boulanger  devra 
être  au  raoms  .journellement  astreint, 
suivant  les  différentes  saisons  de  Tan- 

-née. 

7.  Le  syndic  et  lesad^joints  seront  c3îar- 
gés  de  la  surveillance   de  Tajpprovjsion- 

.  xu;ment  de  réserve  des  boulangers ,  et 
de  constater  Ja  nature  et  la  qualité  à^s 
farines  dudit  approvisionnement,  sans 
préjudice  des  autres  naesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  ^quitter 
sa  profession  que  srx  mois  après  la  décla- 
ration  qn*il  en  devra  faire  au  maire. 
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9.  Nul  boulanger  ne  pourra  rértrèiuâre 
le  nombre  de  ses  fournis  saBsl*att€ori- 
sation  du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  temi  èe  peser 
4e  pain  ,  s'il  en  est  requis  par  l^ac^teur  : 
il  devra  ,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  ie  lies 
le  plus  apparent  de  sa  boutique ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment-  de  poids  mé- 
triques dûment  Tpcnnçonttés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  ie 
maire ,  ou  qui  sera  définitivemeUt  in- 
terdit ,  perdra  son  approvtsfonnemeni  de 
réserve  ,  qui  sera  vendu  sur  le  niMrcbé, 
à  la  diligence  du  maire  ;  et  le  produit 
en  sera  versé  âi  la  caisse  des /liospices. 

Dans  le  cas  où  le  bmdaiiger  aurait  (iait 
disparaître  son  approvisionnement  de  ré- 
serve ,  et  où'  Tinterdiction  absolue  aurait 
été  prononcée  par  le  maire ,  il  gard«'a 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  Fait  i^préseatc, 
ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse 
des  hospices. 

12. 11  est  défendu,  sous  peine  de  con- 
fiscation ,  d'établir  des  regrats  de'  pain , 
en  quelque  lieu  pubHc  que  ce  soît  :  en 
conséquence  ,  les  traiteurs  ,  aubergistes , 
Càbarètlek*9  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourrorà,  à 
peine' de  confiscation  ,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur 
propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
notes. 
^  i3.  Le  foiids 'd^épprovîsibnnemeut  de 
réserve  deviendra  libre ,  sur  tme  autori- 
sation du  maire,  pour  tout  boufangerqoi, 
en  conformité  de  l'article  8  ,  aura  dé- 
^  claré ,  six  mois  d'avance  ,  vouloir  quitter 
sa  profession.  La  veuve  et  les  héritiers 
du  boulanger  d^écédé  pourront  pareille- 
ment être  autorisés-à  xlisposer  de  leor 
approvisionnement  de  réserve. 

1 4.  Les  boulangers  e«  débitant  forains , 
quoique  étrangers  à  4a  beuiao^ene  de 
Kcrines ,  seront  adim» ,  èoneorremUient 
avec  les  boulangeas  de  la  ville  y  li  vendre 
ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  oiarthes 
-et  Henx  publics  qui  seront  désignés  par 
le  maire,  en  se  conformant  aux  vég^e-  , 
mefns.  ,  .  • 

i5.  Le  préfet  du  dbp^rlement  4'Illc- 
et- Vilaine  ,  sur  la  proposition  du  maire 
et  l'avis  du  sous-préfet ,  pourra ,  avec 
l'Autorisation  de  notre  mmistre  secré- 
•taire-d'Etat  de  l'intérîeur ,  faire  les  ré- 
glemens  locaux  nécessaires  pour  Texer- 
cice  de  la  profession  de  boulanger  ,  sut 
la  nature  ,  la  .'qualité  ,. la  iparque  et  le 
poids  du  pain  en  usage  à  Kennes ,  sur  les 
boulangers  et  débitans  forains  et  les  bon- 
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langersde  RMoes  cjui  ont  coutume  d'ap- 
provisionner les  marchés ,  et  sur  la  taxa- 
tion des  différentes  espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  ar- 
ticles a  et  9  de  la  présente  ordonnance  , 
il  sera  procédé  contre  les,  contrevenans 
par  le  maire ,  qui ,  suivant  les  circon- 
stances, pourra  prononcer,  par  voie  ad- 
ministrative ,  une  interdiction  momenta- 
née ou  absolue  de  leur  profession  ,  sauf 
le  recours  au  préfet ,  qui  adressera  la  dé- 
cision du  maire  ,  avec  son  avis ,  au  direc- 
teur général  de  Fagriculture  du  com- 
làerce  et  des  arts  et  manufactures  ,  pour 
è.tre  statué  définitivement  par  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  Tintérieur. 

Les  autres  contraventions  à  la  présente 
ordonnance  et  aux  réglcmens  locaux 
dont  il  est  fait  mention  en  Tartide  pré- 
cédent seront  poursuivies  et  réprimées 
par  le  tribunal  de  police  municipale  , 
-qui  pourra  prononcer  Timpression  et 
]*affîche  du  jugement  aux  frais  des  con- 
trevenans. 

17.  Les  réglemens  antérieurs  continue- 
ront à  être  exécutés  en  tout  ce  qui  n*est 
pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

18.  Notre  amé  et  féal  chevalier ,  chan- 
celier de  France  ,  le  sieur  Dambray,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat ,  de  l'in- 
tërieur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
sont  chargés  de  Texécution  delà  présente 
ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 

II  JAifyiBR  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  bureau  de  hitn- 
f aisance  de  la  commune  de  Gimont, 
département  du  Gers ,  à  répudier, 
comme  portant  substitution,  Vhéré- 
dite  unwerselle  du  sieur  Joseph  Bianc , 
portée  en  son  testament  mystique,  du 
10  juin  1777.  (V,  Bull.  LXXXII,  n» 
73:».)  

II  JAWVIBR  181 5.  —  Ordonnances  du 
Roi  portant  établissement  de  plu- 
sieurs foires  dans  les  communes  de 
Fouras ,  Puy-Belllard ,  Chantnnay 
et  La  Chnise-le-Vicomtr.  (V,  Bull. 
LXXXI,  no»  7»! ,  7*5,  733v  745.) 
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de  Saint'Sulpice  de  Paris.  (V,  Bull. 

LXXXI,  LXXXII  et  LXXXIII  ,  n»» 
7^2  à  724,  73i,  740.) 


II  JANVIER  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  Vaccepiation  de 
dons  et  legs  faits  aux  pauvres  et  aux 
hospices  de  Carpentras  ,  La  Cha- 
pelle,  le  Puf,  Nojronf  Bahœuf  et 


i3  =  i4  JANVIER  181 5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qtti  accorde  une  amnistie  aux 
individus  poursuivis,  détenus  ou  con- 
damnés, pour  avoir  pris  part,  dans 
le  courant  de  i8i4,  aux  désordres 

?ui  ont  eu  pour  objet  de  provoquer 
'abolition   des    droits    réunis.    (  V, 
Bull.  LXXII,  no  641.) 

Louis ,  etc.    .  * 

.Nous  sommes  informé  que  ,  dans  le 
courant  de  Tannée  qui  vient  de  finir,  un 
grand  nombre  d'habitans  de  plusieurs 
villes  et  communes- de  notre  royaume, 
égarés  par  le  désir  irréfiéchi  ou  par 
Tespérance  mal  fond^'e  de  voir  abolir  en- 
tièrement le  système  d'impositions  indi- 
rectes précédemment  établi  sous  la  déno- 
mination de  droits  réunis  .  se  sont  livrés 
à  des  ^TLcks  très-répréhensd>les  eu  pillant 
ou  détruisant  des  bureaux  de  perception, 
lacérant  ou  brûlant  les  registres ,  exerçant 
des  violences  et  voies  de  fait ,  tant  contre 
la  personne  des  employés ,  que  contre 
les  fonctionnaires  publics  et  la  force  ar- 
mée chargée  de  les  protéger.  Ce.s  mou  - 
vemens  séditieux  et  ces  désordres  ont 
éclata  principalement  à  Foccasion  des 
droits  établis  sur  les  boissons,  les  sets  et 
les  tabacs ,  dont  la  législation  vicieuse  à 
certains  égards  avait  excité  toute  notre 
sollicitude,  et  a  depuis  été  modifiée  et 
amélîore'e  de  manière  à  prévenir  les  abus 
et  vexations  qui  pouvaient  excuser  lus 
plaintes  des  contribuables. 

Nous  sommes  fermement  résolu  à  as- 
surer pour  l*avenir  la  stricte  et  rigou- 
reuse exécution  des  lois  et  réglemens  que 
nous  avons  rendus  sur  ces  matières  ,  de 
concert  avec  les  deux  Chambres.  iMais  , 
si  rien  ne  peut  désormais  nous  porter  à 
adoucir  la  sévérité  des  règles  nouvelle- 
ment établies,  et  au  maintien  desquelles 
toutes  les  autorités  concourront  avec  la 
même  énergie  ,  nous  aimons  à  user  d'in- 
dulgence, pour  le  passé,  envers  c«ux  à^ 
nos  sujets  qui,  plus  égarés  encore  que 
coupables ,  et  trompés  peut-être  par  notre 
désir  si  connu  d*alléger  le  fardeau  qui 
pesait  sur  nos  peuples  ,  ont  eu  le  malheur 
de  prendre  part  aux  troubles  dont  le 
mode  surtout  de  perception  des  droits 
réunis  a  été  la  cause  ou  le  prétexte. 

A  ces  causes ,  sur  le  rapport  de  notre 
amé    et   féal    chevalier,   chancelier   de 
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i3  JANVIER  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  concède  les  mines  de  houille 
de  Commentry.  (Y,  Bullet.  LXXXV, 

n**  749-)        

i3  JANVIER  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  autorise  l'acceptation  d'une 
maison  offerte  aux  hospices  de  Saint- 
Orner.  (V,  Bull.  LXXXV,  n»  ySS.) 


378  OOUVERNBBIBHT  AOTAL.  —  DU   â3  AU    l4  JAinfl^B  t8l5. 

France,  le  sieur  Dambraj ,  et  de  l*avîs  5.  Noire  chancelier  et  nolre^  ministre 

de  notre  conseil ,  nous  avons  déclaré  et      des  finances  sont  chargés  de  Texécution 
déclarons ,  ordonné  et  ordonnons  ce  qui      de  la  présente  ordonnance. 

suit  :  ^  ^  ... 

Art  i»'.  Amnistie  pleine  et  entière 
est  accordée  à  tous  individus  actuelle- 
ment  poursuivis ,  détenus  ou  condamnés^ 
pour  avoir  pris  part  aux  désordres  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  courant  de  181 4i  et 
qui  ont  eu  pour  objet  de  provonucr  l'a- 
bolition des  droits  réunis ,  ou  de  s'op- 
poser à  la  continuation  i!ie$  exercices. 

Sont  seulement  exceptés  des  disposi« 
tions  ci-dessus  les  individus  prévenus  de 
meurtre  ou  de  blessures 'g  raves  qui  peu* 
vent  entraîner  la  peine  des  travaux  forcés, 
et  les  préposés  des  droits  réunis  qui  au- 
raient coopéré  à  troubler  la  perception. 

a.  11  est  fait  remise  des  amendes  en-* 
courues  pour  fait  de  rébellion,  ainsi  que 
pour  les  simples  fraudes  ou  contraven- 
tions sur  les  boissons ,  les  sels  et  les  ta- 
bacs ;  à  charge ,  par  les  délinquans  d'ac- 
quitter le  simple  droit  dont  les  objets 
saisis  étaient  passibles ,  et  encore  de  payer 
les  frais  de  poursuite  auxquels  ils  au- 
raient été  condamnés,  sans  que,  dans 
aucua>  cas ,  il  puisse  y  avoir  lieu  à  la 
restitution  des  sommes  payées  ni  des  ob- 
jets confisqués  (1). 

3.  A  regard  des  saisies  sur  lesquelles 
il  n^a  pas  encore  été  définitivement  pro- 
noncé ,  il  en  sera  accordé  main-levée  , 
à  la  charge,  par  les  propriétaires  ou  con- 
signataires ,  d'acquitter  les  droits  et  les 
frais  suivant  la  liquidation  qui  en  sera 
faite  ,  h  moins  que  l'administration  des 
impositions  indirectes  ne  consente  à  tran- 
siger sur  le  tout ,  ainsi  qu'elle  y  est  au- 
'  torisée  par  les  lois  et  réglemens. 

4.  Nonobstant  les  précédentes  dispo- 
sitions ,  U  faculté  de  se  pourvoir  civile- 
ment en  dommages  et  intérêts ,  indem- 
nité ,  restitution-  et  recouvrement  de 
*  droits  et  de  créances ,  est  réservée  aux 
particuliers,  ainsi  qu'au  Gouvernement , 
tant  contre  les  individus  que  contre  les 
communes,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi. 
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Ordonnance  du  Roi  contenant  rè- 
glement sur  les  manufactures,  éta- 
blissemens  et  ateliers  gui  répandent 
.  une  odeur  insalubre  ou  incommode. 
(V,  Bull.  LXXVI,  no  668.) 

Voy.    loi  du  2:x  germinal  an  1 1  ; 
décret  du   i^  octobre  1810;  ai?is  du 
Conseil-d'Etat  du  5  avril  181 3;  or- 
donnances  du  n^  juillet  1818  ,  du  S 
juin  183a  ,  du  iS  juin  1823  ,  du  3tj 
octobre  i8a3,  du  20  août  18249  ^"9 
février  i8a5.  Voy.  aussi  Vétat  général 
des  éiablissemens  insalubres ,  impri- 
mé par  ordre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, mai  1825,  et  les  notes  sur  ces 
différens  actes  notamment  sur  le  dé" 
cret  du  iS  octobre  18 10  (2). 

Louis ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-*d'£tat  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  i8to,  qui 
divise  en  trois  classes  les  établissemeos 
insalubres  ou  incommodes  dont  la  for- 
mation ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  permission  de  l'autorité  adminis- 
trative ,  le  tableau  de  ces  étaUissemens 
qui  y  est  annexé ,  l'état  supplémentaire 
arrêté  par  le  ministre  de  1  intérieur,  le 
22  novembre  1811  ;  les  demandes  adre5- 
sées  par  plusieurs  préfets ,  à  ,  l'effet  de 
savoir  si  les  permissions  nécessaires  pour 


(i)  Cette  dî^osition  n'e«t  pas  applicable  an 
propriéuire  de  tabacs  en  feuilles  qui  s*ë(ait  sou- 
mis k  payer  à  la  régie  une  somme  déterminée ,  s'il 
ne  rapportait  pas ,  dans  le  délai  convenu  t  le  certi- 
ficat de  décharge  de  l'acquil-îi-caalion  qui  lai 
avait  été  délivré  pour  exporter  its  tabacs  ;  faute 
par  lui  de  rapporter  ce  certificat  dans  le  délai, 
il  doit  être  condamné  \  payer  A  la  régie  le  montant 
df  sa  soumission  (?.8  avril  1818;  Cass.S.  18,  i ,  328). 


La  remise  des  amendes  doit  s'entendre  seule 
ment  des  amendes  encourues  pour  contrav^entions 
antérieures ,  et  non  de  celles  qui  seraient  en- 
courues à  l'avenir ,  et  postérieurement  à  l'ordua- 
nance  (16  mars  1819;  Cass.  S.  19,  i,  3ai). 

(2^  II  existe  sur  cette  matière  un  ouvrage ,  pv 
M.  Taillandier^  avocat  à  la  cour  de  cassa'ion  ;  oa 
peut  le  consulter  très-utilement.  M.  Macaret  en 
a  aussi  publié  un. 
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la  formation  des  ëtablissemens  compris 
dans  )a  troisième  classe  seront  délivrées 
par  les  sous-préfets  ou  par  les  nraires; 

Notre  Conseil-d*£tat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Ah.  le^  A  compiler  de  ce  jour,  la  no- 
menclature jointe  à  la  présente  ordon- 
nance  servira'  seule  de  règle  pour  la  for* 
znation  des  établisseraens  répandant  une 
odeur  insalubre  oa  incommode. 

2.  Le  procès-verbal  d'information  de 
commodo  et  incommodo ,  exigé,  par 
l'article  7  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
pour  la  formation  des  ëtablissemens  com- 
pris dans  la  seconde  classe  de  la  no- 
menclature ,  sera  pareillement  exigible , 
en  outre  de  Taffiche  dq  demande,  pour 
la  formation  de  ceux  compris  dans  la 
première  classe. 

Il  n*est  rien  innové  aux  autres  dispo- 
sitions de  ce  décret. 

3.  Les  permissions  nécessaires  pour  la 
formation  des  ëtablissemens  compris  ^ans 
la  troisième  classe  seront  délivrées  dans 
les  départemens ,  conformément  aux  ar- 
ticles 3  et  8  du  décret  du  i5  octobre 
1810,  par  les  sous-préfets,  après  avoir 
pris  préalablement  Pavis  des  maires  et 
de  la  police  locale. 

4.  Les  attributions  données  auK  préfets 
et  aux-sous-préfets  par  le  décret  d<^  i5 
octobre  1810,  relativement  à' la  forjna- 
tîon  des  ëtablissemens  répandant  une 
odeur  insalubre  ou  incommode  seront 
exercées  par  notre  directeur  général  de 
la  police  dans  toute  l*ctendue  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  et  dans  les  com^ 
munes  de  Saii^t-Cloud,  de  Meudon  et 
de  Sèvres  du  département  de  Seine-et- 
Oise. 

5.  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire 
suspendre  la  formation  ou  Texerdce  àes 
ëtablissemens  nouveaux  qui ,  n'ayant  pu 
être  compris  dans  la  nomenclature  pré- 
citée ,  seraient  cependant  de  nature  à  y 
étre  placés.  Ils  pourront  accorder  Tau- 
torisation  d'établissement  pour  tous  ceux 
qu'ils  jugeront  devoir  appartenir  aux  deux 
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dernières  classes  de  la  nomenclature,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  i5  octobre  1810 ,  sauf,  dans 
les  deux  cas,  à  en  rendre  compte  à  notre 
directeur  général  des  manufactures  et 
du  commerce. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Nomenclature  des  manufactures ,  ëta- 
blissemens et  ateliers  répandant  une 
odeur  insalubre  et  incommode,  dont 
la  formation  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  une  permission  de  l'autorité  ad- 
ministrative, 

PREMIÈRE    CLASSE    (x). 

Ëtablissemens  et  ateliers  qui  ne  pourront  plus  éire 
formés  dans  le  voisinage  des  habitations  parti- 
culières,  et  pour  la  création  desquels  il  sera  né- 
cessaire de  se  pounmr  d'une  autorisation  de 
sa  maiesté  accordée  en  Conseil-d*Etat. 

Acide  nitrique  [eau  forte]  (fabrication 

de  r  ). 

Acide  pyroligneux  (fabriques  d'),  lors- 
que les  gaz  se  répandent  dans  Tair  sans 
être  brûlés. 

Acide  sulfurique  (fabrication  de  l*). 

Affinage  de  métaux  au  fourneau  à  man- 
che, au  fourneau  à  coupelle,  ou  au 
fotlrneau  à  réverbère. 

Amidoniers. 

Artificiers. 

Bleu  de  Prusse  (fabrique  de),  lorsqu'on 
n'y  brûlera  pas  la  fumée  et  le  gaz  hy- 
drogène sulfuré. 

Boyaudiers. 

Cendre  gravelëe  (fabriques  de),  lorsqu'on 
laisse  répandre  la  fumée  au-dehors. 

Cendres  d  orfèvre  (  traitement  des  )  par 
le  plomb. 

Chanvre  (rouissage  du)  en  grand  par  son 
séjour  dans  l'eau. 

Charbon  de  terre  (épurage  du  )  à  vases 
ouverts. 

Chaux  (fours  à)  permanens*. 

*  lodépendamment  des  fonnalités  prescrites 
par  le  décret  da  i5  octobre  1810  ,   la  forma- 


(i)  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  appelés 
^  donner  leur  avis  sar  les  oppositions  formées 
k  rétablissement  des  manufactures  comprises  dans 
la  première  classe  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
que  lorsque  ces  oppositions  sont  fondées  sur  l'in- 
salubrité ou  l'incommodité  des  manufactures  pro- 
jetées ;  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 


d'apprécier  (des  motifs  d'intéréis  privés,  notam- 
ment lorsque  le  propriétaire  d'une  fabriqué  (d'une 
verrerie  )  s'oppose  "k  l'établissement  d'une  antre 
fabrique  semMable,  a  raison  du  dommage  que 
la  concurrence  peut  lui  causer  (aa  jnilitl  1818  i 
J.  C. ,  t.  4  ,  p.  ^')  ). 
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tion  des  éublififcmeiis  de  ce  geort  ne  pourra 
âvuîr  Hea  qu'après  qae  les  Igens  forestiers  en 
re'sidence  sur  les  lieux  auront  doniië  leur  avi» 
sur  la  question  de  savoir  si  la  reproduction  dm 
bois  dans  ie  canton  y  et  les  besoint  des  eommoiMi 
environnantes ,  pennetlent  d'aetorder  la  permia- 


sion. 


CoIIe*forte  (fabriques  de). 

Cordes  à  instrumens  (  fabriques  de). 

Crçtonniers. 

Cuirs  vernis  (  fabrique^  de  ). 

Ëcarrissage. 

Echaudoirs. 

Encre  d^imurimerie  (fabriques  d*). 

Fournaux  (fiaul^)*. 

*  Les  ^blisfemens  de  c«<  genre  ne  seront  auto- 
risés qu'autant  que  les  enlreprenenra  anrout  rem- 
pli les  formalités  pre^rites  par  la  loi  du  ai  avril 
1810,  et  par  les  instructions  du  miuislra  de  l'in- 
I  érieur. 

Glaces *(  fabriques  de  )  *. 

*  Indépendamment  des  formalité»  prescrites  par 
le  décret  hIu  i5  octobre  1810,  la  formation  dt» 
fabriques  de  ce  genre  ne -pourra  avoir  lieu  qu'après 
que  les  agens  forestiers  en  résidence  sur  les  lieux 
auront  donné  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si 
la  reproduction.des  bois  dans  le  canton ,  et  les  be- 
soins des  communes  envlrdluiantes ,  permellent 
d'accorder  la  permiuion. 

Goudron  (fabricatioo  du). 

Huile  de  pieds  de  bœuf  (fabriques  d*)* 

Huile  de  poisson  (fabriques  d*). 

Huile  de   térébenthine  et  huile   d^aspic 

(distilleries  en  grand  d*). 
Huile  rousse  (fabriques  d*). 
Litbarge  (fabrication  de  la). 
Massicot  (  fabriques  de  ). 
Ménageries. 

Minium  (fabrication  du). 
Noir  d'ivoire  et  noir  d*os  (fabriques  de), 

lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la  fumée. 
Orseilfe  (fabrication  de  T). 
Plâtre  (fours  à)  pennanens*. 

*  Indépandamment  des  formalité» preserile»  par 
le  décret  du  i5  octobre  1810,  la  foroMition  des 
fabriques  de  ce  genre  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
que  les  agens  forestiers  en  résidence  sur  les  lieux 
auront  donné  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si 
la  reproduction  des  bois  dans  le  canton,  et  les  be- 
soins des  communes  «nvironnaolei  «  permettant 
d'aceofder  la  permiotun. 

Pompes  à  h»  ne  brûlant  pas  la  fumée. 
Porcberies. 
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Poudrettes. 

Bouge  de  Prusse  (fabriques  de  )  à  vases 

ouverft. 
Sel  ammoniac  [ou  rouriate  d'ammonbc] 

(fabrication  du)  par  le  moyen  delà 

distillation  des  matières  animales. 
Soufre  (distillation  du). 
Suif  brun  (fabrication  du). 
Suif  en  branche  (fonderie  du)  à  feu  nu. 
Suif  d'os  (  fabrication  du  ). 
Sulfate  d'ammoniac  (fabrication  du)  par 

le  moyen  de  la  distittation  des  matiè- 
res animales. 
Sulfate    de   cuivre  (£»bricatioB  du)  au 

moyen  do  soufre  et  du  grillage. 
Sulfate  de  soude  (fabrication  du)à  v^seï 

ouverts. 
SuUures  métalliques   (grillage  des)  eo 

plein  air. 
Tabac  (  combustion  des  côtes  du  )  eo 

plein  air« 
Taffetas  cirés  (fabriques  de). 
Taffetas  et  toiles  vernis  (fabrication  de^). 
.  Tourbe   (  carbonbation  de    la  )  à  vases 

ouverts. 
Tripiers. 
Tueries ,  dans  les  villes  dont  la  popub- 

tion  excède  dix  mille  âmes. 
Vernis  (  fabriques  de  ). 
Verre,  cristaux  et  me'taux  (fabriques  de]*. 

*  Indépendamment  des  formalités  pfeseriletp» 
le  décret  du  i5  octobre  18 10,  la  formation  def 
fabriques  ai  ce  genre  ne  pourra  avoir  lien  qu'après 
que  lea  agens  forestiers  en  résidence  sur  les  lieox 
anrmit  donné  leur  avis  sur  la  question  de  savuff  a 
'  la  reproduction  des  bois  dans  le  caaton ,  et  les  1m- 
soips  des  communes  environnaiHts  «  permclical 
d'accorder  la  permission  (i)- 

DEUXIÈME  CLASSE. 

EttMhsetnens  et  ateUera  dont  Vil^ 
gnement  des  hésitations  n'est  pof 
rigoureusement  nécessaire,  mais  dont 
il  importe  néemmoins  fie  ne  permet' 
tre  là  formation  qu'après  opoirao- 
çuis  la  certitude  que  les  opérations 
qu'on  jr  pratique  seront  exécutées 
de  manière  à  ne  pas  incommoder 
les  propriétaire^  du  voisinage,  M  9 
leur  causer  des  dommaQes^ 

Pour  former  ces  établissemens ,  Tau- 
torisation  du  préfet  sera  nécessaire,  sauiy 
en  cas  de  difficulté,  ou  en  cas  d'oppO' 


np*««t^^iMw.«pMM^^^ 


(  1  )  IW4  polcries  de  terre  ne  sont  pas  rangées  dans 
la  classe  des  usines  pour  Jefquelles  il  importe 
d'examiner  si  la  production  des  bois  dans  le  can- 
ton ,  et  les  besoins  des, communes  environnantes, 


permettent  d'aceorder  l'autorjsatioa,  pfu'wpw** 
Ici  opposittons  fondées  wt  dcsiatétêtf  pavlieali«r* 
(a3  juin  iSi9(  J.  C,  I.  5,  p.  \k%%  cl  S- 1«» 
a,s36). 
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sUioii  de  la  part  des  voisins ,  le  recours  à 
notre  ConseiI-d*Etat. 

Acier  (fabriques  d'  ). 

Acide  muria tique  (  fabrication  Ae  V  )  à 
vases  clos. 

Acide  muriatîque  oxig^né  (  fabrication 
deT). 

Acide  uyroligneux  (&brîques  d'),  lors- 
que les  gaz  sont  brûlés. 

Ateliers  à  enfumer  les  lards* 

Blanc  de  [^orob  ou  de  ce'ruse  (  fabriques 

Bleu  de  Prusse  (fabriques  de),  lorsqu'elles 
brûlent  leur  (umëe  et  le  gaz  hydro- 
gène sulfuré,  etc. 

Cartonniers. 

Cendres  d^orfè^e  (traitement  des)  par 
le  mercure  et  la  distUlalion  de$  amal- 
games. 

Cendres  gravelées  (fabrication  des),  lors- 
qu'on brûle  la  fumée ,  etc. 

Chamoiseurs. 

Chandeliers. 

Chapeaux  (  fabriques  de). 

Charbon  de  bois  fait  à  vases  clos. 

Charbon  de  terre  épuré  ,  lorsqu'on  tra- 
vaille à  vase  clos. 

Châtaignes  (  dessiccation  et  conservation 
des  ). 

Chiffonniers. 

Cires  à  cacheter  (fabriques  de). 

Corroyeurs. 

Couverturiers. 

Cuirs  verts  (  dépôts  de  ). 

Cuivre  (fonte  et  limage  de). 

Eau-de-vie  (  distillerie  d'  ). 

Faïence  (fabriques  de). 

Fondeurs  en  grand  au  fourneau  à  ré- 
verbère. 

Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent  (brûle- 
ries en  grand  des  ). 

Genièvre  (  distilleries  de  ). 

Goudron  (fabriques  de)  à  vases  clos. 

Hareng  (saurage  du). 

Hongroyeurs. 

Huiles  (  épuration  des)  au  moyen  de  l'a- 
cide sulfurique. 

Indigoteries. 

Liqueurs  (fabrication  des). 

Maroquiniers. 

Mégissiers. 

Noir  de  fîimée  (  Êibrication  du  ). 

Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (  fabrication 
des  ) ,  lorsqu'on  brûle  la  fumée. 
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Or  et  argent  (  afHnage  4c  1'  )  au  moyen 
du  départ  et  du  fourneau  à  vent. 

Os  (  blanchiment  des  )  pour  les  évan- 
taiUistes  et  boutonniers. 

Papiers  (fabriques  de  ). 

Parcheminiers. 

Pipes  à  fumer  (  fabrication  des). 

Plomb  (  fonte  du  )  «  et  laminage  de  ce 
métal. 

Poôliers-fournalistes. 

Porcelaine  (fabrication  de  la). 

Potiers  de  terre. 

Rouge  de  Prusse  (  fabriques  de  )  à  vases 
clos. 

Salaisons  (  dépôts  de). 

Sel  ou  muriate  d'étain  (fabrication  du). 

Sucre  (  raffmeries  de  ). 

Sui(  (  fonderies  de  )  au  bain  marie  ou  à 
la  vapeur. 

Sul£ate  de  soude  (  fabrication  du  )  à  va- 
ses cloi. 

Sulfates  de  fer  t(  de  zinc  (fabrication 
des),  lorsqu'on  forme  ces  sels  de  toutes 
pièces  avec  l'acide  sulfurique  et  les 
substances  métalliques. 

Sulfures  métalliques  (grillage  des)  dans 
les  appareils  propres  à  retirer  le  soufre 
ou  à  utiliser  l'acide  sulfureux  qui  se 
dégage. 

Tabacs  (fabriques  de)« 

Tabatières  en  carton  (fabrication  ^des)^ 

Tanneries. 

Toiles  (  blanchiment  des  )  par  l'acide  mu- 
riatique  oxigéné. 

Tourbe  (carbonisation  de  la)  à  vases 
clos. 

Tuilerie»  et  briqueteries. 

TQ.OISIKME    CLASSE. 

EtahUssernens  et  ateliers  qui  peuvent 
rester  sans  inconvénient  auprès  des 
habitations  particulières  y  et  pour  la 
formation  desquels  il  sera  néan- 
moins nécessaire  de  se  munir  d^une 
permission^  aux  termes  des  articles 
a  «/  8  du  décret  du  j5  octobre  i8io, 
et  de  V article  3  de  la  présente  or- 
donnance (i). 

Acétate  de  plomb  [sel  de  Saturne]  (fabri- 
cation de  1'  ). 
Batteurs  d'or  et  d'argent. 
Blanc  d'Espagne  (fabriques  de  ). 
Bois  dorés  (brûleries  des). 


.•••^•^.•^w*»*" 


Tj" 


(i)  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétent 
pour  p9(MQncer  sur  les  rédamAtioiu  éliMrëes  par 
«tes  propriétaires  voisins  contre  l'établissement  des 


manufaclnr^  conuprists  dans  la  troisième  clas8# 
4a  tableau  annexé  à  l')rdoQnance  du  1 4  janvier 
i8i5 (3 fév.  1819 ;  ordonnance.— 'JX., t.5, p. 64)^^ 
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Boutons  métalliques  (fabrication  des). 

Borax  (  raffinage  du  ). 

Brasseries. 

Briqueteries,  ne  faisant  qu'une  seule  four- 

ne'e  en  plein  air,  comme  on  le  fait  en 

Flandres. 
Buanderies. 

Camphre  (  pre'paration  et  raffinage  du  ). 
Caractères  d'imprimerie  (  fonderies  de  ). 
Cendres  (laveurs  de  ). 
Cendres  bleues  et  autres  précipitëes  du 

cuivre  (fabrication  des). 
Chaux  (fours  à)  ne  travaillant  pas  plus 

d*un  mois  par  année. 
Ci  H  ers. 
CoIJe  de  parchemin  et  d*amidon  (£aibri- 

ques  de  ). 
Corne  (  travail  de  la)  pour  la  réduire. en 

feuilles. 
Cristaux  de  soude  (fabriques  de)  [sous~ 

carbonate  de  soude  cristallisé]. 
Doreurs  sur  métaux. 
Eau  seconde  (  fabrication  de  1*  )  des  pein- 
tres en  bâtimens ,  alcalis  caustiques  et 

dissolution. 
Encre  à  écrire  (fabriques  d*). 
Essayeurs.  ' 

Fer-blanc  (  fabriques  de  ). 
Feuilles  d*étain  (  fabrication  des  ). 
Fondeurs  au  creuset. 
Fromages  (  dépôts  de  ). 
Glaces  (  étamage  des  ). 
Laques  (  fabrication  des  ).  . 
Moulins  à  huile. 
Ocre  jaune  (calcination  de  V)  pour  la 

convertir  en  ocre  rouge. 
Papiers  peints  et  papiers  marbrés  (fabri- 

ques  de  ). 
Plâtre  (fours  à)  ne   travaillant   pas  plus 

d*un  mois  par  année. 
Plombiers  et  fontainiers. 
Plomb  de  chasse  (fabrication  du). 
Pompes  à  feu ,  brûlant  leur  fumée. 
Potasse  (  fabriques  de  ). 
Potiers  d'étain. 

Sabots  (ateliers  à  enfumer  les). 
Salpêtre  (  fabrication  et  raffinage  du  ). 
Savonneries.     " 
Sel  de  soude  sec  (fabrication  du)  [sous- 

carbonate  de  soude  sec]. 
Sel  (  raffineries  de  ). 

Soude   ( Êaibrication  de  la),  ou  décom- 
position du  sulfate  de  soude. 
Sul&te  de  cuivre   (fabrication  du  )  au 

moyen    de    Tacîde    sulfurîque   et    de 

Toxide  de  cuivre ,  ou  du  carbonate  de 

cuivre. 
Sulfate  de  potasse  (raffinage  du). 
Sulfates  de  fer  et  d^alumine.  Extraction 

de  ces  sels,  des  matériaux  qui  les  con- 
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tiennent  tout  formés ,  et  transformation 
du  sulfate  d'alumine  en  alun. 

Tartre  (raffinage  du). 

Teinturiers. 

Teintu  riers-dégraisseurs. 

Tueries ,  dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation est  au-dessous  de  dix  mille 
nabitans.  ^ 

Vacheries ,  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation excède  cinq  mille  habitans. 

Vert-de-gris  et  verdet  (fabrication  du). 

Viandes  (  salaison  et  préparation  des). 

Vinaigre  (  &brication  du  ). 

L'accomplissement  des/ormalîtés  éta- 
blies par  le  décret  du  1 5  octobre  i8io  et 
par  notre  présente  ordonnance,  ne  dis- 
pense pas  de  celles  qui  sont  prescrites 
pour  la  formation  des  établissemens  qui 
seront  placés  dans  le  rayon  des  douanes, 
ou  sur  une  rivière^  qu'elle  soit  navigable 
ou  non:  les  régleraens  à  ce  sujet  conti- 
nueront à  être  en  vigueur. 


l4    JANVIER    =    l6   FEVRIER    l8l5.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  la  ville  de  Reims, 
département  de  la  Marne.  (V,  fiuU. 
LXXVII,  no  675.)  . 

Art.  i»'.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer  dans  la  viUe  de  Reims,  dépar- 
tement de  la  Marne,  la  profession  de 
boulanger,  sans  une  permission  spéciale 
du  maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux 
qui  seront  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et 
qui  justifieront  avoir  fait  leur  apprentis- 
sage et  connaître  les  bons  procédés  de 
l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  de  Reims 
sont  maintenus  dans  l'exercice  de  leur 
profession  ;  mais  ils  devront  se  munir,  à 
peine  de  déchéance ,  de  la  permission  du 
maire ,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  a 
compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve ,  dans  son  maga- 
sin  ,  un  approvisionnement  de  farine  de 
première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 

De  trente  sacs  de  quinze  myriagrammcs 
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chaque  ,  pour  les  boulangers  de  première 
classe  ; 

De  vingt-quatre  sacs,  idem,  pour  les 
boulangers  de  deuxième  classe  ; 

De  dix-rhuit  sacs,  idem,  pour  les  bou- 
langers de  troisième  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  ;  et  elle  énon- 
cera le  quartier  dans  lequel  chaque  bou** 
4anger  devra  exercer  sa  profession, 

4.  Le  maire  s*assurera ,  par  lui-même 
ou  par  Tun  de  ses  adjoints,  si  les  boulan- 
gers ont  constamment  en  magasin  et  en 
réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission:  il 
en  enverra  tous  les  mois  Tétat ,  certifié 
par  lui,  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 
quinze  boulangers ,  pris  parmi  ceux  qui 
exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps. Ces  quinze  boulangers  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  à  la  nomi- 
nation d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints. 
Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouve- 
lés, tous  les  ans,  au  mois  de  janvier:  ils 
pourront  être  réélus  ;  mais,  après  un  exer- 
cice de  trois  années,  le  syndic  et  les  ad- 
joints devront  nécessairement  être  re- 
nouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire ,  au  classe- 
ment des  Doulangers ,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  Tarticle  a.  Us 
régleront  pareillement  le  nombre  de  four- 
nées auquel  chaque  boulanger  devra  être 
au  moins  journellement  astreint,  suivant 
les  différentes  saisons  de  l'année. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 
gés de  la  surveillance  de  l'approvision- 
nement de  réserve  des  boulangers ,  et  de 
constater  la  nature  et  la  qualité  des  fari- 
nes dudit  approvisionnement ,  sans  pré- 
judice des  autres  mesures  de  surveillance 
qui  devront  être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
.sa  profession  que  six  mois  après  la  décla- 
ration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre 
le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'autorisa- 
tion du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
l«  pain ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  : 
il  devra ,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu  le 
phis  apparent  de  sa  boutique,  des  ba- 
lances, et  un  assortiment  ne  poids  mé- 
triques dûment  poinçonnés. 
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II.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  pro- 
fession sans  y  être  autorisé  par  le  maire , 
ou  qui  sera  définitivement  interdit ,  pei^ 
dra  son  approvisionnement  de  réserve, 
oui  sera  vendu  à  la  halle,  à  la  diligence 
au  maire;  et  le  produit  en  sera  versé  à 
la  caisse  des  hospices. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de  ré- 
serve ,  et  où  l'interdiction  absolue  aurait 
été  prononcée  par  le  maire  ,  il  gardera 
prison  jusqu]à  ce  qu'il  l'ait  représenté, 
ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse 
des  hospices. 

la.^  Il  est  défendu ,  sous  peine  de  con- 
fiscation, d'établir  des  regrats  de  pain, 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en 
conséquence  ,  les  traiteurs  ,  aubergistes, 
cabaretiers  et  tous  autres  qui  font  métier 
de^  donner  à  manger,  ne  pourront ,  à 
peine  de  confiscation  ,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  propre 
consommation  et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

i3.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  litre  ,  sur  une  autori- 
sation du  maire ,  pour  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  l'article  8,  aura  déclaré, 
six  mois  d'avance ,  vouloir  quitter  sa  pro- 
fession. La  veuve  et  les  héritiers  du  bou- 
langer décédé  pourront  pareillement  être 
autorisés  à  disposer  de  leur  approvision- 
nement de  réserve. 

14.  Les  boulangers  et  débitans  forains , 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Reims ,  seront  admis  ,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  vijle,  à  vendre 
ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par  le 
maire ,  en  se  conformant  aux  réglcmeas. 

i5.  Le  préfet  du  département  de  la 
Marne,  sur  laT  proposition  du  maire  et 
l'avis  du  sous-préfet ,  pourra ,  avec  l'au- 
torisation de  notre  ministre  secrétaire— 
d'Ëtat  de  l'intérieur,  faire  des  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  l'exercice  de  la 

Ï>rofession  de  boulanger,  sur  la  nature  y 
a  quotité  ,  la  marque  et  le  poids  du  pain 
en  usage  ik  Reims ,  sur  \es  boulangers  et 
débitans  forains  et  sur  les  boulangers  de 
Reims  qui  ont  coutume  d'approvisionner 
les  marchés,  et  sur  la  taxation  des  diffé- 
rentes espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  arti- 
cles 2  et  9  de  la  présente  ordonnance  , 
il  sera  procédé  contre  les  contreveuans 
par  le  maire ,  qui ,  suivant  les  circon- 
stances, pourra  prononcer,  par  voie  ad- 
ministrative, une  interdiction  momenta- 
née ou  absolue  de  leur  jprofession ,  sauf 
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le  recours  au  pre'fet,  qui  adressera  la  dé- 
cision du  maire ,  avec  son  ans ,  au  drrec- 
leur  géne'ral  de  Tagriculture ,  du  com- 
merce et  des  arts  et  manufactures,  pour 
être  statué  définitivement  par  notre  mi- 
nistre sécrétai re-d*£tat  de  Pintérieur. 

Les  autres  contraventions  à  la  présente 
ordonnance  et  aux  réglemens  locaux  dont 
il  est  fait  mention  en  l'article  précédent 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  le 
tribunal  de  police  municipale .  qui  pourra 
prononcer  Timpression  et  Taffiche  du  ju- 
gement aux  frais  des  contrevenans. 

1 7.  Les  réglemens  antérieurs  continue- 
ront à  être  exécutés  en  tout  ce  qui  n*est 
pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

18.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France ,  le  sieur  Dambray ,  et 
notre  ministre  sécrétai re-d*Ëtat  de  Tîn- 
lérieur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente 
ocdonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 

i4  JANVIER  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  crée,  ar  bureau  des  longi- 
tudes, une  place  d  *  adjoint  pour  l'his- 
toire de  l'astronomie  chez  Us  Orien- 
taux; porte  le  sieur  Sédillot  à  cette 
place,  et  fixe  son  traitement  à  six 
mille  francs*  (Mss.) 


■  4  JANVIER  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  rétablit  les  troià  foires  ci- 
devant  existantes  dans  la  ville  d'Aul- 
naj^.  (  V,'Bull.  LXXXV,  no  65o.) 


16  =  35  JANVIER  i8i5. —  Ordonnance 
du  Roi  sur  le  rétablissement  des  en- 
seigrtes  ou  cornettes  blanches  dcms 
les  régimens  colonels  généraux,  (  V, 
Bull.  LXXIU,  no  646.) 

Sa  majesté  s*étant  fiait  rendre  compte 
des  ordonnances  rendues  par  les  rois  sts 
prédécesseurs,  de  glorieuse  mémoire , 
sur  rétablissement  et  les  prérogatives  des 
enseignes  et  cornettes  attachées  aux  com- 
pagnies générales  dans  les  régiraeos  d*in- 
fanterie  ou  de  cavalerie  qui  portaient  la 
dénomination  de  Régimens  du  colonel 
général;  voulant  faire  jouir  les  princes 
de  sa  famille  et  ceux  de  son  sang  qui  otit 
été  pourvus  des  charges  de  colonels  gé- 
néraux de  tous  ceux  des  droits  et  préro- 
gatives attribués  précédemment  auxdites 
charges  qui  sont  compatibles  avec  Tor- 
ganisation  actuelle  de  1  armée,  et  doniler, 
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{»ar  cette  distinction  boikorable,  à  tous 
es  corps  qui  la  composent ,  de  nouvelles 
preuves  de  sa  bienveillance  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre  ^ 

Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 
Art.  i«r.  Chacun  des  princes  de  la  fa- 
mille royale  ou  des  princes  du  sang  qui 
ont  été  pourvus  de  Tune  des  charges  de 
colonels  généraux  aura ,  dans  Tuoe  des 
armes  dont  il  est  colonel  général ,  uo  ré^ 
giment  qui  prendra  la  dénomination  de 
Régiment  du  colonel  générât. 

En  conséquence  ,  le  10'  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne  ,  qui  a  déjà  le  titre  de 
Régiment  du  colonel  général ,  en  vertu 
Je  l'ordonnance  du  10  mai  1H14,  con- 
servera ce  titre  p'ur  l'infanterie  de  ligue. 

Le  7'  régiment  d'infanterie  légère  pren- 
dra la  dénomination  de  Régiment  du 
colonel  général ,  pour  cette  arme. 

Le  6*  régiment  de  cuirassiers  prcodn 
la  dénomination  de  Régiment  du  cdto- 
nel  général ,  pour  ï^s  cuirassiers  et  les 
dragons. 

Le  9«  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
prendra  la  même  dénomination,  pour  les 
chasseurs  et  les  lanciers. 

Enfin ,  le  70  régiment  de  hussards,  qui 
porte  déjà  le  titre  de  Régiment  d'Or- 
léans,  y  ajoutera  la  dénomination  du 
Colonel  général, 

a.  La  première  compagnie  de  fusiliers 
du  premier  bataillon,  dans  les  regimem 
d'intanterie  colonels  généraux  ,  sera  char- 
gée de  la  garde  de  l'enseigne  du  colonel 
général. 

Dans  les  régimens  de  troupes  5  cheval 
des  coIoQ  els  généraux,  la  cornette  blaocbe 
du  colonel  général  sera  confiée  au  pre- 
mier escadron  du  régiment. 

3.  Chacune  de  ces  compagnies  ou  es- 
cadrons aura  ,  en  sus  de  son  organîsatioD, 
un  officier  qui ,  dans  l'infanterie ,  aura  le 
titre  i^ enseigne  de  la  compagnie  géné- 
rale,  et ,  dans  \^  cavalerie ,  celui  de  cw- 
nette  blanc  :  cet  officier  sera  pris  parmi 
les  lieutenans ,  et  il  auca  les  appointe- 
niens  de  première  classe  de  son  grade; 
mais  il  roulera ,  pour  son  rang  ,  avec  li^ 
capitaines ,  et  il  sera  susceptible  de  prendre 
le  commandement  d'une  compagnie. 

4.  L'enseigne  de  l'intanterie  sera  bbn- 
che,  parsemée  de  fleurs  de  lis,  et  por- 
tera la  devise  suivante  :  Prœteriti  exem- 
p  lum ,  fidesquê  futuri, 

La*  cornette  de  lâ  cavalerie  sera  cga- 
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lemeet  blanche ,  ayant  au  milieu  un  soleil 
en  broderie  d'or,  avec  laj devise:  Nec 
plurihus  impar. 

5.  LV.nseigne  du  colonel  gén<fral  de 
rinfanterie,  ou  la  cornette  blanche  dans 
la  cavalerie ,  ne  saluera  que  le  Roi ,  les 

f»rinces  de  la  famille  et  du  sang  royal  et 
es  maréchaux  de  France  ,  et  elle  recevra 
le  salut  des  drapeaux  ou  étendards  et  des 
armes  ,  de  tous  les  autres  corps ,  lors- 
qu'elle paraîtra. 

6i  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


16  =  a5  JANVIER  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  les  compagnies 
de  voltigeurs  de  rinfanterie  de  ligne 
et  de  rinfanterie  légère  seront  ar- 
mées d*un  sabre-'briffuet ,  et  qu*il  ne 
sera  plus  délii^ré  de  sabres  aux  sous- 
officiers  et  soldats  de  toutes  armes 
qui  quittent  leurs  corps  par  congé 
absolu,  etc.  (V,  Buli.  LXXIII,  no  647.) 

Art.  i*"".  Les  compagnies  de  voltigeurs 
de  rinfanterie  de  ligne  et  de  rinfanterie 
légère  seront  armées  d*un  sabre-briquet, 
conformément  aux  décrets  des  11  ventôse 
an  12  et  i^^  complémentaire  an  i3,  re- 
lattCi  à  la  formation  de  ces  compagnies. 

a.  En  conséquence,  le  décret  du  7  oc- 
tobre 1807  est  rapporté ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  contraires  à  celles 
de  Farticle  i*r  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Il  ne  sera  plus  délivré  de  sabres  aux 
sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de 
toutes  armes  qui  quittent  leurs  corps  par 
congé  absolu ,  par  retraite  ,  ou  pour  pas- 
ser dans  les  vétérans. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

16  =  25  JANVIER  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  au  renvoi  des  déco- 
rations de  Vordre  de  Saint-Louis  et 
de  l'institution  du  Mérite  miHtaire, 
.  après  le  décès  des  titulaires,  (  V, 
Bulletin  LXXIII,  no  648.) 

Louis,  etc. 

'  Jugeant  à  propos  de  rétablir  les  dispo- 
sitions de  Tordonnance  du  21  août  177Q, 
relatives  au  renvoi  des  décorations  de 
l'ordre  de  Saint-Louis  après  le  décès  des 
t:itulaîres ,  et  vou!aot  étendre  ces  dispo- 
sitions aux  dignitaires  et  chevaliers  de 
l'institution  du  Méi'ile  militaire; 

19. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d*Ëtat  de  la  guerre. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I^^  Les  veuves,  enfans,  héritiers 
ou  créanciers  des  ofHciers  auxquels  nous 
aurons  accordé  des  décorations  dans  notre 
ordre  de  Saint- Louis  et  dans  l'institution 
du  Mérite  militaire  ,  seront  tenus  de  ren- 
voyer ces  décorations,  aussitôt  après  le 
décès  des  titulaires ,  au  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  la  guerre  (pour  les 
ofûciers  de  l'armée  de  terre),  et  au  se- 
crétaire général  du  ministère  de  la  marine 
(pour  les  officiers  dépendant  de  ce  dépar- 
tement ),  qui  leur  en  donneront  des  récé- 
pissés. 

2.  Nous  enjoignons  aux  officiers  géné- 
raux commandant  les  divisions  militaires, 
aux  commandans  d'armes  et  des  corps , 
aux  amiraux ,  vice-amiraux ,  gouverneurs 
des  colonies,  préfets  maritimes  et  com- 
mandans des  ports  et  arsenaux ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  cette  disposition, 
et  de  retirer  eux-mêmes,  lors  du  décès 
des  titulaires,  les  décorations,  qu'ils  fe- 
ront passer, soit  au  minbtère  de  la  guerre, 
soit  au  ministère  de  la  marine. 

3.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de 
la  guerre  et  de  la  marine  veilleront, 
ciiacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  ce  que 
ces  dispositions  soient  ponctuellement 
exécutées,  et  nous  rendront  compte, 
chaque  année ,  du  nombre  des  décora- 
tions qui  leur  auront  été  renvoyées  par 
suite  du  décès  des  grandVroix  ,  com- 
mandeurs et  chevaliers  de  Saint-Louis  et 
de  l'institution  du  Mérite  militaire. 


16  ss  25  JANVIER  181 5.  —  Ordonnance 
du  Roi  relatiâfe  au  licenciement  des 
trois  compagnies  d'ouvriers  de  Vadr- 
ministrcUion  générale  de  Vex-^rde' 
impériale,  (V,  Bull.  LXXIII,  no  649.) 

Art.  i«^  Les  trois  oomp^gnies  d'ou- 
vriers de  l'administration  eénéraie  qui 
faisaient  partie  de  l'ex-garde  seront  li- 
cenciées de  suite. 

2.  Les  officiers  de  ces  compagnies  se- 
ront traités  à  l'instar  de  ceux  de  la  ligne 
qui  n'ont  pu  être  compris  dans  la  nou- 
velle organisation  de  l'armée. 

A  l'égard  des  sous-officiers  et  soldats, 
on  admettra  aux  invalides  ou'  à  la  solde 
de  retraite  ceux  qui  réuniront  les  qua- 
lités requises  pour  obtenir  ces  récom- 
penses ,  et  il  sera  accordé  aux  «utrts  une 

<9 
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indemnité   de  licenciement  égale   k  un 
mois  de  leur  solde  d'activitëj 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or> 
donnancc.  

16  JANVIER  i8i5. — Ordonnance  iiu Roi 
relative  aux  établissemens  dits  bri- 
tanniques existant  en  Froncée  (Mss.) 


DU   16  AU   ao  lAHYIBa   l8l5. 

S^iHian,  veupe  du  sieur  Vanderstrae- 
ien,  (V,  Bull.  LXXDC ,  no  691.) 


17  JANVIER  iSi5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Fairo,  F'on^ 
Ehberg,  Landgren  dit  Stenberg ,  De- 
çpilde,  Pocters,  FFacomont  et  la  de- 
moiselle Phillis-Moriartf  à  établir 
leur  domicile  en  France,  (  V,  Bull. 
LXXVII,  no  680.) 


17  JANVIER  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Thiérjr, 
Guillotin,  Fornier,  Testot,  et  la  dame 
Grignet  de  Saint- Loup ,  veuve  Ba- 
rance ,  à  ajouter  à  leurs  noms  ceux 
de  La  Marck,  Sainte-Marie ,  Saint- 

'  Lary,  Ferry  et  Boismorin,  (  V,  Bull. 
LXXVUj  no  681.) 


17  JANVIER  i8i5,  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Ma- 
riemi,  Genlinsky,  Trapmann,  Sar- 
raco,  Jourdan  Facmor,  et  à  la  dame 


18  JANVIER  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Belieu  et  de  Quévauvillers, 
et  aux  pauvres  de  lu  paroisse  Notre- 
Dame  et  de  Saint' Jean  de  Lamballe. 
(V,  fiull.  LXXXV,  no»  751  à  753.) 


ao  JANVIER  =  7  FÉVRIER  i8i5.  —  Or- 
donnance du  Roi  sur  la,  composi- 
tion des  conseils  d'administration 
des  corps  de  troupe.  {\^  Bull,  LXXV, 
no  664.) 

Voy.  lois  des  19  tf/  a4  ventôse  an  9; 
arrêté  du  1^  fructidor  an  5  ;  ordon- 
nances des  o ,  3i  août,  ^  et  0.1  sep- 
tembre, a 3  octobre  181 5. 

Sa  Majesté,  voulant  donner  aux  con- 
seils d'administration  de  s^s  troupes  de 
terre  une  organisation  qui  promette  une 
meilleure  garantie  des  intérêts  de  FEtat 
et  de  ceux  du  soldat  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire- 
d'Ëtat  de  la  guerre^ 

A  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art  I*''.  Les  conseils  d'administration 
des  corps  seront  composés  ainsi  qu'il 
suit  : 


Dans  chaque  régiment  d'infanterie  fran« 
çaise  et  étrangère  de  troupesà  cheval, 
d'artillerie  à  pied  et  du  génie. 


Dans  chaque  bataillon  de  pontonniers. 


Dans  chaque  escadron  du  train  d'ar- 
tillerie. 


Dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie ,,  d'ouvriers  du  génie  ;  dans 
celle  du  train  du  génie,  et  dans 
les  compagnies  des  canonniers  vété- 
rans. 


Le  colonel ,  président  ; 

Le  major,  rapporteur  ; 

Le  plus  ancien  chef  de  bataillon  00 
d'escadron  ; 

Deux  capitaines. 

Suppléans  :  te  deuxième  chef  de  ba* 
taillon  ou  d'escadron,  deux  capitaines. 

I       Le  major  ; 

i        Deux  capitaines. 

(       Suppléans  :  deux  capitaines. 

Le  chef  d'escadron  commandant  ; 
Deux  capitaines. 
Suppléans  :  deux  lieutenans. 

Le  directeur  d'artillerie  ou  du  génie , 
président  ; 

Le  commandant  de  la  compagnie  ; 

L'officier  ayant  ran^près  lui. 

Suppléans  :  les  officiels  de  la  compa- 
gnie ayant  rafig  après  léà  membres  à» 
conseil.        ^ 
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Le  chef  de  bataillon  ; 
Deux  capitaines.  ^ 

Suppléans  :  deux  capitaines. 


387 


Dans  les  corps  qui  n^ont  qu^un  batail- 
lon. 


Dans  les  compagnies  de  sous-offîciers 
▼étérans  et  dans  celles  de  fusiliers 
vétérans. 


a.  Dans  les  régimens  de  toutes  armes, 
les  capitaines  membres  du  conseil,  et 
les  capitaines  suppléans ,  seront  élus  suc- 
cessivement et  séparément  chaque  année, 
au  scrutin  et  à  la  majorité  des  suffrages, 


'approbati 

nistre  secrétaire-d*Ë1;at  de  la  guerre  :  ils 
seront  rééligibles. 

Cette  élection  aura  lieu  à  Pépoque  des 
revues  d'inspection ,  au  mois  de  septem-  • 
bre  de  chaque  année ,  pour  Tannée  sui- 
vante. 

Dans  chaque  escadron  du  train  d'artil- 
lerie et  dans  les  corps  n'ayant  qu'un  ba- 
taillon ,  les  capitaines  membres  au  conseil 
ou  suppléans ,  et  les  lieutenans  suppléans, 
seront  élus  de  la  même  manière  par  tous 
les  officiers  de  compagnie. 

3.  Le  major  continuera  d'être  le  rap- 
porteur du  conseil;  il  sera  chargé  de  la 
tenue  des  contrôles  et  de  la  surveillance 
spéciale  de  l'administration  intérieure  des 
compagnies. 

4.  £n  l'absence  du  colonel ,  le  major 
aura  la  présidence  ;  et  dans  ce  cas,  le 
membre  ayant  rang  après  lui  au  conseil 
remplira  les  fonctions  de  rapporteui". 

5.  Le  deuxième  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  d'un  régiment  suppléera  de 
droit  un  ofBcier  supérieur. 

Les  capitaines  et  lieutenans  suppléans 
remplaceront ,  selon  l'ordre  dans  lequel 
ils  auront  été  élus ,  les  membres  du 
conseil  d'administration  en  cas  d'ab- 
sence. 

6.  Le  quartier-maître  trésorier  conti- 
nuera de  remplir  les  fonctions  de  secré- 
taire du  conseil ,  et  d'avoir  voix  consul- 
tative seulement.  ^  ^        ^     ^ 

Dans  les  conseils  d'administration  de 
compagnies,  ces  fonctions  seront  rem- 
plies par  le  sergent-major  ou  maréchal- 
des-logis  chef. 

7.  Dans  les  régimens ,  le  conseil  d'ad- 
ministration choisira  hors  de  son  sein  un 
capitaine  pour  être  chargé  des  détails 
d'habillement  ;  ce  choix  sera  soumis  par 
l'inspecUur  général  à  l'approbation  du 


Le  capitaine   commandant  la  compa- 
nie  ;       ^ 
Le  capitaine  en  second  ; 
Le  lieutenant  en  premier. 
Suppléant  :  le  lieutenant  en  second. 


ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre  : 
le  capitaine  d'habillement  sera  en  dehors 
et  en  sus  des  cadres. 

Il  sera  renouvelé  tous  les  deux  ans ,  et 
prendra ,  lorsqu'il  quittera  cet  emploi ,  le 
commandement  de  la  compagnie  qui  va- 
quera par  la  nomination  de  son  rem- 
plaçant ;  il  ne  pourra  être  réélu  qu^après 
un  intervalle  ae  deux  ans.  Dans  les  ba- 
taillons de  pontonniers  et  dans  les  autres 
corps  d'un  bataillon  ou  escadron  et  au- 
dessous,  les  détails  de  l'habillement  se- 
ront cqnfiés  à  un  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant,  nommé  dans  la  forme  qui 
vient  d'être  prescrite  :  ils  seront  égale^ 
ment  en  sus  Oi^^  cadres. 

Dans  les  compagnies  s'administrant 
elles-mêmes,  l'officier  qui  ne  sera  pas 
membre  du  conseil  d'administration  sera 
chargé  des  détails  de  l'habillement. 

8.  Dans  les  régimens  séparés  de  leur 
dépôt,  le  conseil  d'administration  sera 
composé  du  colonel ,  président  ;  des  deux 
plus  anciens  chefs  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, et  des  deux  capitaines  élus  con- 
formément à  l'artide  a. 

Si  l'un  des  deux  capitaines  ci-dessus , 
ou  tous  les  deux,  restent  au  dépôt,  le 
conseil  d'administration  du  régiment  sera 
complété ,  dans  le  premier  cas ,  par  le 
premier  capitaine  suppléant,  et  dans  le 
second  cas ,  par  les  deux  capitaines  sup- 
pléans. 

Les  suppléans  désignés  dans  les  arti- 
cles \^^  et  a  seront  remplacés,  en  cas  de 
besoin  ,  par  les  officiers  présens ,  et  élus 
comme  les  premiers. 

Le  quartier-maître  sera  suppléé  par  le 
quartier- maître  adjoint;  à  son  défaut, 
par  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  au 
choix  du  conseil  d'administration. 

9.  Dans  les  dépôts  de  régimens,  le 
conseil  d'administration  sera  composé  du 
major,  président;  du  plus  ancien  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron  présent ,  et  du 
plus  ancien  capitaine  présent ,  élu  raenri- 
ore  du  conseil  d'admmist ration  organise 
par  l'article  i«^,  ou  des  suppléans  qui 
seraient  restés  au  dépôt,  jusqu'à  con- 
currence de  trois  membres^  y  compris  le 
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président ,  ed  observant  Tordre  de  leur 
grade  et  celui  de  leur  élection. 

S*ils  sont  en  nombre  suffisant ,  le  con- 
seil d'administration  sera  complété  au 
moyen  d*ane  nouvelle  élection  faite  par 
les  capitaines  et  les  lieutenans  du  batail- 
lon ou  de  Tescadron  restant  au  dépdt 

En  cas  d*absence,  les  membres  du  con- 
seil seront  suppléés  de  la  même  manière. 

10.  Les  conseils  d'administration  éven- 
tuels des  bataillons  ou  escadrons  détachés 
dans  une  -division  militaire  ou  en  corps 
d'arroée  autre  que  celui  dont  le  corps 
fait  partie  seront  composés  du  chef  d'es- 
cadron ou  de  bataillon ,-  président ,  et 
de  deux  officiers  nommés  également  au 
scrutin. 

1 1.  Les  conseils  d'administration  des  dé- 
tachemens  au-dessous  d'un  bataillon  ou 
d'un  escadron  seront  également  composés 
de  trois  officiers,  s'il  s'en  trouve  ce  nom- 
bre; s'il  y  en  a  davantage ,  ce  seront  les 
trois  plus  élevés  en  grade,  ou ,  à  grade 
égal ,  les  plus  anciens  :  au-dessous  de  ce 
nombre  d*o(ficicrs,  le  commandant  du 
détachement  sera  seul  responsable  de  l'ad- 
ministration de  sa  troupe. 

Dans  ce  dernier  cas,  ce  commandant 
sera  chargé  de  la  gestion  de  la  compta- 
bilité, sous  la  surveillance  du  sous-ins- 
pecteur aux  revues  de  l'arrondissement 
et  du  conseil  d'administration  du  dép6t 
de  son  corps. 

la.  Il  n'est  rien  changé ,  quant  à  pré^ 
sent ,  à  la  composition  des  conseils  cr  ad- 
ministration de  la  gendarmerie  royale. 

i3.  On  suivra,  pour  la  formation  d^ 
conseils  d'administration  des  corps  hors 
ligne  dont  la  composition  différerait  de 
celle  des  régimens ,  bataillons ,  escadrons 
et  compagnies  désignés  en  la  présente 
ordonnance ,  les  principes  qui  y  sont 
posés,  et  dont  on  leur  appliquera  les 
dispositions  qui  pourront  leur  convenir. 

i4-  Lorsqu  un  ou  plusieurs  bataillons, 
escadrons  ou  détachemens  seront  séparés 
du  dépôt,  toutes  les  pièces  de  compta- 
bilité seront  renvoyées  au  conseil  d'admi- 
nistration de- ce  dépôt,  pour  y  être  ré- 
gularisées et  définitivement  arrêtées. 

i5.  Les  attributions  et  la  responsabilité 
des  conseils  d'administration  seront  dé- 
terminées dans  l'ordonnance  à  intervenir 
sur  l'administration  intérieure  des  corps  : 
en  attendant ,  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  8  floréal  an  8 ,  celles  des  décrets  des 
a5  germinal  an  1 3  et  ii  décembre  i8o8, 
(^ui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
ordonnance  continueront  à  recevoir  leur 
exécution. 
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j  6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé* 
de  l'exécution'  de  la  présente  ordon- 
nance. 

ao  jauvibr  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  dèterndne  les  règjles  à  suivre 
pour  fixer  les  pensions  des  employés 
des  administrations  militaires,  de 
leurs  veui?es  et  de  leurs  orphelins. 
(Dépôt  des  lx>is,  qo  199  bis,) 

Voy.    ordonnance  du   16   octobre 
1816. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fuît  par 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre ,  de  l'insufiisance  des  règles  sui- 
vies jusau^è  ce  jour  pour  les  pensions  des 
employés  des  administrations  militaires 
et  de  leurs  veuves,  et  de  la  différence 
qu'elles  présentent  avec  celles  adoptées 
pour  les  soldes  de  retraite  et  les  pensions 
des  veuves  de  militaires;  voulant  établir, 
pour  la  fixation  de  ces  pensions,  des 
principes  conformes  au  mode  déterminé 
par  nos  ordonnances  des  1 4  et  27  août 
1814  pour  les  soldes  de  retraite  et  les 
pensions  et  secours  des  veuves  et  enfans 
orphelins  des  militaires , 

Nous  ^vons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i'*^.  II  sera  accordé  des  pensions 
aux  employés  des  administrations  mili- 
taires des  armées  de  terre , 

i»  Pour  ancienneté  après  trente  années 
d'activité  ; 

10  Pour  blessures  provenant  du  fer  oa 
du  feu  de  Fennemi ,  ou  du  fait  de  leur 
service ,  et  qui  auront  occasioné  l'ampu- 
tation d'un  ou  de  plusieurs  membres ,  la 
perte  absolue  de  1  usage  d'un  membre , 
ou  celle  de  la  vue  ; 

3o  Pour  infirmités  causées  par  des  bles- 
sures moins  graves  ,  par  les  fatigues  de  la 
guerre  ou  par  des  accidens  provenant  da 
service,  et  qui  mettront  l'employé  hors 
d'état  d'achever  ses  trente  années  de  ser- 
vice. 

a.  La  pension  qui  reviendra  à  ces  em- 
ployés pour  les  différens  cas  spécifiés  ci- 
dessus  sera  fixée  conformément  aux  ta- 
bleaux annexés  k  notre  ordonnance  do 
37  août  i8i4,  sur  la  solde  de  re- 
traite. 

3.  A  cet  effet ,  les  employés  des  ad- 
ministrations militaires  seront  divisés  par 
classes,  suivant  la  quotité  de  leurs  ap- 
pointemens,  et  chaque  classe  sera  assi- 
milée à  un  grade  militaire,  ainsi  quel^ 
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(Kque  le  tableau  ci-après  ;  en  sorte  que  la 
pension  à  accorder  à  un  employé ,  siii^ 
vant  sa  position ,  sera  égaie  à  la  solcle 
de  retraite  qu'obtiendrait  un  militaire  du 
grade  correspondant  à  sa  classe. 

4.  Les  veuves  des  employés  des  ad- 
ministrations militaires  tués  dans  les 
combats,  ou  morts,  dans  les  six  mois, 
des  blessures  qu'ils  y  auraient  récites,  sont 
susceptibles  d'obtenir  des  pensions ,  en 
iustinant  de  leur  mariage  antérieurement 
aux  blessures  qui  auront  occasioné  la  mort 
de  leur  mari.  Ces  pensions  seront  fixées 
au  quart  du  mcLximum  d'ancienneté  de 
la  pension  affectée  à  la  classe  dont  leur 
mari  faisait  partie. 

5.  Les  veuves  des  employés  morts  en 
activité  après  trente  ans  de  service^ effec- 
tif sont  aussi  susceptibles  d'obtenir  des 
pensions,  en  justifiant  de  cinq  ans  au 
moins  de    mariage,  si    elles  n'ont  pas 
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d'enfans.    Ces    pensions   seront    réglées 
comme  dans  l'article  précédent. 

6.  Les  eufans  orphelins  desdits  em- 
ployés ont  également  droit  à  un  secours 
annuel.  Ce  secours  est ,  pour  ces  enfans  , 
quel  que  soit  leur  nombre,  de  la 
somme  à  laquelle  aurait  été  réglée  la 
pension  de  leur  mère.  Il  cesse  de  leur 
être  payé  lorsque  le  plus  jeune  d'entre 
eux  a  atteint  Page  de  vingt  ans  accom- 
plis. 

7.  Les  dispositions  prescrites  par  nos 
ordonnances  des'  i4  et  27  août  18 14, 
sont  applicables ,  par  analogie ,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  à  la  pension  et  sa 
fixation,  aux  employés  des  administra- 
tions militaires ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
orphelins. 

8.  Les  pensions  accordées  jusqu'à  ce 
jour  sont  maintenues  au  taux  auquel  elles 
ont  été  fixées. 


Tableau  de  la  dwision  des  emplojés  dans  les  administrations  militaires ,  par 

classes  correspondantes  à  un  grade  militaire. 


DESIGNATION 


des 


CLASSK8. 


de  irc  classe, 
de  a«  .  .  .  ,  . 
de  3e 

Employés  {de  4**  •  *  •  • 

de  5« 

de  6e 

de  7« 

e  ^     (  de  ire  classe. . 


Il 


APPOINTEMENS 


serramt 


\  établir  la  division  par  clawet. 


Au-dessus  de  10,000  ^.  .  .  , 
de  6,000^  à  10,000^  inclusiv. 

de  5,000  à    6,000  id 

de  4}00o  k  5,000  id.  »  ,  ,  * 
de  3,000  à  4*000  id,  .... 
de  a, 000  ^  .3,000  id, .... 
dte  1,000  à    a, 000  id,  ,/^,  . 

de     800  et  au-dessus 

au-dessous  de  800  ^  .  .  .  .  . 


GRADE  MILITAIRE 

correspondant 

k  chaque  classe. 


Comm^e-or^onnat. 

Colonel. 

Major. 

Chef  de  bataillon. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 

Adjud.-sous-officier. 
Sergent. 


ao  JANVIER  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  relatitfe  4  la  proclamation  des 
brevets  dHnoention,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation  délwtés ,  ptn' 
dont  le  quatrième  trimestre  de  l'année 
1814 9  nux  sieurs  Léger,  Roi^ard, 
Chambon ,  de  MontecuKK  ,  Ratple, 
Gounant,  Reingpach,  Pcwisot,  /oc^ 


quet,  Millet,  Vibert-Duboul ,  Méry, 
Dithurbide,  Lessard,  Cochrane,  FFU- 
liamson,  Gilles,  Berger^St^lg^n,  Co* 
chot,  Sakoski,  Lange,  Lona-Colde- 
ron,  Motel,  Fillalon-Calero,  Poisnel, 
Chaumette,  Fincent,  Collier  et  Tou- 
louse. (V,  Bull.  LXXVII,  Qo  676.) 


■^"^•■^riiF 
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.a3  JAVViBH  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l* acceptation  de 
dons  et  îegs  faits  aux  hospices  et  fa- 
brigues  de  montcttiban,  Saint-Omer, 
Beauoaisy  Marcenat,  Sauxemenil, 
Briquebec ,  Amiens ,  Arbois,  et  au 
séminaire  de  Bordeaux.  (  V,  Ëulletm 
LXXX V  et  LXXXVII ,  no»  6S4  à  658, 
763  à  765.) 


a3  JAmriBa  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  rétablit  fa  préçôtéde  V Hôtel. 
(Mss.) 

a3  JANYiBR  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  la  compagnie  des  cent 
gardes  suisses  ordincUres  du  corps  du 
RoL  (Mss.) 

a^  jAnvisa  =  ai  FivRiER  181 5.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
ville  de  Montmorency  à  reprendre 
le  nom  d'Enghien.  (V,  BulJ.  LXXIX, 
no  690.) 

Louis  y  etc. 

Vu  la  demande  qui  nous  a  été  faite  par 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Mont- 
morency, an  nom  des  habitans  de  cette 
commune,  suivant  sa  délibëration  du  17 
septembre  1814,  dont  l'expédition,  si- 
gne'e  du  maire ,  nous  a  été  représentée  ; 
vu  notre  ordonnance  du  8  juillet  i8i4; 
Yu  les  lettres-patentes  du  roi  Louis  XIV, 
de  glorieuse  mémoire,  délivrées  en  1690, 
par  lesquelles  il  a  été  ordonné  que  le 
nom  d*Ëngbîen  serait  substitué  à  celui 
de  Montmorency; 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal' 
chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur 
Pambray, 

Nous  avons  autorisé  et  nous  autorisons 
par  ces  présentes  la  ville  de  Montmo- 
rency k  reprendre  le  nom  d'Enghien, 
conformément  aux  lettres -patentes  ci- 
dessus  énoncées. 


a 4  JAUtier  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  ^e  déclct- 
ration  de  naturalité  au  sieur  Muzio. 
(V,  BuU.  LXXVIIL) 


a4  JANVIER  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Salomon , 
Chagnac ,  Grille ,  Ferdinand  Put- 
mann,  Gundlach,  Le  Brun,  Dema- 
rei,  Mahon  Mugnier,  Souche,  Gi- 
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rard,  Sikendorf,  Perron  et  Maecar- 
tan  à  établir  leur  domicile  en  FYance. 
(  V,  BuU.  LXXVIII ,  no  685.  )  ' 


a4  JANVIER  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Piscatory, 
Gérard  de  Rolland^  Trappier,  Poret 
de  Blosscifille ,  Vidalat  et  Martin  à 
ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Fau- 
Frelandy  Duroquan,  Malcolwn,  Ci'- 
ville,  Tomier  et  BeumofwilU.  (V, 
BuU. LXXIX,  no  69a.} 


a4  JANVIER  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Sbragia,  fVilliam  Lawless ,  Manon- 
tas,  Comemont  et  de  Grégory.  (V, 
BuUetin  CIX ,  CXVIIl  ,  CXXXIX, 
CCXXVll  et  CCXXIX  ,  no.  1049, 
ia39,  1740,  4^3a  et  465i.) 


a5  JANVIER  18 1 5.  —  Ordonrwnce  du 
Roi  qui  nomme  les  sieurs  Savignhac, 
Coué,  Breslène,  Margadel  et  Jolipet 
membres  du  conseil  de  préfecture  du 
dépcwtement  du  Morbihan ,  et  le  sieur 
Guern'  de  Beauregard  membre  du 
conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Vendée.  (Mon.  du  a  février  i8i5, 
no  33.) 

a6  JANVIER  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  le  sieur  Amédée  de 
Bropannes  à  la  préfecture  du  dépar» 
tement  d'Illeret-Vilaine.  (V,  Bulletin 
LXXVl ,  no  669.) 
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donnance  du  Roi  contenant  des  me- 
"    sures  pour  prévenir  la  contagion  des 
maladies  épizootiques.    (V,  BuUetin 
LXXVI,  no  670.) 

Lonis,  etc^ 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par 
notre  ministre  secrétaire-d'Ëtat  de  l'inté- 
rieur, de  Tépizootie  désastreuse  qui  en- 
lève journellement  un  grand  pombre  de 
boeufs  et  de  vaches,  et  qui  parait  avoir 
été  apportée  dans  plusieurs  parties  du 
royaume  par  les  animaux  amenés  à  la 
suite  des  armées  étrangères  ; 

Touchés  des  pertes  qui  en  résultent 
pour  nos  suj^ets ,  nous  nous  sommes  &it 
rendre  con^te  des  efforts  de  l'adminis- 
tration dans  cette  circonstance ,  et  nous 


GOUYERNBUEIIT  ROTAL.   — 

avons  eu  la  8atisfactio|i  de  recoanaitre 
que  rîen  n*avait  été  négligé  pour  arrêter 
les  progrès  de  ce  fléau. 

\^ulant  compléter  le»  mesures  prises 
précédemment ,  et  donner  k  nos  sujets 
propriétaires  et  cultivateurs ,  des  preuves 
de  notre  vive  sollicitude ,  en  prévenant , 
autant  qu'il  est  en  nous,  les  suites  fu- 
nestes de  l*épizootie ,  et  en  procurant  des 
îndenmitës  à  ceux  qtii  auraient  éprouvé 
des  dommages  par  Pexécution  des  dispo- 
sitions rigoureuses  que  commande  1  in- 
térêt général  de  !*£taty         , 

Nous  avons  ordonné  et  olrd 


lonnons  ce 


qui  suit  : 

Art.  l«^  Dans  tous  les  lieux  où  a  pé- 
nétré Tcpizootie,  et  dans  ceux  où  elle 
pénétrera, par  la  suite,  les  préfets  conti- 
nueront de  faire  exécuter  strictement  les 
dispositions  des  arrêts  des  \o  avril  1714» 
des  ^4  mars  174^9  19  juiUet  174B,  18 
décenâbre  1774»  3o  janvier  1775  et  16 
juillet  1784,  et  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire executif  du  37  messidor  an  5 ,  con- 
cernant les  épizooties. 

a.  Sur  la  demande  des  autorités  admi- 
nistratives ,  les  gardes  nationales ,  la  gen- 
darmerie ,  les  gardes-champêtres,  et ,  au 
besoin ,  les  troupes  de  ligne ,  seront  em- 
ployés pour  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions rappelées  et  indiquées  dans  le 
précédent  article ,  et  notamment  pour 
former  des  cordons  et  empêcher  la  com- 
munication des  animaux  suspects  avec  les 
animaux  sains* 

3.  Dans  les  départemens  où  là  maladie 
n'a  pas  encore  pénétré,  les  préfets  or- 
donneront la  visite  des  étables  aussi  sou- 
vent qu'ils  le  jugeront  utile  :  ils  exerce- 
ront une  surveillance  active ,  et  feront 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  l'on 
puisse  exécuter  sur-le-champ ,  et  partout 
où  besoin  sera ,  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  arrêter  les  progrès  de  l'épizootie , 
si  elle  venait  à  se  manifester. 

4'  A  la  première  apparition  de  sym- 
ptômes de  contagion  dans  une  commune, 
il  y  sera  envoyé  des  vétérinaires  chargés 
de  visiter  les  bestiaux ,  et  de  reconnaître 
ceux  qui  doivent  être  abattus,  aux  termes 
des  réglemens  cités  en  rarticie  icr. 
L'abattaee  aura  lieu  sans  délai ,  sur 
Tordre  des  maires  ou  des  commissaires 
délégués  par  les  préfets. 

5.  11  sera  dressé  des  procès* verbaux  à 
l'effet  de  constater  le  nombre ,  l'espèce 
et  la  valeur  des  animaux  qui  ont  été  ou 
qui  seront  abattus  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  la  contagion  :  les  extraits  de  ces 
procès-verbaux   seront  transmis  par  les 
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préfets  à  notre  directeur  général  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  qui  fera  établir 
.  l'état  des  indemnités  auxquelles  les  pro- 
priétaires de  ces  animaux  auront  droît, 
d'après  les  bases  déterminées  par  les 
arrêts  du  conseil  des  18  décembre  1774 
et  3o  janvier  1775. 

6.  Nos  ministres  sécrétai res-d'Etat  de 
l'intérieur  et  des  finances  se  concerteront 

Ïiour  nous  soumettre  un  projet  de  loi  sur 
es  moyens  de  pourvoir  à  ces  indemnités  : 
ce  projet  sera  présenté  aux  Chambres ,  à 
leur  prochaine  session. 

7.  Ils  nous  proposeront  ultérieure- 
ment les  mesures  propres  à  assurer  en 
tout  temps  des  ressources  suffisantes  pour 
indemniser  les  propriétaires  de  bestiaux 
des  pertes  qu'ils  éprouveront ,  soit  par 
l'effet  direct  des  épizooties  contagieuses , 
soit  par  l'exécution  des  dispositions  pres- 
crites pour  en  arrêter  les  progrès. 

8.  Nos  ministres  de  l'intérieur  des 
finances  et  de  la  guerre  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


37  JANTiBR  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  V acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Lamhalle  et  de  Lanloup, 
à  l'hospice  d'Orgelet  et  aux  pauvres 
de  Cabans,  (V,  Bulletin  LXXXVII , 
n<»»  766  à  769.) 


37  JANVIER  181 5.  —  Ordorinance  du 
Roi  qui  fixe  à  douze  cents  francs 
les  menues  dépenses  des  tribunaux 
de  première  instance.  (  Mss.) 


a8  JrAWViKa  =  i5  F£yrieii  181 5.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  un 
intendant  général  des  arts  et  des 
monumens  publics ,  et  détermine  les 
attributions  de  cet  intendant,  (V, 
BuUetin  LXXVI,  no  671.3 

Voy.  ordonnance  du  i^  décembre 
i8i5. 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état 
et  du  régime  des  beaux-arts  en  France, 
nous  avons  reconnu  que  cette  importante 
portion  de  l'industrie  et  de  la  gloire  na- 
tionales i^'était  point  surveillée  et  dirigée 
d'une  manière  profère  à  exciter  le  talent 
des  artistes  et  à  maintenir  les  principes 
dû  bon  goût  :  des  projets  conçus  par  un 
artiste  étaient modiués ,  dénaturés  même, 
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par  un  second ,  et  eiccutés  par  un  troi- 
sième ;  de  telle  sorte ,  que  Jes  monu- 
mens  étaient  élevés  et  construits  par  de 
nombreux  collaborateurs,  sans  avoir  eu 
un  seul  auteur  :  de  plus ,  les  encoura*- 
gemens  du  talent,  subordonnés  à  un  sys- 
tème de  flatterie ,  étaient  prodigués  aux 
artistes,  et  ne  servaient  ni  aux  progrès 
ni  à  la  gloire  des  arts  :  enfin  ,  les  richesses 
que  les  circonstances  ont  déplacées  ou 
entassées  demeuraient  sans  emploi,  et 
nul  n*avait  pour  objet  de  s'occuper  à 
donner,  soit  aux  anciens,  soit  aux  nou- 
veaux ouvrages ,  une  destination  noble  et 
utile. 

Considérant  que  cet  état  de  choses , 
s*il  se  prolongeait ,  tendrait  à  dégrader 
les  beaux-arts ,  à  décourager  les  artistes , 
et  voulant  prévenir  ces  fâcheuses  consé- 
quences ,  nous  avons  jugé  convenable  de 
séparer,  dans  un  règlement  organique,  le 
régime  de  la  partie  des  beaux -arts  qu'on 
peut  appeler  morale ,  de  l'administration 
de  l'autre  partie  de  ces  arts  qu'on  appelle 
matérielle  ,  et  d'en  ramener  toutefois  les 
fonctions  diverses  à  un  centre  unique  où 
aboutiront  tous  les  projets ,  et  d'où  par- 
tira aussi  la  proposition  de  toutes  les  vues 
d'amélioration,  d*encouragement  etd'em- 
belJissement. 

A  ces  causes [^  et   ^r  le   rapport  de- 
notre  ministre  secfétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Il  sera  nommé  un  intendant 
général  des  arts  et  des  monumens  pu- 
blics ,  qui  remplira  ses  fonctions  près  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur. 

a.  Cet  intendant  donnera  son.  avis  sur 
les  ouvrages  à  entreprendre  ,  et  sur  ceux 
qui  sont  déjà  commencés,  dans  le  cas  où 
lis  pourraient  subir  des  modifications. 

11  proposera ,  pour  tous  les  arts  (  pein- 
ture, sculpture, architecture  et  gravure), 
les  projets  d'amélioration  et  d'encourage- 
ment qui  lui  paraîtraient  nécessaires  ou 
convenables.  • 

II  sera  chargé  de  recueillir  les  plans 
'  d^embellissemens  publics ,  de  les  coor- 
donner," et  d'en  préparer  l'exécution  se^ 
Ion  Tordre  le  plus  convenable  à  l'intérêt 
général  et  h  celui  des  arts  ;  de  telle  sorte 
qu'aucun  des  projets  que  le  Gouverne- 
ment voudra  taire  Ixécuter  ailleurs  que 
dans  les  maisons  royales  ne  puisse  être 
entrepris  sans  avoir  été  soumis  à  sofi  exa- 
men. 


11  veillera  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  conservation  et  à  la  restauration  des 
monumens  et  des  ouvrages  d'art.* 

Enfin- il  indiquera  conmient  on  pour- 
rait appliquer  à  des  destinations  utiles  ou 
honorables  les  ouvrages  déjà  exécutés 
qui  sont  sans  emploi ,  et  ceux  qui  pour- 
ront être  exécutés  à  l'avenir.  j 

3.  Toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  conve- 
nable, l'intendant  général  entrera  au 
conseil  des  bâlimens  civils  établi  près  de 
notre  ministre  de  l'intérieur;  dans  ce  cas, 
il  y  prendra  la  présidence  ;  les  plans  y 
seront  discutés  en  sa  présence,  et  il  De 
les  remettra  à  notre  ministre,  pour  nous 
être  présentés  quand  il  y  aura  lieu,  qu'a- 
près avoir  été  approuvés  par  lui. 

4-  Les  fonctions  de  l'intendant  général 
des  arts  et  des  monumens  publics  sont 
distinctes  de  celles  du  directeur  général 
des  travaux  de  Paris;  ce  dernier  conti- 
nuera d'être  chargé,  ainsi  qu'il  l'a  été 
{'usqu'à  ce  jour,  de  la  direction,  siirveil- 
ance  et  conduite  des  travaux ,  sous  le 
rapport  de  la  construction  proprement 
dite,  et  après  que  les  plans  auront  été 
revus  et  discutés  au  coiiseil  des  bâtîmens 
(  même  ceux  des  édifices  actuellement 
en  construction  ),  en  présence  de  l'inten- 
dant général  des  arts  et  des  monumens 
publics,  et  approuvés  par  lui,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  précédent. 

5.  Le  directeur  général  des  travaux  de 
Paris  restera  chargé  dé  la  partie  finan- 
cière ou  administrative,  qui  demeurera 
réglée  ainsi  qu'elle  l'est  actuellement. 

fi.  Le  sieur  Quatremèf'e  de  Quincy, 
membre  de  la  classe  d'histoire  et  de  ht- 
térature  ancienne  de  l'Institut,  est  nommé 
intendant  général  des' arts  et  des  monu- 
mens publics  ;  il  jouira ,  en  cette  qualité, 
d'un  traitement  de  vingt -cinq  mille 
francs. 

7.  Notre  ministre  de  rîntéricnr  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 
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Ordonnance  du  Roi  relaiwe  à  la 
comptabilité  des  communes.  (V,  Boll. 
LXXXIÎ,  no  726.) 

Voy.  avis  du  ConseiJ^d'Etat  du  19 
mars  iSti  ;  ordonnctnces^des  i^  juin 
r8i4,  6  septembre  i8i5,  16  meu^ 
1816,   ai    moi  t8i7,  8  aoât  i8ai. 

Louis,  etc. 

Vu  l'ordonnance  du  3i  i|riai  1814,  par 


/ 


laquelle  noiu  avons  lupprine  les  cotTipa< 

Snie^  de  rëïerte,  à  la  d^pïnK  desquelles 
^lait  paurru  par  ua  vinglifeme  prélevé 
sur  les  revenus  du  cumBinaes;  vu  la  loi 
du  i3  septembre  suivani ,  qui  règle  les 
dépeQses  el  les  recelles  de  l'Elal  pour 
l'enercice  i8i5,  cousidérant  nue  ,  suivant 
les  ^lal!  joints  ï  celle  loi ,  il  n'a  éle'  fait 
de  ftmds  (jue  pour  satisfaire  à  une  moitié 
du  trailemeot  des  préfets,  laquelle  était 
à  la  charge  du  Trésor  ropl,  et  que,  par 
conséquent,  l'autre  moitié  de  ce  même 
Irailement  doit  être  payée  en  1 8i  5,  comme 
dans  les  années  précédente»,  par  les  com- 
muses  des  dcpartemeiis  respectifs,  con- 
sidérant (|u  aucune  disposition  expresse  ni 
implicite  de  ladite  loi  nîordonne  que  les' 

Trésor  Je  diiième  do  produit  des  droits 
depciage,  jangeagé  c(  mesiirage  ,  non 
plus  que  le  dixième  du  revenu  foncier, 
deslÎDé  à  former  un  tonds  commun  pour 
le  culte ,  coii9(di!rant  que  (a  demande 
formée  par  diverses  villes  d'être  déchar- 
eéea-de  plusieurs  dépense),  notamm^ol 
de  celles  qui  concernent  les  b&timens  ou 
l'occupation  des  lits  militaires  ,  le  dépôt 
A j:,:.i   -■   1..  ._!:._.  injuy^s 


lendicilé 

lit  être  admiif 


des  charges  résultant  de 
lapropriélé,  ou  le  remplacement  d'o- 
bligations imposées  d(  tout  temps  aux 
habitans,  ou  une  sorte  de  dotation  des 
établissemens  charitables  et  de  répression; 
considérant,  d'autre  part ,  qu'il  importe 
à  l'ordre  général  de  la  comptabilité  com- 
munale, 1»  que  les  budgets  des  princi- 
pales villes  soient  réglés  par  nous,  afin 
que  les  préfets  puissent  Taire  l'application 
auï  autres  communes  de  nos  décisions  en 
celte  matière  ;  a"  que  les  attributions 
conférées  à  noire  cour  des  comptes  soient 
maintenues  et  même  clenducspour  as- 
surer   les  receltes  légales  et  l'emploi  ré- 


Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  se- 
cret aire- d'£tat  au  département  de   l'in- 
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3.  Le  dixième  des  droits  de  pes, 
mesurage  et  jaugeage,  le  dixième 
revenus  fonciers  formant  un  fonds  c 
mun  de  subvention  pour  le  culte  e 
-ingtièr       ■ 


■Î93 


Nous  avons  ordoimé   et  ordonaons  c< 
pii  suit  : 
Art.  1".  La  session  ordinaire  des con- 


3.  Pour  la  formation  ou  révision  du 
projet  de  budget  de  l'année  courante  , 
chaque  conseil  se  réunira  incessamment 
à  l'époque  qui  sera  fiïée  par  le  préfet. 


■.?",;-  ""  j-^'"-"  ucs  communes  des- 
tine à  I  entretien  des  compagnies  de  ré- 
serve ,  cesseront  d'être  perdus  à  compter 
du  1"  janvier  i8i5, 

4-  La  somme  nécessaire  pour  payer, 
en  1815,  la  moitié  du  traitement  des  pré- 
iels,  sera  repartie  surles  communes  de 
chaque  département,  proportionoelle- 
raent  a  leurs  rcveTtus  ordinaires  présumés, 
et  acqutllée  par  douiième,  d'après  la  fiïa- 
lion  provisoire  qu'aura  laite  le  prffet 
dans  le  budget  communal ,  sauf  réele- 
ment  déiinïtif  à  la  fin  4«  ladite  année  , 
a  après  les  recettes  effectives. 

5.  La  répartition  ne  ponrna  excéder 
le  vingtième  des  revenus;  et,  en  cas  d'in- 
suffisance ,  il  y  sera  pourvu  sur  les  fonds 
du  budget  de  I  intérieur. 

6.  A  compter  dn  !«  janvier  1816  tl 
ne  sera  fourni  par  les  communes  aucune 
somme  pour  contribuer  au  traitement 
-les  préfets.  Il  sera  hit  des  dispoiitïons 
nour    aua    ce    traitement    soit  pavé    M» 

fonds  compris  au  budget 


du 


e  de  l'ii 


7.  Les  c-r ,   „„„,  ua„_ 

mens   et  occupati 

dépéis  de  mendie 
allouées  ou  h  allô 
continueront  d'êlr 
mîmes.  Elles  scron 

Sir  douiièrne,  a 
épcnses  commun 
proportion  exacte 
ment  disponibles. 

8.  Lés  budgets  des  années  181S  et 
suivantes  des  villes  et  communes  ayant  au 
moins  dix  mille  francs  de  revemis  ordi- 
naires seront  réglés  par  no»,.-  sur  Ja 
rapport  de  notre  m  in  ia  Ire,  aecrélaire -d'E- 
tal de   l'intérieur;  oeu*    des  communes 

iférieur  continueront  k  être 


■e  cour  des  comptes  01 

-   '--    -impies   des    1 


réserva  de  r<-gler  les  budgets,  et  c'^w! 
même  que,  leurs  revenus  oi'din;]ires  étant 
devenus  inférieurs  à  dix  mille  francs, 
nous  aurions,  après  trois  ans  consécutifs, 
cessé  d'en  faire  le  réglemenl. 

10.  Les  comptes  des  percepteurs  qui 
louchent  les  revenus  des  communes  dont 
nous  ne  réglons  pas  les  budgets  ,  et  qui 
ne  devant  pas  être  soumis  à  la  cour  dei 
comptes ,  n'aunuent  pas  été  jusqu'à  ce 
5o 
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jour  définitÎTemeDt  arrêtés,  seront  réglés 
par  arrêtes  du  préfet  séant  au  conseil  de 
prëCecture. 

ii«  Les  communes  et  les  comptables 
pourront  se  pourvoir  contre  ces  arrêtés 
par-devant  la  cour  des  comptes.  Dans  ce 
cas ,  les  coraptabiiités  objet  de  la  con- 
testation lui  seront  renvoyées ,  et  elle 
les  réglera  et  revisera  définitivement , 
sauf  décisioa  préalable  de  nos  ministres 
sur  les  questions  qui  seraient  de  leur 
compétence  (i). 

la.  Les  comptes  d*administration  pres- 
crits par  l'article  4  de  Tarrêté  du  ^  ger- 
minai  an  la  continueront  d*étre  envoyés 
h  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  de 
rintérieur,  pour  toutes  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  dix  mille  francs  et 
au-dessus,  après  examen  du  conseil  mu- 
nicipal et  avec  Tavis  des  sons-préfets  et 
préiets. 

i3.  Mandons  h  notre  cour  des  comptes 
de  se  conformer ,  en  ce  qui  la  concerne , 
aux  dispositions  de  la  présente  ordon* 
nance.  Nos  ministres  secrétairesHi*£tat 
de  rintérieur  et  des  fmances  sont  cbar|;és 
lie  son  exécutioo. 


3i  jANVisa  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  M,  Boyard,  cheva- 
lier de  la  Zéégion^  d'Honneur,  capi- 
taine aide-de-camp ,  à  continuer  de 
porterie  nom  de  Desmarchais,  (Mon. 
du  i6  mars  i8i5  ,  n^  76.) 


3i  JANVIER  i8i5«  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Boyard^ 
Acîocque,  Menu,  de  Possel,  Rédier, 
L*H6ic  et  Henry  à  ajouter  à  leurs 
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noms  ceux  de  Desmarehais ,  Saint- 
André,  Rochefond,  Dejrdier,  La  VU- 
late,  VersifnY.et  Longuève»  (V,  Bull. 
LXXIX,  00693.) 

3i  JANVIER  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Sch<vttb, 
Simondi,  Monet,  Veyrad,  Gerondey, 
Escher  et  Avril  à  établir  leur  domi- 
cile en  France.  (  V,  BuUetin  LXXX, 
no  7o3.) 

3i  JANVIER  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  comte  de 
Vichy  à  rester  au  service  du  roi  de 
J?oPi>re.(V,Bull.LXXXVllI,no  785.) 


a8  JANVIER  181 5.  —  Ordonnances  du 
Roi  <fui  autorisent  V acceptation  des 
dons  et  Itgs  faits  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Sorèze ,  aux  l^ospices  de 
Castres  et  de  Saint-Amour,  à  la  fa- 
brique de  Loueuse  ,  aux  commurus 
de  Couvron,  Loueuse  et  MorvUlers , 
au  séminaire  de  Nancy,  et  aux  paU' 
■vres  de  Groslay,  Antouillet,  Baïanne 
et  Châtillon-sur-Seine,  (V,  Bulletin 
LXXXVII,  no»  770  à  777;  e/ Bulletin 
LXXXVllI,  no  784,)  " 


3i  JANVIER  i8t5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  eutx  sieurs 
Audéould ,  Karcher,  Kitz,^F'€inmer- 
len,  Sybertz,  Canevaro,  Kichetta, 
Fischer  et  Spring.iy,  Bull.  LXXXVUI 
et  XCVI ,  no  834  ;  et  Vil ,  Bulletio 
XXXVIU,  no  aoi;  et  CLXXXlll  , 
no  3736.) 

ler  TÉVRIER  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  pauvres  et  aux 
hospices  de  Carcassonne ,  La  Réole, 
Peux,  Conffouleux,  Toulouse,  Hou- 
plin,  Rouen,  Armentières,  Amiens, 
Signes,  Orthez,  Mâcon,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Valmondois ,  et  au  sémi- 
naire de  Rennes,  (V,  Bull.  LXXXVIII 
et  LXXXIX,n«  786  e/  787,  787  à  799.) 


4  FÉVRIER  =  9  MARS  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  fixe,  pour  l'année 
18 15,  les  ubonnemens  des  frais  de 
bureau  des  préfectures,  (V,  Bulletin 
LXXXVII,  no  761.) 

Art.  lei*.  Les  abonnemens  des  frais  de 
bureau  des  préfectures  sont  fixés,  pour 
Tannée  181 5,  ainsi  qu*il  est  porté  au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Au  moyen  de  l'augmentât  ion  attri- 
buée dans  le  même  tableau  à  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  le  préfet  sera  tenu  de 
couvrir  les  dépenses  du  bureau  des  do- 


(i)'  Les  comptes  des  perceplears  qui  loachent 
lesr  evenas  des  commnnes  dont  les  budgets  ne  sont 

Îm  sonmis  au  Roi  doÎTenl  être  règles  par  les  pré- 
•i*  tA  conMÎi  de  préfecture ,  sauf  le  recoon  des 


communes  devant  la  cour  des  comptes  (  aS  ami 
i8ao;  ordonnance*— •  S.  ai,  2,  56  ;  cl  J. C,  tS, 
p.  366). 
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maiaesy  jusqu'ici  supportées  par  le  mi- 
nistère des  DDances. 

3.  Lorsque  les  préfets  auront  été  dans 
le  cas  de  faire  des  dë(fenses  eitraordinai* 
res  de  nature  à  ne  pas  être  comprises 
dans  Tabonnement  des  frais  de  bureau , 
notre  ministre  secrétaire>d*£tat  de  l^in- 
teneur  pourra  leur  accorder  des  indem- 
nités proportionnées ,  lesquelles  seront , 
en  vertu  de  son  autorisation ,  acquittées 
sur  les  sommes  réservées  aux' budgets  dé* 
partementaux  pour  de'penses  imprévues. 

4.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est 
chargé  de  Texe'cution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Tableau  des  abtinnnemens  par  dépar- 

temens, 

Ain  .  .  .  , 3o,ooof 

Aisne S5,ooo 

Allier 3o,ooo 

Alpes  (Basses) s5,ooo 

Alpes  (  Hautes  ) a5,ooo 

Ardècbe aS^ooo- 

Ardennes Boyooo 

Arrîége .  ,  aS^ooo 

Aube  ••.. ^.....  3o,ooo 

Aude  .  .  .  .  / »...  3o,ooo 

Aveyron ., aS^ooo 

Bouches-du-Rhâne 5o,ooo 

Calvados  *  .  .  ^  . , .  5o,ooo> 

Cantal. s5,ooo 

Charente  ...  ^  ........  ,  3o,ooo 

Charente-Infériem'e .  .......  4^t060 

Cher  ...» 3o,ooo 

Corrèze. q5|000 

Corse 4^)00^ 

Côte-d'Or.. .......,.,..,  \^^QOO 

Côtes-du-Nord.  ..........  40)000 

Creuse. a.5^oo 

Dordogne.  ..,.....,.,...  35,ooo 

Doubs ...  i^o^ooo 

Drôme .....  ^ .,  3o,.ooa 

£ure 35,000 

Eure-et-Loir.  ..........  40}OOo 

Pinîslèrc »  35,ooo 

Gard ^q^oqo 

Garonne  (  Haute  )........  5o,ooo 

Gers 35,000 

Gironde. .To,ooa 

Hérault ^.  35,000 

Ille-et-Vilaine 5o,ooo 

Indre  .  ......* 25,ooo 

Indre-et-Lèire .........  3o,ooo 

Isère l\o^QOo 

Jura. 3o-,ooo 

L.an<les 3o,ooO' 

Loir-et  Cher.  .........  3o,ooo 

Loire  •  .»•« 3o,ooa 


Loire  (  Haute} ^  .  .  3o,ooo, 

Loire-Inférieure. ,  .  5o,ooo 

Loiret.  ..............  40)0oo 

Lot 3o,ooo 

Lot-et-Garonne 3o,ooo 

Lozère 25,000 

Maine-et-Loire 40)Ooo 

Manche r 4^,000 

Marne 35,ooo  ■ 

Marne  (Haute) 35,ooo 

Mayenne «...i  3o,ooo 

Meurthc  .  , i^^^otio 

Meuse 35,ooo 

Mont-Blanc 35,ooo 

Morbihan 35,ooo 

Moselle ê^^^^oo 

Nièvre 25,ooa 

Nord.  ..............  5o,ooo 

Oise 4o,ooo 

Orne ».....i.  .  4^,000 

Pas-de-Calais \o^oqo 

Puy-de-Dôme 4^,000 

Pyrénées  (  Basses  )........  4o,ooa 

Pyrénées  (  Hautes  ) 3o^ooo 

Pyrénées-Orientales 3o,uoo 

Rhin  (Bas) 5o,oo<> 

Rhin  (Hliut) 4<)|Ooo 

Rhône lyo^noo- 

Saône  (  Haute  ).........  3o,ooo 

Saône-et-Loire.. »  ^^,000 

Sarthe.  .............  4o,ooo 

Seine .  290,000 

Seine-Inférieure.  .......  .5o,ooo 

Seine-et-Marne  . 49)OoO- 

Seine-et-Oise  ...........  So^ooo 

Sèvres  (  Deux  ) 3o,ooo 

Somme  ................  I^o^k^qo  . 

Tarn ....*....  20,000 

Ta  ra-et- Garonne.  •  •.  .  ...»  3o,ooo 

Var 35,ooa 

Vaucluse  . 3o,ooa 

Vendée 35,ooo 

Vienne .  35,ooo 

Vienne  (  Haute  ) 3o,ooo 

Vosges 3o,ooa 

Yonne» .............  35,ooa 


Total. •  3,36o,ooa 


4=2$  FÉVRIER  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  portctnt  règlement  sur  l'exen- 
cice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  de  Paris  et  sa  ban" 
lieue,  (V,  Bull.  LXXXH,  no  727.) 

Louis,,  etc. 

Etant  informé  que ,  dans  notre  bonne 
rilfe  de  Paris  et  sa  banlieue ,  la  pi  ofession 
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de  boulanger  est  exercée  par  des  Indivi* 
dus  non  patentés ,  qui,  par  leur  exis^ 
tence  et  leur  responsabilité ,  n'offrent 
pas  à  la  surveillance  de  l'autorité  admi^ 
nistrative ,  ni  à  la  confiance  des  consom* 
mateurs,  les  garanties  qu'il  importe 
d'exiger  de  la  part  des  boulangers  ; 

Conformément  anx  dispositions  de  nos  or- 
donnances antérieures  concernant  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger  dans 
plusieurs  grandes  villes  de  notre  royaume; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  l'intérieur; 

Kolre  Conseil-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i«^r  L.e.%  boulangers  munis  de 
permission  ont  seuls  le  droit  de  vendre 
du  pain  dans  notre  bonne  ville  de  Paris 
et  sà  banlieue. 

3.  La  vente  du  pain  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  boutique  et  sur  les  marches  affectés 
à  cette  destination. 

3.  Les  marchés  continueront  à  être 
approvisionnés  comme  par  le  passé,  con- 
formément aux  réglemens  et  ordonnances 
de  police.    .... 

4.  Il  est  défendu  j  sous  peine  de  con- 
fiscation, de  -vendre  du  pain  au  regrat, 
en  quelque  lieu  que  ce  soit ,  et  d'en  for- 
mer des  dépôts.- 

'  En  conséquence  ,  les  traiteurs  ,  auber- 
gistes ,  cabaretiers  et  tous  autres  qui  font 
métier  de  donner  à  -manger,  ne  peuvent 
tenir  chez  eux  d'aulrepain  que  celui  né- 
cessaire à  leur  propre  consonunation  et  à 
celle  de  leurs  hôtes.- 

5.  En  cas  de  contravention  aux  articles 

rcédens ,  le  pain  sera  saisi  et  vendu  ; 
prix  provenant  de  la  vente  du  pain 
saisi  sera  déposa  )  sous  la  réserve  des 
droits  de  qui  il  appartiendra. 

6.  Les  contraventions  à  notre  pressente 
ordonnance  seront  poursuivies  et  répri- 
mées par  le  tribunal  de  police  municipale, 

2 tti  pourra  prononcer  Timpression  et  i'af- 
che  du  jfugement  aux  frais  des  contre - 
venans. 

7.  Noire  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France  ,  le  sieur  Dambray  ,  et 
notre  ministre  secréta'irfe-d'Etal  de  l'inté- 
rieur, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  Or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 

4  =  a5  FÉVRIER  i8i5,  .—  Ordonnance 
du  Jini  portant  ré^ement  suf  Ve^err 


cict^  de  la  profession  dt  boulanger 
dans  la  ville  d'Arras,  département 
du  Pas-de-Calais.  (V,Bull.LXXXn, 

n®  738.)  • 

Louis,  etc. 

Art.  ic.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer  dons  la  ville  d'Arras,  dt; parte- 
ment  du  Pas-de-Calais,  la  profession  de 
boulaneer,  sans  une  permission  spéciale 
du  maire  ;  elle  ne  sera  accordée  qu'à 
ceux  qui  seront  de  bonnes  vie  et  nueurs, 
et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  appren- 
tissage et  connaître  les  bons  procédés  de 
l'art.       . 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  layiHe  d'Arras 
sont  maintenus  dans  l'exercice  de  leur 
profession  ;  mais  i)s  devront  se  munir,  à 
peine  de  déchéance .  de  la  permission  du 
maire ,  dans  un  mois  pour  tout  délai ,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  ■  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soutnettra  à  avoir 
constamment  en  résefve,  dans  son  maga- 
sin, un  approvisionnement  de  farine  de 
première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : 

lo  De  trente  sacs  au  moins,  du  poids 
de  qumze  myriagrammes,  pour  les  bou- 
langers de  première  classe; 

ao  De  vingt. sacs  idem  y  pour  les  bou- 
langers de  dçuxii^me  classe  ; 

3o  De  dix  sacs  idem ,  pour  les  boulan- 
gers de  troisième  classe.. 

^,  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  parle 
boulanger,  pourla  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  ;  et  elle  énon- 
ceV^a  le  quartier  dans  lequel  chaque  bou- 
langer devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  si  les  boulan- 
gers ont  constamment  en  magasin  et  en 
réserve  la  quantité  de  farine  pour  b- 
quelte  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion ;  \\  eu  cnvei  ra  tous  \es  mois  l'état, 
certifié  par  lui ,  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira,  auprès  de  lui  dix 
boulangers ,  pris  pnrnîi  ceux  qui  exercent 
leur  profession  .depuis  long-ten}psb  Ces 
dix  boulangers  procéderont,  en  présence 
du  maire ,.  à  |a  i^opiination  d'un  syndic 
et  de  Irois  adjoints.  Le  syndic  et  les  ad- 
joints seront  renouvelés  tojus  les  aas  au 
mois  de  janvier;  ils  pourront  ètrere'élas; 
mais^  après  un  exercice  de  trois  années  1 
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le  syndic  ei  les  adjoints  devront  néces- 
sairemerit  être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire ,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  Tarticle  3.  Ils 
règleroiH  pareillement  le  nombre  de 
fournées  auquel  chaque  boulanger  devra 
être  aai  moins  journellement  astreint,  sui- 
vant les  différentes  saisons  de  Tannée. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  Tapp^ovi- 
sionnement  de  réserve  des  boulangers , 
et  de  (Constater  la  nature  et  la  qualité 
des  farines  dudit  approvisionnement  , 
sans  préjudice  des  autres  mesures  de  sur- 
veillance qui  devront  être  prises  par  le 
maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  décla- 
ration  quMl  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre 
le  nombre  de  ses  fournées  sans  Tautori- 
sation  du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  ; 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans*le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  ]^oids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

j  I.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  pro- 
fession sans  y  être  autorisé  par  le  maire, 
ou  qui  sera  définitivement  interdit,  per- 
dra son  approvisionnement  de  réserve , 
qui  sera  vendu  à  la  diligence  du  maire  ; 
et  le  produit  en  sera  versé  dans  la  caisse 
des  hospices. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait 
fait  disparaître  son  approvisionnement  de 
réserve,  et  où  ^interdiction  absolue  au- 
rait été  prononcée  par  le,  maire,  il  gar- 
dera prison  jusqu^à  ce  qu'il  Tait  repré- 
senté ,  ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la 
caisse  des  hospices. 

12.  Il  est  défendu,  soui  peine  de  con- 
fiscation, d'établir  des  regrats  de  pain, 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en 
conséquence ,  ]es  traiteurs ,  aubergistes , 
cabaretiers  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à  peine 
de  confiscation ,  tenir  d'autre  pain  chez 
eux  que  celui  nécessaire  à  leur  propre 
consommation  et  à  celle  de  leurs  h6tes. 

i3.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre  ,  sur  une  autori- 
sation du  maire,  pour  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  l'article  8,  aura  déclaré, 
six  mois  d'avance ,  vouloir  quitter  sa^pro- 
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fession.  La  veuve  et  les  héritiers  du  bou- 
langer décédé  pourront  pareillement 
être  autorisés  à  disposer  de  leur  appro- 
visionnement de  réserve* 

i4*  Les  boulangers  et  débilans  forams, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  d'Ar- 
ras ,  seront  admis ,  concurremment  avec 
les  boulangers  de  la  ville,  à  vendre  ou 
faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  et 
lieux  publics  qui  seront  désignés  par  le 
maire  y  en  se  conformant  aux  régiemens. 

i5.  Le  préfet  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  sur  la  proposition  du  maire 
et  l'avis  du  sous-préfet ,  pourra ,  avec 
l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur,  faire  les  régiemens 
locaux  nécessaires  pour  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger,  sur  la  nature,  la 
qualité  ,  la  marque  et  le  poids  du  pain 
en  usage  à  Arras,  sur  .les  boulangers  et 
débitans  forains  et  les  boulangers  d' Ar- 
ras qui  ont  coutume  d'approvisionner  les 
marchés,  e|  sur  la  fixation  du  prix  des 
diiïérentes  espèces  de  pain. 

164  £n  cas  de  contravention  aux  arti- 
cles a  et  9  de  la  présente  ordonnance , 
il  sera  procédé  contre  les  contreyenans 
par  le  maire,  qui,  suivant  les  circon- 
stances, pourra  prononcer,  par  voie  ad- 
ministrative, une  interdiction  momentanée 
ou  sJisolue  de  leur  profession ,  sauf  le 
recours  au  préfet,  qui  adressera  la  déci- 
sion du  maire  ,  avec  son  avis^  au  direc- 
teur général  de  l'agriculture,  du  ccwn- 
merce  et  des  arts  et  manufactures,  pour 
être  statué  définitivement  par  notre  mi- 
nistre secrélaire-d'Etat  de  Tintérieur. 

Les  autres  contraventions  ht  la  présente 
ordonnance  et  aux  ^églemens  locaux  dont 
il  est  fait  mention  en  l'article  précédent 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  le 
tribunal  de  police  municipale,  qui  pourra 
prononcer  Timpression  et  l'affiche  du  ju- 
gement aux  frais  des  conlrevenans. 

17.  Les  régiemens  antérieurs  continue- 
ront à  être  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la   présente  ordonnance. 

18.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France,  le  sieur  Dambray ,  et 
notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de  l'in- 
térieur, chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au. 
Bulletin  des  Lois. 


4  FÉVRIER   181 5.  —   Ordonnances  du 
Roi  kfuî  chfungeni  les  jours  'de   îa 
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tenue  des  foires  établies  dans  les 
communes  de  Loupiac,  d'Oradour- 
sur-Veyres  et  Frmicescas,  et  qui  en 
établissent  deux  nouçelles  dans  la 
ville  de  Passuoant»  (  V ,  Bulletin 
LXXXIX  et  XC,  n«»  800  et  801 ,  804 
«/8o5.) 

6  =  a3  FÉVRIER  i8i5.  —  jirrét  du 
Conseil  qui  annulle  un  arrêté  par  le- 
quel le  préfet  du  département  du 
Vcw  a  éleoé  le  conflit  dans  une  con- 
testation souverainement  jugie  par 
arrêt  de  la  cour  royale  d*Aix  (i) 
(V,  BulLLXXXl,  no  71a.) 

Voy.  les  notes  sur  l'art*  4  de  Var^ 
reté  auxZ  brumaire  an  10,  relatif  aux 
conflits. 

Vu  par  le  Ro! ,  en  son  Conseil ,  un  ar- 
rêté du  préfet  du  département  du  Var, 
en  date  du  a6  juillet  181 3  y  par  lequel  il 
élèye  le  conflit  d^attribution  sur  un  ju« 
-gement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Toulon  le  a  mars  i8i3,  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  royale  d*Aix  le  27  avril 
suivant,  rendu  sur  un  procès  existant 
entre  le  sieur  Donat  Raffeau  et  les  sieurs 
Teissière  et  consorts; 

Vu  lesdits  jugement  et  arrêt  ;  tu  la 
requête  du  sieur  Donat  Raffau ,  par  la- 

Î|uelle  il  conclut  à  ce  que  l'arrêté  du  pré- 
et  du  département  du  Var  soit  annulé  ;  vu 
la  requête  en  réponse  du  sieurBarthélemi 
Teissière  et  consorts,  par  laquelle  ils 
concluent  au  maintien  audit  arrêté ,  et 
au  renvoi  devant  Pautorité  administra- 
tive ;  vu  toutes  les  pièces  produites  ;  con- 
sidérant que  le  conflit  aattribution  ne 
peut  être  élevé  que  &ur  une  contestation 
existante  ;  qu*ainsi  les  lois  et  arrêtés  re~ 
lati£s  aux  conflits  ne  sont  point  applica- 
bles aux  contestations  terminées  par  des 
jugemens  ou  arrêts  qui  ont  acquis  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée  ;  que  les  )ugemens 
de  première  instance  rendus  en  dernier 
ressort,  et  les  arrêts  des  cours  rendus 
contradictoirement,  sont  empreints  de  ce 
caractère  au  moment  même  où  ils  sont 
prononcés  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  Tar- 
rêt  de  la  cour  d*Aix  était  intervenu  dès 
le  Q7  avril  181 3,  qu'à  cette  époque  la 
contestation  a  été  entièrement  terminée 


DU  6  AU  8  FÀvniBR  i8i5. 

et  souverainement  jugée,  et  que,  dèf 
lors,  le  préfet  du  département  du  Var 
n'était  plus  recevable  à  élever  le  conflit 
porté  en  son  arrêté  du  :i6  juillet  suivant  ^ 
ouï  le  rapport,  et  de  l'avis  du  comité  coq»» 
tentieux , 

Le  Roi ,  en  son  Conseil ,  a  annulé  «t 
annulle  l'arrêté  de  conflit  pris  par  |t 
préfet  du  département  du  Var  le  i( 
juillet  i8i3 ,  et  condamne  le  sieur  Btr-* 
thélemi  Teissière  et  consorts  aux  dé- 
pens. 


6  FÉVRIER  i8i5.  —  Ordonnawi€€  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  JféricQri 
de  Thury,  Joselle ,  Berr  et  Çadotie 
à  ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  fer- 
rand,  Farou,  Turique  et  Jacquemet 
de  Saint  -  Georg^,  (  V,  Bull,  LXXIX , 
n»694.)  

8  =  sS  FÉVRIER  i8i5.  — ■  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  la  Mstion  de  V éta- 
blissement de  Sainte-Périne  de  Chail- 
lot  y  et  aux  poursuites  à  exercer 
contre  le  sieur  du  Chaîlla,  fondetteur 
de  cet  établissement,  (  V ,  Bulletin 
LXXXIl,  no  739») 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'inté- 
térieur  ;  vu ,  lo  le  prospectus  d'une  in- 
stitution destinée  à  recevoir  les  vieillards, 
déposé  chez  Raguideau  ,  notaire ,  le  36 
thermidor  an  q,  par  les  sieurs  du  Chaïlla 
et  GIoux,  et  d'autres  prospectus  relatif 
au  même  établissement ,  et  imprimés  et 

fmbliés  par  les  mêmes  particuliers  dans 
es  ans  10,  11,  i4  et  i8o6;.2<>  le  con- 
trat d'acquisition  de  la  maison  de  Sainte- 
Périne  de  Chaillotpar  le  sieur  du  Chaïlla, 
passé  par-devant  notaire  à  Paris  ;  3o  le 
décret  du  17  janvier  1806,  portant  que 
les  établissemens  de  charité  dirigés  par 
des  sociétés  libres  seront  régularisés  et 
surveillés  ;  4**  le  rapport  fait ,  au  mois 
de  mai  de  la  même  année ,  en  exécution 
du  décret  précédent ,  par  des  commis- 
saires nommés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'où  il  résulte  que  les  sieurs  du 
Chaïlla  et  Gloux ,  malgré  leurs  engage- 
mens ,  n'avaient  placé  d'une  manière 
productive  aucun  des  capitaux  qu'ib 
avaient  reçus ,  et  qu'aucbn  revenu  cer- 


(i)  Décidé ,  par  application  de  cet  arrêt  da  Tappel ,  par  an  tribunal  de  première  nutance 
Conseil,  qa'nn  préfet  n'a  pu  élever  un  conflit  (s8  septembre  1816;  ordonnance.  —  J. G,  t.  }» 
après  jugement  d'un  juge-de-paix  con6rmé ,  sur      p.  39}  ). 
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Itiîn  ne  garanrissait  Texistence  de  deux 
test  ônse  vieillards  admis  dans  leur  éta- 
blisscfmeiit  ;  5«  Tavis  du  Conseil-d*Etat 
jla  30  idio  1807,  ordonnant  que  les  sieurs 
du  Chaïlla  et  Gloux  rendront  compte 
de  leur  gestion  à  des  commissaires  nom- 
méft  par  le  ministre  de  Tiotérieur  ;  6»  le 
décret  du  10  novembre  même  anne'e^ 
qui  ordonne  que  les  sieurs  du  Ghaïlla  et 
Gtouk  cesseront  leur  gestion ,  et  qu*elle 
$era  dorénavant  confiée  à  l'administration 
des  hospices  de  Paris;  7°  le  de'cret  du 
ai  février  1808,  réglant  le  mode  d'après 
lequel  les  comptes  seront  rendus ,  et 
portant  que  le  reliquat  dont  le  sieur  du 
Chatlla  pourrait  être  trouvé  débiteur 
sera  compensée  avec  la  valeur  de  Tim' 
meuble  et  du  mobilier;  8<>  le  décret  du 
1er  avril  1808,  qui  fixe  le  nouveau  mode 
d'admission  à  Sainte-Périnc  ;  90  les  dif- 
férens  mémoires  et  autres  pièces  pro- 
duites par  le  sieur  du  Chaïlla  ;  considé- 
rant qu*en  appelant  par  ses  prospectus 
les  souscripteurs  à  lui  fournir  des  fonds, 
le  sieur  du  Chaïlla  avait  cofttractd  envers 
eux  l*ob!igation  de  les  entretenir  sur  un 
certain  pied,  à  dater  de  leur  admissiou 
et  jusau'à  la  fin  de  leur  vie,  ainsi  que 
celle  ie  gérer  et  de  placer,  selon  cer- 
taines formes  et  dans  les  proportions  dé- 
terminées ,  les  fonds  de  l'établissement , 
ne  se  réservant  qu'une  retenue  de  cinq 
pour  cent  et  un  traitement  comme  di- 
recteur; que  la  liste  civile  a  payé  une 
somme  de  ^Sifiio  livres  pour  faire  ad- 
mettre dans  rétablissement  cent  quatre 
personnes,  dont  trente  n'y  sont  jamais 
entrées  ; 

Que  le  rapport  des  commissaires  nom^ 
niés  en  1806  par  le  minisire  de  l'inté- 
rieur établit  que  le  sieur  du  Chaïlla  ne 
s'est  point  mis  en  état  de  remplir  ses 
engagemens,  et  qu'à  l'exception  d'un 
immeuble  qu'il  a  acquis  en  son  propre 
et  privé  nom ,  bien  qu'avec  les  fonds  du 
ses  souscripteurs,  il  n'a  point  disposé  des 
capitaux  qu'il  a  reçus  d'une  manière  pro- 
ductive, et  qu'il  na  offert  pour  gage  de 
l'accomplissement  de  ses  promesses  que 
cet  immeuble ,  qui  est  manifestement 
d'une  valeur  très-insuffisante  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  Gou- 
vernement s'est  vu  obligé  de  charger 
l'administration  des  hospices  de  l'entre- 
tien des  vieillards  ainsi  exposés  au  dé- 
nuement par  le  sieur  du  Chaïlla ,  ce  qui 
a  causé  aux  hospices  un  surcroit  de  dé- 
penses considérables  ; 

Considérant  que  cette  mesure  pater- 
nelle en  faveur  des  vieillards  de  Sainte- 
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Périne  tournerait  au  détriment  des  pau- 
vres en  générai ,  si  le  sieur  du  Chaïlla 
n'était  contraint  de  réparer,  par  tous  les 
moyens  qui  lui  restent,  les  torts  occa- 
sionés  à  ses  souscripteurs  par  des  invita- 
tions qui  ne  reposaient  que  sur  des  cal- 
culs insuffisans  ou  sur  des  espérances 
trop  éventuelles; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu.. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  L'administration  des  hospices 
de  Paris  continuera  de  gérer  l'établisse- 
ment de  Sainte  -  Périne ,  conformément 
aux  décrets  des  10  novembre  1807  et 
ler  avril  1808. 

a.  Attendu  que  le  sieur  du  Chaïlla  s'est 
mis  hors  d'état  de  remplir  les  engage- 
mens qu'il  avait  contractés  par  ses  pros- 
pectus, des  syndics  que  les  vieillards  qui 
se  trouvaient  dans  son  établissement  à 
l'époque  où  il  a  cessé  sa  gestion  sont  au- 
torisés à  nommer,  et  conjointement  avec 
eux,  ou,  à  leur  défaut,  l'intendant  de 
la  liste  civile  et  l'administration  des  hos- 
pices ,  le  poursuivront  devant  les  tribu- 
naux pour  le  faire  condamner  à  rem- 
bourser aux  vieillards  et  à. la  liste  civile 
les  avances  qu'ils  lui  ont  faites,  et  aux 
hospices  les  frais  qu'ils  ont  été  obligés  de 
faire  en  son  lieu  et  place. 

X  Le  décret  du  ai  février  1808  est 
rapporté. 

4.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


8  FÉVRIER  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Guntert, 
Lehmann  y  Pico ,  Barrière,  Gayet , 
Gnillier,  Pajean ,  Ricci,  Steiner, 
Monferdi  et  Barbe  à  établir  leur  dO' 
Tnicile  en  France,  (V,  Bull.  LXXX  , 
no  7o{.) 

8  FÉVRIER  181 5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé^ 
claration  de  naturalité  aux  sieurs 
Botton  de  Caste llamonte,  Bauchau , 
Lusignj,  Busschop,  Ferra,  Magfione, 
Akerrruinn,  Bouvard,  Verneur ,  de 
Crey,  Bulla,  Ordonez,  Dunojrer  et 
d'u4ngion.(V,  BuM  LXXXIIÏ,  no  738; 
etYll,  Bulletin  CXLÏ<-/CXCIX,  no» 
1788  <r/36/,5.) 

10  FÉVRIER  =  9  MARS  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  un  délai 
de  trois  mois  pour  signifier  des  oppo- 
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aitions  à  la  cai^e  é'amarUssemênt 
sur  les  ccuÂlwnnemens  dès  ctmipta^ 
bies  des  départtmtns  séparés  de  la 
France.  (V,  Bull.  LXXXVII,  b«  76».) 

Voy.  ordonnance  du  i^fèvrUr  1816. 

Louis,  etc. 

Considérant  Timpossibilitë  où  se  trou- 
vent les  Français  propriétaires  de  cau- 
tioiineraens  versés  pour  la  garantie  des 
places  comptables  remplies  dans  les  dé- 
partemens  séparés  de  la  France,  de  se 
procurer  des  certificats  de  non-opposi- 
tion, conformcihent  aux  lois  des  aS  ni- 
vôse et  6  ventosc  an  i3;  désirant  donner 
aui  ayans- droit  les  moyens  de  conserver 
leurs  propriéte's  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Elai  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  ^uit  :  r  •     j 

Art.  i®*".  Il  ne  sera  pas  Fait  de  rem- 
boursemens'et  applications  de  caution- 
hernens  inscrits  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment dans  les  départemens  senarés  de  la 
France  ,  pendant  trois  mois  à  dater  de  ce 
jour.  Sont  exceptés  les  remboursemens 
pour  débets  envers  le  Gouvernement, 
qui  seront .  aussitôt  que  possible ,  faits 
aux  administrations  en  droit  de  les  ré- 

damer 

a.  11  est  accordé  un  délai  de  trois  mois, 
à  dater  de  ce  jour,  aux  ayans-droit  sur 
les  caulionnemens  indiqués  en  rarticle 
précédent ,  pour  signifier  des  oppositions 
motivées  à  la  caisse  d'amortissement  : 
passé  ce  débi,  tout  remboursement,  ap- 
plication desdits  cautionnemens,  pourra 
être  fait  sans  la  représentation  des  certi- 
ficats de  non -opposition  exigés  d*après 
les  lois  des  a5  nivôse  et  6  ventôse  an  1 3  , 
en  se  conformant  d'ailleurs  aux  lois  et 
arrêtés  autres  que  ceux  dont  il  est  ques- 
tion. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  f  exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

10  =  ifi  FÉVRIER  181 5.  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  réduit  à  deux  francs  par 
quintal  décimal ,  le  droit  à  V expor- 
tation des  pains  ou  tourteaux  de 
colza.  (V,Bull.  LXXVII,  nofi;;,) 

Voy.  loi  du  a8  OAfril  181&,    iar^ , 
no  3 ,  sect.  a.        ^ 

Louis,  etc. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  jue 
le  droit  de  sortie  de  quatre  francs ,  îm- 


posé  par  les  lois  des  8  fiovéal  an  1 1  et 
12  ventôse  an  la ,  sur  les  pains  ou  toar- 
teaux  de  colsa,  est  un  (wstacle  à  leur 
«xportation  ;  qu'il  importe  cependant  de 
la  faciliter  p^ur  l'encouragement  de  la 
culture  des  graines  et  de  Ta  fabricatiofl 
des  huiles ,  en  retenant  par  une  taxe  plus 
proportionnée  à  la  valeur  de  ces  résidas 
ceux  qui  peuvent  être  nécessaires  è  l'en- 
grait  des  bestiaux  ;  vu  le  tarif  du  i5 
mars  1791,  les  lois  des  8  floréal  an  11  et 
la  ventôse  an  la  ; 

OuS  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances , 
/  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  le^.  Les  pains  ou  tourteaux  de 
colza  ne^  paieront  à  la  sortie  que  deux 
francs  par  quintal  décimal. 

a.  Notre  ministre  à^s  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

10  =  16  FÉVRIER  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  gui  exempte  des  droits 
d* octroi  les  matériaux  destinés  à  la 
réparation  des  ponts,  routes  et 
chaussées  rompus  par  suite  des  der- 
niers événernens  militaires,  (V ,  Bull. 
LXXVII ,  no  678.) 

>  Voy.  ordonnance  du  9  décemJ»r€ 
i8i4« 

Louis ,  elc» 

Il  nous  a  été  rendu  compte,  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Ëtat  des  finsmces , 
que  l'assujétissement  aux  drpits  d'octroi, 
des  matériaux  employés  aux  rëparatioDS 
des  ponts  rompus  par  suite  des  denûers 
événemens  militaires,  imposait  an  Trésor 
public  une  charge  qui  tournait  entière- 
ment au  profit  des  villes  pour  le  phis 
§rand  intérêt  desquelles  l'Etat  s'empresse 
e  rétablir,  à  ses  frais,  ces  moyens  de 
communication  ; 

Attendu  qu'H  n'est  pas  juste  que  cet 
effet  d'un  malheur  public  devienne,  pour 
quelques  localités,  une  source  de  revenus; 
vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Ëtat  de  l'intérieur,  et  celui  de  notre 
conseiller-d'Etat  directeur  de  Tadminis- 
trat^on  des  ponts-et-chaussées  ;  vu  aussi 
l'avis  de  notre  ditecteur  général  de  la 
régie  des  impositions  indirectes  ;  ~ 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu, 
Mandons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  i««".  Les  matériaux  employés  aux 
réparations  des  ponts,  routes,  chaussées 
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et  autres  moyens  de  communication  rom- 
pus^ par  suite  des  derniers  événemens 
militaires ,  et  à  rétablir  aux  frais  du  Tré- 
sor public ,  seront  affranchis ,  dans,  ce 
cas  et  pour  cette  destination  seulement, 
de  tous  droits  d*octroi« 

a.  Cette  exemption  ne  sera  accordée 
qu'après  qu*il  aura  été  statué  par  notre 
ministre  des  finances,  d'après  Tavis  de 
notre  directeur  générai  des  ponts-et- 
chaussées,  et  sur  le  rapport  de  notre 
directeur  générai  des  impositions  indi- 
rectes, que  les  constructions  pour  les- 
quelles elle  sera  réclamée  sont  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent. 

3.  Les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir toute  extension  abusive  de  cette 
franchise  seront  prescrites  par  notre  di- 
recteur général  des  impositions  indirec- 
tes, suivant  les  localités  et  la  nature  des 
travaux. 

4'  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

10  FÉVRIER  t8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  V acceptation  de 
legs  faits  aux  pauvres  prisonniers 
de  Soissons,  aux  pauvres  de  Mar^ 
ciltat  et  de  Besançon  ,  à  la  fa-  > 
brique  de  l* église  de  Saint-Pel ,  et 
QÊÊÊg  sœurs  hospitalières  de  Notre- 
mf/nie  de  Lisieux,  (  V,  Bulletin  XC  , 
no  8o6;  et  XCI,  no»  8o8  à  8ii.) 


ia=i6 FÉVRIER  i8i5. — Ordonnance  du 
Roi  qui  étend  les  limites  du  petit  ca- 
botage dans  la  Méditerranée ,  et 
porte  que  la  navigation  aux  fies  de 
Corse  f  de  Sardaigne  et  fies  Baléa- 
res sera  aussi  réputée  être  jiavi galion 
du  petit  cabotags.  (V,  Bull.  LXXVII, 
no  679.) 

Louis ,  etc. 

Considérant  que  ,  depuis  queèciues  an* 
nées,  les  maîtres  au  petit  cabotage  dans 
Ja  Méditerranée  ont  étendu  leur  navi- 
gation ,  du  côté  de  l'est ,  jusqu'à  Naples, 
et  du  côté  de  l'ouest,  jusqu'au-delà  de 
Barcelonne ,  sans  qu'il  en  soit  résulté  au- 
cun inconvénient  pour  la  sûreté  des  équi- 
pages et  l'intérêt  des  armateurs  ; 

Considérant  aussi  que  Us  caboteurs 
étrangers  franchissent  également- leurs 
anciennes  limites,  et  que,  si  les  marins 
français  étaient  restreints,  pour  le  petit 
cabotage,  dans  les  limites  de  l'ordon- 
nance du  1 8  octobre  1 740 ,  qui.  les  fixe  ^ 

ï9- 
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pour  la  Méditerranée,  aux  ports  compris 
depuis  le  cap  Creuz  jusqu!à  Monaco, 
H  en  résulterait  un  préjudice  réel  pour  le 
commerce  national  ;  vu  les  réclamations 
présentées  à  ce  sujet  par.la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  ,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  àe.  la  marine  et  des  colo- 
nies ;  ^ 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


dans 


Art.  ler.  l,es  lîmiles  du  petit  cabotage 
5  la  Méditerranée,  qui  étaient  fixées. 


I  j-ilL  *  "      ciuiciit  iixees, 

par  ladite  ordonnance  du  18  octobre 
1740,  aux  ports  comprisr  depuis  le  cap 
Creuz.  jusqu'à  Monaco,  sont  étendues, 
du  côte  de  Test ,  jusques  et  compris  Na- 
ples,  et  du  côté  de  l'ouest,  jusques  et 
compris  le  port  de  Malaga. 

2.  La  navigation  aux  îles  de  Corse,  de 
Sardaigne  et  îles  Baléares  ,  sera  aussi 
réputée  être  navigation  du  petit  cabo- 
tage. 

3.  Sera  au  surplus  ladite  ordonnance 
du  18  octobre  1740  exécutée  en  tout  ce 
qui  n  est  pas  contraire  à  la  présente. 


i3  =  a5  FÉVRIER  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  sur  la  police  de  la  pèche  de 
la  morue  à  Vîle  de  T^rre- Neuve, 
(V,  Bull.  LXXXII ,  no  730.) 

Voy.   ordonnances  des    8  février 
1816,  ai  octobre  iSiS,  4  octobre  1820 
ao  novembre  i8ai  ,   20  février  iSaaJ 
et  24  février  i8a5. 

Louis,  etc. 

Vu  le  règlement  du  i5  pluviôse  an  11 
(4  février  1802)  sur  la  police  de  la  pêche 
de  la  morue  à  l'île  de  Terre-Neuve  ;  vu 
le  procès- verbal  de  l'assemblée  des  arma- 
teurs de  Saînt-Malo  ,  Saint-Brieuc,  Bi- 
nic ,  Portrieux  et  Granville  réunis  à 
Saint-Servan  ,  le  18  décembre  1814  ; 
considérant  qu'il  importe  d'accorder  au 
commerce  maritime  les  facilités  propres 
à  d'nninuer  les  dépenses  et  les  travaux 
que  ses  expéditions  à  Pile  de  Terre-Neuve 
lui  occasionnent,  et  de  le  mettre  à  por- 
tée de  profiter  du  temps  le  plus  favorable 
à  la  pêche;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies; 
,     Notre  Conseil-d'Eiat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  c-e 
qui  suit: 

5i 
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Art  f .  Les  articles  ii  et  2^  du  rè- 
glement du   4    février    i8o3  sont  révo- 
qués ,  et  les  dispositions  qu'ils    prescri- 
vaient  seront  remplacées  par  celles  ci- 
après  :  . 

(Article  ii.)  Clraque  armateur  con- 
servera pendant  cr'ng  ans  la  jouissance 
du  havre  et  de  la  place  qui  lui  auront  été 
adjugés ,  tant  auMI  continuera  d^expédier 
le  même  nomore  dé  navires ,  de  ba- 
teaux ou  d'hommes  pour  la  pêche  de  la 
morue. 

Il  conservera,  pendant  le  même  temps, 
la  propriété  des  echafauds  ,  dépendantes 
et  grèves  qu'il  aura  fait  préparer  dès  la 
présente  année  18 15. 

A  la  (in  de  la  cinquième  année  de 
jouissance,  chaque  capitaine  constatera, 
par  un  procès-verbal  signé  de  deux  au^ 
très  capitaines  voisins,  létat  de  l'établis- 
sement qu'il  aura  formé  et  occupé  ,  et 
qui  consiste  dans  l'e'chafaud,  ses  orgages 
et  ses  tenailles ,  les  cabanes  et  leurs  por- 
tes; il  laissera  ledit  établissement  dans 
la  situation  où  il  se  trouvera. 

Quant  aux  autres  objets ,  tels  que  ca- 
geots ,  traîneaux  ,  bateaux ,  ëtaux  ,  avi- 
rons, lavoirs,  garde-poissoAs  et  autres 
ustensiles  ,  le  capitaine  pourra  les  enlever 
Tannée  suivante  ,  afm  que  l'armateur 
propriétaire  en  dispose  à  son  gré. 

a.  (Art.  34.)  Il  est  défendu  sous  peine 
de  1,000  francs  d'amende  (  ordonnance 
du  S  mars  lypo) ,  à  tout  capitaine  de 
navire  expe'dié  pour  la  pêche  de  la  mo- 
rue sur  les  côtes  de  l'île  de  Te^re•!^}euve, 
d'appareiller  et  faire  route,  avant  le  i«' 
mars,  pour  la  côte  de  l'Ouest;  et  pour 
celle  de  FEst ,  avant  le  ao  avril. 

11  est  également  défendu,  sous  les 
mêmes  peines  ,  d'ex})édier  des  bateaux 
sur  la  côte ,  si  le  navire  en  est  éloigné 
de  plus  de  deux  lieues  ,  et  même  à  une 
momdre  distance  ,  s'il  y  a  banquise  for- 
mée; ce  qui  sera  constaté  par  les  jour* 
naux  des  capitaines  et  àes  officiers. 

Il  sera  toutefois  permis ,  mais  sous  les 
mêmes  peines  ,  aux  armateurs  qui  expé- 
dieront pour  la  première  fois  êtes  navires 
à  la  côte  de  l'Est  de  l'ile  dé  Terre»$ 
Neuve ,  et  où  ils  n'auront  pas  encore 
formé  d'établissement ,  de  faire  partir 
leurs  navires  le  10  avril. 

3.  Ledit  règlement  sera  publié  de  nou- 
veau, avec  les  modifications  ci-dessus 
ordonnées,  et  sera  distribué  aux  capi- 
taines de  navires  expédiés  pour  les  côtes 
de  l'ile  de  Terre-Neuve. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
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colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  !a 
présente  ordonnance. 


t4  FÉVRIER  18 1 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  fes  sieurs  f^aUct  - 
Vttleneuçe  ,  Séjean  ,  de  Launay, 
Grem ,  Lojffon  et  Aubert  à  ajouter 
à  leurs  noms  ceux  de  Guibert ,  Ce- 
zeaux ,  Saint-Denis,  Oérr,  Saint- 
Marc  etDéberlaëre.  (V,  Bull.  LXXIX , 
n»  695.) 

14  FÉVRIER  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  John  Oa- 
keshot,  Steinhauer,  Tosquinet ,  Soir 
tour  et  Miraille  à  établir  leur  domi- 
cile  en  France.  (  V,  Bull.    LXXIX  , 

B®  696.  ) 

14  FÉVRIER  i8i5.  — •  Ordonnances  du 
Roi  qui  dccordent  des  lettres  de  dé- 
claration  de  naturalité  aux  sieurs 
d'Esnon,  Allemand,  Filii,  Ge'rard, 
Marochetti,  Mano,  Signoretti,  Bfàuw 
et  de  Joliat,  (  V,  Bull.  LXXXIII  , 
no  739  ;  et  XCVI,  no  835;  et  VII, 
Bull.  CUII,  no  2042.) 


14  FÉVRIER  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  Vacceptati^^de 
legs  faits  aux  fabriques  de  ^^Kn , 
F'auréal  et  de  Beziers ,  aux  pauvres 
de  Moncin  et  à  Vhospice  Saint- 
Jacques  de  Toulouse,  (V,  Bull.  XCl , 
no»  81a  et  816.) 


i5  =  17  FÉVRTER  181 5.  —  Ordonnance 
du  Roi  contenant  institution  des 
membres  composant  la  cour  de  cas- 
sation. (\,  BuU.  LXXVIII ,  no  683.) 

Louis,  etc. 

Les  Etats  ne  fleurissent  que  par  la  jus- 
tice :  eNe  fait  au-dehors  la  gloire  et  la 
force  des  empires  ;  c'est  elle  qui  au- 
dedans  est  la  plus  sûre-  garantie  de  l'hoD' 
neur  et  de  la  fortune  des  citoyens ,  et  le 
lien  commun  des  familles.  • 

Le  droit  et  les  devoirs  de  Ja  royauté 
nous  prescrivent  de  remettre  à  des  tri- 
bunaux l'administration  de  la  justice ,  que 
plusieurs  de  nos  prédécesseurs  rendirent 
autrefois  euy-mênies  à  leurs  sujets.  Toute 
justice  émane  du  Roi  (article  57  de  la 
Charte  )  ;  mais  nous  en  déléguons  l'exer- 
cice à  des  juges  dont  la  nomination  nous 
est  exclusivement  réservée,  et  auxquels 
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rir révocabilité  ^ue  notre  infitUulioo  leur 
în>pnine ,  assure  cette  indépendance  d'o« 
pÎDÎons  qui  les  élève  au-dessus  de  toutes 
les  craintes  comme  de  toutes  les  espé- 
rances ,  et  leur  permet  de  n'écouter 
jamais  d*autre  voix  que  celle  du  devoir  et 
de  la  conscience. 

La  plupart  des  magistrats  de  notre 
royaume  attendent  avec  impatience  l'in- 
stitution royale  qui  va  consacrer  le  reste 
de  leur  existence  aux  (jetions  dans  les- 
quelles nous  les  aurons  établis  ou  main- 
tenus: mais  nous  devions,  avant  .tout, 
chercher  et  recueillir  tous  les  renseigne- 
mens  qui  pouvaient  éclairer  ou  diriger 
nos  choix  ;  nous  voulions  encore  préparer 
à  Tavance  des  fonds  de  retraite  pour  les 
magistrats  que  fâge  ou  les  infirmités  nat- 
taient hors  d'état  de  continuer  leurs  utiles 
services ,  désirant  que  tous  ceux  qui  lais- 
seront dans  nos  tribunaux  d'honorables 
souvenirs  emportent  avec  eux  des  rc- 
eompenses  méritées  de  leurs  longs  ser- 
vices, et  que  ces  récomj)enses  elles-mêmes 
deviennent  autant  d*encouragemens  pour 
ceux  qui  les  remplacent. 

Nous  commençons  Tinstitution  géné- 
rale des  juges  par  la  cour  de  cassation , 
la  première  de  nos  cours  dans  l'ordre 
hiérarchique  des  tribunaux,  où  elle  est 
spécialement  chargée  de  maintenir  l'ob- 
servation rigoureuse  des  lois  et  des  for- 
mes tutélaires  de  la  vie ,  de  l'honneur  et 
des  propriétés  de  tous  nos  sujets. 

Cette  cour ,  qui  a  déjà  rendu  de  grands 

services ,  les  continuera  avec  un  nouveau 

zèle,  quand  nous  aurons  définitivement 

réglé  sa  composition ,  quand  chacun  de 

ses  membres  tiendra  de  nous  des  pouvoirs 

dont  notre  institution  aura  assuré  Tirré- 

vocabilité ,  et  qu'aucun  d'eux  ne  sera  plus 

distrait  de  ses  importans  travaux  par  des 

inquiétudes  sur  son  avenir.  La  même  se- , 

curité  passera  de  la  cour  de  cassation  aux 

autres    cours    et    tribunaux    de    notre 

royaume ,  parce  que  le  très-petit  nombre 

de  changemens  que  nous  aurons  faits  dans 

les  personnes    rassurera  tous    ceux  qui 

pouvaient   en   craindre  ,  et  ,  devenant 

comme  le  type  des  changemens  qui  nous 

resteront  à  faire,  suffira    presque  pour 

les  produijre. 

A  ces  causes ,  sur  le  rapport  de  notre 
amé  et  féal  chevalier  ,  chancelier  de 
France ,  le  sieur  Dambray  ,  commandeur 
de  nos.  ordres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  !«>'.  La  cour  de  cassation  restera 
telle  qu'elle  est  réduite,  au  nombre  de 
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quarante-neuf  membres,  y  compris  un 
premier  président  et  trois  présidens. 

Le  parquet  restera  coniposé  d'un  pro- 
cureur général  et  de  six  avocats  généraux. 

Elle  continuera  d'avoir  un  greffier  en 
chef  nommé  par  nous ,  et  quatre  commis- 
greffiers  nommés  par  le  greffier  en  chef. 

2.  Nous  avons  nommé  et  nommons, 
institué  et  instituons  membres  de  la  cour 
de  cassation  ,  savoir  : 

Premier  président,  le  sieur  Desèze. 

Présidens ,  les  sieurs  Barris ,  président 
actuel;  Henrion  de  Pansey,  idem;  Bris- 
son,  président  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Conseillers,  les  sieurs  Bailly,  conseil- 
ler actuel;  Cocha rd ,  idem;  Coffinhal- 
Dunoyer,  idem;  Schwendt  de  Saint- 
Etienne,  idem;  la  Saudade  ,  idem;  Au- 
dier-Massillon  ,  idem;  Aumçni,  idem; 
Babille,  idem;  Basire ,  idem;  Borel  de 
Bretizel,  idem;  Boyer,  /c^m  ;  Brillât  de 
Savarin,  idem;  Buschop ,  idem;  Cas- 
saigne,  idem;  Chasle,  idem;  Gandon, 
idem  ;  Liger  de  Verdigny,  idem;  Minier, 
idem;  Pajon,  idem;  Poriquet,  idem; 
Râteau,  idem;  Rousseau,  idem;  Rupé- 
rou  ,  idem  ;  Sieyes ,  idem  ;  Vallée ,  idem; 
Vasse  de  Saint-Ouen,  idem;  Vergés, 
idem  ;  Zangiacomi ,  idem  ;  Carnot ,  i£em; 
Botton-Castellamonte ,  idem;  Lefessier, 
de  Gi-andprey,  idem;  Chabot,  idem; 
Favard  de  Langlade  ,  idem  ;  Lasagny , 
idem;  Pinson  de  Menerville ,  ex-prési- 
dent à  la  cour  des  aides;  Clausel  de  Cous- 
sergues,  conseiller  à  la  cour  de  Mont- 
pellier ;  Olivier ,  avocat  général  à  la  cour 
royale  de  Grenoble;  Blondel  d'Aubers, 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris;  Pa- 
jot  de  Marcheval,  maître  des  requêtes 
honoraire  ;  Jaubert,  conseilIer-d'Etat 
honoraire  ;  Legonidec,  ex-procureur  gé- 
néral à  la  cour  de  Rome;  Robert  de  Saint- 
Vincent  ,  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Paris. 

3.  Nous  nommons  pour  remplir  les 
fonctions  de  notre  procureur  général ,  le 
sieur  Mourre  ,  président  actuel  de  la 
cour  ; 

Et  pour  remplir  les  fonctions  d'avocats 
généraux,  les  sieurs  Jourde,  avocat  gé- 
néral actuel;  Lecoutour,  ^^m  ;  Giraud- 
Duplessis  ,  idem  ;  Joubert ,  idem  ;  Le- 
beau ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris; 
Freteau  de  Peny ,  avocat  général  en  la 
même  cour;  lesquels  exerceront,  tant 
qu'il  nous  plaira ,  lesdkes  fonctions. 

Nous  ncHnmoBS  le  sieur  J.  B.  Jalbert 
greffier  en  chef. 

4>.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation 
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«ît  du  parquet  nommés  par  les  prëcédeos 
at  ticles ,  le  greffier  en  ctief  et  les  officiers 
ministérieb  actuellemept  en  fonctions  , 
se  rendront,  aux  jour  et  heure  qui  ie^r 
seront  indiqués,  au  lieu  ordinaire  des 
séances,  sur  Tordre  qui  leur  sera  indivi- 
duellement adressé ,  pour  y  être  installés 
par  notre  chancelier,  et  y  prêter  entre 
.ses  mains  le  serment  de  nous  être  fidèles, 
de  garder  et  faire  observer  les  lois  du 
royaume,  ainsi  que  nos  ordonnances  et 
réglemens ,  et  de  se  conformera  la  Charte 
constitutionnelle  que  nous  avons  donnée 
à  nos  peuples.    Le  même  serment  sera 

f)réalablcment  prêté  entre  nos  mains  par 
c  premier  président  et  le  procureur  gé- 
néral. 

5.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  près* 
tation  de  serment ,  et  mention  en  sera 
faite  par  le  greffier  en  chef  sur  les  provi- 
sions signées  de  nous  qui  seront  incessam- 
ment délivrées  à  tous  ceux  qui  sont  com- 
pris dans  la  présente  nomination. 

6.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation 
et  du  parquet  qui  ne  swit  pas  compris 
dans  la  présente  nomination  pourront 
porter  le  titre  d'honoraire ,  s'ils  obtien- 
nent de  nous  les  lettres  à  ce  nécessaires; 
ils  se  cftireront ,  dans  le  délai  d*un  mois, 

f»ar-devwt  notre  chancelier,  pour  y  faire 
iquider  leur  pension  de  retraite ,  qui 
sef«  payée  de  la  même  manière  et  sur 
les  mêmes  fonds  que  ceux  portés  au  bud- 
get pour  le  traitement  de  la  cour  de 
cassation. 

7.  Sont  maintenus  tous  réglemens  re- 
blifs  à  la  cour  de  cassation  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  présentes. 

8.  Notre  amé  et  fe'al  chevalier,  chan- 
celier de  France,  le  sieur  Dambray,  com- 
mandeur de  nos  ordres,  est  chargé  de 
Fexécution  des  présentes ,  dont  il  adres- 
sera une  expédition  en  forme  au  sieur 
Mourre,  notre  procureur  général,  qui 
déclarera  la  cour  de  cassation  en  vacance 
jusqu'au  moment  de  sa  nouvelle  installa- 
tion. • 

iG  =  17  FÉVRIER  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  /concemcutt  le  comte  Mu- 
raire ,  premier  président  honoraire 
de  la  cour  de  cassation,  (  V,  Bulletin 
LXXVIII,  n°684.) 

Louis,  etc.  „ 

Voulant  récompenser  les  services  du 
comte  Murairc,  conseiller- d'Etat  hono- 
raire ,  premier  président  de  notre  cour 
de  cassation  )  ouï  le  i:appoi  t  de  notre  amé 
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et  féal  chevalier ,  chancelier  de  France  , 
le  sieur  Dambray,  commandeur  de  nos 
ordres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suiti 

Art.  l'i'r  Le  comte  Muraire,  premier 
président  de  notre  cour  de  cassation,  con- 
servera le  titre  d'honoraire ,  avec  les  hon- 
neurs et  prérogatives  attachés  à  ce  titre. 

a.  Inédit comteMuraire  conservera, par 
forme  de  retrai4)  et  par  grâce  spéciale, 
la  moitié  de  son  traitement  actnel,  que 
nous  l'autorisons  à  cumuler  avec  la  pen- 
sion qui  lui  a  été  précédemment  accordée 
comme  conseiJIer-d'Etat  honoraire. 

Ledit  traitement  de  retraite  sera  payé 
sur  les  fonds  attribués  par.  le  budget  pour 
le  traitement  de  la  cour  de  cassation. 

3.  Notre  chancelier  de  France  est  char^ 
gé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

17=21  FÉVRIER  181 5.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  la  Légîon-d' Hon- 
neur. (V,  Bull.  LXXIX,  no  688.) 

Voy.  loi  du  i5  mars  181 5  ;  ordortr- 
nance  du  a6  nuirs  1816;  loi  du  6 
juillet  i8ao,  et  les  notes  sur  Vart.,  7a 
de  la  Charte, 

Louis,  etc. 

Jugeant  indispensable  de  fixer  les  bases 
d'admission  et  a'avancement  dans  la  Lé- 
gion-d'Honneict  d'une  manière  invaria- 
Ele,  et  d'empêcher  par  ce  moyen  que 
cette  institution  ne  perde  l'éclat  qui  lui 
est  nécessaire  pour  exciter  ches  nos  sujets 
une  noble  émulation  ;  nous  étant  fait  re- 
présenter les  lois  et  ordonnances  rendues 
à  ce  sujet,  entre  autres  la  loi  du  39  flo- 
réal an  fo,  et  nos  ordonnances  des  19 
juillet  et  3  août  18 14  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
crétai re-d'Ëtat  de  la  guerre  ; 

Notre  conseil  des  ministres  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  I^^  En  temps  de  paix,  nul  ne 
pourra  être  admis  dans  la  Lëgion-d'Hon- 
neur,  s'il  n'a  exercé  pendant  vingt-cinq 
ans  des  fonctions  civiles  ou  militaires 
avec  la  distinction  requise. 

a.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  la 
Légion  avec  un  autre  grade  que  celui^e 
simple  chevalier. 

Pour  être  susceptible  de  monter  à  un 
grade  supérieur,  il  sera  d'obligation  d'a- 
voir passé  au  moins  dans  le  grade  infé' 
rieur,  savoir: 


GnVVEaNEMRNT    ROYAL. 

lO  Pour  le  grade  d*officier,  quatre 
ans  dans  celui  de  cbeyalier  ; 

90  Pour  le  grade  de  commaDdant ,  qua- 
tre ans  dans  celui  d'officier  ; 

3<>  Pour  le  grade  de  grand  officier,  si* 
ans  dans  celui  de  commandant; 

^9  Enfm ,  ponr  lé  grand  cordon ,  huit 
ans  dans  le  grade  de  grand-officier. 

3.  Les  campagnes  seront  comptées  aux 
militaires  dans  Tévaluation  des  anne'es 
exigées  par  les  articles  i  et  2  ;  mais  oii 
ne  pourra  jamais  compter  qu'une  cam-^ 
pagne  par  année,  hors  les  cas  d'exception, 

3ui  devront  être  déterminés  par  une  or- 
onnance  spéciale. 

4.  l^ei  grands  services  rendus  à  l'Etat 
dans  les  fonctions  civiles  ,  la  diplomatie  , 
l'administration ,  la  justice  ou  les  sciences, 
seront  aussi  des  titres  d'admission. 

5.  En  campagne,  les  actions  d*éclat  et 
les  blessures  graves  pourront  dispenser 
des  conditions  exigées  par  les  articles  i , 
3  et  3  ,  pour  Tad mission  ou  l'avancement 
dans  la  Légion-d'IIonneur. 

6.  Tout  service  extraordinaire  rendu  à 
l'Etat ,  dans  d'autres  fonctions  que  les 
fonctions  militaires,  pourra  dispenser 
également   de  ces  conditions. 

7.  Pour  donner  lieu  aux  dispenses  men- 
tionnées aux  articles  précédens ,  les  ac- 
tions d'éclat,  blessures  et  services  extra- 
ordinaires devront  être  constatés,  sa- 
voir : 

lo  Dans  les  régtmens  de  toutes  armes, 
par  un  certificat  signé  de  tous  les  offi- 
ciers du  corps  présens  à  l'affaire  ,  et  visé 
par  le  chef  du  corps  ou  du  détachement, 
par  le  chef  de  l'état-major  de  la  division 
et  le  chef  d'état-major  de  l'armée  ; 

a®  Pour  les  officiers  de  l'état -major 
général ,  de  Tartillerie  et  du  génie ,  les 
ingénieurs  géograpli es,  te  corps  des  in- 
specteurs aux  revues,  celui  des  commis- 
saires des  guerres,  les  gardes  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  et  les  employés  des 
administrations  militaires ,  par  un  certi- 
ficat signé  de  cinq  militaires  du  même 
corps  que  le  sujet  proposé,  parmi  les- 
quels devront  se  trouver  nécessairement 
ceux  revêtus,  dans  la  Légion,  du  grade 
sollicité  pour  lui. 

Cet  état  sera  signé,  en  outre,  par  le 
rhef  de  l'état-major  de  la  division  pour  les 
officiers  d'élat-major,  par  le  chef  de  l'ar- 
tillerie ou  celui  du  génie  pour  les  mili- 
taires de  ces  deux  armes,  par  l'inspecteur 
en  chef  aux  revues  ou  l'ordonnateur  en 
chef  pour  les  personnes  de  leur  adminis- 
tration, et  visé  par  le  chef  de  l'état-major 
général  de  l'armée; 
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3»  Pour  les  militaires  do  nos  armées 
navales,  par  un  certificat  ^igné  de  cinq 
militaires  du  même  équipage  que  le- sujet 
proposé  1,  parmi  lesquels  devront  se  trou- 
ver ceux  de  l'équipage  revêtus ,  dans  la 
Légion  ,  du  grade  sollicité  pour  lui. 

Ce  certificat  devra  »être  visé  par  le 
commandant  du  bâtiment  dont  il  aura  (ait 

{>artie  ,  et  par  le  commandant  en  chef  de 
'escadre,  quand  ce  bâtiment  n'aura  pas 
été  employé  isolément  ; 

4°  Pour  tout  individu  non  militaire, 
par  un  certificat  signé  de  cinq  personnes 
exerçant  des  fonctions  analogues  à  celles 
du  sujet  proposé,  et,  autant  que  faire  se 
pourra,  revêtues,  dans  la  Légion,  du 
grade  sollicité  pour  lui. 

Ce  certificat,  visé  par  son  supérieur 
immédiat,  ou  parle  préfet  du  déparle-, 
ment  pour  les  personnes  qui  ne  sont  sou-* 
mises  à  aucune  hiérarchie,  sera  annexé 
au  rapport  spécial  que  nous  fera,  pour 
cet  objet  le  ministre  compétent. 

8.  Le  nombre  des  grands-cordons  de  la 
Légion -d'Honneur  ne  pourra  pas  excé- 
der quatre- vingis  ; 

Celui  des  grands-officiers,  cent  soi- 
çcante; 

Celui  des  commandans,  quatre  cents; 
Celui  des  officiers  ,  deux  mille; 
Celui  des  chevaliers  est  illimité. 

9.  Le  nombre  de  grands  -  cordons  , 
grands-officiers,  commandans  et  officiers, 
excédant  aujourd'hui  celui  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent ,  il  sera  pris  des  mesures , 
aux  séances  du  conseil  des  ministres  dont 
il  sera  parlé  plus  bas,  pour  ne  pas  nom- 
mer, à  l'avenir,  à  tous  les  emplois  dont  les 
titulaires  viendraient  à  mourir,  afin  d'en 
réduire  graduellement  le  nombre  à  celui 
déterminé  ci-dessus. 

10.  Le  a4  avril  prochain,  anniversaire 
de  notre  retour  dans  le  royaume ,  il  sera 
fait  une  promotion  extraordinaire,  en 
outre  du  nombre  ci -dessus  fixé.  Cette 
promotion  aura  pour  but  d'accorder,  pour 
les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  ma^ 
rine ,  les  récompenses  que  nous  avons  au- 
torisé les  inspecteurs  généraux  à  deman-. 
der  lors  de  l'organisation  de  nos  régi  - 
mens  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée 
navale,  et  celles  que  nous  jugerons  à  pro- 
pos d'accorder  dans  les  autres  ministères. 

11.  Après  cette  promotion ,  il  n'y  aura 
plus,  en  temps  de  paix,  que  àtim  pro- 
motions par  an,  savoir:  une  au  i«^  jan- 
vier, et  une  au  i5  juillet,  jour  de  Saint- 
Henri  ,  patron  de  notre  auguste  aïeul 
Henri  IV,  de  glorieuse  mémoire,  dont 
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la  décoration  de  la  Légion  -  d'Honneur 
porte  Teffîgie. 

la.  Le  conseil  des  ministres  s'assem- 
blera extraordinairemcnt  dans  le  mois  de 
novembre  et  dans  le  miois  de  juin  de 
chaque  année. 

Chaque  minîslrc  présentera  à  ces  séan- 
ces Tétat  du  nombre  d'emplob  occupés  à 
cette  époque  dans  la  Légion  par  son  mi~ 
ntslère  ,  et  nous  assignerons  à  chacun  le 
nombre  d'emplois  qu'il  pourra  nous  pro- 
poser pour  la  promotion  suivante. 

1 3..  En  temps  de  guerre ,  nos  ministres 
secretaîres-d'È|at  de  la  guerre  et  de  la 
marine  pourront  nous  proposer  de  faire 
des  promotions  extraordinaires,  d'après 
un  rapport  spécial,  et  en  conséquence 
des  dispositions  des  articles  5  et  7  de  la 
présente  ordonnance. 

14.  Chaque  ministre,  après  chaque  pro- 
motion, expédiera  des  lettres  d'avis  à 
toutes  les  personnes  nommées  dans  son 
ministère  :  ces  lettres  'd'avis  leur  prescri- 
ront de  se  pourvoir  auprès  du  chancelier 
de  la  Légion  pour  en  oolenir  le  brevet  et 
la  décoration  ,  et  contiendront  l'indication 
de  la  personne  qui  devra  les  recevoir  dans 
le  grade  qui  leur  aura  été  accordé  ,  et  à 
laquelle ,  à  cet  effet ,  le  chancelier  de  la 
Légion ,  à  qui  le  ministre  en  aura  donné 
avis  ,  adressera  les  brevets  et  les  déco- 
rations. 

i5.  Nos  ministres  désigneront,  pour 
procéder  aux  réceptions  des  chevaliers, 
officiers  et  commandans  de  la  Légion- 
d'Honneur  : 

i<>  Pour  les  militaires  de  toutes  armes 
de  l'armée  de  terre  et  les  gardes  natio- 
nales dans  l'intérieur,  l'officier  de  la  gar-^ 
nison ,  et  à  l'armée ,  celui  de  la  division , 
le  plus  élevé  en  grade  dans  la  Légion  ; 

ao  Pour  les  marins ,  l'officier  de  ma- 
rine du  port  où  ils  se  trouveront  en  sta- 
tion ,  ou  celui  de  l'escadre  dont  ils  feront 
Eartie ,  le  plus  élevé  en  gradq  dans  la 
légion  ; 

30  Pour  toutes  les  personnes  non  mi- 
litaires ,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chef-lieu  du  départe- 
ment dans  lequel  elles  résident. 

16.  Toutes  les  réceptions  pour  les  mi- 
litaires auront  lieu  à  la  parade  ;  et  celles 
pour  les  personnes  non  militaires,  en 
séance  publique  du  tribunal  de  première 
instance. 

17.  Lorsque  nous  le  jugerons  conve- 
nable ,  les  princes  de  notlre  famille  se- 
ront autorisés  à  procéder  aux  réceptions 
ci-dessus ,  et  délivreront  des  certificats  de 
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ces  réceptions  aux  personnes  auxquelles 
ils  auront  accordé  cette  faveur. 

18.  Les  décorations  des  grands-officiers 
et  grands -cordons  seront  remises  par  nous- 
mêmes  ,  ou  par  les  princes  de  notre  fa- 
mille autorisés  par  nous,  ou  enfin  par 
toute  autre  personne  désignée  spéciale- 
ment en  notre  nom  par  le  ministre  com- 
pétent. 

19.  Procès-verbal  de  chaque  réception 
sera  adressé,  sans  délai,  au  chancelier 
de  la  Légion-d' Honneur,  et  avis  en  sera 
donné  au  ministre  du  département  duquel 
ressortira  le  récipiendaire. 

ao.  Nul  ne  pourra  porter  la  décoration 
d'un  grade  sans  l'avoir  reçu ,  après  les 
formalités  prescrites  ci-dessus  ,  excepté  à 
la  guerre,  où,  par  disposition  particulière, 
les  militaires  nommés  chevaliers  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  pourront  être  autorisés 
par  le  ministre  à  en  porter  le  ruban ,  en 
attendant  leur  réception. 

ai.  Le  chancelier  de  la  Légion-d 'Hon- 
neur présentera  ,  sans  délai ,  à  notre  ap- 
probation ,  un  modèle  de  procès  verbal  de 
réception  et  un  modèle  de  brevet ,  pour 
tous  les  grades  de  la  Légion.  ^ 

aa.  Lorsque  nous  jugerons  convenable 
d'accorder  à  des  étrangers  la  décoratioD 
d'un  des  grades  de  la  Légion-d' Honneur, 
il  ne  leur  sera  adressé  que  des  lettres 
d'avis  et  des  décorations  sans  brevets  :  ils 
ne  feront  peint  partie  de  la  Légion,  et 
leur  nombre  n'entrera  point  dans  celui 
fixé  par  l'article  8. 

a  3.  Il  ne  pourra  être  porté  cumulati- 
vement  avec  l'ordre  de  la  Légion-d'HoD- 
neur  que  nos  autres  ordres  royaux,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  de  notre 
part. 

a4.  Les  grands-cordons,  grands-offi- 
ciers et  commandans  de  la  Légion -d'Hoe- 
neur,  continueront  à  porter  leurs  de'co- 
rations  comme  il  est  dit  aux  articles  7, 
8  et  9  de  notre  ordonnance  du  19  juillet 
181 4;  mais  ils  cesseront  d'y  joindre  b 
décoration  en  or  que,  d'après  l'article  11 
de  la  même  ordonnance ,  ils  portaient  à 
la  boutonnière  de  l'habit. 

Toutes  les  fois  que  les  grands- cordons, 
les  grands-officiers  et  les  commandans  de 
la  Légion  -  d'Honneur  ne  porteront  pas 
leurs  décorations  ostensiblement,  ils  pour- 
ront porter  la  croix  d'or  à  la  boutonnière. 
*  a5.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  à  celles  de  la  présente  ordon- 
nance sont  abrogées. 

a6.  Nos  ministres  et  le  chanceb'er  Je 
la  Légion-  d'Honneur  sont  chargés  àt 
l'exécutioh  de  la  présente  ordonnance. 
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1  7  ^évRlBtii=  i"  MARS  181 5. —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  fixe  la  répartition 
des  gritdes  de  la  Légion-d* Honneur 
entre  les  divers  ministères,  (  V,  Bull. 
LXXXUI,n«  734.) 

Voy.  ordonnance  du  26  mcws  1816. 

Art.  1^''.  La  répartition  des  grades  de 
la  Légion -d* Honneur  entre  les  divers 
ministères  aura  lieu  de  la  manière  sui- 
vante : 

Un  quarantième  à  notre  maison  ; 

Deux  quarantièmes  à  la  chancellerie 
de  France  ; 

Un  quarantième  au  ministère  des  rela- 
tions extérieures  ; 

Cinq  quarantièmes  à  celui  de  Fintëricur 
et  des  cultes,  auquel  ressortissent  les 
gardes  nationales  du  royaume  ; 

Un  quarantième  à  celui  des  finances; 

Vingt-quatre  quarantièmes  à  celui  de 
la  guerre  ; 

Six  quarantièmes  à  celui  de  la  ma- 
rine. 

a.  Nos  ministres  et  le  chancelier  de  la 
Liégion-d*Honneur  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


17-=  li.  FÉVRIER  181 5.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  règlement  sur  l'in- 
struction publique,  (V,  Bull.  LXXX, 
n«>  697.  ) 

Voy.  loi  du  10  mai  1806;  décrets 
des  17  mars  et  ij  septembre  1808 ,  et 
n  o  tes  ;  ordonnances  des  a  a  juin  1 8 1 4  , 
i5  août  18 15,  ai  décembre  i8ao,  27 
février  \%iif  i^^j'uin  i8aa,  et  a6  août 
1824. 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  Fétat 
de  l'instruction  publique  dans  notre  royau^ 
me  y  nous  avons  reconnu  qu^elIe  reposait 
sur  des  institutions  destinées  à  servir  les 
▼ues  politiques  du  Gouvernement  dont 
elles  turent  Touvrage,  plutôt  qu'à  ré- 
pandre sur  nos  sujets  les  bienfaits  d^une 
éducation  morale  et  conforme  aux  besoins 
du  siècle;  nous  avons  rendu  justice  à  la 
sagesse  et  au  zèle  des  hommes  qui  ont  été 
chargés  de  surveiller  et  de  diriger  ren- 
seignement; nous  avons  vu  avec  satisfac- 
tion qu'ils  n'avaient  cessé  de  lutter  contre 
les  obstacles  que  les  temps  leur  opposaient, 
et  contre  le  but  même  des  institutions 
qu'ils  étaient  appelés  à  mettre  en  œuvre: 
mais  nous  avons  senti  la  nécessité  de  cor- 
riger ces  institutions,  et  de  rappeler  Tédu- 
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cation  nationale  à  son  véritable  objet ,  qui 
est  de  propager  les  bonnes  doctrines ,  de 
maintenir  les  bonnes  mœurs  ,  et  de  for- 
mer des  hommes  qui,  par  leurs  lumières 
et  leurs  vertus,  puissent  rendre  à  la  so- 
ciété les  utiles  leçons  et  les  sages  exem- 
ples qu'ils  ont  reçus  de  leurs  maîtres. 

Nous  avons  mûrement  examiné  ces  in- 
stitutions que  nous  nous  proposons  de  ré- 
former, et  il  nous  a  paru  que  le  régime 
d'une  autorité  unique  et  absolue  était  in- 
compatible avec  nos  intentions  paternelles 
et  avec  l'esprit  libéral  de  notre  Gouver- 
nement. 

Que  cette  autorité,  essentiellement  oc- 
cupée de  la  direction  de  l'ensemble,  était, 
en  quelque  sorte ,  condamnée  à  ignorer 
ou  à  négliger  ces  détails  et  cette  surveil- 
lance journalière  qui  ne  peuvent  être  con- 
fiés qu'à  des  autorités  locales  mieux  in- 
formées des  besoins,  et  plus  directement 
intéressées  à  la  prospérité  des  établisse- 
mens  placés  sous  leurs  yeux; 

Que  le  droit  de  nommer  à  toutes  les 
places,  concentré  dans  les  mains  d'un 
seul  homme ,  en  laissant  trop  de  chances 
à  l'erreur  et  trop  d'influence  à  la  faveur, 
affaiblissait  le  ressort  de  l'émulation ,  et 
réduisait  aussi  les  maîtres  à  une  dépen- 
dance mal  assortie  à  l'honneur  de  leur 
état  et  à  l'importance  de  leurs  fonctions; 

Que  cette  dépendance ,  et  les  dépla- 
cemens  trop  fréquens  qui  en  sont  la  suite 
inévitable ,  rendaient  l'état  des  maîtres 
incertain  et  précaire  ,  nuisaient  à  la  con- 
sidération dont  ils  ont  besoin  de  jouir 
pour  se  livrer  avec  zèle  à  leurs  pénibles 
travaux ,  ne  permettaient  pas  qu  il  s'éta- 
blit entre  eux  et  les  parens  de  leurs  élèves 
cette  confiance  qui  est  le  fruit  des  longs 
services  et  des  anciennes  habitudes,  et 
les  privaient  ainsi  de  la  plus  douce  ré- 
compense qu'ils  puissent  obtenir  ,  le  res- 
pect et  l'affection  des  contrées  auxquelles 
ils  ont  consacré  leurs  talens  et  leur  vie  ; 

Enfin,  que  la  taxe  du  vingtième  des 
frais  d'études  levée  sur  tous  les  élèves  des 
lycées ,  collèges  et  pensions ,  et  appliquée 
à  des  dépenses  dont  ceux  qui  la  paient  ne 
rétirent  pas  un  avantage  immédiat,  et  qur 
peuvent  être  considérablement  réduites  , 
contrariait  notre  désir  de  favoriser  les 
bonnes  études,  et  de  répandre  le  bienfait 
de  l'instriiction  dans  toutes  les  classes  de 
nos  sujets. 

Voulant  nous  mettre  en  état  de  pro- 
poser le  plus  tôt  possible  aux  deux  Cham- 
bres les  lois  qui  doivent  fonder  le  système 
de  l'instruction  publique  eii  France,  et 
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pourvoir  aui  dépenses  qu*îl  exigera  y  nous 
^voos  résolu  d'ordonner  provisoircm^t 
le»  réforme»  le»  pkis  propres  à  pou»  faire 
acquérir  l'expérience  et  le»  lumière»  dont 
nous  ayons  encore  becoin  pour  atteindre 
ce  but;  et,  en  remplacement  de  la  taxe 
du  vingtième  des  frai»  d'étude» ,  dont  noua 
ne  voulon»  pas' différer  plus  long-lemps 
l'abolition,  il  nous  a  plu  d'affecter,  sur 
notre  liste  civile ,  la  somme  d'un  million, 
qui  sera  employée,  pendant  la  présente 
année  i8i5,  au  service  de  l'instruction 
publique  dan»  notre  royaume. 

A  ces 'causes, 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrélairç-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Titre  I®"".  Dispositions  générales. 

Art  i*»".  Les  arrondissemens  formés 
sous  le  nom  à^ académie ,  par  le  décret 
du  J7  mars  1808,  sont  réduits  à  dix-sept, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

Ils  prendront  le  titre  à' universités. 

Les  universités  porteront  le  nom  du 
tbef-lieu  assigné  à  cbacune  d'elles. 

Les  lycées  actuellement  établis  seront 
appelés  collèges  royaux, 

a.  Chaque  université  sera  composée , 
1°  d'un  conseil  présidé  par  un  recteur  ; 
ao  des  facultés;  3®  de  collèges  royaux; 
4°  de  collèges  communaux. 

3.  L'enseignement  et  la  discipline,  dans 
toutes  les  universités,  seront  réglés  et 
surveillés  par  un  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique. 

4.  L'école  normale  de  Paris  sera  com- 
mune à  toutes  les  universités:  elle  for-^ 
méra ,  aux  frais  de  TElal,  le  nombre  de 
professeurs  et  de  maîtres  dont  elles  au- 
ront besoin  pour  l'enseignement  des  scien- 
ces et  des  leUres. 

Titre  IL  Des  universités. 

Section  F*.  Des  conseils  des  universités. 

5.  Le  conseil  de  chaque  université  est 
composé  d'un  recteur,  président;  des 
doyens  des  facultés,  du  proviseur  du  col- 
lège royal  du  chef-lieu  ,  ou  du  plus  an- 
cien des  proviseurs,  s'il  jr^a  plusieurs 
cx)llégcs  royaux ,  et  de  trois*  notable  s  au 
moins ,  choisis  par  notre  conseil  royal  de 
l'inslruclion  publique. 
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6.  L'évéque  et  le  préfet  tont  membrei 
de  ce  conseil  ;  ils  y  ^nt  voix  délibérative 
et  séance  au-dessus  du  recteur. 

7.  Le  conseil  de  l'université  fait  visiter, 
quand  il  le  juge  à  propo»,  les  collèges 
royaux  et  communaux,  les  institutions, 
pensionnats,  et  autres  établissemens  d'in- 
struction ,  par  deux  inspecteurs ,  qui  lui 
rendent  compte  de  l'état  de  l'enseigne- 
ment et  de  la  discipline  dans  le  ressort  de 
l'université ,  conformément  aux  instruc- 
tions qu'ils  ont  reçues  de  lui. 

Le  nombre  des  inspecteurs  de  l'uni- 
versité de  Paris  peut  être  porté  à  six. 

8.  Le  conseil  nomme  ces  inspecteurs 
entre  deux  candidats  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  recteur. 

g.  n  nomme  aussi,  entre  deux  can- 
didats présentés  par  le  recteur,  les  pro- 
viseurs, les  censeurs  ou  préfets  des  étu- 
des, les  professeurs  de  philosophie,  de 
rhétorique  et  de  mathématiques  supé- 
rieures, les  aumôniers  et  les  économes 
des  collèges  royaux. 

10.  Les  inspecteurs  des  universités  ^ont 
choisis  entre  les  proviseurs ,  les  préfets 
des  études ,  les  professeurs  de  philoso- 
phie, de  rhétorique  et  de  mathématiques 
des  collèges  royaux ,  et  les  principaux  des 
collèges  communaux  ;  les  proviseurs,  en- 
tre les  inspecteurs,  les  principaui  des 
collèges  communaux ,  et  ks  préfets  des 
éludes  des  collèges  royaux  ;  ceux-ci ,  en- 
tre les  professeurs  de  philosophie,  de 
rhétorique  et  de  mathématiques  supé- 
rieures des  mêmes  collèges. 

11.  Le  conseil  de  l'université  peut  ré- 
voquer, s'il  y  a  îieii,  les  nominations 
qu'il  a  faites  :  en  ce  cas ,  ses  délibéra- 
tions sont  motivées  ;  et  elles  n'ont  leur 
effet  qu'après  avoir  reçu  l'approbatioo  de 
notre  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

la.  Nul  ne  peut  établir  une  institution 
ou  un  pensionnat,  ou  devenir  chef  d'une 
institution  ou  d'un  pensionnat  déjà  établi, 
s'il  n'a  été  examiné  et  dûment  autorisé 
par  le  conseil  de  l'université,  et  si  cette 
autorisation  n'a  été  approuvée  par  le  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique. 

1 3.  Le  conseil  de  l'université  entend  et 
juge  définitivement  les  comptes  des  &- 
cultes  et  des  collèges  royaux;  il  entend 
le  compte  des  dépenses  de  l'administra- 
tion générale ,  rendu  par  le  recteur ,  et 
il  le  transmet ,  après  i'avoir  arrêté ,  à 
notre  conseil  royal  de  Finsti'uction  pu- 
blique. 

i4*  Il  tient  registre  de  ses  délibération^ 
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€l  en  «irvoie  ccfôk  tous  iés  ttio'is  h  ttotre      tVf'J5rfp  ^*Ia«  Âirfîc'''   .-  •  :        "*  ^ 

conseil^  royal.        '  arrêle'I         ■  *^ 

a5.  En  cas  de  partage  de  voii ,  la  sienne 
est  prépondérante. 

SscTioN  III.  Des 'facultés. 

aG  Le  nombre  €^  la  composition  des 
tacutîes  dans  chaque  université  .conl  ré- 
gies par  nous,  sur  la  proposîlion  de 
notre  conseil  royal  de  Pinîftruclion  pu- 
blique. *^ 

ay.-Les  facdllés  sont  placées  immédia- 
temenl  sous  l'autorité ,  la  dneclioti  et  la 
surveillBincc  de  ce  conseil. 

a8.  H  nomme  feiirs  doyens  entre  âtux 
candidats  qu'elles  lui  présentent. 

19.  Il  nomme  à  vie  les  professeurs  en- 
tre quatre  candidats,  dont  deux  lui  sont 
présentes  par  la  feculté  où  il  vaque  une 
chaire ,  et  deux  par  leconseil  de  Tuni- 
vet*sité. 

3o.  Outre  renseiçnemenl  spe'cial  dont 
elles  sont  chargées,  Tes  facultés  confèrent 
aprèà  examen  et  dans  les  formes  déter- 
minées par  les  réglemens  ,  Us  grades  qui 
sorit  ou  seront  exigés  pour  les  diverses 
fonctions  et  professions  ecclésiastiques 
politiques  et  civile?.  ' 

3i.  Les  diplômes  de  grades  sont  déli- 
vrées en  notre  nom ,  signés  du  doyen  ^ 
et  vises  du  recteur,  qui  peut  refuser  son 
visa,  s  il  lui  ^paraît  que  les  épreuves 
prescrites  nont  pas  été  convenahlement 
observées. 

32.  Dans  les  universités  où  nous  n*au  - 
rions  pas  encore  établi  une  faculté  des 
sciences  et  des  lettres ,  le  grade.de  ba-< 
Chelier  ès-lettres  pourra  être  conféré 
après  les^examens  prescrits,  par  les  pro- 
viseurs ,  préfet  des  études,  professeurs 
de  philosophie  et  de  rhétorique  du  col- 
lège royal  du  chef-lieu.  Le  préfet  des 
études  remplira  les  fonctions  de  doyen; 
il  signera*les  diplômes  ,  et  prendra  séance 
au  conseil  de  l'université  après  ie  pro- 
'viseur.  ' 

Section  IV.  Des  collèges  royaux  et  des  colUges 
commuftaux. 

33.  Les  collèges  royaux  sont  dirig'és 
par  un  proviseur,  et  les  collèges  com- 
munaux par  un  principdL 

34.  Les  proviseurs  et  principaux  exécu- 
tent et  font  exécuter  les  réglehiens  rela- 
ti£s  à  l'enseigneirtent ,  à  la  discipline  et  à. 
la  comptabilité. 

35.  L*administration  du  collège  royal 
du  chèf-îieu  est  placée  sous  la  surveil^ 
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royal 
i5.  Il  a  rang  après  le  conseil  de  pré- 
fèèlure  dafps  les  cérémonies  (>ubliques. 

Skctioh  II.  Des  recteurs  des  universUés, 

16.  Les  recteurs  àts  universités  sont 
nommés  par  no"s,  entre  trois  candidats 
qui  nous  sont  présentés  par  notre  conseil 
royal  de  l^nstructioà  publique ,  et  choisis 
par  lui  entre  les  recteurs  déjà  nommés, 
les  inspecteurs  généraux  des  études  dont 
i!  sera  parlé  ci-après,  les  professeurs  des 
facultés,  les  inspecteurs  des  universités, 
les  proviseurs,  préfets  des  études,  et 
professeurs  de  philosophie  ,  de  rhétori- 
que et  de  mathématiques  suj^érieures  des 
collèges  royaux. 

17.  Les  recteut's  des  universités  nom- 
ment les  nrôfe^seurs ,  irégens  et  maîtres 
d'études  de  tous  les  Collèges,  à  l'excep- 
tion àes  professeurs  de  philosophie ,  de 
rhétorique  et  de  mathématiques  supé-^ 
Heures  de*  collèges  royaux,  qui  sont  nom- 
mA  comme  il  est  dit  en  l'article  9. 

18.  Ils  les  choisissent  entre  les  profes- 
seurs, régens  et  maîtres  d'études  déjà 
employés  datas  les  anciens  ou  les  nouveaux 
établissemens  de  ^instruction,  ou  parmi 
les  élèves  de  l'école  normale  qui,  ayant 
achevé  leurs  exercices,  ont  reçu  le  brevet 
d'agrégé. 

19.  Les  professeurs  et  régehs  ainsi 
nommés  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  le  conseil  de  l'uïiiversité ,  sur  la  pro- 
position motivée  du  recteur. 

20.  Les  professeurs  et  règens  nommés 
par  un  ou  plusieurs  recteurs,  autres  que 
celui  de  l'université  dans  laquelle  ils  sont 
àctuellenrient  employés  ,  peuvent  choisir 
l'université  et  accepterFemplçi  qu'ils  pré- 
fferenl;  maïs  ils  sont  tenus  ià'en  donner 
avis,  un  mois  avant  l'ouverture  de  l'an- 
née scolaire  ,  au  recteur  de  l'université 
de  laquelle  ils  sorféUt. 

ui.  Les  élèves  de  l'école  normale  ap- 

Pelés  par  d'autres  recteurs  que  celui  ae 
université  qui  les  a  envoyés ,  ont  le  même 
droit  d'option  ,  à  la  charge  de  donner  le 
même  a  vis. 

22.  Le  recteur  de  l'univertité  présidé, 
quand  il  le  juge  à  propos ,  aux  examens 
et  épreuves  qui  précèdent  les  colkittons 
de  grades  dans  les  facultés. 

23.  11  est  seul  chargé  de  la  correspon- 
dance. 

^  24.  Il  présente  au  conseil  de  l'utiiver- 
sîté  les  affaires  qui  doiveht  y  être  portées, 
nomme  les  rapporteurs,  s'ify  alieo,  règle 

>9- 
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laoce  imm^dùite  do  recteur  et  au  cooseil 
de  TuniVersîté. 

36.  Toits  les  autres  collèges ,  royaux  ou 
communaux ,  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance hnm^iate  d*un  bureau  d*admmi^-  > 
tration  com(^é  du  sous-préfet ,  du  mairc^ 
et  de  trois  notables  au  moins,  nommes 
par  le  conseil  de  Funiversilé»' 

3;.  Ce  bureau  présente  aux  re<^urs 
deux  candidats  entre  lesquels  celui-ci 
nomme  les  prindpaux  des  colle'ges  com- 
munaux. 

38.  Les  principaux  ainli  nommés  ne 
peuvent  être  révoques  que  par  le  conseil 
de  Funiversité,  surja  proposition ^u  bu ^ 
reau  et  de  Favb  dv  recteur. 

39.  Le  bureau  d'administration  entend 
et  juge  défmitivement  les  cOftiptes  des 
collèges  communaux. 

40.  Il  entend  et  arrête  les  comptes  des 
collèges  royaux ,  autres  que  celui  au  chef- 
lieu  ,  et  les  transmet  au  conseil  de  l'uni- 
versité. 

4i.  11  tient  registre  de  ses  délibérations, 
et  en  envoie  copie  chaque  mois  au  conseil 
de  l'université. 

43.  11  est  nrésidé  par  le  sous- préfet, 
et ,  à  son  déiiaut ,  par  le  maire. 

43.  Les  évêques  et  les  préfets  sont 
membres  de  tous  les  bureaux  de  leur  dio- 
cèse  ou  de  leur  dépai  tement;  etquand  ils 
y  assistent,  ils  y  ont  voix  délibérative  et 
séance  au-dessus  du  présif  ent» 

44*  Les  chefs  d'institution  et  maîtres 
de  pension  établis  dans  l'enceinte  des 
villes  où  il  y  a  des  collèges  royaux  ou  des 
collèges  cdhimunaux  sont  tenus  d'envoyer 
leurs  pensionnaires  comme  externes  aux 
leçons  desdits  collèges. 

45.  Est  et  demeore  néanmoins  excep- 
tée de  cette  obligation  l'école  secondaire 
ecx;lésiastique  qui  a  été  ou  pourra  Àtre 
établie  dans  chaque  département,  en 
vertu  de  notre  ordonnance  du  5  oc- 
tobre i8i4f  mais  ladite  école  ne  peut 
recevoir  aucun  élève  externe.    * 

Titre  III.  De  Vécole  normale, 

46.  Chaque  université  envoie  tous  les 
ans  à  l'école  normale  de  Paris  un  nombre 
d'élèves  proportionné  aux  besoins  de  l'en-^ 
seignement. 

Ce  nombre  est  réglé  par  notre  conseil 
royal  de  rinslruclion  publique. 

47.  Le  conseil  de  l'université  choisit 
ces  élèves  entre  ceux  qui ,  ayant  terminé 
leurs  études  de  rhétorique  et  de  philoso- 
phie, se  destinent,  du  consentement  de 
leursparenSy  à  l'instruction  publique. 
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48.  Les  iàbies  envoyés  à  Técole  nor- 
male y  passent  trois  années,  après  les- 
quelles ils  sont  examinés  par  notre  coa- 
seil  royal  de  Finstruction  publique,  qui 
leur  délivre  ,  s'il  y  a  lieu  ,  un  brevet  d'a- 
g»égé. 

«  49*  '^e*  élèves  qui  ont  obtenu  ce  bre- 
vet ,  s'ils  ne  sont  pas  appelés  par  les  rec- 
teuri  des  autres  universités,  retournent 
dans  celle  qui  les  a  envoyés  ;  et  ils  y  sont 

fdacés  par  Je  recteur,  et  avancés  selon 
eur  capacité  et  leurs  services. 

5o.  Le  chef  de  l'école  normale  a  le 
même  rang  et  \ts  mêmes  prérogatives  qoe 
les  recteurs  des  universités, 

TiTRB  IV.  Du  conseil  royal  de  V in- 
struction publique* 

5i.  Notre  conseil  royal  de  l'instroction 
est  composé  d'un  président  et  de  onxe 
conseillers  nommés  par  nous. 

5i.  Deux  d'entre  eux  sont  choisis  dans 
le  clergé,  deux  dans  notre  conseîl-d'Ëtat 
ou  dans  nos  cours,  et  les  sept  autres 

Sarmi  les  personnes  les  plus  reconunao- 
ables  par  leurs  talens  et  leurs  services 
dans  l'instruction  publique. 

53.  Le  président  de  notre  conseil 
royal  est  seul  chargé  de  la  correspon- 
dance; il  présente  les  affaires  au  conseil, 
nomme  les  rapporteurs ,  s'il  y  a  lieu ,  rè- 
gle l'ordre  des  délibérartions ,  signe  et  fait 
expédier  les  arrêtés ,  et  il  en  procure 
l'exécution. 

54.  En  cas  de  partage  des  voix ,  la 
sienne  est  prépondérante. 

55.  Conformément  à  l'art.  3  de  la  pré- 
sente oréonnance,  notre  conseil  royal 
dresse  ,  arrête  et  promulgue  \es  ré^e- 
mens  généraux  relatifs  à  renseignement 
et  à  la  discipline. 

56.  11  pre&crit  l'exéaition  àe  ces  règle- 
mens  à  toutes  les  universités  ,  et  il  la  sur- 
veille par  des  inspecteurs  généraux  des 
études ,  qu^isilept  \es  universités  quand 
il  le  ju||l  à  propos,  et  qui  lui  rendent 
compte  de  l'état  de  toutes  les  écoles. 

57.  Les  inspecteurs  sont  au  rombre  de 
douze  ,  savoir:  deux  pour  les  facultés  de 
droit,  deux  pour  celles  de  médecine,  les 
huit  autres  pour  les  facultés  des  sciences 
et  des  lettres  et  pour  les  collèges  royaux 
et  communaux. 

58.  Les  inspecteurs  généraux  4^  ^~ 
des  siânt nommés  par  nous,  «ntre  trois 
candiâats  qui  nous  sont  présenirs  par  no- 
tre conseil  r2yal  de  l'instruction  publi- 
que ,  çt  qu'il  a  choisis  entre  \es  rectcors 
et  les  inspecteurs^- des  universités |   les 
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professeurs  des  facultés ,  les  proviseurs  , 

Ïirélets  des  études  et  professeurs  de  phi- 
osopfaîe ,  de  rhétorique  et  de  mathéma- 
tiques supérieures  des  collèges  royauk. 

59.  Sur  le  rapport  des  inspecteurs  gé- 
néraux des  études ,  notre  conseil  royal 
donne  aux  conseils  des  universités  les 
avis  qui  lui  paraissent  nécessaires;  il 
censure  les  ahus ,  et  il  pourvoit  à  ce  qu'ils 
soient  réformés. 

60.  Il  nous  rend  un  compte  annuel  de 
l'état  de  Hnstruction  publique  dans  no- 
tre  royaume. 

61.  Il  nous  propos^  toutes  les  itiesures 
qu'il  juge  propres  à  améliorer  Tinstruc* 
tion ,  «t  pour  lesquelles  il  est  besoin  de 
recourir  à  notre  autorité. 

6a.  Il  provoque  et  encourage  la  com- 
position des  livres  qui  manquent  à  ren- 
seignement 9  et  y  indique  ceux  qui  lui 
paraissent  devoir  être  employés. 

C3.  Il  révoque  ,  s'il  y  a  lieu ,  les 
doyens  des  facultés,  et  il  nous  propose 
la  révocation  des  retteurs  des  univer- 
sités. 

64*  II  juge  définitivement  les  comptes 
de  l'administration  générale  des  univer- 
sités. ^ 

65.  L'école  normale  est  sous  son  auto- 
rité immédiate  et  sa  surveillance  spé- 
ciale ;  il  nomme  et  révoque  les 'adminis- 
trateurs et  les  roaitres  de  cet  établisse- 
ment. 

66.  Il'  a  le  même  rang  que  notre  cour 
de  cassation  et  noftie  cour  des  comptes , 
et  il  est  placé,  dans  les  céréitioniés  pu- 
bliques ,  immédiatement  après  celle-ci. 

67.  11  tient  registre  de  ces  délibéra- 
tions ,  ^  il  en  envoie  copie  à  notre  mi- 
nistre Acrétaire-d'Etat  au  département 
de  Tinté  rieur,  qui  nous  êh  rend  compte , 
et  suc  i€  rapport  duquel  nous  nous  ré- 
servons de  les  réformer  ou  de  les  àn,- 
nuler. 

Titre  V.  Des  recettes  et  des  dépenses, 

68.  La  taxe  du  vingtit^me  des  frais  d'é- 
tudes*, imposée  sur  les  élèves  des  cojléges 
et  des  j)ensions  ,  est  abolie  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance. 

69.  Sont  maintenus,  10  les  droits  d'in- 
scription ,  d'examen  et  deT^diplomes  de 
gràoes  ,  au  profit  des  facultés  ;  ao  les  ré- 
tributions payées  par  les  élèves  des  col- 
lèges royaux  et  communaux,  au  profit  de 
ces  étabussemens  ;  3®  les  rétributions  an- 
nuelles des  chefs  d'institution  et  de  pen- 
sionnat ,  au  profit  des  universités. 
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70.  Les  communes  continueront  de 
payer  les  bourses  communales  et  les 
sommes  Qu'elles  accordent  à  titre  de  se- 
cours à  leufS  collèges  :  &  cet  effet ,  le 
montant  desdites  sommes ,  ainsi  que  les 
bourses  sera  colloque  à  leurs  budgets  ^ 
parmi  leurs  dépenses  fixes ,  et  il  n'y  sera 

rait  aucun  changement,  ^ns  que  notre 
conseil  royal  de  l'instruction  j^ublique  ait 
été  entendu.  * 

71.  Les  communes  continueront  aussi 
de  fournir  et  d'entretenir  de  grosses  ré- 
parations les  édifices  nécessaires  aux  uni- 
versités ,  facultés  et  collèges. 

73.  Les  conseils  des  universités  ar- 
rêtent les  budgets  des  collèges  et  dc^fa- 
ciilt^s. 

73.  Les  facultés  et  les  collèges  royaux 
dont  la  recette  excède  la  dépense  ver- 
sent le  surplus  dans  la  caisse  de  TUni- 
versilé. 

7^.  Les  conseils  des  univcusités  reçoi- 
vent lies  rétributions  annuelles  des  chefs 
d'institution  et  de  pensionnat. 

^5.  Ils  régissent  les  biens  attribués  à 
l'Université  de  France  qui  sont  situés 
dans  l'arrondissement' de  chaque  univer- 
sité,  et  ils  en  perçoivent  les  revenusw 

70.  En  cas  d'insuffisance  des  recettes 
des  facultés  et  de  cell^  qiii^^sont  affec- 
tées aux  dépenses  de  l'administration  gé- 
nérale, les  conseils  des  uni vcrsifé&  forment 
la  demande  distincte  et  détaillée  des 
sommes  nécessaires  pour  remplir  chaque 
déficit. 

77.  Cette  demande  est  adressée  par 
eux  à  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  qui  la  transmet,  avec  son  avis  , 
a  notre  ministre  secrèlaire-d'Ëtatau  dé- 
partement de  l'intérieur.. 

78.  Les  dépenses  des  facultés  et  des 
uiff^ersités  arrêtées  par  notre  ministre 
secrétaire  -  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  sont  acquittées,  sur  ses  ordon- 
nances ,  par  Wtre  Trésor  royal. 

-79.  Sont  pareillement  acquittées  par 
notre  Trésor 'royal ,  i®  les  dépenses  de 
notre  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que ;  30  celles  de  l'école  normale;  3»  ]es 
bourses  royales. 

80.  A  cet  effet,  la  rente  de  quatre  cent 
mille  francs ,  formant  l'apanage  de  l'Uni- 
versité de  France  ,  est  mise  à  la  disposi- 
tion de  notre  ministre  secrétaire-d  Etat 
au  département  de  l'intérieur. 

-81.  De  plus  ,  et  en  remplacement  pro- 
visoire de  la  taxe  abolie  par  l'art.  68  de 
la  présente  ordonnance,  notre  ministre   ^ 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est   autorisé  par  nous,  pour  le 


service  de  l'instruction  publique  <)ans  oo- 
Irç  ropume,  pendant  Tannée  i8i5,  à 
.V^clrfisser  au  ministre  de  noire  maispo , 
cjiW  mettra  à  sa  disposi^on  la  somme  d^n 
million,  à  pfepdre  sur  les  fonds.de  no- 
tre liste  civile. 

8a.  Le  fonds^  provenant  de  la  retenue 
dti  vingt-cinquième  des  traitcmens  da|M 
l'Université'  de  France,  demeure  afTecté 
aux  pensioB^  de  retraite  :  nptre  consul 
royal  est  chargé  de  nous  proposer  I*em- 
ploi  le  plu*  convena|jle  de  ce.  fonds,,  ainsi 
(lue  les  moyens  d'assçirer  un  nouveau 
fonds  pour  la  même  destination  daps  tou- 
tes les  universités. 

Titre  VI.  Dispositions  transitoires, 

83.  Les  membres  de  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  qui  doi- 
vent être  choisis  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 5a  ,  les  inspecteurs  généraux  des 
études,  Tes'  recteurs  et  les  inspecteurs 
des  universités  seront  nommés  par  nous, 
pour  la  première  fois,  entre  toutes  les' 
personnes  qui  ont  été  ou  oui  sont  ac- 
tuellement employées  dans  les  établisse-, 
métis  de  l'instruction. 

Lés  conditions  d'éligibilité  déterminées 
audit  articl^,  ain^i  qu'aux  articles  lo»  i6, 
et  58,  s'appliquent  aux  places  qui  vien- 
dront à  vaquer. 

8/{.  L«8  membres  des  universités  et. 
des  congrégations  supprimées  qui  ont 
professé  dans  les  ancienne*  facultés  ou 
rempli  des  places  de  supérieurs  et,  de 
principaux  de  collège ,  ou  d^es  ch^i^ es  à,^ 
philosophie  et  de  rhétorique  ,  comme, 
aussi  les  conseillers ,  inspecteurs  géné- 
raux ,  recteurs  et  inspecteurs  d'académie, 
et  professeurs  de  faculté  dans  l'Univer- 
sité de  France  ,  qui  se  trouveraient  s^s, 
emploi  par  l'effet  de  la  présente  ordon- 
nance, demeurent  éligibles  à  toutes  les 
places.  ' 

85.  Les  traitemens  fixes  des  doyens  et 
professeurs   des   facultés  ,  .et    ceux   des, 
provîseui-s,  préfets  des  études  , et  prpfes-' 
séurs  des  collèges  royaux,  sont  maiu- 
ténus. 

86.  Les  doyens  et  professeurs  des  fa- 
cultés, qui  seront  conservés ,  Jes  provi- 
seurs,  préfets  des  études  et  professeurs, 
des   collèges    royaux,  jes  principaux,  ejt, 
régens  des  collèges  communaux ,  présen- 
temen,t  en  fonctions,  ont  les  mêmes  droijis 
et  prérogatives  et  sont  soumis  aux  même», 
règles  de  révocation  que  s'ils  avaiçnt  été 
nommés  ,e.n  exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


Tableau^  indicatif  des  dépofiUm^ns 
comprùt  dans,  le^  ressort  de  chaque 
univfirsilé ,  conformément  à.  l'ar- 
ticle i^  de  l'ordonnance  du  Roi, 
en  date  du  x^  février  i8i5, 

I.  Université  de  Paris,  —  Seine, 
Seine-et-Oise ,  Seine-et-Marne,  Oise, 
Éûre -let -  Loir,  Loiret ,  Loir-et-Cher, 
Yonne,  Aube,  Marne,  Aisne,  Ar- 
dennes. 

a.  Université  d'Angers,  —  Sart^ie, 
Mayenne,  Mainé-et-Loire ,  Indre-et- 
Loire. 

3.  Université  de  Henm^s,  —  Loire- 
laférieur^ ,  Morbihan ,  Finistère  ,  Côles- 
du-Nord  ,  Illeet-Vilaine. 

4.  Unitf0rsiié  de  Caen*  —  Mandée, 
Calvados,  Ome^  Eure,  Seine  —  Inl^ 
rieur  e^ 

5.  Université  de  Douai, —  Nord,  "tas- 
de-Calais,  Somme. 

'  6.  Université  de  Nanc/,  —  Meuse , 
Moselle,  Meurthe  ,  Vosges. 

7»  Université  d^  SirashfHsrg^  —  Bas- 
Bhiu,  Haut-Rbiii. 

8.  Université  de  Besançon,  —  Haute- 
Saône,  Doubs,  Jura. 

9.  Ufii^rsité  de  Grenoble,  —  Isère, 
Mont-Blanc,  Hautes  -  A4pes ,  I>rdme, 
Rhône. 

10.  Université  d[ Aï pc, —  Basses^iAlpes, 
Var  ,  Bouches -du -^b^ne,  Vau.çluse, 
Corse,        ^ 

I I .  Université  d^.Mprhtt^llier»  —  Lo- 
zère, Ardèche,  Gard-,  Hérault,  Pyré- 
nées-Qrientales ,  Au.4e. 

içL,  Uniyepsijtédp  TouïOjusep-rvKfTiéf^ty 
liante -.GdroBO^'i»  -Tara;  T0rn-ret-Ga- 
ronfie,  I^ot^^  Aveyrw;,  Hwtes-I^rénées, 
Gers. 

1 3.  UriiversiJé  de  Bordeaujc.  —  Lot- 
et-Garonne,  Dordogne,  Girppda,  Lan- 
des ,  Basses-Pyrénées. 

14*  liniversi^dePùitie^* — Cbareale- 
Inférieure^.  Vienne ^  Charente^  Deux- 
Sèvres,  V^cndée. 

i5.  Université  de  Bburges.  —  lAdre, 

Cher,  Nièvre,  Allier. 

16.  Univerùlé  de  Ctèrmonl,  —  Pôy- 
de  Dôme,  Cantal,  Co^rèze,  Creuse, 
Haute-Vienne  j«Haute-Loîre  ,  Loire. 

17.  Université  4§ ,  Dfjon,^-T.Coier' 
d'Or,  HafJtjer Marne,  Sa^nereHl^oîre , 
Ain. 


17  s=  31  FÂvaisR.  i&i5\  —  Ordonnanc$ 
du  Roi  qui.  nnrnrne.  les  vrumhPes  au 
consml  royal  de  Vifutruciîan,  pW' 
blique.  (V,  BuîL  LXXX,  n»  69S.) 

Louis ,  elCp 

'i 

ConforraQineBi.aui^  article»  Si  et  5x  de 
notre  ordonnance  en  datie  du  17  do  C9 
mois ,  portarU  ré§l0iQ«Q|.  sur  Tin^tf  uctjoii 
publique ,  « 

Nous  avous  ordonné  et  ordo^oon»  c^ 
qui  ^it: 

\xX*  i^.  Le  sieur  de  JBau^sut»  ancieq 
évèquje  4!-^^i*  «  ^^  nommé  président  dit 
notre  consôl  royal  de  i'instrùiUiQn  pu* 
blique. 

3.  Sont  nommés  conseillers  en  notriA 
conseil  royal  de  Tinstjrucl ion  publique  : 

Le  comte  Pastoret,  pair  de.France;.Ié 
sieur  Villaret,  ancien  évoque  de  Casai; 
TévèqMe  de.Chambéry;  les  sieurs  Delà- 
malle ,  conseiUer-d*£tat  en  notr,e  Con-*- 
seil  ;  Fagçt  de  Ëaure^  pi^sident  en  notre 
couf  royale  de  Paris;  Delambre,  Cuvicr, 
Boaald  »  Guéroult ,  RoyerrCoUard,  Qua- 
tremère  de  Quincy  ; 

3.   Les  sieurs   Nougar/ède»  Leffendre ,    , 
Jussièu  et  Desi^eoaudef ,  sont  aonuoés. 
conseillers  h^^noraires  eui  no^re  conseil 
royal  de  Tinstrui^ion  puMique  ; 

4^  Le  sieur  Guéneau  de  Muss^  est- 
nommé  secrétaire 'du  con&eil  :  if  >ouira  ,. 
en  cette  qpalitéy.du  rang  et  du  traite- 
ment d'inspecteur  général  des. études. 


1  j=5B.a4  FEVRIER  1816,. —  Ordcnmffice. 
du,RQi  portent.  fix€Uifm  dtA  inake- 
tuent,  des  membres  du '  conseil  royali 
de  Viostruclion  publique*,  (  V,   Bulb. 

Art.  le^  Le  président  de  notre  cpnseil 
royîJ:  de    riQsù'ucjion^  publique,  jçuira, 
en  cette  qualité,  d*un. traitement  annuel. 
de  quarante  mille  francs. 

3.  Vàt%  conseillers  en  notre  conseil  royal 
dé  rinstructioni  publique  jouiront:  d  un 
traitement  annuel  de  dou^e>  nulle  francs», 

3.  Le  traitement  des  inspecteurs  gêné- 
raux  demeurera  fixé  à  la,  somme  (îesix 
mille  francs  non.  compris  les  frais  de 
tournée. 

4*  Ceux  d.*entre  les  anciens. conseillers, 
titulaires,  coD^eillers  ordinaires,  inspec- 
teurs généraux.,  recteurs  et  inspecteurs, 
d*açadén.ve,  qui  n'oçit  pu,  ou  ne  pourr 
ront  être  actuellement  maintenus,  dans  ■ 
leurs  fonctions^  receyront.uiKe  pension  4e 
retraite  ég^lc  à  léiir  traitement  eptiei:, 
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s*ils  on^plus-de  soixante  ans ,  et  à  la  moi- 
tié dudit  traitement,  s*ils  n*onl  pas  en-  ' 
core  aUeîiit  leur  soixantième  année. 

Lesdites  pensions'  seront  prélevées  sur 
les  fonds  afbtctés ,  par  notre  ordonnance 
du  17  février,  aux  dépenses  de  Finstruo- 
tÎMi  publique* 

5.  Notre  nnimtre  de  Fintérieur  est 
chargé  de  rexécution  de  la  présente  or- 
donnance* 

i7«i=  31  nfeVHiEB,  18 15.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  le  comte  de  Fon- 
taAes,  pair  de  France,  ancien  grande 
maflre  de  l'Université.  (V,  Bulletin 
LXXX,  n®  700.) 

Louis ,  etc. 

Art.  i«r.  Le  comte  de  Fontanes,  paie 
de  France ,  ancien  grand-mailre  de  1  U^ 
niversilé  ,  jouira ,.  en  cette  qualité  ,  d*un 
traitement  de  retraite  de  trente  mille 
francs. 

a.  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les 
fonds  a/îectës,  par  notre  ordonnance  du 
17  février,  au  service  de  Tinstruction  pu- 
blrque. 

3,  l^fotre  ministre  de  Cintérieur  est 
chai  gç  de  Texécntion  de.  la  présente  or^ 
donnance^^ 

17  =p!  33  FBVi^R  i8«5.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant-  les  militeUres  nés 
dansdrs  paj^  qui  ne*Jorttplus  partie 
dela.Francei  (V,  Bulletin  LXXXl , 

'   n»  7i3*) 

Voy.  ordofinancê  dufSJfiin  ifttG^ 

Lonis*,  ctt. 

Vu  fartlclè  16  du  traité,  de,  Paris  du* 
3o  mai  Ji8i4  ,. ainsi  conçu  : 

«  A  dater  du  i*^'  janvier  i8i4.,  le 
«  Gouvernement  français)  cesse,  d!étre- 
«c  chargé  du  paiement  de  toute  pension 
<«  civile,  militaire  et  ecclt'siâsiique,  solde  ^ 
«  de  retraite  et  traitement  de  réforme,. 
«  à  tout  individu  qui  se  trouve  n^étre 
«  plus  sujet  français  ;  »  ^ 

Vu  laloi  du  i4.oc4obre:  1814-1  relative 
a  la  naturalisation-  des  habitons  des  dé-^ 
partemens  qui  •  avaient .  été  -  réuni*  à .  la 
France  depuis  i79i« 

Voulant. qu!il  lie  reate  aucuae .  iscertî^ 
tude  sur  Papplication  à  faire  <  de  Tarti-»* 
cle..a&.du  traité  de  paix,  du  3b  mai  i8i4 
aux  militaires  étrangers  qui  oui  appar*» 
teou  à^iWinée  fraixiaîseï,  nà«siir.  U<  sert' 
futur,  de iceiu^q^à  anront'étéi  maîoieiiitft' 


4^4  eomriEiniiiiiT  royal. 

à  notre  service,  ou  qui  y  teroht,  admis  à 
l'avenir,  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crëtaîre-d'Ltat  de  la  guerre; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  icr.  Les  anciens  militaires  mis 
dans  les  pays  détachés  du  territoire  fran- 
çais par  je  traité  de  Paris  du  3o  mai  iBif, 
qui  avaient  pris  du  service  volontaire- 
ment  et  comme  étrangers  dans  les  trou- 
pes à  la  solde  dé  France,  soit  sous  4es 
rois  nos  prédécesseurs,  ^it  seulement 
avant  la  réunion  de  leurs  pays  au  terri- 
toire français,  pourront  conserver  sur  le 
Trésor  de  France  les  soldes  de  retraite 
qu'ils  en  recevaient  avant  le  traité  ;  mais 
ils  seront  tenus  de  fixer,  dans  les  six 
mois  à  dater  des  présentes ,  pour  tout 
délai,  leur  domicile  dans  le  royaume, 
s'ils  ne  IV  ont  déjà  établi ,  et  de  se  pour- 
voir de  lettres  de  déclaration  de  natu- 
ralité. 

3.  Les  militaires  qui  sont  entrés  au 
service  de  la  France  par  l'efTet  de  la 
réunion  c^ui  avait  eu  lieu  de  leur  pays 
à  son  territoire  pourront  aussi  conserver 
leur  solde  de  retraite  sur  notre  Trésor 
royal,  si,  au  3o  mai  t8i4,  ils  avaient 
«Habli  leur  domicile  dans  une  commune 
faisant  aujourd'hui  partie  intéf|ranle  de 
notre  royaume,  et  s*îls  justinent  ^'ijs 
étaient  dès  lors  portés  au  rôle  des  contri- 
butions ,'pu que,  par  leur  dénuement  de 
fortune ,  Us  ipélaient  pa^s  susceptibles  d'y 
être  portés  (  mais  ils  seront  également 
tenus  de  se  pourvoir  de  lettres  ae  natu- 
ralisation. 

3.  La  solde  de  retraite  de  ceux  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  l'une  des  circon- 
stances prévues  par  les  articles  précé- 
dens ,  a  définitivement  cessé  d'être  à  no- 
^  tre  charge ,  à  compter  du  i«r  janvier 
i8i4;  et  ils  ne  seront  ipas  admis,  même 
en  obtenant  ultérieurement  des  lettres 
de  naturalisation,  à  faire  revivre  envers 
le  Trésor  de  France  une  prétention  sur 
lac^uelle  il  a  été  statué  par  le  traité  de 
paix,  à  moins  d'une  grâce  ^i^ciale  de 
notre  part,*qui  devra  nécessairement  être 
exprimée  dans  les  lettres  de  déclaration 
de  naturalité.  * 

4»  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  se- 
roht  applicables  aux  officiers  qui,  à  l'é- 
poque du  3o  mai  iSi4  ,  jouissaient  d'un 
traitement  de  réforme. 

5.  Les  militaires  nés  dans  les  provin- 
ces détachées  de  la  France  ,  et  qui ,  à  la 
réorganisation  de  l'armée ,  auront  été 
désigné!  pour  la  soldé  de  retraite  ou  le 


—  17  viTV>i^  iSiS* 

traitement  de  réforme  pourront  y  être 
admis*  cornue  les  militaires  Crançaîs , 
après  avoir  obtenu  des  lettres  ût  natu- 
ralisation. 

6.  Ceux  qui  ne  rempliraient  pas  les 
conditions  requises  pour  obtenir  des  let- 
tres de  déclaration^oe  naturalité,  ou  qui, 
pouvant  y  satisfaire  ]|  préféreront  retour- 
ner dams  leurs  pays  natal  seront ,  confor- 
mément à  l'artitle  a6  du  traité  da  paix, 
renvoyée  k  se  pourvoir  auprès  de  leurs 
Gouvememens  respectifs .  à  qui  noa<  les 
ferons  recommander  par  les  soins  de  nos 
ministres  près  des  cours  étrangères. 

Us  seront,  à  cet  effet,  munis  d'une 
lettre  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
portant  fixation  de  la  solde  de  retraite 
qu'ils  auraient  eu  droit  d'obtenir,  avant 
le  traité  du  3o  mai  1814,  d'après  les  ré- 
glemens  français.  ^ 

Ils  recevront  Tindemnité  de  route  et 
des  moyens  de  transpor^^  s'il  est  néces- 
saire ,  jusqu'aux  limites  de  notre  royaume; 

Et ,  par  suite  des  mesures  de  bienveil- 
lance que  nous  avons  prescrites  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  déjà  été  mis  en  route, 
ils  toucheront  à  la  frontière,  pour  les 
aider  à  achever  leur  voyage,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  Tordre  de  notre  minis- 
tre de  la  guerre ,  du  34  septembre  der- 
nier, une  gratification  proportionnée  à  la 
gravité,<2e leurs  blessures,  et  à  la  distance 

aui  leur  restera  à  parcourir  pour  se  ren- 
re  dans  leurs  foyers.  *  ' 

7.  Les  miKtairel  nés  hors  du  territoire 
actuel  de  la  France  qui ,  après,  la  clôture 
des  revuts  d'inspection  générale  dh  i8i5, 
auront  été  conservés  à  notre  service ,  et 
les  étrangers  qui,  à  l'avenir,  seront  ad- 
mis dans  nos  armées ,  auront  droit  aux 
récompenses  comme  les  militaires  fran* 
çais ,  en  obtenant  des  lettres  de  natura- 
lisation. . 

8.  Les  étrangers  naturalisés  ne  jouiront 
de  leur  solde  de  retraite  et  de  réforme 

3u'autant  qu'ils  continueront  de  i^ésider 
ans  nptré  royaume  ;  ils  cesseront  d'y 
avoir  droit ,  s'ils  résidant  hors  de  France 
sans  «n  avoir  obtenu  de  nous  la  permis- 
sion ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  mUitairés  françab  par  1  ordonr 
nance  du  27  août  dernier  (art.  16). 

9.  Les  sujets  de  la  prindpautë  de  Mo- 
naco et  les  militaires  nés  en  Suisse  n'au- 
ront pas  besoin  de  cette  permission  pour 
jouir  de  leur  passion  dans  leur  pays 
natal ,  vu  les  traités  qui  existent  entre  ces 
pays  et  la  France. 

10.  Les  sujets  français  nés  dans  les 
comimunes  qui   disaient    partie    de   la 
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sortie  ,  et  renroyë  par  le  préposa  de  la 
régie  au  receveur  du  lieu  d^enlèvement. 
at'**Notre   nûmstre    des*  fihances   est 
chargé  de  Inexécution  de'la  présente  or- 


France  aa.i^^  jv|vier  179a,  et  oui  en 
ont  été  détachées  par  la  nouvelle  démar- 
cation des  frontières ,  ne  cesseront  pa^ 
d*avoîr  d'roit  à  leur  solde  de  retraite  ou 
de  réforme  sur  notre  Trésor  royal  >  s'ils 
transfèrent  leur  domicile  dans  la  partie 
de  leur  département  restée  à  la  France , 
ou  dans  un  autre  département  du  royat^e* 

1 1 .  Les  individus  nés  Français  qui  jouis- 
saient, avant  le  traité  de  paix  du  3o  mai 
181 4 f  àans  l'étendue  de  notre  royaume, 
de  soldes  de  retraite  ou  de  réforme  an* 
ciennement  obtenues  en  Piémont ,  en 
Hollande,  ou  dans  d'autres  pays  après  la 
réunion  desquels  elles  étaient  passées  à 
la  charge  de  la  France,  continueront  à 
recevoir  les  mêmes  soldes  sur  le  pied  de 
rinscription  qui  en  avait  eu  lieu  ei^  France 
avant  le  3o  mai  i8i4  y  pourvu  toutefois 
qu'ils  soient  restés  en  France ,  qu'ils  y 
aieoi  fixé  leur  domicile ,  et  soient  portes 
sur  les  rôles  des  contributions. 

1  a.  Notre  chancelier  de  France,  et  nos 
ministres  de  la  guerre,  des  affaires  étran- 

Î;ères  et  des  finances ,  sont  chargés  de 
'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


donnancé. 


17  =  a3  FÉVRIER  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  nomination  du  rec- 
teur et  des  inspecteurs  de  Vurmersité 
de  Paris.  (V,  Bull.LXXXI,  n»  715.) 

Art.  !«'.  Le  baron  Sîtvestre  de  Sacy, 
membre  de  la  Chambre  des  députés  et 
de  rinstitut,  est  nommé  recteur  de  l'uni- 
versité de  Paris. 

a.  11  jouira,  en  celte  qualité,  d'un 
traitement  annuel  de  douze  mille-  francs. 

3.  Conformément  à  l'article  7  de  notre 
ordonpance,  en  date  du  17  février  les 
sieurs  Lefèvre-Gineau ,  Petitot  et  Ma- 
rignié  sont  nommés  inspecteurs  de  l'uni- 
versité de  Paris,  et  continueront  à  jouir, 
en  cetle  qualité ,  du  traitement  d'inspec- 
teurs généraux  des  éludes. 


4.  Sont  nommés ,  en  outre ,  inspec- 
teurs de  l'université  de  Paris  les  sieurs 
Frédéric  Guvier,  François  fiecquey  et 
Rousselle. 

du  îioi  qui  exempte  des  droits  de  cir-  '  ,  o  r?  ^ 

culatioh  et  de  consommation  les  hois-      17  février  i8i5.  —  Ordonnances  du 
■      •    '  •         .      .      -  Roi  qui  autorisent  l  acceptation  de 

dons  et  legs    faits  aux  pauvres  et 
hospices  de  Chambéry,  Montpellier, 


17  4=  a3  FÉVRIER  181 5.  —  Ordonnance 

'    »..   to-.  • _• j-  j y •*     j 


sons  destinées  pour  les  colonies  fran- 
çaises, (V,  Bull.  LXXXI,  n«  71 4*) 

Louis,  etc. 

Vu  les  articles  18  et  78  de  la  loi  du 
%  décembre  181 4)  Qui  exempte  des  droits 
de  circulation  et  de  consomhfiation  les 
boissons  exportées  \  l'étranger  ;  considé* 
rant  qu*il  est  de  l'intérêt  national  de  trai- 
ter d  une  manière  aussi  favorable  Jes 
i>oîssons  destinées  à  l'approvisionnement 
de  nos  colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qtiisuit  : 

Art.  i^i*.  Les  droits  de  circulation  et 
de  consommation  ne  seront  point  perçus 
sur  les  boissons  destinées  pour  les  colo- 
nies françaises;  l'expéditeur  sera  seule- 
nient  tenu ,  comme  dans  le  cas  d'expor- 
tation à  l'étranger,  de  prendre  un  acquit' 
à-caution  sur  lequel  sera  désigné  le  lieu 
de  sortie.  Ce  lieu  ne  pourra  être  changé 
sans  donner  ouverture  au  droit  de  cir- 
culation. 

L'acquit-à-caution ,  revêtu  du  certificat 
de  décharge,  sera  déposé  au  bureau  de 


Bexiers,  Sauxemenil,  Sourdeval-les- 
Bois,  Hambye,  Toulouse,  et  à  la 
fabrique  de  Tréon.  (  V ,  Bull.  XCI , 
no»  817  à  818,  8ao  et  8ai  ;  XCll  et 
XCIV,  no»  827  à  829.) 

i8février=  i«r  mars  1 8  i5.  —  Oa/o/j- 
naneedu  Roi  qui  prescrit  aux  corn» 
mi^saires-priseurs'vendeurs  de  la  ville 
de  Paris,  de  mettre  en  communauté 
la  moitié  des  droits  qui  leur  sont  al- 
loués sur  chaque  vente,  (V,  Bulletin 
LXXXUI,no  735.) 

Voy.  loi  du  a8  avril  i8i6,  art,  89; 
et  ordonnance  du  a6  juin  1816; 
art.  5. 

Louis,  etc. 

Vu  l'arrêtédcs  Consuls,  du  39  germi- 
nal an  9 ,  portant  règlement  de  ki  cham- 
bre des  commissaires-priseurs-vendeurs 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  ordon- 
nant rétablissement  d'une  bourse  com- 
mune spécialement  affectée  au  paiement 
des  deniers  produits  par  les  ventes; 


4i6  oownammuwT  rotak^. 

Vu  kt  Féprésentaiîont  quinotis  ontèié 
adressées  par  cette  cfaarofcrc,  aa  nom  èe 
toute  h  compagnie,  ài  Teffet  d*oh|tfiir 
que  la  mise  err  communauté ,  ^i ,  aulx 
termes  de  Fartide  lo  du  susdit  anrèté, 
est  des  deux  cinquièmes  des  droits  al- 
ibués  pour  chaque  vente,  soit  portée  à  la 
moitié  ; 

Considérant  que  cette  disposition  ne 
peut  que  contribuer  à  assurer  les  droiU 
des  vendeurs ,  en  Conciliant  tout  ï  la  fois 
les  intérêts  de  chacua  des  membres  de  la 
compagnie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal 
chevalier,  chancelier  de  France ,  le  sieur 
Dambray  ; 

Notrp  Conseil-d^Ëtat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i^^.  Les  commissaires-priseurs- 
vendenrs  de  notre  bonne  viHe  de  Paris 
mettront  en  communauté  la  moitié  des 
droits  qui  leur  sont  alloués  sur  chaque 
vente ,  au  lieu  des  deux  cinquièmes  aux- 
quels les  assujétissait  le  règlement  du  39 
germinal  an  9. 

1.  Notre  chancelier  est  èhargé  de  fexé- 
<futîon  de  la  présente  ordonnance. 


ao  =  a3  FÉVRIER  181 5.  —  Ordonnance 
dû  Roi  portant  règlement  sur  les 
franchises  du  port  de  Marseille.  (V, 
Bull.  LXXXI,no  717.) 

.Voy.   loi  du   16   décembre  161 4  ; 
ordonnance  du  10  septembre  1617. 

Titre  I«^  De  la  franchise  dé  Mar- 
seille, 

Art.  t«^.  I^  service  des  douanes  à  Mar*> 
seille  sera  borné  aux  attributions  des  an< 
ciens  bureaux  dits  de  poids  et  ca^  et 
d'occident,  et  à  celles  qui  réndteront 
des  dispositions  énoncées  dans  les  pré- 
sentes. 

a.  Les  navires  étrangers  pourront  en- 
trer dans  le  port  de  Marseille,  et  en  sor- 
tir sans  payer  aucun  droit  de  tonnage  ni 
do  navigation. 

Les  navires  français  n'y  seront  assu- 
iétis  qu'aux  droits  dus  pour  les  actes  de 
frMcisation ,  et  pour  les  congés  qui  leur 
seront  délivrés  dans  ce  port. 

3.  Toutes  les  marchandises  arrivant 
par  mer  dans  le  port  de  Marseille,  ou 
en  sortant  par  la  même  voie  ,  devront 
être  accompagnées  de  manifestes  conte- 
nant la  quanrtité,  le  poids  et  la  qualité  des 


-^  9o  f^Rita  iSi5. 

iMard)j!lnd!ses,.'la  mârtftfe,  le  numéro  de 
chaque  cofis,  le  Keu  du  départ  ou. celui 
de  destination.  Lesdits  Wnifestes  seront 
enregistrés  à^  la  douane ,  qui  se  bornera 
^  la  ref^onnaissanbe  Sk&  espèces  pour  \t$ 
marciliamdfses  jouissant  de  la  franchise, 
et  pe  procédera  à  la  vérification  en  dé- 
tàil^ue  pour  celles  qui  en  sont  exclues 
en  veititdes  présentes. 

4.  Les  marchandises  prohibées  à  l'en- 
trée du  royaume  autres.,  que  celles  qui 
sont  mentionnées  en  Tarticle  8  seront 
mises  en  entrepôt  réel. 

Elles  n*en  sortiront  que  pour  être 
réexportées  à  l'étranger,  dans  les  débis 
fixés  par  les  lois  et  réglemens ,  et  seule- 
ment par  la  voie  de  mer,  sur  navires  du 
port  de  cent  tonneaux  et  au-dessus. 

LesditesRHirchandises  ne  pourront  être 
chargées  sur  des  navires  français  fiow 
être  exportées  dane  les  grandes  et  pietites 
échelles  du  Levant. 

5.  Seront  également  mises  en  entrepêt 
réel  les  marchandises  ci-^près- venant  de 
l'étranger  : 

1^  Les  denrées  coloniales  étrangères, 
à  l'exception  des  cochenilles  et  des  cotons 
en  laine  ; 

20  Les  poissons  secs  ou  salés,  de  pêche 
étrangère,  importés  en  temps  de  paix 
maritime  seulemetit;  .  » 

3»  La  garance  verte  ou  sèchei,  d'autre 
origine  que  du  Levant  ;  les  bois  de  tein- 
ture, le  vert-de-gris,  l'alun,  le  soufre 
en  canon  et  en  fleur,  le  salpêtre  ,  Tacide 
muriatique  ,  la  litharge  ,^  l'amidon  «et  la 

Eoudre  à  poudrer,  la  colle-»- forte ,  les 
raiS|  le  bronze,  le  i^étal  dç  cloche,  la 
poterie  de  terre ,  les  forces  à  4ondre  les 
draps ,  les  cardes  à  carder,  les  crêpes  de 
soie ,  le  nankin  des  Indes ,  les  parapluies 
de  soie,  les  pelleteries,  les  chapeaux  de 

Î>oil ,  de  crin  ,  de  paille  et  d'écorce  ;  la 
ibrairie,  les  liquides  qui  paient  les  droits 
au  litre  et  au  muid  ; 

4°  Les  autres  marchandises  et  denrées 
tarifées  au  poids  ou  à  la  valeur  dont  le 
droit  est  de  quinze  francs  et  au-dessus 
par  quintal  itiétrique ,  ou  de  dix  pour  cent 
de  la  valeur  et  au-detous  ; 

5»  Néanmoins ,  et  par  exception  au  pa- 
ragraphe ti®  4  1  ^^^  précède  ,  les  denrées 
et  marchandises  du  Levant  et  de  la  Bar- 
barie non  comprises  dans  tes  paragraphes 
n»«  i,  a  et  3 ,  entreront  en  franchise  à 
Marseille  lorsqu'elles  y  arriveront  direc- 
tement des  échelles ,  quel  que  soit  le  droit 
auquel  elles  auraient  été  taxé(*s  dans  le 
tarif  général  de  nos  douanes. 
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condition  de   le»  renvoyer   par  mer   à 
Tétranger,  en  se  conformant,   pour  le 


6.  Les  marchandises  non  prohibées 
soumises  à  l'entrepôt  rcel  n'en  sortiront, 
pour  être  consomme'es  à  Marseille  ou 
importées  dans  Tintérieur  du  royaume, 
qu'en  acquittant  les  droits  portés  au  la- 
rif  général  de  nos  douanes. 

A  Tégard  des  liquides  de  toute  espèce, 
il  sera  Êiit  remise  de  ces  droits  sur  les 
quantités  manquantes  par  TefTet  du  cou- 
lage et  des  autres  causes  naturelles  de 
déchet. 

7.  Les  mêmes  marchandises  pourront 
sortir  de  l'entrepôt  réel  pour  être  réex- 
portées par  mer  en  exemption  de  droits , 
ménie  par  bâtimens  du  port  de  quarante 
tonneaux  au  moins. 

8.  Les  négocians  ie  Marseille  seront 
autorisés  à  recevoir  dans  leurs  magasins, 
à  la  charge  de  réexportation,  les  cotons 
filés  ,  l*is  toiles  de  coton  écrues ,  et  les 
toiles  de  coton  imprimées  dites  chafar^ 
canis,  lorsque  ces  marchandises  provien- 
dront des  fabriques  du  Levant,  et  en  ar- 
riveront directement  sur  navires  français. 
Ils  auront ,  en  outre ,  la  faculté  de  faire 
blanchir  et  imprimer'  à  Marseille  lesdites 
toiles  de  coton  écrues,  en  se  conformant 
aux  formalités  qui  seront  prescrites  à  cet 
égard. 

Il  sera  pourvu ,  par  un  règlement  par- 
ticulier de  notre  ministre  sécrétai  re- 
d*£tat  de  Fintérieur,  à  rétablissement 
d*une  commission  qui  en  vérifiera  la 
qualité ,  Torigine  et  l'importation  directe 
par  navires  français, 'en  présence  d*un 
agent  supérieur  des  douanes. 

Lesdites  marchandises  seront  livrées 
aux  négocbns  sur  un  compte  ouvert  à  la 
douane ,  à  l*e(let  d'en  constater  l'entrée 
et  la  sortie  ;  elles  devront  être  réexpor- 
tées dans  le  délai  de  deux  ans,  à  compter 
de  leur  réception  ;  et  elles  seront  sou- 
mises, tous  les  six  mois,  à  un  recense-' 
ment. 

Les  quantités  qui  n*auront  pas  été  re- 

Iirésentëes  lors  du  recensement,  et  dont 
'exportation  ne  sera  pas  justifiée ,  seront 
réputées  avoir  été  introduites  en  fraude 
dans  le  royaume ,  et  le  dépositaire  sera 
condamné  à  payer  une  amende  égale  à 
la  quadruple  valeur  des  quantités  man- 
quantes. 

Q.  Les  marchandises  désignées  par  l'ar- 
ticle précédent  qui  seront  importées  par 
navires  étrangers ,  ou  qui  auront  été 
chargées  sur  navires  fraqçais  dans  d'au- 
tres lieux  que  les  échelles  du  Levant, 
rentreront  dans  la  classe  des  marchan- 
dises prohibées ,  et  ne  pourront  être  re- 
çues qu'à  l'entrepôt  réel ,  sous  la  même- 

19. 


tonnage  des  bâtimens,  au  paragraphe  a 
de  l'article  4-  / 

10.  Les  denrées  et.  marchandises  ve- 
nant de  l'étranger ,  non  désignées  dans 
1  article  4,  dan^  les  quatre  preioiers  pa- 
ragraphes de  l'article  5  et  dans  l'article  8, 
qui  précèdent ,  jouiront  de  la  francliise  à 
Marseille.  Les  natrons ,  les  soudes  et  les 
cendres  de  Sicile  y  seront  aussi  admis  en 
franchise. 

Les  morues  et  autres  poissons  secs  et 
salés  provenant  des  pèches  étrangères 
jouiront  également  de  la  franchise  en 
temps  de  guerre  maritime. 

Sont  néanmoins  réservés  et  maintenus 
sans  exception  ,  tant  à  Marseille  que  sur 
son  territoire,  suivant  la  législation  géné- 

.  raie  du  royaume,  les  impôts  sur  le  sel, 
le  tabac  et  les  boissons  ;  l'octroi  munici- 
pal, le  droit  de  garantie  des  matières  d'or 

^  et  d'argent ,  celui  sur  les  cartes  à  jouer, 
sur  les  voitures  publiques,  l'exécution  des 
réglcmens  concernant  la  librairie ,  et  le 
régime  spécial  des  poudres  et  salpêtres. 

TiTRB  IL  De  t 'exception  y  pour  Mar- 
seifte.  au  régime  commun  à  la  sortie 
de  France, 

Du  cabotage. 

II.  La  ville  de  Marseille  pourra  tirer 
de  l'intérieur  de  la  France ,  en  exemption 
de  droits ,  ou  par  exception  aux  prohibi- 
tions de  sortie ,  les  objets  nécessaires  à 
ses  fabriques,  et  ceux  de  consommation, 
tels  que  les  bœufs,  vaches,  veaux  ,  mou- 
tons et  porcs,  la  viande,  les  légumes,  et 
fous  autres  comestibles  et  boissons ,  les 
fourrages,  les  combustibles,  et  les  maté- 
riaux pour  bâtir. 

Ces  objets  arrivant  de  Pintérieur  du 
royaume  à  Marseille,  par  les  bureaux 
établis  sur  les  limites  du  territoire  franc, 
seront  expédiés  sous  simples  passavans 
levés  auxdits  bureaux,  après  déclaration 
et  visite. 

Le  transport  des  mêmes  objets  tirés 
du  royaume  par  mer,  pour  Marseille, 
sera  assujéti  aux  formalités  prescrites 
pour  le  cabotage. 

la.  Les  armateurs  et  les  capitaines  fran- 
çais pourront  également  foire  venir  de 
l'intérieur  du  royaume,  dans  le  port  de 
Marseille  ,  sans  pajer  aucun  droit ,  les 
agrès,  bois,  munitions  navales  et  muni- 
tions de  guerre  qui  seront  nécessaires  à 
l'armement  de  leurs  navires  ;  le  tout  à  la 
charge  de  les  employer  exclusivement  âi 
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CCI  iisage ,  cl  d'obtenir  préalablement 
des  permis  de  notre  ministre  secrélaire- 
d'Ëtat  de  la  marine  ,  pour  transporter  à 
Marseille ,  par  le  cabotage  ,  les  bois  et 
les  munitions  navales  prohibés  à  la  sortie. 

i3.  L'entrée  k  Marseille  des  huiles  du 
cru  de  France  propres  aux  fabriques  sera 
constatée  par  les  douanes.  Il  sera  délivré 
aux  introducteurs  des  certificats  des  quan- 
tités d'huile  de  fabrique  par  eux  déclarées, 
et  vérifiées  par  les  préposés  des  bureaux 
d'entrée.  Ces  cerlifit;ats  serviront  h  l'usage 
ci-après  indiqué,  article  10. 

Les  mêmes  formalités  auront  Heu  à  l'é- 
gard des  soudes  de  France  ,  naturelles  ou 
artificielles,  introduites  à  Marseille. 

14.  Les  vins  et  eaux-de  vie  arrivant 
des  ports  de  France  et  de  l'intérieur  du 
royaume  à  Marseille  y  jouiront,  sous  la 
surveillance  de  l'adrainist ration  de  l'octroi 
municipal  et  de  celle  des  contributions 
indirectes ,  de  la  faculté  de  l'entrepôt  sus- 
pensif du  paiement  des  droits  perçus  par 
ces  deux  administrations ,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  règles  qui  sont  ou  qui 
seront  établies  à  cet  égard. 

1 5.  Toutes  les  denrées  et  marchandises 
tirées  de  Tinténeur  poiJrront  êlr^  expé- 
diées du  bureau  de  Septèmes,  sous  les 
formalitésx  prescrites  par  le  litre  III  de  la 
loi  du  aa  août  1791',  pour  être  transpor- 
tées de  Marseille,  sur  navires  français, 
dans  les  autres  ports  du  royaume. 

Le  même  cabotage  sera  permis  réci- 
proquement ,  en  expédiant  les  denrées 
et  marchandises  françaises  des  différens 
ports  du  royaume^  pour  les  faire  rentrer 
par  le  port  de  Marseille  et  par  le  bureau 
de  Sepièraes. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  denrées  et 
marchandises  françaises  ne  pourront  être 
embarquées  ou  débarquées  à  Marseille 
qu'en  vertu  de  permis  délivrés  à  la  douane, 
sur  la  représentation  des  acquits -à-caution 
Iqvés  pour  le  cabotage.  Lesdits  acquils-à- 
caution  y  seront  revêtus  d'un  visa  qui 
constatera  la  reconnaissance  du  nombre 
de  balles ,  caisses  ou  futailles  ,  ainsi  que 
l'état  des  plombs,  et  qui  désignera  le  na- 
vire employé  ^  transport ,  sous  peinit, 
contre  les  soumissionnaires  et  autres  in- 
téressés ,  de  perdre  la  faculté  de  faire 
rentrer  les  marchandises  dans  l'intérieur. 

i6.  Seront  prohibés  à  la  sortie  du  port 
et  du  territoire  de  Marseille  pour  l'étran- 
ger ,  tous  les  objets  quelconques  dont 
Texportalion  est  défendue  par  les  lois  gé- 
nérales ,  soit  que  ces  objets  aient  été  tirés 
d«  l'intérieur   du  royaume  ,   soit  qu'ib 
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proviennent  de  Marseille  et  de  son  ter- 
ritoire. 

Les  objets  similaires  venapt  de  l'étran- 
ger jouiront  de  la  faculté  de  la  réexpor- 
tation lorsqu'ils  auront  été  mis  à  l'entre- 
pôt réel. 

17.  Ceux  des  objets  spécifiés  dans  les 
articles  11  et  12  dont  la  soitie  est  ou  sera 
permise  par  les  lois, moyennant  des  droiU 
réglés  par  le  tarif  général,  ne  pourront 
être  exportés  de^ Marseille  qu'en  payant 
lesdits  droits  »  soit  que  ces  objets  aient 
été  tirés  du  royaume,  soit  qu'ils  pro- 
viennent de  Marseille  ou  de  son  terri- 
toire. 

Les  objets  similaires  venant  de  l'étran- 
ger ne  jouin5nt  de  la  faculté  de  la  réex- 
portation en  franchise  qu'autant  qu'ils 
auront  été  mis  en  entrepôt  réel. 

Sont  exceptés  de  la  disposition  du  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article ,  et 
de  celle  de  l'article  précédent ,  les  vivres 
et  provisions  nécessaires  pour  ravitaille- 
ment des  navires  qui  seront  expédiés  du 
f»ort  de  Marseille  ,  à  la  charge  de  ne  dé- 
ivrer  ces  vivres  et  provisions  que  sous  les 
formalités  et  dans  les  proportions  déter- 
minées par  les  réglemens. 

Titre  II L    Des  marchandises  fabri- 
quées à  Marseille, 

Des  marchandises  fabriquées  en  Frvutce  sé- 
journant à  Marseille  et  rentrant  dans  le 
royaume.  ^ 

18.  Les  marchandises  fabriquées  à  Mar- 
seille ou  dans  son  territoire  ne  seront 
introduites  en  France  en  exemption  de 
droits  que  lorsqu'elles  seront  accoyonpa- 
gnées  d'expéditions  de  la  douane  attes- 
tant celle,  origine,  et  relatant  les  certi- 
ficats authentiques  qui  la  constatent 

Ces  certificats  seront  délivrés  par  b 
commission  indiquée  à  l'article  8  ,  sur  b 
déclaration  du  fabricant,  visée  par  Je  con- 
seil àêi  prud'hommes  ;  lesdits  certificats 
seront  présentés  au  visa  du  maire  et  du 
préfet. 

Tous  fabricans  qui  auraient  surpris  de 
£aux  certificats  seront  poursuivis  et  pums 
comme  -auteurs  ou  fauteurs  de  la  contre- 
bande ,  et  suivant  la  rigueur  des  lois. 

«19.  Les  marchandises  mentionnées  en 
l'article  précédent  qui  auront  ^té  fabri- 
quées avec  des  matières  premières  ve- 
nant de  l'étranger,  et  ayaot  joui  de  U 
franchise  d(is  droits  à  Marseille,  paie- 
ront, à  leur- entrée  dans  rintérieur  du 
royaume  ,'un  drdtt  proportionné  à  celui 
qui  serait  dû  sur  les  matières  étrangères 
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enipk^«es>à  leur  fabrication  ,  de  telle 
manière  que  lesdites  marchandises  n'é- 
prouvent aucun  avantage  pi  désavantage 
sur  celles  de  même  nature  fabriquées 
dans  Tintérieur  du  royaume. 

La  distinction  des  marchandises  sus- 
ceptibles de  payer  ce  droit  à  l'entrée  ,  et 
de  celles  qui  enteront  exemptes,  comme 
ayant  été  fabriquées  avec  des  matières 
françaises  ,  sera  faite ,  pour  chaque  fa- 
brique de  Marseille,  par  la  commission 
chargée  de  la  délivrance  d^s  certificats 
d* origine ,  et  constatée  dans  lesdits  cer- 
tificats, ainsi  que  dans  les  expéditions  de 
ia  douane. 

Le  droit  d'entrée  suppléant  celui  qui 
serait  dû  sur  les  matières  premières  ti- 
rées de  l'étranger  sera  perçu  d'après  un 
tableau  d'évaluation  arrêté  par  notre  mi- 
nislrt^secrétaire-d'Ètat  de  l'intérieur. 

20.  Le  droit  d'entrée,  tel  qu'il  vient 
d*étre  expliqué  par  les  précédens  articles, 
sera  exigible  sur  la  totalité  des  savons  des 
fabriques  de  Marseille  qui  seront  intro- 
duits dans*  le  royaume  ;  mais  la  douane 
recevra  en  déduction  de  ce  droit,  1»  les 
certificats  délivrés  en  vertu  de  l'art.  i3, 
pour  les  huiles  et  les  soudes  de  France , 
naturelles  ou  artificielles,  entrées  k  Mar- 
seille ;  2®  les  certificats  d'origine  des  sou- 
des artificielles  fabriquées  dans  l'enceinte 
de  la  franchise. 

L,eê  quantités  d'huiles  et  de  soudes 
portées  dans  lesdits  certificats  compense- 
ront les  droits  dus  respectivement  sur  des 
quantités  égales  d'huiiolLet  de  soudes  com* 
biilées  avec  les  savons,  suivant  tes  évalua- 
tions qui  auront  été  réglées  conformé- 
ment au  dernier  paragraphe  de  l'article 
précédent. 

Les  préposés  de  la  douane ,  chargés  de 
surveiller  l'emploi  du  seJt  en  franchise  dans 
les  manufactures  de  soude  de  Marseille, 
constateront  les  quantités  de  soudes  &- 
briquées,  et  en  délivreront  des  certificats, 
qui  devront  être  soumis  à  la  vérification 
et  au  visa  de  la  commission  instituée  par 
l'article  8  des  présentes. 

ai.  Les  toiles,  draps  et  autres  étoffes 
adressés  à  l'intérieur,  par  le  bureau  de 
Septèmes,  aux  marchands  et  négocians 
établis  à  Marseille,  pourront  être  admis 
au  refour  par  le  même  bureau,  sous  les 
<M>nclitions  suivantes  : 

lo  A  la  sortie  de  rinlérteur'pour  Mar- 
seille ,  il  sera ,  à  la  demande  des  négo- 
cians ,  facteurs  ou  comniissionnaires ,  ap- 
posé 9  sur  chaque  pièce  désdites  marchan- 
dises pour  lesquelles  ils  voudront  se  ré- 
server la  faculté  de  réintroduction  >  un 
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plomb  par  la  douane ,  et ,  en  outre  ,  une 
empreinte  par  un  commissaire  estam pil- 
leur, adjoint,  pour  ce  service ,*par  la  di- 
rection générale  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  aux  préposés  du  bureau  de 
Septèmes; 

2^  Au  retour  desdites  i;narchandises 
par  le  même  bureau ,  elles  de.vront  être 
repfl?ésentées  en  pièces  enf ièçes ,  suscep- 
tibles d'être  reconnues  par  le  plomb  et 
l'estampille,  san5  que  ces  marques  aient 
été  falsifiées  ni  rajustées. 

Les  plombs  seront  du  prix  de  quinze 
centimes  la  pièce. 

L'estampille  sera  apposée  sans  frais. 

Les  marchandises  françaises  qui  ,  par 
leur  nature*,  ne  peuvent  recevoir  ce$ 
marques  ne  jouiront  de  la  faculté  du  re- 
tour, après  l'introduction  dans  Marseille^ 
que  dans  les  cas  où  cette  faveur  s'applique 
aux  march'andises  françaises  qui  ont  été 
exportées  à  l'étranger,  et  sous  la  condi- 
tion de  rempljr  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  réglemens. 

Titre  IV.  Des  grains^ 

f  ai.  Les  grains  .  farines  et  légumes  secs 
pourront  passer  librement  de  l'intérieur 
du  royaume  à  Marseille  par  les  bureaux 
établis  sur  les  limites  du  territoire  franc , 
ott  être  expédiés  pour  ladite  ville  ,  par 
cabotage  ,  des  autres  ports  français ,  pour 
y  être  consommés,  ou  pour  être  ■réci- 
proquement transportés  ,  par  cabotage , 
de  Marseille  dl^ns  les  autres  ports  du 
royaume.  La  formalité  de  l'acquit-à-cau- 
tion  pour  le  transport  par  cabotage  ne 
sera  pas  nécessaire  quand  Pexportation 
du  royaume  à  l'étranger  sera  permise 
dans  les  départemens  d'où  se  feront  les 
expéditions. 

aS^  Les  crains ,  farines  et  légumes  secs 
venant  de  l'étranger  entreront  librement 
dans  l'étendue  de  la  franchise  de  Mar- 
seille ;  ils  en  sortiront  de  même  ,  soit 
pour  l'étranger,  soit  pour  l'intérieur^ 
lorsque  la  législation  du  royaume  ne  s'y^ 
opposera  pas,  et  en  se  conformant  aux 
règles  e#  conditions  qui  seront  établis  à 
cet  égard. 

V 

Titre  V.  Du  commerce  de  Marseille 
opec  fes  colonies  françaises, 

2.4*  Les  arjnemens  pour  Les  colonies 
françaises  seront  permis  à  Marseille ,  en 
remplissant  les  mêmes  conditions  et  for- 
malités que  dans  les  ports  qui  jouissent 
de  cette  faculté  sous  le  régime  ordinaire 
des  douanes. 
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Pour  évktv  qu*aurane  marchandise 
étrangère^  puisse  être  substituée  à  celles 
d'origine  nationale  .  et  expédiée  de  Mar« 
seille  pour  les  colonies  françaises,  en  con- 
travention aux  lois  et  rcglemens,  on  ne 
reconnaîtra  comme  françaises  ,  et  sus- 
ceptibles ,  à  ce  titre  ,  d'être  comprises 
dans  lesdites  expéditions ,  que  les  mar* 
chandises  dont  l'origine  sera  constatée  ' 
ainsi  qu*il  suit ,  savoir  : 

10  Les  marchandises  fabriquées  k  Mar- 
seille, et  munies  de  certificats  d'origine 
délivrés  par  la  commission  instituée  par 
Tarlicle  8  î  ^ 

ao  Les  denrées  et  marchandises  de 
toute  espèce  tirées  de  l'intérieur  du 
royaume ,  et  transportées  à  Marseille , 
soit  par  terre  ,  soit  par  le  cabotage , 
sous  acquit-à-caution ,  accordant  provi- 
soirement l'exemption  des  droits  de  soi^ 
tie  en  conséquence  de  la  destination  dé- 
clarée pour  les  colonies  françaises  ; 

3o  Les  objets  d'approvisionnement  ti- 
rés de  l'intérieur  pour  la  ville  de  Mar- 
seille ,^n  vertu  de  l'article  1 1 ,  et  que 
les  pr^riétaires  voudront  employer  au 
commerce  des  colonies. 

La  douane  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  l'exacte  exécution  des 
dispositions  qui  précèdent. 

a 5.  Les  denrées  coloniales  arrivant  di- 
rectement des  colonies  françaises  pour- 
ront être  placées  dans  les  magasins  des 
négocians  à  Marseille ,  et  y  rester  pen- 
dant, deux  ans ,  avec  facilité ,  soit  de  les 
retirer  pour  la  consommation  de  cette 
ville  et  au  royaume ,  en  payant  les  droits 
d'entrée  fixés  par  Je  tarif  général,  soit  de 
les  exporter  en  exemption  de  droits  pour 
le  Levant  et  les  autres  pays  étrangers. 

Chaque  négociant  dépositaire  desdites 
marchandises  aura  à|  la  douane  un  compte 
ouvert  pour  en  constater  la  réception  et 
Temploi.  A  l'arrivée  y  elles  seront  prises 
en  charge  pour  les  quantités  énoncées 
dans  hs  manifestes,  acquits-à-caution  et 
autres  expéditions  des  colonies ,  et  re- 
connues s^u  débarquement  à  Marseille. 

Ledit  compte  ouyert  sera  déchargé  par 
la  présentation  ,  soit  des  manifestes  des 
denrées  exportées  à  l'étranger,  soit  des 
ac^its  de  paiement  des  droits. 

Au  bout  de  deux  ans,  pour  tout  dé- 
lai ,  les  droits  seront  exigibles  par  la 
douane  sur  tout  ce  qui  pourrait  en  rester. 

11  pourra  être  fait  des  recénsemens  des 
denrées  coloniales  ainsi  déposées  dans  les 
magasins  des  négocians  dç  Marseille;  et, 
s'il  est  reconnu  qu'il  en  ait  été  soustrait  à 
l^mpA^ }  le  dépositaire  encourra  les  peines 
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rrononcécs ,  en  pareil  cas  y  par  lee  kns, 
moins  oa'il  oe  justifie ,  par  êcm  livres , 
qu'il  n'a  disposé  des  denrées  masquantes 
que  depuis  un  nM>is  a«  plos. 

TiTEE  VL  Dispositions  générales, 

36.  Les  lois ,  tarifs  et  rëglennens  de 
douanes ,  et  les  dispositions  pénales  pour 
la  répression  de  la  fraude ,  continueront 
d'être  exécutés  à  Marseille  et  dans  l'éten- 
due de  son  territoire ,  relativement  à  toutes 
les  parties  du  service  des  douanes  qui  y 
seront  conservées  et  combinées  avec  fa 
franchise ,  telle  qu'elle  est  établie  par  les 
présentes. 

37.  Les  navires  français  expédiés  de 
Marseille  et  des  autres  ports  de  France 
pour  le  Levant  et  la  Barbarie  ne  pour- 
root  introduire  dans  lesdils  pays  d'autres 
marchandises  fabriquées  que  celles  qu'ib 
sont  et  seront  autorisés  à  charger  dans 
nos  ports. 

£n  ras  de  relâche  volontaire  on  for- 
cée ,  il  leur  est  défendu  de  prendre  au- 
cune marchandise  fabriquée  dans  les  p^ 
étrangers. 

Le  cabotage  de  port  à  port  dans  le 
Levant ,  la  Barbarie  et  la  Mer  Noire  leur 
est  permis ,  sous  les  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  conditions  qui  existaient  en  1789. 

Nos  consuls  veilleront ,  d'une  manière 
particulière ,  à  l'exécution  fidèle  des  dis- 
positions ci-dessus. 

38.  Défenses  sont  faites  à  tous  facteim, 
négocians  ou  commb  français  dans  le 
Levant,  de  recevoir,  par  les  navires  ex- 
pédiés  des  ports  français,  aucunes  mar- 
chandises en  contravention  aux  articles  4 
et  37,  ou  d'intervenir  dans  la  vente  ou 
circulation  desdites  marchandises  venant 
des  ports  de  France ,  sous  peine  d'être 
privés  immédiatement  de  notre  protec- 
tion ,  et  d'être  renvoyés  des  échelles. 

39.  Nous  nous  n^rvoiis  de  statuer  ul- 
térieurement ,  soit  sur  le  droit  dit  d€  con- 
sumai, soit  sur  la  demande  de  la  cliambre 
de  commerce  de  Marseille  tendant  au 
rétablissement  d'un  droit  à  l'entrée  en 
France  sur  les  marchandises  venant  du 
Levant,  lorsqu'eUes<  se  trouveront  dans 
l'un  des  trois  cas  «uivans  : 

10  Lorsqu'elles  appartiendront  à  des 
étrangers  ; 

30  Lorsqu'elles  auromt  été  entreposées 
Ml  pays  étranger; 

3**  Lorsqu'elles  seront  apportées  sur 
des  navires  appartenant  à  des  étrangers. 

3o.  Sont  maintenus ,  en  temps  que  éê 
besoin,  t'ordtrAnâhcë  du  5  itiars  17819 
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rarrét<$  dti  4  messidor  an  ii,  le  décret 
du  a  I  septembre  1807,  ^  toutes  les  autres 
ordonnantes ,  lois  et  rëglemens  relatifs  k 
la  poH(%  du  commerce  du  Levant  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  présentes» 

3i.  Les  négorians  des  autres  ports  du 
royaume  qui  voudront  profiter  des  droits 
résultant  de  Farticle  3  ae  la  loi  du  16  dc- 
cembre  dernier,  soit  pour  passer  au  Le* 
vant  dans  Tintention  d*y  trafiquer,  à  la 
condition  de  s'adresser  aux  maisons  fran- 
caises  établies  dans  le  pays ,  soit  pour  y 
former  un  nouvel  établissement ,  adresse- 
ronl  leur  demande  à  la  chambre  de  com» 
merce  de  leur  ressort  ;  celle-ci  la  fera 
parvenir, avec  son  avis,  k  notre  directeur 

Î général  du  commerce  ,  qui  demandera 
*avis  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  et  fera  son  rapport  à  notre 
ministre  secrétaire-d*£tat  de  l'intérieur. 
Le  ministre  donnera  ^  s'il  y  a  lieu ,  les 
autorisations  nécessaires,  conformément 
à  Tarrêté  du  4  messidor  an  11. 

3a.  Les  cautions  à  prêter  en  ce  cas 
âeroat  passées  suivant  les  formes  indi- 
quées par  ledit  arrêté  du  4  messidor 
an  11  ,  et  reçues  par  la  chambre  de 
OMnmerce  à  laquelle  ressortira  le  péti- 
tMMuiaire.  Les  actes  seroat  adressés  par 
cette  chambre  i  notre  directeur  général 
du  commerce ,  qui  les  transmettra  k  la 
chambre  de  Marseille,     f 

33.  Nos  ministres  des  affaires  étran- 
gères, de  Tintérieur,  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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1810,  ladite  veuve  et  les  héritiers  Ma- 
tringhem  ayant  refusé  d'adhérer  au  re- 
dressement ci-dessus  mentionné, le  préfet 
se  pourvoira  par-devant  le  tribunal  com- 
pe'tent,  pour  faire  ordonner  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  et  sta- 
tuer sur  rindemnité  offerte  aux  proprié- 
taires dépossédés. 

3.  La  partie   de  sentier  supprimé  qui     ^ 
traverse  la  propriété  dudit  sieur  Gamier, 

lui  sera  abandonnée  en  dédommagement 
du  terrain  qu'il  fournira  pour  le  nouveau 
chemin. 

4,  Notre  chancelier  de  France  cl  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


%0    FiVRIBR  =:    Il  IIIARS    l8l5.  —  Or- 

donnance  du  Roi  qui  prescrit  Vex^ 
propriation,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique,  d'un  terrain  nécessaire  au 
redressement  du  chemin  de  la  Tour- 
née à  ordres,  commune  de  Brèmes , 
département  du  Pas-de^alais,  (  V, 
Bull.  LXXXVin,no  781.) 

Voy.  les  notes  sur  la  loi  du  9  ven' 
iose  an  i3. 

Art.  iw.  Le  maire  de  la  commune  de 
Brèmes,  département  du  Pas-de-Calais, 
est  autorisé  à  faire  exécuter  le  redresse- 
ment et  Télargissement  du  chemin  de  là 
Tournée  à  Ardres ,  en  convertissant  le 
sentier  entre  la  pièce  du  sieur  J,  B.  Gar- 
nîer  et  celle  de  la  veuve  des  héritiers 
Matringhem ,  en  un  chemin  vicinal  de 
ftîz  mètres  de  large. 

SI.  Conformément  à  la  bî  du  8  mars 


ao  FÉVRIER  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  le  sieur  Brochet  de 
Vérignv  à  la  pré/ecture^Hu  départe- 
ment  du  Gers.  (V,  BuHeUn  LX!XXV, 

n»  7<8-)  

ao  FÉVRIER  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  hospices  et 
aux  pauvres  de  Bourganevf  ^  Se-* 
rignan  et  Sainle-Génevièi^e,  (  V  BulL 
XC VI ,  noâ  836 ,  838  et  SSg.) 


ao  FÉVRIER  181 5.  -*  Ordonnance  du 
Roi  qui  établit  deux  noui^lles  foires 
dans  la  commune  de  Jouarre,  dé~ 
portement  de  Seine-et-Marne,  (  V, 
Bull.XCVI,  00837.) 


ai  xs  33  FÉVRIER  181 5.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  nomination  des  in- 

g  secteurs  généraux  des  études.  (V, 
uU.LXXXI,  00716.) 

Sont  nommés  inspecteurs  généraux  des 
études ,  les  sieurs  Chabot ,  conseiller  en 
notre  cour  de  cassation  ;  Sedillez,  membre 
de  la  Chambre  des  députés;  Royer-Col- 
lard  ,  docteur  en  médecine  ;  Lhipuytren^ 
docteur  en  chirurgie  ;  l'abbé  Frayssinoiis^ 
Noël,  Rendu,  Roger,  Coiffier,  Poinsot,^ 
d' Aodresel  et  Budao. 


ai  FÉVRIER  181 5.  —  Ordonnance  dUr 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Parohili^ 
Diani,  Forlani,  Gajrs ,  Oafcey  et 
Rosat  à  établir  leur  domicile  tr^ 
Fhant^.  (V,  BuU.  LXXXiV,  n*  743.> 
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31  FÉvaiEa  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  ^•' 
claration  de  naturaJité  aux  sieurs 
Serra  ,  Rubin  ,  Syhert ,  Lefebure , 
Boldoni,  Ghio ,  Houyn  ,  Jcard, 
Stemhand  ,  Giusiana  ,  Sacchelte , 
Guide  de  Rici ,  Bassange ,  Cdoolli 
et  Dénigrés,  (V,  Bull.  XCI ,  no  8/fi  ;  #r/ 
VII ,  CXXIII ,  no  i34i  ;  et  VII ,  Bull. 
CXXXVIII  et  CI-XII ,  no»  lyaS  à 
a353.) 


ai  FÉVRIER  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Barbier, 
Demongeat ,  Dalmas  et  Sahj^  de 
Barthès  à  ajouter  à  leurs  noms  ceux 
d'Ancourt,  de  Chris  ton  et  de  laPejr- 
rouse,  (V,  Bull.  LXXXIV,  no  744.  ) 


24  FÉVRIER  =  ler  MARS  i8i5,  — Or- 
donnance du  Roi  portant  que  les 
navires  étrangers  destinés  pour  l'é- 
tranger ne  seront  assujétis ,  en  cas 
de  relâche  forcée  dans  un  des  ports 
français  de  la  Méditerranée,  qu'aux 
droits  ordinaires  de  nctvigation,  (  V, 
Bull.  LXXXUI,  n0  736.) 

Louis  y  ete. 

Sur  ce  qull  nous  a  élé  représenté  que 
les  bâtimens  qui  naviguent  dans  la  Mé- 
diterranée sont  contraints,  par  force 
de  mer,  d'aborder  fréquemment  dans 
nos  ports  ;  que  lès  droits  de  tonnage  et 
autres  accessoires  auxquels  on  assujétit , 
à  chaque  relâche ,  ceux  étrangers  destinés 
pourv  1  étranger,  deviennent  par  leur  ré- 
pétition ,  qui  souvent  a  lieu  plusieurs  fois 
dans  un  même  voyage  ,  très-onéreux  au 
commerce ,  et  nuisent  à  la  liberté  des 
communications,  qu'il  importa  de  faciliter 
entre  toutes  les  nations  industrieuses  ; 

Voulant  pourvoir  à  cet  inconvénient  ; 
vu  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2,  por- 
tant fixation  des  .droits  de  navigation;  Tar- 
ticle  6  du  décret  du  4  germinal  de  la 
même  année,  relatif  aux  navires  entrant 
par  détresse  ,  et  Tarrêté  explicatif  du  26 
ventôse  an  4» 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre - 
secrétaire-d'Ëtat  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  navires  étrangers  destinés 
pour  l'étranger  qui  seront  forcés  d*entrer 
dans  un  de  nos  ports  de  la  Méditerranée 
paieront  les  droits  ordinaires  de  naviga- 
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tien  y  et  n*jr  seront  pas  assujétîs  de 
nouveau  dans  les  relâches  ultérieures 
qu*ib  pourraient  être  contraints  de  ^ire, 
en  justifiant  de  la  perception  ({v^ls  ont 
subie ,  ainsi  que  des  causes  de  force  ma- 
jeure ,  pourvu  qu'ils  n'effectuent ,  dans 
ces  ports  secondaires ,  ni  chargement  ni 
déchargement ,  et  ne^reçoivent  point  de 
radoubs  ou  réparations. 

a.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

»4  FÉVRIER    =a  !«'    MARS    l8l5.  -;—  Or- 

donnance  du  Roi  qui  prescrit  la 
réexportation  des  sels ,  sucres  raffi- 
nés, tissus  et  autres  marcluindises 
déclarés  en  exécution  d'un  arrêté  du 
préfet  du  département  du  Nord,  et 
troutfés  dans  des  granges  et  autres 
lieux  isolés  voisins  des  frontières. 
(V,  BuU.  LXXXIII,  no  737.) 

Louis ,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
qu'une  quantité  considérable  de  sels , 
sucres  raffinés  et  autres  denrées  ou  mar- 
chandises ,  avaient  été  entreposés  dans 
des  endroits  isolés  et  voisins  de  l'étran- 
ger, soit  à  une  époque  où  les  deux  niy- 
riamètres  redevenus  frontières  du  No«*d 
étaient  encore  entièrement  libres,  soit 
dans  l'intervalle  du  9  juillet ,  où  fut  rendu 
et  connu  l'arrêté  du  préfet  du  fléparte- 
ment  du  Nord  ,  au  16  août  suivant  que 
fut  seulement  publié  cet  arrêté,  qui,  ayant 
pour  prototype  celui  du  22  thermidor 
an  10 ,  prescrivait  les  déclarations  dans 
le  délai  de  dix  jours  ,  et  voulait  cjue  l'ef- 
fet de  ces  déclarations  fût  de  nationaliser 
les  marchandises  déclarées'  ; 

Considérant  que ,  dans  la  suppositîoD 
même  où  cet  ai;r.èté ,  qui  ne  parle  que 
des  marchands,  pouvait  être  invoqué 
par  tout  détenteur,  ^uel  qu'il  soit,  de 
denrées  et  marchandises ,  cependant  les 
déclarations  faites  dans  l'espèce  ne  pour- 
raient être  regardées  comme  ayant  na- 
tionalisé les  denrées  et  marchandises 
qu'elles  auraient  '  eues  pour  objet ,  ij» 
parce  que  leur  nature  et  les  endroits  oÉ 
elles  étaient  déposées  devaient  les  placer 
sous  le  régime  des  réglemens  généraux, 
«t  notamment  de  l'article  37  du  titre  XllI 
de  la  loi  du  22  août  1791  ;  20  parce  ^u£ 
l'époque  et  les  circonstances  de  leur  in- 
troduction ne  peuvent  permettre  de 
douter  que  si ,  par  l'effet  de  la  nationa- 
lité qu'on  réclame  en  leur  faveur ,  elles 
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entraient  dans  la  consommation.,  ce  se- 
rait en  exemption  de  tout  droit ,  oy  en 
violation  des  lois  prohibitives  ;  à  quoi 
voulant  pouvoir  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d^État  des  finances; 

Le  Conseil-d*Ëtat  entendu ,        «■ 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i^''.  Les  sels,  sucres  raffines  , 
tissus  ,  et  autres  marchandises  générale' 
ment  quelconques,  qui, déclarés  en  con- 
formité de  Parrêtc  de  notre  préfet  du 
département  du  Nord  du  9  juillet  der- 
nier, auraient  cependant  été  trouves  dans 
des  granges ,  fermes  et  autres  endroits 
isolés  dans  la  demi-lieue  frontière  du  dé- 
partement du  Nord ,  seront  réexportés  à 
l'étranger  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordÂmance ,  si  mieux  n'aiment  les  dé- 
tenteurs desdits  objets  acquitter  les  droits 
de  ceux  de  ces  objets  qui  seraient  ta*- 
rifés. 

a.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

24  FÉVRIER  =  iq  MARS  i8i5.  —  Or- 
donnance du  tioi  portant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de 
bouktnger  dans  la  ville  de  Metz,  (V, 
Bull.  XGVI ,  no  833.) 

Art.  !«''.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer  dans  la  ville  de  Metz  ,  départe- 
ment de4a  Moselle ,  la  profession  de  bou- 
langer, sans  une  permission  spéciale  du 
maire  :  elle  ne  tera  accordée  qu'à  ceux 
qui  seront  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et 
qui  justifieront  avoir  fait  leur  appren- 
tissage et  connaître  les  bous  procédés  de 
Tart. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pN>- 
fession  de  boulanger  dans  la  ville  de 
Metz  sont  maintenus  dans  l'exercice  de 
leur  profession  ;  mais  ils  devront  se  mu- 
nir, à  peine  de  déchéance ,  de  la  per- 
mission du  maire,  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  à  o6mpter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

3.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve ,  dans  son  ma- 
gasin ,  un  approvisionnement  de  farine 
de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : 

I3e  cinquante  quintaux  métriques , 
pour  les  boulangers  de  première  classe; 
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De  quarante  quintaux  métriques,  pour 
ceux  de  deuxième  classe  ; 

De  trente  quintaux  métriques,  pour 
ceux  de  troisième  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  hi  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  ;  et  elle  énoncera 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra  exercer  sa  pfofession. 

4.  Le  maire  s'assurera,  par  lui-même 
ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion :  il  en  enverra  tous  lés  mois  l'état, 
certifié  par  lui ,  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 
quinze  boulangers ,  pris  parmi  ceux  qui 
exercent  depuis  long-temps  leur  profes- 
sion. Ces  quinze  boulangers  procéderont , 
en  présence  du  maire ,  à  la  nomination 
d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints.  Le 
syndic  et  les  adjoints  seront  renouvelés  , 
tous  les  ans ,  au  mois  de  janvier  :  ils 
pourront  être  réélus;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  années ,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  nécessairement  être  re- 
nouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  eu  présence  dn  maire ,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  2  :  ils 
régleront  pareillement  le  nombre  des 
fournées  auquel  chaque  boulanger  devra 
être  au  moins  journellement  astreint , 
suivant  les  différentes  saisons  de  l'année. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  dés  boulangers , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  farines  dudit  approvisionnement^  sans 
préjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  décla- 
ration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre 
le  nombre  de  ses  fournées  sans  Paulori- 
sation  du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur: 
il  devra ,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

1 1.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  pro- 
fession sans  y  être  autorise  par  le  maire  , 
ou  qui  sera  définitivement  interdit,  per- 
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dra  soa  approvîsioanemeut  de  résenre  , 
qui  sera  vendu  au  marché ,  à  la  diligence 
du  maire  ;  et  le  produit  en  sera  versé  à 
la  caisse  des  hospices. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de  ré- 
serve ,  et  où  l'interdiction  absolue  aurait 
été  prononcée  par  le  maire ,  il  gardera 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  Tait  représenté, 
ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse 
des  hospices. 

19.  Il  est  défendu,  sous  peine  decon* 
fiscation,  d'établir  des  regrats  de  pain  en 
quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en  con- 
séquence ,  les  traiteurs ,  aubergistes ,  ca- 
baretiers  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront ,  à 
peine  de  confiscation  ,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  pro- 

£re    consommation   et  à  celle   de  leurs 
ôtes, 

i3.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre  ,  sur  une  auto- 
risation du  maire ,  pour  tout  boulanger 
nui ,  en  conformité  de  l'article  8 ,  aura 
oédaré ,  six  mois  d'avance ,  vouloir  quit- 
ter sa  profession.  La  veuve  et  les  héritiers 
du  boulanger  décédé  pourront  pareille- 
ment être  autorisés  à  disposer  de  leur 
approvisionnement  de  réserve. 

1 4*  Les  boulangers  et  debitans  forains , 
quoique  étrangers  h  la  boulangerie  de 
Metz ,  seront  admis ,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville  ,  à  vendre 
ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par 
le  maire,  en  se  conformant  aux  régie- 
mens. 

i5.  Le  préfet  du  département  de  la 
Moselle ,  sur  la  proposition  Mu  maire  et 
l'avis  du  sous-préfet,  pourra  ,  avec  l'au- 
torisation de  notre  ministre  sécrétai re- 
d'Etat  de  Tinté  rieur,  faire  les  réglemens 
locaux  pour  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger,  sur  la  nature  ,  la  qualité  , 
la  mai*que  et  le  poids  du  pain  ev  usage  à 
Metz  ,  sur  les  boulangers  et  debitans  fo- 
rains et  sur  les  boulangers  de  Metz  qui 
ont  coutume  d'approvisionner  les  mar- 
chés ,  et  sur  la  taxation  des  différentes 
espèces  de  pain. 

i6.  En  cas  de  contravention  aux  ar« 
tides  3  et  9  de  la  présente  ordonnance, 
il  sera  procédé  contre  les  contrevenant 
par  le  maire ,  qui ,  suivant  les  circon- 
stances ,  pourra  prononcer,  par  voie  ad- 
ministrative ,  une  interdiction  momen- 
tanée ou  absolue  de  leur  profession , 
sauf  le  recours  au  préfet ,  qui  adressera 
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la  décision  du  maire  ,  avec  son  avis ,  an 
directeur  général  de  Tagricullure ,  du 
commerce  et  des  arts  et  manufactures , 
pour  être  statué  définitivement  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Ëtat  de  l'intérieur. 

Les  autres  contraventions  à  notre  pré- 
sente ordonnance  et  aux  réglemens  lo- 
caux dont  il  est  fait  mention  en  l'article 
précédent  seront  poursuivies  et  répri- 
mées par  le  tribunal  de  police  munici- 
pale ,  qui  pourra  prononcer  l'impression 
et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  des 
contrevenans. 

17.  Les  réglemens  antérieurs  continoe- 
ront  à  être  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

18.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France,  le  sieur  Dambray,  et 
notre  ministre  de  l'intérieur,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  ,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


a4  FÉVRIER  181 5.  —   Ordonnance  du 
Roi   portant    établissement    d'une 
chambre  de  commerce  à  Granville.    , 
département  de  la  Manche,  (  V,  Bm. 
XCIV,  no  8a4.  ) 


27  FiTRiER  =  a  MARS  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  institution 
des  mentbres  composant  la  cour  des 
comptes.  (V,  Bull.  LXXXIV,  no  741.) 

Voy.  loi  du  16  septembre  1807. 

Louis ,  etc. 

Occupé  sans  relâche  de  tout  ce  qui 
peut  contribuer  au  bonheur  et  i  la  prt»- 
périté  de  notre  royaume  ,  nous  avons  re- 
connu que  le  maintien  de  l'ordre  dans  la 
comptabilité  des  finances  était  un  èti 
moyens  les  plus  efficaces  d'atteindre  ce 
but  important ,  comme  une  des  plus  sûres 
garanties  du  bon  emploi  des  revenus  pu- 
blics. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte 
des  travaux  des  magistrats  chargés  de 
juger  la  comptabilité  des  receveurs  , 
payeurs  et  de  tous  autres  ayant  le  manie- 
ment des  deniers  de  l'Etat  :  nous  avons 
reconnu  avec  satisfaction  que  notre  cour 
des  comptes  ayant  maintenant  seule  et 
pour  tout  le  royaume  Tattribution  de  ces 
sortes  d'affaires,   elles  étaient  expédiées 
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avec  une  constante  uni^rmité  ;  que  le 
tèle  et  la  diligence  des  mag^i^trats  qui  \^ 
composent  étaient  parvenus  à  mettre  au 
courant  le  jugement  de  tous  les  comptes, 
et  que  cette  louable  exactitude  avait 
produit  d^heureux  effets,  qu^il  importe 
«le  maintenir  et  de  conserver. 

Notre  institution  royale  devant  affermir 
Tempire  des  bonnes  règles ,  et  ajouter  à 
Fautorité  des  jugemens  rendus  en  notre 
jioni,  nous  n*avons  pas  voulu  di£fërer 
plus  long-temps  de  la  donner  à  la  seconde 
cour  de  notre  royaume ,  et  de  conférer 
aux  membres  ainsi  nommés  par  nous  une 
îrrévocabilité  dont  nous  sommes  d^autant 
plus  disposé  à  reconnaître  les  avantages , 
qu'elle  est  conforme  à.  la  Charte  constitu- 
tionnelle que  nous  avons  donnée  à  nos 
peuples. 

A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre 
amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de 
France ,  le  sieur  Dambray,  commandeur 
de  nos  ordres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  lef.  Notre  cour  des  comptes  reste 
composée  des  membres  actuellement  en 
fonctions ,  et  néanmoins  il  ne  sera  point 
nommé  aux  deux  places  de  référendaires 
<le  deuxième  classe  qui  vaqueront  les  pre- 
mières. 

a.  Nous  avons  nommé  et  institué ,  nom- 
mons et  instituons  membres  de  notre 
cour  des  comptes  ,  savoir  : 

Premier  président. — .Le  sieur  Barbé 
de  Marbois  ,  pair  de  France; 

Présidens,  —  Les  sieurs  Jard  de  Pan- 
▼Hlîer,  Delpierre ,  Brière  de  Surgy  ; 

Consei  fiers-mat  ires,  —  Les  sifîurs  Fe- 
val ,  Goussard ,  Regardin ,  Girod  (  de 
l'Ain),  deChassiron,  Gilet  de  la  Jac- 
queminière,  Malès,  Mouripault,  Fer- 
rée, Duvidal,  Carret,  Tarrible,  Guil- 
lemain  de  Vaivres ,  Buffault,  Caze  de  la 
Bove  ,  Adet ,  Dupin  ,  Roussel; 

Conseillers  référendaires  de  i^e  classe. 
—  Les  sieurs  Michelin,  Guillaume,  Hul- 
lin  de  Boîschevalier,  Percheron,  L'Huil- 
lîer,  Gîllot  ,Puclos,  Finot,  de  Gombert , 
Dele ville,  Gavol ,  Truet ,  Delaistre  ,  le 
Feron  de  la  lieuze,  Frcstel,  Crassous, 
Pernot ,  Cordelle  ; 

Conseillers  référendaires  de  a«  classe, 
«-  {jes  sieurs  Luzier-Lamothe ,  Sahut , 
Perier  de  Trémémont ,  Fourmentin , 
Carre  ,  Regardin  ,  de  Monchanin ,  Gi- 
gault  de  la  Saile,  Bartouilh  de  Bonas  , 
]^rossio  de  Saint-Didier  ,  Barthélémy  ; 
Ouparc,  Faucood ,  Bralle, Duriez, Prm, 
Dcrigny,   Dudiesne ,    Lewal ,   Pierret , 
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Vial ,  Colleau ,  Allis  ,  Lemahre  ,  Ré- 
gnier, Dubreuii,  Heroux,  Roualle,  Bou- 
chara  ,  Dalbaret ,  Parizot ,  Hamare  de 
la  Borde  ,  Leroux ,  Maugirard ,  Farjon, 
de  Montfouilloux ,  Courel,  Valadon, 
Dusommeraré,  Dupont,  Bagot,  Goblet 
de  Beaulieux,  Villeneuve  deBargemont, 
Montet,  Chardon,  Deforesta,  Dallet , 
Duboy,  Liberl,  Maillard,  MalJet ,  Bon- 
nel  de  Lonschamp,  Darrimajou ,  Labé 
de  Morambert ,  Bayeux ,  Meulan ,  Pa  - 
jot  l'aîné ,  Pacquicr,  Advcnier,  Briatte, 
Boyer,  Hue  de  Grosbois ,  Palierne  de 
Ghassenay,  Clément  de  Givry, 

3.  Nous  nommons,  pour  reronlir  les 
fonctions  de  notre  procureur  général , 
le  sieur  Gamier,  lequel  exercera  lesdites 
fonctions  tant  qu'il  nous  plaira. 

Nous  nonmions  le  sieùr  Pajot  greffier 
en  chef. 

4.  Les  membres  de  notre  cour  des 
comptes  nommés  par  les  précédens  ar- 
ticles ,  et  le  greffier  en  chef,  se  rendront, 
ailx  jour  et  heure  qui  leur  seront  indi- 
qués, au  lieu  ordinaire  des  séances  géné'- 
rales;sur  l'ordre  qui  leur  sera  individuel- 
lement adressé ,  pour  y  être  installés  par 
notre  chancelier,  et  y  prêter  entre  aes 
tnains  le  serment  de  nous  être  fidèles  , 
de  garder  et  faire  observer  les  lois  du 
royaume  ,  ainsi  que  nos  ordonnances  '  et 
réglemens,  et  de  se  conformera  la  Charte 
constitutionnelle  que  nous  avons  donnée 
à  nos  peuples.  Le  même  serment  sera 
préalablenuînt  psêté  entre  nos  mains  par  ^ 
le  premier  président  et  notre  procureur 
généraL 

5.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  pres- 
tation de  serment ,  et  mention  en  sera 
faite  par  Je  greffier  en  chef  sur  les  pro- 
visions signées  de  nous  qui  seront  inces- 
samment délivrées  à  tous  ceux  qui  sont 
compris  dans  la  présente  nomination. 

6.  Aussit^  après  l'installation  de  notre 
cour  des  comptes,  il  sera  fait  par  le  pre- 
mier président  une  nouvelle  distribution 
des  dix-huit  maîtres  des  comptes  entre 
les  trois  chambres;  et  à  l'avenir,  au  i^r 
janvier,  de  chaque  année ,  deux  membres 
de  chaque  chambre  seront  par  lui  ré- 
partis entre  les  deux  autres ,  ou  placés 
d^ns  une  seule ,  selon  qu»  le  service 
l'exigera. 

7.  Sont  maintenus  tous  réglemens  re- 
latifs à  la  cour  des  comptes  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  présentes. 

8.  Notre  amé  et  féal  chevalier ,  chan- 
celier de  France,  le  sieur  Dambray , 
commandeur  de  nos  ordres ,  est  cîl.^rgé 
de   l'exécution  .des  présenles  ,    dont    il 

5( 
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adressera  une  eipédition   en    forme  au 
sieur  Garnier,  notrç  procureur  général , 

3ue  nous  chargeons  de  déclarer  la  cour 
es  comptes  en  vacance  jusqu'au  moment 
de  sa  nouvelle  installation. 


17  FÉVRIER  =  a  MARS  181S.  —  Or- 
donnance du  Roi  sur  la  recomposi- 
tion de  la  commission  mixte  des  tra* 
vaux  publics,  (  V,  fiull.  LXXXIV| 
n»  74»0 

Voy.  arrêtés  des  «8  nivôse  et  tj 
ventôse  an  8  ;  ordonnance  dui^  sep' 
tembre  1816. 

Louis  I  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a   été   rendu 

{)ar  notre  ministre  secrétaire-d*£tat  de 
a  guerre  ,  de  Futilité  de  faire  concourir 
Tautorité  militaire  à  Texamen  et  à  la  dis- 
cussion des  projets  qui  embrassent  les 
travaux  civils  à  exécuter  dans  la  xone  des 
frontières  actuelles  de  notre  royaume , 
afin  d'écarter  de  ces  projets  les  ouvrages 
qui  seraient  reconnus  préjudiciables  au 
système  de  défense  de  nos  places  de 
guerre  ,  ou  qui  tendraient  à  affaiblir  nos 
moyens  de  aéfense  sur  ces  mémos  fron- 
tières ; 

Voulant  aussi ,  pour  donner  de  l'en- 
semble aux  travaux  de  même  nature  qui 
s'exécutent  par  les  soins  des  corps  du  gé- 
nie et  des  ponts-et-cbaussées ,  que  ceux 
des  travaux  proposés  par  les  directeurs 
des  fortifications,  qui  intéresseraient  sous 
quelque  rapport  le  service  des  ponts-et- 
cnausséesy  soient  également  communiqués 
à  notre  ministre  secrétaire-d'Ëtat  de 
l'intérieur  ; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  du  but 
de  l'institution  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  pour  l'examen  et  la 
discussion  des  projets  qui  peuvent  inté- 
resser à  la  fois  le  service  militaire  ,  civil' 
et  maritime; 

Notre  G>nseil  entendu ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^^  La  commission  mixte  des 
travaux  publics  sera  recomposée  confor- 
mément au  but  de  son  institution ,  et 
suivant  l'organisation  qui  lui  avait  été 
précédemment  assignée,  pour  s'occuper 
de  la  discussion  des  projets  qui  seraient 
renvoyés  à  son  examen  par  les  départe— 
mens  de  la  guerre ,  de  1  intérieur  et  de 
la  marine. 

3.  Chaque  année  ,  le  directeur  général 
des  ponts-et-chaussces  donnera  connaîs- 
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sance  au  département  de  h  guerre,  de 
tous  les  projets  déjà  arrêtés  et  de  tous 
ceux  qu'il  se  proposerait  d'adopter  pour 
les  chemins ,  canaux  ^  ponts ,  routes  , 
digues ,  dessècheroens  et  autres  travaux 
publics  à  exécuter  dans  la  zone  des  fron- 
tières ,  c'est-à-dire ,  au  moins  à  deux 
lieues  en  arrière  de  la  dernière  ligne  des 
places  de  guerre ,  et  aucun  des  travaux 
de  ce  genre  ne  pourra  être  exécuté 
qu'autant  qu'il  aura  été  discuté  à  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics  ,  et 
reconnu  n'être  point  nuisible  au  système 
défensif. 

3.  Réciproquement ,  le  premier  in~ 
specteur  eénéral  du  génie  communiquera 
à  M.  le  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées  les  travaux  proposés  par  les 
officiers  du  génie  militaire  qui  intéresse- 
raient le  service  des  ponts- et-chaussées , 
pour  être  discutés  et  délibérés  à  la  com- 
mission mixte  I  snus  les  rapports  civils  et 
militaires.  ' 

.  4*  ^^  ministres  de  la  guerre ,  de 
Fintérieur  et  de  la  marine  sont  chargés 
de  Texécution  de  l'a  présente  ordonnance. 


a8  FÉVRIER  181 5.  ^—  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Espion  dit 
Sommières,  Angulo,  Lâche ze ,  Bu- 
taton,  Boehm,  Cosmor,  Mariotte, 
de  Chabanne  ,  Rou§tan  y  Denis , 
Jacquinot ,  Huhin  de  la  Raine , 
Charbonnier ,  Mathieu  ,  Decan  et 
Létard  à  ajouter  à  leurs  noms  ceux 
de  Sentmières ,  Saint- Charles ,  Mii- 
rel,  Détat,  Steinhilber,  CharlevoiSj 
Dupeux,  Rostan,  Kermadec,  Ptim- 
pelune ,  Guer,  Bellojr ,  Devienne, 
Chatouvi/le  et  La  Bouralière,  '[  V, 
Bull.  LXXXVm,  no  783.) 


a 8  FEVRIER  181 5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  de' 
claration  de  naiuralité  aux  sieurs 
Bocca,  JaccaZf  BuscaUon,  Veut" 
Rossem  ,  Romero ,  Sertour  et  Mou- 
thon.  {^VL,  Bulletin,  n»»  i44,  146a, 
i463,  3a86,  3458,  3590,  4633.) 


39  FÉVRIER  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M,  Thévenin  dîrec' 
teur  de  l'école  française  à  Rome. 
(  Mon.  du  3  mars  i8i5 ,  n»  62.) 

29  FÉVRIER  i8ii5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  à  la  retraite  plusieurs 
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présidons  </  conseitlers  de  la  cour 
rojaU  d'Aix.  (Mon.  du  8  mars  i8i5, 
ii«  67.) 


^M^ 


39  réviUEE  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  les  membres  de  la 
cour  royale  d'Aix,  (Mod.  du  8  mars 
i8i5,ii<»  67.) 


1er    MARS   l8l5   (i). 


a  MARS  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
çui  rapparie  le  décret  du  26  novembre 
1 809 ,  et  rétablit  la  congréjgation  des 
missions  rue  du  Bac,  (  Mss.) 


3  =s  5  MARS  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  les  provisions  à  dé- 
livrer aux  membres  des  cours  et  tri- 
bunaux, et  le  tarif  du  droit  de  sceau 
et  des  droits  des  référendaires  sur  ces 
provisions,  (  V  ,  Bulletin  LXXXV  , 
no  74^) 

Art.  !«■'.  Les  membres  de  nos  cours 
et  tribunaux  déjà  nommes  et  institués , 
ou  qui  le  seront  par  la  suite ,  se  pour- 
voiront, dans  le  mois  de  la  notification 
qui  leur  sera  faite  de  leur  nomination  et 
lastîtution,  par-devant  notre  chancelier 
en  notre  commission  du  sceau  ,  à  l'effet 
d'obtenir  des  provisions  qui  seront  si- 
gnées de  nous  y  contresignées  de  notre 
«Jiaacelier,  et  revêtues  de  notre  grand 
sceau. 

a.  Les  impétrans  feront  procéder,  dans 
les  deux  mois  de  la  délivrance  qui  leur 
aura  été  faite  desdites  provisions  ,  à  leur 
enregistrement  dans  les  registres  de  la 
cour  dont  ils  seront  membres  ou  dans  le 
ressort  de  laquelle  ils  exerceront  leurs 
fonctions.  Cet  enregistrement  sera  fait , 
en  outre ,  pour  les  membres  des  tribu- 
naux de  première  instance  »  dans  les  re- 
gistres du  tribunal  dont  ib  feront  partie. 

3.  Lors  de^  l'installation  qui  sera  faite  , 
diaprés  nos  ordres,  de  chacune  de  nos 
cours  et  tribunaux ,  après  que  nous  en 
aurons  nonmlé  et  institué  les  membres , 
lesdîts    membres  prêteront  le  serment; 
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savoir ,  ceux  de  nos  cours ,  ^ns  les 
mains  du  premier  président,  et  ceux 
des  tribunaux  de  première  instance , 
dans  les  mains  d'un  commissaire  qui 
sera  désigné  pour  l'installation  par  le 
premier  président  de  la  cour  dans  le 
ressort  de  laquelle  ils  sont  placés,  «de 
«(  nous  èkre  fidèles,  de  garder  et  faire  ob- 
«c  server  les  lois  du  royaume  «  ainsi  que 
«  nos  ordonnances  et  réglemens,  et  de 
«  se  conformer  à  la  Charte  constitution- 
«  nelle  que  nous  avons  donnée  à  nos 
«  peuples.  » 

Le  même  serment  sera  préalablement 
prêté  en  nos  mains  par  ceux  des  pre- 
miers présidens  et  procureurs  généraux 
de  nos  cours  par  nous  nommés  et  iusti~ 
tués  qui  se  trouveront  accidentellement 
h  Pans,  et  par  les  autres,  dans  les 
mains  d'un  commissaire  que  nous  pour- 
rons déléguer  à  cet  effet. 

4.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  presta- 
tion de  serment ,  et  il  en  sera  £ail  men- 
tion sur  les  provisions  par  notre  chan- 
celier, pour  les  sermens  prêtés  entre  nos 
mains  ;  et  pour  les  autres  sermens ,    par 

^le  greffier  en  chef  des  cours  et  tribu- 
naux. Mention  sera  faite  également  sur 
lesdites  provisions,  de  l'enregistrement 
ordonné  par  l'article  2  ci-dessus. 

5.  La  aélivrance  et  le  sceau  des  pro- 
visions seront  poursuivis  devant  notre 
chancelier  et  notre  commission  du  sceau  , 
j^r  le  ministère  des  référendaires  établis 
près  ladite  commission. 

6.  Les  droits  du  sceau  et  les  hono- 
raires du  référendaire  seront ,  ainsi  que 
la  fourniture  de  la  formule  des  provi- 
sions sur  parchemin ,  payés  par  cliaque 
impétrant  conformément  au  tarif  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

Néanmoins,  ceux  des  membres  de  nos 
cours  et  tribunaux  qui  exerçaient  déjà 
les  fonctions  dans  lesquelles  ils  ont  été 
ou  seront  continués  par  notre  nomina- 
tion et  institution  fie  paieront  que  la 
moitié  du  droit  de  sceau  fixé  par  ledit 
tarif. 

7.  Un  tiers  seulement  des  droits  du 
sceau  restera  affecté  aux  frais  d'expédi- 
tion et  sceau  desdites  provisions;  les  deux 
tiers  restans ,  formant  le  produit  net  du 
droit,  seront  versés  par  le  trésorier  du 
sceau  ,  sur  les  ordonnances  de  notre  chan- 
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<i)  Nous  présentons  sans  interroption  les  actes 
«la  Gonvemement  royal  pendant  les  cent  joars 
jusqu'à  la  proclamation  dn  a5  juin  i&i5,  qui 
mommtmet  U  vu*  i^rie  du  BnlUUa  des  Lois. 


Jjt  lecteur  doit  être  averti  que  nous  reprenons 
à  la  date  dn  i^'  «ars  iQifi  les  actes  du  gou- 
vernement impérial.  C'est  là  que  commence  la.. 
TX*  série  du  BoU^in  des  iîois.  f^o/.  page  44&* 
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eelier,  à  la  Caisse  d*aniortiss«ment,  nouf 

emoolani  y  être  porté  au  crédit  du  tondi 

de  secours  et  pensions  de  retraite  crée 

par  nos  ordonnance»  des  33  septembre  et 
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9  janvier  derniers ,  en  fareur  des  fonc- 
lionoaires  de  Fordre  judiciaire. 

8.  Notre  chancelier  est  chargé  de  Yeit- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


Tarif  du  droit  de  sceau  et  des  droili  des  référendaires  sur  tes  provisions  des 
membres  des  cours  de  justice  et  des  tribunaux   de  première  instance. 


Cour  de  cassation. 

Les  présidens  et  le  procureur  généraL 

Conseillers ,  avocats  généraux  et  greffier 

Cour  des  comptes. 

Présidens  et  procureur  général 

Conseillers-maitres  et  greffier 

Conseillers-référendaires 

Cours  royales, 

Présidens  et  procureurs  généraux 

Conseillers,  avocats  généraux,  substituts,  greffiers.  • 
Conseillers-auditeurs. 

Tribunaux  de  première  instance  composés  de  trois 

ou  de  deux  chambres, 

Présidens  et  procureurs  du   Roi ••.... 

Juges ,  substituts    et   greffiers 

Tribunaux  de  première  instance  composés  d'une 

chambre. 

Présidens  et  procureurs  du  Roi 

Juges,  substituts  et  greffiers •  .  . 
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3=11  MARS  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  désignation  des  bu-' 
reaux  de  douanes  par  lesquels  doi^ 
vent  sortir  les  ouvrages  d*or  et  d'ar^ 
gent  destinés  à  l'étranger,  et  des  bu- 
reaux de  garantie  auxquels  doivent 
être  envoyés  les  menus  ouvrages  ve^ 
nant  de  l'étranger,  (  V ,  Bulletin 
LXXXVIII,  no  778.) 

Voy.    ordonnances  du    17  juillet 
1816  et  i^r  juillet  1818. 

Art.  i«<^.  Les  ouvrages  d*6r  et  d'argent 
fabriqués  en  France  et  destinés  à  Fét^an- 
ger ,  pour  lesquels  la  restitution  des  deux 
tiers  du  droit,  acoocdée  par  Tarticle  aS 


de  la  loi  de  19  brumaire  an  6 ,  sera  ré- 
clamée ,  ne  pourront  sortir  des  ports  dit 
royaume  que  par  Dunkerqtic^  Calais, 
Sainte  Valéry  ^  Rouen  ,  le  Havre  ,  Saint- 
Malo ,  Cherbourg ,  Lonent ,  Nantes ,  La 
Rochelle,  Bordeaux,  Baïonne,  Celte, 
Agde ,  Marseille ,  Toulouse  ;  et  par  terre, 
que  par  les  bureaux  des  douanes  du  Bon- 
Ion,  de  Port-Vendres,  de  Lille,  Valen- 
demies,  Rocroy,  CharlerîBe,  Sedan, 
Morteau  ,  Strasbourg ,  Jouques ,  Moot- 
bétiard ,  Pontarlier ,  ChapareiHan  ,  Sev- 
sel,  Colanges,  Chambéry,  Briançoa, 
Perpignan,  le  Pas  de  Béhobée,  Ascam 
et  Ainhoa^ 
a.  Les  GUTrages  d*or  et  d*argeiit 


GOUVEaUEIlSEKT  ROYAL. 

BaBl  de  Fétranter  seront  envoyés,  pour 
être  marqués  du  poinçon  ET  et  payer 
le  droit ,  dans  les  bureaux  de  garantie 
établis  à  Amiens ,  Arras,  Aix ,  Baïonne  , 
Besançon ,  Bordeaux ,  Brest ,  Cacn ,  Car- 
cassonne,  Chambéry,  Colmar,  Digne  ^ 
Dijon,  Dttnkerque,  Foix,  Fontenay, 
Gap  y  Grenoble,  le  Havre,  La  Rocbeile, 
Lille  f  Lons-Ie-Saulnîer ,  Marseille ,  Metz, 
Montbéliard  ,  Montpellier ,  Méxières  , 
Mont  -  de  -  Marsan ,  liantes ,  Pau ,  Per- 

Èiçnan  ,    Rouen  ,   Sarrebruck  ,    Saint- 
Irieux,  Saint -Lô,  Saint -Malo,  Saint- 
Orner,  Strasbourg,  Tarbes,  Toalon,  Tré- 
voux ,  Yalog^es,  Vannes  et  Valendennes. 
3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

3  =  11  MARS  i8i5.  —  Ordonnance  du 

Mol   gui   permet   l'exportation  des 

beurres,  moyennant  un  droit  de  cinq 

francs,  par  quintal  décimal,  (V,  Bull. 

LXXXVm,no  779.) 

Voy.  ordonnances  dés  aS  aoûl  idiS 
et  i»»"  mars  1816. 

\jou\sj  etc. 

Sur  ce  ^ui  nous  a  été  représenté  que 
les  restrictions  mises  par  le  décret  du  3 
octobre  1810  à  la  sortie  des  beurres  .  et 
le  droit  de  quinze  centimes  par  kilo- 
gramme ,  auquel  ils  sont  imposés ,  nui- 
sent aux  progrès  de  Fagriculture  et  de 
l'éducation  des  bestiaux;  vu  le  décret  du 
3  octobre  1810; 

Ouï  le  rapport  ^e  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Elat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Arl.  !«••.  La  sortie  des  beurres  est  per- 
mise, tant  par  terre  que  par  mer,  en 
payant  cinq  francs  par  quintal  décimal. 

a.  Notre  ministre  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  =  Il  MAB.S  i8i5.  —  Ordorvumce  du 
Roi  qui  permet  Vexportation  de  la 
graine  de  trèfle,  moyennant  un  droit 
4ie  deux  francs  par  quintal  décimoL 
(V,  BuU.  LXXXVIII,  no  780.) 

Voy.  loi  du  a8  avril  1816. 

Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
des  progrès  de  la  culture  de  la  graine  de 
trèfle  dans  plusieurs  départemens  de  no- 
tre royaume  ,  nous  avons  reconnu  que  le 


^  DU  3  AU  6  MARS  181 5.  4^ 

produit  annuel  de  nos  récoltes  excède  de 
beaucoup  le  besoin  de  la  consonunation  \ 
qu'il  importe  d'en  faciliter  le  débouché 
à  l'étranger  \  que  le  droit  actuel  de  sortie 
de  huit  francs  du  quintal  décimal ,  au- 
quel la  loi  du  3o  avril  1806  impose  la 
graine  de  trèfle,  est  un  obstacle  ^  son 
exportation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Ëtat  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I«^  La  graine  de  trèfle  pourra 
sortir,  tant  par  terre  que  par  mer,  en 
payant  deux  francs  par  quintal  décimal. 

a.  Notre  ministre  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  MAaa  181 5,  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  institue  conseiller  en  la  cour  dé 
cassation  le  sieur  Lecoutour ,  et 
nomme  atwcat  général  en  la  même 
cour  le  sieur  Henri  Larivière»  (V*. 
BulL  LXXXV,  no  747.) 


fi  MAaS  =3  afi  SEPTEMBRE  l8l5.  -^   Or- 

donnctnce  du  Roi  concernant  l'orga» 
nisation  du  corps  rojral  du  génie  (i)* 
(VII,  Bull.  XXVUI,no  i38.) 

Voy.  ordonnances  des  6  ^/  aa  sep'* 
tembre  181 5. 

Art.  i«^  A  l'avenir,  les  fonctions  des 
inspecteurs  aénéraux  des  fortifications 
seront  remplies  exclusivement  par  Ie& 
lieutenàns  généraux  de  notre  corps  royal 
du  génie. 

a.  Le  nombre  des  maréchaux-de-camp 
faisant  partie  de  l'état-major  de  notre 
corps  royal  du  génie ,  fixé  à  six  par  notre 
ordonnance  du  la  mai  i8i4)  sera  porté  à 
douze.  Ils  seront  chargés  de  Tinspection 
et  auront  la  direction  supérieure  du  service 
dans  les  vingt- six  directions  du  génie  sur 
le  continent,  sous  la  dénomination  d'm- 
specteur  du  génie. 

3.  Le  chef-lieu  de  chacune  èt&  douze 
inspections  et  des  vingt-six  directions  sera 
établi  conformément  à  l'état  qui  sera  joint 
à  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  fonctions  des  inspecteurs  du 
génie  seront  les  mêmes  que  celles  dévo- 
lues aux  maréchaux-de-camp  directeurs 
des  fortifications  par  le  titre  V  de  l'or- 
donnance de   1776  concernant  le  corps 


■■  »  >  I 


(1)  Celle  ordonnance  »e  trosit  à  W  anite  de  telle  du  ;is  septembre  |8i5. 
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du  cénie.  Les  inspecteurs  correspondroift 
seub  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service. 

5.  Les  maréchaux-de-camp  de  notre 
corps  royal  du  génie  actueileroent  ed 
activité  y  ceux  qui  se  trouvent  en  non- 
activité  ^  et ,  à  leur  défaut ,  les  roarëchaux- 
de-camp  honoraires ,  seront  appelés  par 
leur  rang  d*ancienneté  à  remplir  les  fonc- 
tions d*inspecteur  du  génie. 

6.  Le  nombre  des  colonels  directeurs 
sera  de  trente-quatre  dont,  vingt -six 
pour  les  directions  du  continent  ;  trois 
pour  les  îles ,  y  compris  la  Corse  ;  trois 
pour  les  régimens  du  génie  ;  un  à  Tar- 
senal;  et  un  au  dépôt  des  fortifications. 

Nombre  pareil,  trente-quatre. 

Les  colonels  sous-directeurs  sont  sup- 
primés. Cette  réduction  s'opérera  en 
suivant  le  mode  prescrit  par  1  article  aa 
de  notre  ordonnance  du  la  mai  i8i4» 

Les  majors  concourront  avec  les  chefs 
de  bataillon  pour  remplir  les  fonctions  de 
chefs  dans  les  places. 

7.  Les  inspecteurs  jouiront,  indépen- 
damment du  traitement  d'activité  de  leur 

Î;rade ,  d*une  indemnité  annuelle  pour 
rais  de  bureau  et  de  tournées ,  qui  sera 
fixée  par  notre  ministre  de  la  guerre  à 
quatre  mille  francs  ou  à  trois  mille  cinq 
cents  francs,  selon  Pétendue  des  inspec- 
tions. 

Cette  indemnité  leur  sera  payée  sur 
revues ,  avec  leur  traitement ,  à  la  fin  de 
chaque  mois. 

Les  colonels  directeurs  seront ,  ài  Ta- 
▼enir,  remboursés  de  leurs fraisde  bureau 
et  de  déplacement,  sur  des  états  particu- 
liers approuvés  par  l'inspecteur  de  leur 
arrondissement.  Le  montant  de  ces  frais 
sera  acquitté  sur  les  fonds  des  travaux 
des  fortifications ,  d'après  les  décisions 
spéciales  du  ministre. 

8.  Le  comité  des  fortifications  se  com- 
posera ,  à  l'avenir , 

Du  premier  inspecteur  général ,  prési- 
dent ; 

£t  de  quatre  lieutenans  généraux. 

Il  y  sera  appelé ,  pour  y  siéger  depuis 
le  i**"  octobre  jusqu'au  i^*"  avril,  deux 
inspecteurs  maréchaux-de-camp.  Ilpourra 
aussi  y  être  appelé  des  officiers  d'un  grade 
inférieur  ;  mais  ils  n'auront  pas  voix  déli- 
bérative  au  comité. 

9.  Les  maréchaux-de-camp  qui  auront 
dans  leur  arrondissement  l'arsenal  du 
génie  ,  les  régimens ,  les  compagnies  d*ou- 
vriers  et  du  train ,  rempliront  les  fonc- 
tions d'inspecteurs  de  ces  corps  et  établis- 


semens,  et  ils  auront  le  commandemenl 
supérieur  det  écoles  régimentaires. 

Bien  entendu  toutefois  que  les  disposi- 
tions de  l'article  4  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  attribuent  aux  inspecteurs  du 
génie  la  correspondance  exclusive  avec  le 
ministre  de  la  guerre  ,  ne  seront  pas  ap- 
plicables à  celle  que  conformément  aux 
réglemens  sur  la  comptabilité  des  corps, 
les  conseils  d'administration  des  troupes 
du  génie  doivent  entretenir  avec  le  mi- 
nistre. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  direc- 
teur de  l'arsenal ,  qui  contmuera  de  cor- 
respondre avec  le  ministre  pour  raison 
du  service  qui  lui  est  confié. 

10.  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  notre  ordopnance  du  la  mai,  sur 
l'organisation  de  notre  corps  royal  du 
génie ,  qui  ne  seront  point  contraires  à  la 
présente  continueront  de  recevoir  leur 
exécution. 

11.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  b 
présente  ordonnance. 


6=7  MAES  181 5.  —  Proclamation 
du  Roi  qui  convoque  extraordinai- 
rement  les  deux  Chambres,  (  V,  Bull. 
LXXXVI,no759.) 

Louis,  etc. 

Nous  avions,  le  3i  décembre  dernier, 
ajourné  les  Chambres  pour  reprendre 
leurs  séances  au  i^^  mai:  pendant  ce 
temps,  nous  nous  attachions  à  préparer 
les  omets  dont  elles  devaient  s'occuper;  b 
marche  du  congrès  de  Vienne  nous  per- 
mettait de  croire  à  l'établissement  général 
d'une  paix  solide  et  durable ,  et  nous 
nous  livrions  sans  relâche  à  tous  les  tra- 
vaux qui  pouvaient  assurer  la  tranquillité 
et  le  bonheur  de  nos  peuples.  Cette  tran- 
quillité est  troublée,  ce  bonheur  peut 
être  compromis  par  la  malveillance  et  b 
trahison  :  la  promptitude  et  la  sagesse  des 
mesures  que  nous  prenons  en  arrêteront 
les  progrès.  Plein  de  confiance  dans  le 
zèle  et  le  dévouement  dont  les  Chambres 
nous  ont  donné  des  preuves ,  nous  nous 
empressons  de  les  rappeler  auprès  de 
nous. 

Si  les  ennemis  de  la  patrie  ont  fondé 
leur  espoir  sur  les  divisions  qu*ib  ont 
toujours  cherché  à  fomenter ,  ses  soutiens, 
sts  défenseurs  légaux  renverseront  ce 
criminel  espoir  par  l'inattaquable  foixe 
d'une  union  indestructible. 

A  ces  causes. 
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<3. 


OvU  le  rapport  de  notre  amé  et  féal 
chevalier,  chancelier  de  France ,  le  sieur 
Dambray,  commandeur  de  nos  ordres, 
et  de  Favisdu  notre  G>nseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I'^  La  Chambre  des  pairs  et  celle 
des  de'putés  des  de'partemens  sont  con- 
voquées extraordinairement  au  lieu  ordi- 
naire de  leurs  séances. 

2.  Les  pairs  et  les  députés  des  dépar- 
temens  aosens  de  Paris  s*j  rendront  aus- 
sitôt qu'ils  auront  connaissance  de  la  pré- 
sente  proclamation. 

3.  La  présente  proclamation  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois  :  elle  sera 
adressée  à  tous  les  préfets  ,  sous-préfets , 
maires  et  municipalités  du  royaume, 
publiée  et  affichée  à  Paris ,  et  partout  où 
besoin  sera.  ^ 

4.  Notre  chancelier  et  nos  mmistres 
sont  chargés  de  Texécutionde  la  présente 
ordonnance. 


6=7  MARS  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  des  mesures  de  sûreté 
générale  (i).  (V,  Bulletin  LXXXVI , 
n9  760.) 

Louis ,  etc. 

L'art,  ia(a)  de  la  Chart'e  constitution- 
nelle nous  charge  spécialement  de  faire 
es  régletnens  et  ordonnances  nécessaires 
»our  la  sûreté  de  TËtat  :  elle  serait  essen- 
iellement  compromise ,  si  nous  ne  pre- 
nons pas  des  mesures  promptes  pour  ré- 
trinner  l'entreprise  qui  vient  d*être  for- 
née  sur  un  des  points  de  notre  royaume, 
t  d'arrêter  Teffet  des  complots  et  attentats 
sndant  à  exciter  la  guerre  civile  et  à 
étruire  le  Gouvernement. 

A  ces  causes, 

£t  sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait 
ar  notre  amé  et  féal  chevalier ,  chan- 
;lier  de  France,  le  sieur  Dambray, 
ïmmandeur  de  nos  ordres , 

Sur  l'avis  de  notre  Conseil, 

N^ous  avons  ordonné  et  ordonnons , 
■claré  et  déclarons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^r.  Napoléon  Buonaparte  est  dé- 
iré  traître  et  rebelle  pour  s'être  inlro- 
lit  à  main  armée  dans  le  département 


du  Var.  11  est  enjoint  à  tous  les  gouver- 
neurs, commandans  de  la  force  armée, 
gardes  nationales,  autorités  civiles,  et 
mêmes  aux  simples  citoyens,  de  lui  courir 
sus ,  de  l'arrêter,  et  de  le  traduire  incon- 
tinent devant  un  conseil  de  guerre  qui , 
après  avoir  reconnu  l'identité,  provo* 
quera  contre  lui  l'application  des  peines 
prononcées  par  la  loi. 

a.  Seront  punis  des  mêmes  peines  et 
comme  coupanles  des  mêmes  crimes ,  les 
militaires  et  employés  de  tojut  grade  qui 
auraient  accompagné  ou  suivi  ledit  Buo- 
naparte dans  son  invasion  du  territoire 
français,  à  moins  que,  dans  le  délai  de 
huit  jours,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance ,  ib  ne  viennent 
faire  leur  soumission  entre'  les  mains  de 
nos  gouverneurs,  commandans  de  divi- 
sions militaires,  généraux  ou  administra- 
tions civiles. 

3.  Seront  pareillement  poursuivis  et 
punis  comme  fauteurs  et  complices  de 
rebelhon  et  d'attentats  tendant  à  changer 
la  forme  du  Gouvernement  et  provoquer 
la  guerre  civile,  tous  administrateurs 
civils  et'  militaires ,.  cheis  et  employés 
dans  lesdites  administi'ationâ ,  payeurs  et 
receveurs  de  deniers  publics ,  même  les 
simples  citoyens ,  qui  prêteraient  direc- 
tement ou  indirectement  aide  et  assistance 
à  Buonaparte. 

4.  Seront  punis  des  mêmes  peines , 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle loa.du  Code  pénal,  ceux  qui,  par  des 
discours  tenus  dans  des  lieux  ou  relouions 
publics ,  par  des  placards  affichés  ou  par 
des  écrits  imprimés,  auraient  pris  part 
ou  engagé  des  citoyens  à  prendre  part 
à  la  révolte ,  ou  à  s'abstenir  de  la  re- 
pousser. 

5.  Notre  chancelier ,  nos  ministres  sé- 
crétai res-d^  Etat  et  notre  directeur  général 
de  la  police ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois,  adressée  à  tous  les 
gouverneurs  de  divisions  militaires  , 
généraux,  commandans,  préfets,  sous- 
préfets  et  maires  de  notre  royaume ,  avec 
ordre  de  la  fair^  imprimer  et  afficher 
tant  à  Paris  qu'ailleurs,  et  partout  où  be- 
soin sera. 


i)   La  plupart  des  actes  qui  vont  suivre  jusqu'au  ao  nurs ,  et  ceux  du  règne  des   cent  jours, 
t    en    général  justifies  par  les  circonstances  extraordinaires  où  ëtait  placée  la  France  :  oa  doit 
consulter  plulôt  comme  monumens  historiques  que  comme  règles  de  législation. 


^îa  GOUVERHBWBWT  HOYAL.  — 

7  MA&a  i8i5.  —  Ordormanee  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  de  Gracieux  de 
larMagdelaine  à  rester  au  service  de 
S.  A.  S,  U  prince  de  fTaldeck.  (  V, 
Bull.  CCV,  no  3901.) 


7  MA  as  iSiS.  —  Ordonrt€U2ce  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  VTachter,  Cille, 
rannif  Chamoux  et  Luchéxini  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France,  (V, 
Bull.  XCIV,  no  8a5.) 

7  MARS  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  Us  sieurs  Bretin  et  d'Au- 
bonnet  à  ajouter  à  leurs  noms  ceux 
d'Aubigny  et  de  Falmenil.  (V,  Bull. 
XCLV,  no8a6.) 

7  MARS  i8l5.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclaror- 
tion  de  naturaliié  aux  sieurs  Pou- 
part ,  Lecat ,  baron  de  Monfort , 
Rosf4Jgnol ,  de  ïVautier  ,  Pépin , 
Stamaly  et  Marin,  (VU  ,  Bulletin , 
no»  ii85,  1^87,  1741  I  3233,  3519, 
3591,  359a  et  4a77-) 


9=  II  MARS  181 5.  —  OrdonncMce  du 
Roi  concernant  les  militaires  de 
toute  arme  et  de  tout  grcute  en  se- 
mestre et  en  congë  limité  ou  illimité. 
(V,  Bulletin  LXXXIX ,  no  788.  ) 

Louis,  etc. 

Nous  avons  liait  connaître  à  la  France 
«ntière  Fenlreprise  formée  sur  un  des 
points  de  notre  royaume  par  un  borame 
dont  le  nom  seul  rappelle  les  malheurs 
de  la  patrie. 

Nous  comptons  sur  les  sentimens  pa- 
triotiques de  tous  les  Français,  sur  leur 
attachement  inviolable  au  trône,  à  leur 
souverain  légitime ,  à  cette  Charte  con- 
stitutionnelle ,  qui  fixe  à  jamais  leur  desti- 
née: nous  comptons  sur  le  dévouement 
d'une  armée  dont  la  gloire  a  retenti  dans 
tourte  TEurope  ;  et  si ,  par  suite  de  la  paix , 
cette  armée  a  subi  une  réduction  qui  ne 
nous  a  pas  permis  d'employer  activement 
tous  les  braves  officiers  qui  en  font  partie, 
et  dont  l'existence  a  été  l'objet  constant 
de  notre  sollicitude ,  le  moment  est  venu 
où,  laissant  un  libre  cours  aux  senlimens 
d'honneur  et  de  courage  qui  les  animent, 
nous  les  appelons  à  en  donner  de  nouvelles 

preuves. 

A  ces  causes, 


DU   7   AtJ  9  MARS   181 5. 

Sur  la  rapport  de  notre  miniaitre  sé- 
crétai re-d'Ëtat  de  b  guerre. 

Le  conseil  des  ministres  entenda  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonsoiis  ce 
qui  suit  : 

Art  i***.  Tous  les  militaires  en  semestre 
et  en  congé  limité ,  officiers^  sous-offîcien 
et  soldats  de  tout  arme ,  rejoiiidront  sur- 
le-champ  leurs  régimens  respeciiCs. 

Les  commissaires  des  guerres  sont 
autorisés  à  délivrer  des  feuilles  de  route 
portant  indenuiité. 

Les  militaires  qui  sont  dans  ce  cas 
pourront,  au  lieu  de  rejoindre  leors 
corps,  se  fiaôre  inscrire  dans  les  batail- 
lons ou  escadrons  de  réserve  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  article  3  et  6. 

3.  Tous  les  militaires  devront  partir 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  publi- 
cation de  cette  ordonnance. 

3.  Les  généraux  commandant  les  dé- 
partemens  feront  réunir,  dans  le  plus 
bref  délai ,  au  chef-lieu  du  département , 
tous  les  sous-officiers  et  soldats  des  régi- 
mèns  d'infanterie  de  ligne  et  d'infanterie 
légère  qui  sont  en  congé  îlliBiîté ,  ou  qui, 
rentrés  dans  leurs  foyers  avant  le  8  août 
18149  sont  dispoDibJes  en  vertu  de  nos 
ordonnances  des  i5  mai  et  8  août,  lis 
procéderont  de  suite  à  «  Torganisation  de 
nataillons  de  réserve  composés  chacun 
de  six  compagnies  de  cent  nommes  cha- 
cune ,  non  compris  les  officiers.  Cbaon 
de  ces  bataillons  portera  le  nom  du  dé- 
partement où  il  aura  été  formé,  et  ils 
seront  distingués  entre  eux  par  le  nnmcfo 
d'ordre  de  leur  formation. 

4.  Les  officiers  ^d'infanterie  et  de  Té- 
tat-major  en  non-activité  seront  placés, 
suivant  leur  grade,  dans  ces  batadlons, 
et  jouiront  de  la  solde  d^activité,  ainsi 

3ue  les  sous-ofQciers  et  soldats,  à  dater 
u  moment  de  leur  réunion  dans  le  chef- 
lieu  du  département. 

5.  Les  généraux  commandant  les  divi- 
sions militaires  surveilleront  la  formation 
de  ces  bataillons  ,  et  donneront  an 
généraux  commandant  les  départemeos 
toutes  les  instructions  nécessaires  pour 
leur  prompte  organisation.  lisse  rendront, 
à  cet  effet,  aux  cheis-lieux  des  départe- 
mens  qui  composent  la  division  militaire 
dont  ils  ont  le  commandement. 

6.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes 

de  cavalerie  qui  sont  en  congé  îltknitè 
seront  également  réunis  aux  chefs-lieux 
de  leurs  départemens.  Les  généraux  com- 
mandant ces  départemens  réuniront  par 
arme,  autant  que  possible,  ces  sous-ofij- 
ciers  et  cavaliers ,  et  donneront  le  com^ 
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mandement  de  ces  corps  aux  officiers  dt 
cavalerie  en  non-aclivité. 

7.  Les  généraux  commandant  les  di- 
visions el  les  départemt*ns  se  concerteront 
avec  les  préfets  pour  faire  fournir  des 
chevaux  aux  sous-ofYiciers  et  soldats  de 
ces  escadrons.  Les  militaires  qui  se  mon- 
teront à  leurs  frais  recevront  de  suite 
le  remboursement  de  leurs  chevaux  «in 
prix  fixé  par  Tordonnance. 

8«  Les  sous-officiers  et  soldats  dé  s  troupes 
d*artilljeric  à  pied  et  à  cheval ,  du  génie  , 
des  pontonniers ,  des  ouvriers  et  du  train 
d'artilferic ,  qui  sont  en  congé  illimité , 
seront  également  réunis  au  chef-lieu  de 
leur  département ,  et  dirigés  sur  les  écoles 
d*artillerie  et  du  génie  qui  seront  le  plus 
à  proximité. 

9.  L*annement  des  bataillons  et  esca- 
drons de  réserve  sera  fourni  par  fes  soins 
des  préfets,  qui  disposeront  des  armes  qui 
existent  en  dépôt  aux  chefs-lieux  des  dé- 

f)artemens  et  des  arrondissemens.  Tous 
es  citoyens  qui  se  trouvent  encore  déten- 
teurs d'armes  de  guerre  ,  et  qui  ne  font 
point  partie  de  la  garde  nationale  orga- 
nisée sont  requis  de  les  mettre  à  la 
disfiosition  des  préfets  et  sous-préfets  ,  qui 
en  feront  payer  la  valeur. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  en 
outre  autorisé  à  faire  compléter  Tanne- 
ment  de  ces  corps,  en  le  faisant  fournir 
par  nos  arsenaux;  et  il  prendra  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  pourvoir  à 
leur  habillement  et  équipement. 

11.  Les  bataillons  d*infanterie  et  les 
escadrons  de  cavalerie  qui  seront  orga- 
nisés en  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  feront  partie  de  Tarmée  active , 
il  dater  du  jour  de  leur  formation  ,  et 
seront  à  la  disposition  des  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires  et  les  dé- 
partemens  pour  le  maintien  du  bon  ordre 
et  les  besoins  du  service. 

12.  Ces  corps  sont  également  destinés 
à  agir  de  concert  avec  ceux  de  la  garde 
nationale  qui  seront  mis  en  activité  par 
les  préfets,  et  d'après  les  mesures  qui  se- 
ront arrêtées  entre  les  généraux,  les  pré- 
fets et  les  inspecteurs  des  gardes  natio- 
nales. 

f  3.  Les  officiers  de  l'état-major  général 
dé  l*arniéè  qui  sont  en  non -activité  de 
service  dans  leurs  départemens  p'ourront 
lire  admis  dans  les  corps  qui  seront  formés, 
suivant  leur  ancienne  arme  et  leur  grade, 
d'après  le  choix  qu'en  feront  les  généraux 
commandant  les  divisions  militaires. 

i4«  Les  généraux  commandant  les  di- 
visions  militaires  pourront  mettre  à  la 

»9- 
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disposition  des  préfets,  sur  leur  demande  , 
des  officiers  d'état-inajor  et  de  ligne  en 
tvon'activité  ,  pour  être  employés  dans  les 
corps  de  la  garde  nationale  qui  seront 
organisés. 

Ces  officiers  jouiront  de  leur  traitement 
d'activité ,  à  dater  du  jour  où  ils  seront 
désignés  pour  ces  emplois.' 

i5.  Les  officiers  de  tout  grade  qui  se- 
ront remis  en  activité  de  service,  soit  dans 
les  bataillons  et  escadrons  de  réserve ,  soit 
dans  les  corps  de  la  garde  nationale ,  re- 
cevront des  commissions  de  notre  ministre 
de  la  guerre ,  et  feront  partie  de  l*armée 
active. 

16.  Les  officiers  de  tout  grade  en 
demi-solde  qui  n'auront  pas  été  compris 
dans  les  cadres  de  formation  des  nouveaux 
bataillons  et  escadrons ,  ou  qui  ne  feront 
point  partie  des  corps  de  la  garde  natio- 
nale ,  seront  réunis,  dans  chaque  dépar- 
tement, en  compagnies  ou  bataillons  , 
soas\Ia  dénominatifMi  de  Gardes  du  Roi, 

17.  Les  officiers  de  tout  grade  et  de 
toute  arme  qui  feront  partie  de  ces  corps 
d'élite  jouiront  du  traitement  d'activilé  : 
nous  nous  Réservons  de  nommer  des  offi- 
ciers généraux,  investis  de  notre  con- 
fiance ,  pour  commander  ces  corps  ci  les 
réunir  au  besoin  auprès  de  notre  per- 
sonne. 

18.  Les  généraux  chargés,  par  la  pré- 
sente ordonnance,  de  Torganisation  des 
corps  d'élite  créés  par  les. articles  16  et 
17,  seront  autorisés  à  a^nettre  des  jeunes 
gens  réunissant  le*  qualités  requises  ,.quoi- 
qu'ib  ne  soient  pas  revêtus  à* un  gi*ade 
militaire ,  mais  qui  seront  reconnus  sus- 
ceptibles d'être  pourvus  de  celui  de  sousr 
lieutenant.  / 

Les  individus  admis  en  vertu  de  cetle 
disposition  seront  commissionnés  de  ce 
grade  par  notre  ministre  sécrétai re-d*E- 
tat  de  la  guerre. 

10.  Notre  ministre  de  là  guerre  est 
chargé  de  rexécutîbn  de  la  présente  or- 
donnance. 


■M*i 


9  =  la  MAas  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Rm  reUUioe  aux  gardes  nationales 
du  Royaume.  (V,  Bulletin  XCl , 
n»  807.) 

Louis ,  etc. 

L'ennemi  de  la  France  a  pénétré  dans 
l'intérieur.  Tandis  que  l'armée  va  tenir 
la  campagne,  les  gardes  nationales  sé- 
dentaires doivent  garder  les  places  fortes, 
contenir  les  factieux  dans  l'intérieur,  dis- 
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siper  leurs  rassemblemens ,  intercepler 
leurs  communications. 

Le*  gardes  nationales  sédentaires ,  qui 
pre'sentent  une  masse  de  trois  millions 
de  proprie'taires  fonciers  ou  industriels, 
constituent  une  force  locale  universelle- 


par  les  soins  des  préfets,  des  sou^pré' 
fets  et  des  maires ,  et  des  inspecteurs  et 
commandans  des  gardes  nationales. 

A  cet  effet,  on  profitera  des  cadres 
actuels  et  des  listes  ou  des  cadres  qoi 
viennent  d'être  préparés,  de  manière  à 


ment  répandue,  qui  partout  peut  cnve-      classer  tous  les  contribuables   qui,  par 

-lopper  et  harceler  les  rebelles,  et  rede-      leurs  propriétés  ou  leur  industrie,  sont 

vient  maîtresse  partout    où    ils   cessent     i"»--— -s-  o..  «nn;nf;-n  An  !»  riio,.io  ^n, 

d*ètre  en  force. 

De  cette  masse  formidable,  mais  que 


tant  d'intérêts  attachent  au  sol ,  peuvent 
sortir  des  corps  volontaires  qui  forment 
des  colonnes  mobiles  ou  prennent  rang 
avec  Tarmée.  11  suffit  pour  cela  que  les 


intéressés  au  maintien  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle et  à  la  stabilité  du  Gouver- 
nement. 

a.  Les  gardes  nationales  sédentaires 
sont  spécialement  chargées  de  la  garde 
des  places  fortes  et  des  établissemens  ci- 
vils, militaires  ou  mariti^nes,  du  service 


gardes  nationaux  habillés  ,  équipés  et  ar-      de  surete  intérieure  et  de  la  repression 
mes    qui,   par  leur  jeunesse,   leur  état      des  Dactieux  et  rebelles;  elles   veilleront 


et  leur  fortune,  comme  par  leur  noble 
dévouement,  peuvent  et  veulent  quitter 
un  instant  leurs  foyers ,  se  forment  en 
corps  de  volontaires  pour  un  service  ac- 
tif,  mais  libre  et  momentané. 


surtout  à  ce  que  les  rebelles  soient  de 
toute  part  cernés  et  enveloppés  ,  leurs 
communications  interceptées ,  et  leur 
action  concentrée  dans  les  seuls  points 
qu'ils  occupent.  Elles  protégeront  et  fa- 


quand  il  ne  le  veut  point,  ne  reprend  pas 
le  joug  qu*il  a  secoué. 

Mais  comme  c'est  principalement  par 
l'union  que  les  peuples  résistent  à  la  ty- 
rannie ,  c'est  surtout  dans  les  gardes  na- 
tionales qu'il  importe  de  conserver  et  de 
resserrer  les  noeuds  d'une  confiance  inu- 
tuelle ,  en  prenant  un  seul  et  même  point 
de  ralliement.  Nous  l'avons  trouvé  dans 
la  Charte  constitutionnelle  «jue  nous  avons 
promis  d'observer  et  de  faire  observer  à 
famais,  qui  est  notre  ouvrage  libre  et 
personnel,  le  résultai  de  notre  expérience, 
et  le  lien  commun  que  nous  avons  voulu 
donner  aux  intérêts  et  aux  opinions  qui 
ont  si  long-temps  divisé  la  France. 

A  ces  causes ,  mettant  notre  confiance 
entière  dans  la  Charte  constitutionnelle , 
dans  les  Chambres  qui  sont  avec  nous 
gardiennes  de  la  Charte ,  et  qui  nous 
environnent,  dans  l'expérience  de  nos 
peuples  éclairés  par  les  phases  diverses 
d'une  longue  réxnlution  ,  dans  l'honneur 
et  la  fidélité  de  l'armée  et  des  gardes 
nationales , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : 

5  !««■.  Des  gardes  nationales  séden^ 
\     taires. 

Art.  l^^  Les  gardes  nationales  séden- 
taires dont  l'organisation ,  l'armement  et 
l'équipement  sont  incomplets  seront  «ur- 
|e-K:hamp  organisées ,  équipées  et  arméçs 


elles ,  à  cet  effet ,  les  cc^respondances  et 
les  moyens  d'avertissement  que  peuvent 
leur  suggérer  leur  zèle,  leur  activité,  et 
l'intelligence  qui  (distingue  les  Français. 

J  II.   Des  gardes  nationales  volon- 
taires, 

3.  Dans  les  déparlemens  où,  conime 
à  Paris  et  autres  villes ,  il  se  présentera 
des  gardes  nationaux  habillés  ,  armés , 
équipés,  à  qui  leur  âge  et  leur  fortune 
permettent  de  faire  un  service  extérieor 
et  momentané ,  et  que  leur  dévouement 
à  la  patrie  et  à  notre  personne  j  engage, 
les  préfets,  de  concert  avec  les  inspec- 
teurs des  gardes  nationales,  les  organi- 
seront en  compagnies,  cohortes  et  lé- 
gions volontaires,  et  leur  nommeront  des 
chefs  pris  parmi  les  citoyens  que  leur 
considération  personnelle ,  leur  expérien- 
ce ,  leurs  services ,  leur  grade  dans  la 
garde  nationale,  ou  leur  ancien  grade 
dans  l^rmée ,  rendent  les  plus  propres 
à  l'organisation  et  au  commandement  de 
ces  corps. 

4.  L'armement  et  réquipement  des 
gardes  nationaux  volontaires  qui  ne  pour- 
raient se  procurer  sur-le-champ  des  ar- 
mes et  des  effets  d'équipement  seront 
complétés  sans  délai  des  magasins  de 
l'Etat. 

5.  Ces  corps  volontaires  seront  em- 
ployés, soit  dans  les  départemens ,  en 
colonnes  mobiles,   destinées  à  détruire 
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les  raMemblemens;  «oit  en  ligne,  avec  les 
corps  de  l'armée ,  suivant  que  le  dévoue- 
ment des  volontaires  les  portera  à  s'of- 
frir pour  l'un  ou  l'autre  service. 

6.  Les  corps  volontaires  ne  cesseront 
pas  d*ètre  régis  par  les  mêmes  lois  et  la 
même  autorité  ciue  les  gardes  nationales 
sédentaires ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
serviront  en  ligne  ou  dans  les  places  as- 
siégées et  bloquées  :  ces  derniers  seront , 
conformément  aux  lois,  sous  les  ordres 
des  généraux  ou  gouverneurs  investis  de 
nos  pouvoirs  et  de  notre  confiance. 

7.  Les  corps  volontaires  auront  droit 
à  la  solde,  aux  vivres  et  autres  prestations 
militaires,  dans  toutes  les  situations  ana- 
logues à  celles  des  gardes  nationales  sé- 
dentaires requises  momentanément  pour 
un  service  militaire  extérieur  et  actif. 

8.  Aucun  engasement  ne  pourra  ré- 
sulter de  ce  service  de  dévouement  et 
d'iionneur  :  les  citoyens  qui  le  feront , 
seront  libres  de  rentrer  dans  leurs  foyers 
dès  que  b  rébellion  sera  comprimée. 

^  m.  Dispositions  d'ordre  et  d'union 
dans  les  gardes  nationales, 

Q.  Nous  voulons  que  la  Charte' consti- 
tutionnelle soit  le  point  de  ralliement  et 
le  signe  d'alliance  de  tous  les  Français. 

Nous  regarderons  comme  nous  étant 
seuls  véritablement  affectionnés,  ceux 
qui  déféreront  à  cette  injonction. 

Nous  envisagerons  comme  un  attentat 
à  notre  autorité ,  et  comme  un  moyen  de 
favoriser  la  rébellion,  toute  entreprise 
directe  ou  indirecte ,  par  actions ,  écrits 
ou  propos  publics ,  qui  tendrait  à  ébran- 
ler la  connance  des  gardes  nationales  et 
la  Charte  constitutionnelle ,  ou  à  les  di- 
viser en  factions  par  des  distinctions  que 
la  Charte  réprouve. 

J  IV.  Dispositions  générales  d'exécu-' 

iion, 

10.  Notre  ministre  secrétaire-d*£tat 
iu  département  de  l'intérieur .  et  notre 
ninistre  d'Etat  major  général  des  gardes 
lationales  du  royaume,  adresseront sur-le» 
:hanip  aux  prétets  et  aux  inspecteurs  ou 
^nunandans  des  gardes  nationales,  leurs* 
»rdres  et  leurs  instructions  respectives 
ur  l'organisation  et  le  service  des  gardes 
latîonales  sédentaires  et  volontaires. 

I4os  ministres  secrétaîrcs-d'Etat  aux 
lépartemens  de  l'intérieur  et  des  finan- 
es  y  d'ofïice ,  ou  sur  l'indication  du  mi- 
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nistre  d'Etat  mator  général ,  feront  sur- 
le-champ  toutes  les  dispositions  de  finan- 
ces nécessaires  pour  assurer  le  paiement  " 
des  dépenses  indispensables  de  cette  or- 
ganisation et  de  ce  service. 

II.  Notre  ministre  secrétaîre-d'Etat 
au  département  de  la  guerre,  d'office  , 
ou  sur  rindicalion  de  notre  ministre 
d'état  major  général,  donnera  d'urgence 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  com- 
pléter ,  sur  la  demande  des  préfets  ,  l'ar- 
mement et  Téquipement  des  gardes  na- 
tionales volontaires  et  sédentaires. 

13.  Le  chancelier  de  France,  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  et  le  directeur  général  de 
la  police ,  donneront  pareiUement ,  d'of- 
fice ,  ou  sur  l'indication  de  notre  ministre 
d'Etat,  major  général,  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  et  spécialement 
de  l'article  9,  concernantla  Charte  consti- 
tutionnelle et  l'union  des  gardes  natio- 
nales. 

i3.  Nos  ministres  secrétaircs-d'Etat  aux 
départemtns  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine se  concerteront  avec  notre  ministre 
d'Etat  maior  général,  pour  que  les 
gardes  nationales,  les  troupes  de  ligne 
et  les  forces  maritimes  concourent  avec 
ensemble  et  unité  à  la  répression  de  la 
rébellion. 

9  MAas  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  ministre  secrétaire-d'E- 
tat de  la  guerre  M»  le  duc  de  JFelire, 
pair  de  France^  (Monit.  du  11  mars 
j8i5,  no  71.) 


11  =  11  MARS  ifti?..  —  ProclanuUion 
du  Roi  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  l'invasion  du  territoire  par 
Bonaparte.  (  V,  BuU.  XC ,  no  802.  ) 

Après  vingt-cinq  ans  de  révolution  , 
nous  avions ,  par  un  bienfait  signalé  de 
la  Providence,  ramené  la  France  à  un 
état  de  bonheur  et  de  tranquillité.  Pour 
rendre  cet  état  durable  et  solide,  nous 
avions  donné  à  nos  peuples  une  Charte 
qui,  par  une  constitution  sage,  assurait 
la  liberté  de  chacun  de  nos  sujets.  Cette 
Charte  était  depuis  le  mois  de  juin  dernier 
la  règle  journalière  de  notre  conduite  ; 
et  nous  trouvions  dans  la  Chambre  des 
pairs  et  dans  celle  6es  députés  tous  les  se- 
cours nécessaires  pour  concourir  avec  nous 
au  maintif.n  de  la  gloire  et  de  la  prospé* 
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rite  oaiîonalet.  IJainour  de  jooê  peiiplof 
était  la  récoÏDpCDse  la  plus  douce  de  nof 
travaux,  et  le  meilleur  garaot  de  leurs 
heureux  succès.  Cest  cet  amour  que  iiouf 
appelons  avec  confiance  contre  rennemi 
qui  vient  souiller  le  territoire  Francis, 
<iui  veut  y  renouveler  la  guerre  civile. 
C'est  contre  lui  que  toutes  les  opinions 
doivent  se  réunir.  Tout  ce  qui  aime  8ii>- 
cèremenC  la  patrie  «  tout  ce  qui  sent  le 

Î>rix  d*un  gouvernement  paternel  et  d*une 
îberté  garantie  par  les  lois,  ne  doit  plus 
avoir  qu*une  pensée,  de  détruire  Top- 
presseur  qui  fie  veut  ni  patrie,  ni  gou- 
vernement ,  ni  liberté.  Tous  les  Français,, 
égaux  par  la  constitution ,  doivent  l*être 
aussi  pour  la  défendre.  C'est  h,  eux  tous 
que  nous  adressons  l'appel  qui  doit  les 
sauver  tous.  Le  moment  est  venu  de 
donner  Un  grand  exemple  ;  wotts  4*atten* 
dons  de  Pénergie  d'une  nation  libre  et 
valeureuse î  eHe  nous  trouvera  toujours 
prêts  à  la  diriger  d<ins  cette  entreprise  à 
laquelle  est  attaché  le  salut  de  la  France. 
Des  mesures  sont  prises  pour  arrêter 
Vennemi  entre  Lyon  et  Paris.  Nos  moyens 
suffiront  jf  si  la  natiop  lui  opppse  Tinvin* 
cible  obstacle  de  son  «^vouement  et  de 
son  courage.  La  France  ne  sera  point 
vaincue  dans  cette  lutte  de  la  liberté  cob- 
tre  la  lyrannie ,  de  la  fidélité  contre  la 
IrabtsoB,  de  Louis  XVIII  coiltre  Buona** 
parte. 

li  =^  II  MAas  f8i5.  —  Ordonnancç 
du  Roiconeemani  la  conpocatian  et 
ta  ptrmanencé  des  conseils  généraux 
des  départcmens.  (  V,  Bulletin  XC  , 
no  8o3.) 

Louis ,  etc. 

/  Les  dangers  de  FE^at  s'accroissent  :  il 
n'en  est  pas  que  ne  surmontent  le  courage 
des  Français ,  leur  amour  pour  ta  patrie, 
et  la  fidélité  à  notre  personne;  mais, il 
est  nécessaire  de  fournir  à  ceux  qui  sont 
appelés  bi  la  défense  des  intérêts  publics , 
les  moyens  les  plus  promps  et  les  plus 
efficaces  d'agir  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions,  il  n'est  rien  qu'on  ne  puisse 
attendre  de  leur  patriotisme ,  lorsqu'il 
s'agit  de  défendre  la  liberté  tontre  ta 
^rannie,  la  propriété  contre  le  brigan- 
'  oage  ,  et  fa  Cnarte  constitutionnelle  con- 
tre un  monstrueux  despotisme. 

A  ces  causes. 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  déparlement  de  l'in- 
térieur, 


Nou»  av«n>  ordonné  et  ordonnom  ce 

qui  suit  : 

Art.  i*'.  Les, conseils  généraux  ^ks  dé- 
partemens  seront  convoqués  extraor- 
dinaircment  par  les*  préfets ,  à  l'instant 
même  de  la  réception  de  notre  préscate 
ordonnance. 

1.  Ils  resteront  en  séance  permanente 
pour  l'exécution  des  mesures^  de  sahil 
public  prescrites  par  nos  ordonnances  de 
ce  jour,   tant   pour  Inorganisation   des 

Sardes  nationales,  que  pour  la  formatioii 
es  corps  de  volontaires. 

3.  Ils  sont  autorisés  à  prendre  toutes 
autres  mesure»  de  salut  public  que  les 
circonstances  ou  les  localités  pourronlleur 
suggérer,  à  la  <^arge  de  conMnunîquer 
leurs!  délibération»  aux  préfets  des  dépar- 
tcmens ,  rfui  en  rendront  compte  à  notre 
minisjtfe  de  l'intérieur. 

4«  Nous  recommandons  aux  corps  ad- 
ministratifs réunis  el  en  permanence, 
d'agir  avec  l'activité ,  le  patriotisme  et  la 
bonne  intelllgeneo  qui  peuvent  assurer  le 
succès  de  leurs  efforts. 

5.  Notne  ministre  de  f intérieur  est 
chargé  de  Pexéctrtion  de  la  p^sente  or- 
donnance. 

■  ■  «if'  '■' 

II  ;=  i3  MAJLS  i8i5.  ^-—  ÛMtionnance 
du  Roi  qui  détermine  /es  peines  à 
infliger  aux  embaucheurs  et  aux 
provocateurs  à  Içt  désertion.  (V,  Bull . 
Xai,no  8i^.) 

Voy.    ordomncmee    du    %i  fétmer 
iSifi. 

Loujs^,  etc. 

Nous  avons  pria  toutes  les  mesures 
(ju'exigeaient .  liKnrocur  et  la  sûreté  de 
1  Etat ,  pour  repousser  par  la  force  l'en- 
nemi qui  ose  attenter  ii  la  tranquillité  pu- 
blique, et  qui  cherche  à  détruire  le  Gou- 
vernement constitaliofwel  sur  lequel  re- 
posent le  bonheur  et  la  prospérité  de 
notre  royaume. 

Mais  il  ne  nous  suffit  pas  de  rassembler 
promptement  des  forces  itnpçsantes ,  si 
nous  ne  réprimons  par  des  peines  sévères 
et  promptement  appliquées  lés  fentatfres 
de  séduction  journellement  employées 
auprès  de  nos  bravés  armées,  pour  les 
détacher  de  leur  devoir. 

A  ces  causes, 

De  l'avis  de  notre  Conseil  ^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonncHis  ce 
qvi  soit: 
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Art.  !«''.  La  loi  du  4  nivôse  an  4  conr- 
tinuera  d'être  exécutée  suivant  sa  forme 
et  teneur;  en  conséquence,  tout,  embau- 
cheur  pour  Tennemi  ou  pour  Its  rebelles 
sera  puni  de  mort. 

2.  Sera  réputé  evibaacheur  celui  qui , 
par  arguent,  par  discours^  ou  par  la  dis- 
tribution et  publication  d'écrits  incen- 
diaires, chercherait  à  éloigner  de  leur 
devoir  lès  soldats  ou  les  citoyens  appelés 
à  repousser  Tennemi ,  ou  à  les  faire  passer 
aux  rebelles. 

3.  Seront  punis  de^  mêmes  peines  tous 
les  soldats  et  citoyens  aj^pelés  à^  défendre 
la  patrie  oui  abandonneraient  leurs  dra- 
peaux ,  pu  ne  les  rejcindraient  pas  et  pas- 
seraient a  Tennemi. 

4.  U  sera  établi  auprès  die  chaque  corps 
d'armée,  et  das^  le,»  cbefs-lieux  de  de* 
parteraent  où  nous  le  jugerons  conve^a^ 
ble ,  des  conseils  de  guerre  spécialement 
chargés  de  jug^r.lf^  coupages  des  délitas 
ci' dessus  mentionnés. 

Les  jugemehs  .des  conscik  de  guerre 
seront  exédutés  dans  les  Tingt-quattfi; 
heures ,  à  Tégard  des  coupable^  pris  les' 
armes  à  la  main,,  ou  arrêtées  ea  flagrant 
délit  en  cherchant  à  dé bauclter  les  soldats 
et  ofEciers  de  nps  aidées. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  publiée 
et  affichée  par  tout  où  besoin  sera ,  et 
insérée  au  bulletin  des  Làis,  pour  être' 
adressée  à  tous  les  préfet»,  sous^préfets, 
cours  et  tribunaux  et  munieipatités  du 
royMtrac. 


[ft<\     ni      ]il 


12  =  i3  MARS  181 5.  —  Proclamation 
du  Sifi  aux  années.  (  V,  fiaU^.XClIl, 

Louis,  etc. 

Bratcâ  soldats,  la  gloire  et  la  force  de 
notre  royaume ,  c^e^t  au  nom  de  Thonneur 
que  YDtre  Roi  vous  ordonne  d'être  fidèles 
à  vos  drapeaux  ;  vous  lui  arec  -juré  fidé- 
lité, vous  ne  trahirez  pas  vos  semons*. 
Un  général  que  vous  auriez  défendu  jus- 
qu*aiA  dernier  soupir,  s'il  ne  vous  .avaçit 
pas  déliés  par  une  abdication  formelle , 
vous  a  rendus  à  votre  roi  legitioM^.  Con- 
fondus dans  la  grande  famille  dont  il  est 
le  père,  et  dont  vous  ne  vous  distinguez 
que  par  de  plus  éclatans  services,  vous 
êtes  redevenus  mes  enfans:  je  vous  porte 
tous  dans  mon  co^ur.  Je  m'associais  à  la 
gloire  de  vos  triomphes;  a|ors  même 
qu'ils  n'étaient  pas  pour  ma  cause  :  rap- 


pelé au  trône  de  mes  pères,  je  me  suis 
félicité  de  le  voir  soutenu  par  cette  brave 
armée ,  si  digne  de  le  déCenjdre. 

Soldats,  c*esl  votre  amour  que  j'invo- 
que, c'est  votre  fidélité  que  je  réclame  ; 
vos  aïeux  se  rallièrent  jadis. ait  panadie 
du  grand  Henri  :  c'est  son  netit-fils  que 
j'ai  placé  à  votre  tête  ;  suivez-le  fidèlement 
dans  les  sentiers  de  Phonneur  et  du  de- 
voir; défendez  avec  lui  la  liberté  publique 
qu*on  attaque  ,  la  Charte  constitutionnelle 
qu^on  veut  détruire  ;  d  éfendez  vos  femmes, 
vos  pères,  vos  enfans,  vos  propriétés,, 
contre  la  tyrannie  qui  les  menacç.  L'en- 
nemi de  la  patrie  n'est-il  pas  aussi  le 
vôtre  ?  ISra-t-il  pas  spéculé  sur  votre  sang, 
trafiqué  de  vos  fatigues  et  de  vos  bles- 
sures? N'est-ce  pas  pour  satisfaire  son 
insatiable  ambition  qu  il  vous  conduisait , 
à  travers  miUe  dangers,  à  d'inutile»  et 
meurtrières  victoires? 

Notre  belle  France  ne  lui  suffisant 
plus,  il  épuiserait  de  nouveau  la  popula- 
tion entière  pour  aller  aux  extrémités  du 
monde  payer  de  votre  sang  de  nouvelles 
conquêtes.  Défies-vott#  de  ses  perfides 
promesses.  Votre  roi  vous  appelle ,  la  pa- 
trie vous  réiclame  :  que  l'honneur  .  voitaf 
fixe  invarîaWemeot  sous  ras  drapeaux. 
C'est  mol  qui  me  charge  de  vos  récom- 
penses; c'est  dans  vos  rangs,  c'est  parmi 
l'élite  des  soldats  fidèles,  que  je  vous 
choisirai  des  officiers  :  la  reconnaissance 
pul>lique  paiera  tous  vos  services.  Encore 
un  effort,  et  vous  jouirez  bientôt  de  la 
gloire  et  du  repos  glorieux  que  vous  ayez 
mérités.   • 

Marchez  ^ont  sans  balancer^  braves 
soldats,  à  ta  voix  de  Phonneur;  arrêtez 
vous-mêmes  le  premier  traître  qui  voudra 
voiïs  séduire.  Si  quelques-uns  d'entre  vous 
avaient'  déjà  prêté  IWeille  aux  perfides 
suggestions  des  rebelles,  il  est  encore 
temps  qu'ils  rentrent  dans  les  sentiers  du 
devoir  :  la  porte  est  encore  ouverte  au 
repeatir;  C'est  ainsi  que  plusieurs  esca^ 
droBA  qu'un  chef  cowpable  voulait  égarer 
près  de  La  Fère,  l'ont  d'euxHm^êmes  forcé 
à  s'é^gnrr.  Que  cet  exe^[iple  preste  à 
toute  l'armée  ;.  que  ce  grana  nombte  de 
corps  restés  purs  qui  ont  refiiséde  se  réu- 
nir aux  rebelles  serrent  leurs  bataillons, 
pour  attaquer  et  repousser  les  traîtres  ^  et 
persévèrent  dans  leurs  bonnes  disposi- 
tions. Soldats ,  vous  êtes  Français  ,  je  suis 
votre  roi  ;  ce  n*est  pas  en  vain  que  je- 
confie  à  votre  courage  et  à  votre  ndélit<Ç 
le  salut  de  notre  chère  patrie. 
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i4  MARS  i8i5.  —  Ordonnante  qui  ré- 
tablit la  préfecture  de  police  à  Paris. 
(MoD.  du  17  mars.) 

Voy.  arrêté  du  8  cn^ril  1814. 

Louis  \f  etc. 

Considérant  que  la  police  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  entraine,  dans  les 
circonstances  présentes ,  une  multiplicité 
de  détails  qui  détourne  notre  directeur 
général  des  soins  nécessaires  à  la  haute 
police  du  royaume ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l«^  Le  préfet  de  police  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  est  rétabli  dans  s^s 
fonctions. 

^  3.  Nous  nommons  préfet  de  police  le 
sieur  Bourienne,  conseilIer-d*£tat. 

3.  Les  trois  maîtres  des  requêtes  délé- 
guée continueront  leurs  fonctions  soUs  le 
préfet  de  police. 

4*  Le  chancelier  et  le  directeur  gé- 
mirai de  la  )9olice  du.  royaume  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

i4  MARS  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  sieurs  La  Barthe  et 
Bistos  à  ajouter  à  leurs, noms  ceux 
de  Malardet  de  Vaysie.  (VII,  Bull.  V, 
n®  2  3.) 


14  MARS  181  S.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Desaix, 
Caco  dit  Mercandin,  Gloner,  Gellel, 
de  la  Ville ,  Beccaria,  Desolio,  Cer- 
honi ,  Stopany ,  d'Avance  et  Tour- 
nerr,  Martelly,  (VII ,  BulL,  no»  1464, 
i465,  3ao4,3a87,35ao,  SSgS,  3962, 
4o4o,  4o4i  et  11,376.) 


i5  =  16  MARS  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  conserve  le  traitement 
des  employés  des  administrations 
civiles  qui  prendront  les  eûmes  pour 
la  défense  de  la  patrie,  (V,  BuUetin 
XCIV,  no  8^3.  )  ' 

Art.  !«%  Les  employés  dans  les  admi- 
nistrations civiles  qui  prendront  les  armes 
pour  la  défense  de  fa  patrie  conserve- 
ront leurs  traitemens  pendant  le  cours 
du  service  momentané  auquel  ils  seront, 
appelés,  et  reprendront Jçurs  places  à 
leur  retour;  le  tout  sans  préjudice  de  la 
solde  et  des  récompenses  qu'ils  pourront 


OU  i4  AU  i5  MARS  i8i5. 

roérîter  jnfar  leur  bravoure  et  leur  con- 
duite à  Tannée. 

2.  Notre  chancelier  et  nos  ministres 
sont  chargés  de  Teiécution  de  la  présente 

ordonnance. 

«■       ■    » 

i5  =  16  MARS  i8i5.  —  L€n  concer- 
nant les  récompenses  nationales. 
(V,  Bull.  XCV,  no  83o;  Mon.  du  i5 
mars  181 5.) 

Louis ,  etc. 

Voulant  éviter  à  nos  peuples  le  fléau 
d*une  guerre  étrangère  qui  peut  éclater 
à  la  nouvelle,  au  congrès,  de  Tapparition 
de  Napoléon  Buonaparte  sur  le  territcnre 
français  ; 

Voulant  donner  à  l'armée  française  une 
manque  de  notre  satisfaction  et  de  notre 
confiance  ,  et  à  nos  fidèles  sujets  une  nou- 
velle garantie  de  tous  leurs  droits  politi- 
ques et  civils  fondés  sur  la  Charte  consti- 
tutionnelle , 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont 
adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoBS 
ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Les  garnisons  de  La  Fère , 
de  Lille  et  de  Cambrai ,  ont  bien  mérité 
du  roi  et  de  la  patrie  ;  îl  leur  sera  dé- 
cerné une  récompense  nationale. 

2.  La  garnison  d'Antibes  a  également 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  il  lui  sera 
décerné  une  récompense  nationale. 

hes  maréchaux  Mortier,  duc  de  Tré- 
vise,  et  Macdonald,  ,dnc  de  Tarente, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  il  sera  voté 
en  leur  faveur  une  récompense  natio- 
nale. 

3.  II  sera  donné  une  pension  aux  mîfi- 
taires  qui  seront  blessés,  et  aux  famiUes 
de  ceux  qui  seront  tués  en  (xmibattant 
Napoléon  Buonaparte. 

4>  Le  dépôt  de  la  Charte  constîtntîofi- 
nelle  et  de  la  liberté  publique  est  confié 
à  la  fidélité  et  au  courage  de  Tannée, 
des  gardes  nationales  et  de  tous  les  ci- 
toyens. 

i5  =3  16  MARS  i%iS.-^  Loi  concemanl 
les  militaires  membres  de  la  Légion- 
d'honneur.  (V,  Bull.  XCV,  n*»  83 1  ; 
Mon.  du  i5  mars  181 5.) 

Louis ,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont 
adopté,  nous  avons'  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

'     Art.  lO*:  Les  arrérages  dus  à  tous  tes 
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militaires  membres  de  la  Légion-d*Hon« 
neur,  quel  que  soit  leur  grade ,  leur  se- 
ront payés  en  entier  sur  le  pied  de 
i8i3. 

3.  Tous  les  brevets  de  nominations 
faîtes  jusqu'au  ici" avril  i8i4  seront  expé- 
diés sur-le-champ  et  à  la  date  des  lettres 
d'avis  déjà'  reçues. 

3.  Tous  les  militaires  par  nous  promus 
seront  également  admis  au  traitement 
affecté  à  leurs  grades  respectif,  et  à  la 
date  de  leur  nomination. 
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16  =  19  MARS  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  promotions  dans 
la  Légion-d' Honneur.  (  V,  Bulletin 
XCVl ,  no  83a.  ) 

Louis ,  c  te. 

Informe  de  l'empressement  avec  le- 
quel tous  les  Français  répondent  en  ce 
moment  à.  l'appel  que  nous  avons  fait  à 
leur  dévouement  et  à  leur  courage,  et 
voulant  nous  ménager  les  moyens  de  ré- 
compenser les  preuves  qu'ils  nous  don- 
neront de  leur  attachement  à  notre  per- 
sonne ; 

A  ces  causes, 

Sur  le  rapport  de  ijbtre  ministre  secré- 
taire-d*£tat  de  la  guerre,  et  de  Tavis  de 
notre  Conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ic.  L'exécution  de  l'article  8  de 
l'ordonnance  du  17  février  dernier,  por- 
tant fixation  du  nombre  des  grades  de  la 
Légion-d'Honneur,  est  ajournée. 

a.  Nos  ministres  nous  présenteront  im- 
médiatement,  chacun  en  ce  qui  le  con* 
cerne,  les  projets  d'ordonnances  de  no- 
mination qui  devaient,  conformément  à 
l'article  10  de  la  susdite  ordonnance , 
former  la  promotion  du  i^  avril  pro* 
chaio. 

'3.  Jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  soit 
rétablie  aans  tout  le  royaume,  nos  mi- 
□istres  secrétaires^d'Ëtat  de  la  guerre  et 
de  la  marine  exerceront  la  faculté  de 
nous  proposer  des  promotions  extraordi- 
naires dans  la  Légion-d'IIonneur,  confor- 
némemt  à  l'article  i3  de  la  susdite  or- 
lonnance  ;  et ,  en  considération  des  ser^ 
'ices  signalés  que  chaque  classe  de 
itoyeos  peut  rendre  dans  les  circon- 
tances  actuelles,  cette  faculté  est  éten- 
lue  ,  quant  à  présent ,  à  tous  les  minis- 
res  ,  qui  devront  toutefois  se  conformer, 
our  toutes  les  propositions  de  faveur,  à 
article  7  de  Tordonnance  précitée  du 
7  février  dernier. 


16  MARS  181 5.  —  Discours  du  Roi  à 
l'ouverture  de  la  session  extraordi- 
naire £2e  i8i5.  (Mon.  du  17  mars,) 

Messieurs  , 

Dans  ce  moment  de  crise ,  où  l'en- 
nemi public  a  pénétré  dans  une  partie  de 
mon  royaume ,  et  qu'il  menace  la  liberté 
de  tout  le  reste  ,je  viens  au  milieu  de  vous 
reserrer  encore  les  liens  qui ,  vous  unis- 
sant avec  moi ,  sont  la  force  de  l'Etat  ; 
je  viens,  en  m'adressant  à  vous,  exposer 
à  toute  la  France  mes  sentimens  et  mes 
vcwix. 

J'ai  revu  ma  patrie,  je  l'ai  reconciliée 
avec  toutes  les  puissances  étrangères,  qui 
seront ,  n'en  doutez  pas,  fidèles  aux  traités 
qui  nous  ont  rendus  à  la  paix  ;  j'ai  tra^ 
vaille  au  bonheur  de  mon  peuple  ;  j'ai  re- 
cueilli, je  recueille  tous  les  jours  les 
mari;|ues  les  plus  touchantes  de  son 
amour;  pourrai-je,  à  soixante  ans,,  mieux 
terminer  ma  carrière  qu'en  mourant 
pour  sa  défense  ? 

Je  ne  crains  donc  rien  pour  moi, 
mais  je  crains  pour  la  France  ;  celui  qui 
vient  allumer  parmi  nous  les  torches  de 
la  èuerre  civile  y  apporte  aussi  le  fléau 
de  la  guerre  étrangère,  il  vient  remettre 
notre  patrie  sous  son  joug  de  fer;  il  vient, 
enfin,  détruire  cette  Charte  constitu- 
tionnelle que  je  vous  ai  donnée ,  cette 
Charte  mon  plus  beau  titre  aux  yeux  de 
la  postérité;  cette  Charte  que  tous  les 
Français  chérissent ,  et  que  je  jure  ici  de 
maintenir  ; 

Rallions-nous  donc  autour  d'elle  !  qu'elle 
soit  notre  étendard  sacré!  Les  descen- 
dans  d'Henri  IV  s'y  rangeront  les  pre- 
mlers;  ils  seront  suivis  de  tous  les  bons 
Français  ;  enfin ,  messieurs,  que  le  con- 
cours des  deux  Chambres  donne  à  l'au- 
torité toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire  ; 
et  cette  guerre  vraiment  nationale  prou- 
vera par  son  heureuse  issue ,  ce  que  peut 
un  grand  peuple  uni  par  Tamour  de  son 
Roi,  et  de  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat.  

iB  MARS  181 5.  —  Discoure  de  Mon- 
sieur, et  serment  à  la  Charte*  (Mon. 
du  i-j  mars.) 

Sire,  je  sais  que  je  m'écarte  ici  des 
règles  ordinaires  en  parlant  devant  votre 
majesté ,  mais  je  la  supplie  de  m'excuser 
et  de  permettre  que  j'exprime  ici ,  en 
mon  nom  et  au  nom  de  ma  famille , 
combien   nous  partageons   du  fond  du 
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coeur,  les  sentimens  et  les  principes  qui 
animent  votre  majesté. 

Serment» 

Nous  jurons  sur  l'honneur  de  virrt  et 
de  mourir  fidèle  à  notre  Uoi ,  et  à  la 
Charte  constitutionnelle,  qui  assure  le 
Lonheur  des  Français. 


17  MARS  181 5.  —  Adresse  de  la  Cham- 
bre des  pairs  en  réponse  au  discours 
du  RoL  (Mon.  du  \^  mars.) 

Sire,  les  pairs  de  France  ont  été  vive- 
ment émus  du  discours  que  votre  majesté 
a  prononcé  du  haut  du  tr6ne  :  elles  ont 
retenti  jusques  au  fond  de  tous  les  cœurs, 
ces  paroles  si  énergiques ,  si  Couchantes 
qui  expriment,  à  la  fois,  votre  amour 
pour  vos  peuples  et  votre  attachement  à 
là  Constitution  que  vous  lui  avet  donnée: 
les  sentimens  qui  animent  la  grande  ame 
de  votre  majesté  se  sont  déployés  dans 
cette  séance  solennelle ,  avec  un  noble 
éclat  qui  ajoutait  encore  une  plus  vive 
empreinte  au  caractère  auguste  et  ncré 
de  votre  promesse  royale  ;  Monsieur^ 
votre  digne  frère ,  et  tous  les  princes  de 
votre  sang  ont  voulu  déposer  aux  piedi 
de  votre  majesté  en  présence  des  deux 
Chambres,  sous  la  simple  garantie  de 
rhonneur,  leur  seraient  de  fidélité  à  la 
.Constitution; 

Cette  Constitution ,  Sire ,  est  le  gage 
d*une  nouvelle  alliance  entre  le  peuple 
français  et  Tantique  race  de  ses  rois  ;  les 
plus  sages  institutions  se  sont  associées 
aux  plus  illustres  souvenirs  ;  ils  se  prêtent 
un  mutuel  appui ,  et  composent  une  puis- 
sance inébranlable.  Quel  insensé  a  pu 
croire  qu'une  nation  généreuse ,  unie  à 
son  Roi  par  des  noeuds  aussi  Ibrts,  rece- 
vrait la  loi  de  la  violence  et  de  la  tra- 
hison? qu*elle  reconnaîtrait  pour  maitre 
celui  qui  n*a  usé  du  pouvoir  que  pour 
fouler  aux  pieds  toute  liberté ,  tout  hon- 
neur, toute  justice  ?  celui  contre  ]e<|uel 
l'Europe,  indignée,  s'est  levée  toute  en 
armes  pour  le  rejeter  de  son  sein? 

Ce  que  nous  avons  à  défendre  ce  n'est 
pas  seulement  la  sûreté  de  l'Etat ,  ce 
n'est  pas  la  France  contre  l'invasion  d'un 
ennemi,  c'est  toute  l'existence  de  la  pa- 
trie ;  c'est  l'honneur  national ,  c'est  la 
gloire  même  de  nos  armées  ;  cette  gloire 
qui  nous  rendait  si  fiers  et  que  nous 
montrons  encore  avec  orgueil  au  milieu 
de  nos  calamités  intérieures,  et  de  fop- 
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pression  tyrailnique  sous   laquelle    nous 

Ê émissions  ;  quel  peuple  eut  jamais  à  com- 
atlre  pour  de  si  chers  intérêts? 

Sire ,  c'est  par  une  confiance  sans 
bornes  que  nous  devons  répondre  à  la 
sagesse  et  à  la  fermeté  dont  vous  donnez 
un  si  noble  exemple  ;  la  Constitution  met 
entre  les  mains  de  votre  majesté  toutes 
les  forces  et  les  ressources  de  l'Etat, 
quand  il  s'acit  de  le  défendre  ;  ei  quels 
pouvoirs)  d'ailleurs  ne  trouvez -vous 
pas  dans  cet  accord  unanime  de  senti- 
mens et  de  volontés  quj  rassemble  au- 
tour du  trône  les  représentons  de  la 
nation  dans  les  deux  Cnambres ,  et  dont 
nous  venons  ici  vous  apporter  l'hom- 
mage ! 


17  MARS  i8i5.  —  Adresse  de  f4i  Cham- 
bre d^s  députés  en  réponse  au  dà- 
€Ours  du  Roik  (Mon.  du  iH  mars,) 

Sire ,  nos  larmes  ont  coulé  lorsqut 
votre  ma jesté ,  s'exprimant  en  père  et  en 
Roi ,  a  parlé  de  couronner  sa  carrière  en 
mourant  pour  son  peuple  ;  dans  ce  no- 
ment  à  la  fois  terrible  et  doux  ;  il  n'est 
aucun  de  ceux  qui  vous  ont  entendu, 
qui  n'ait    désiré  vous  consacrer  sa  vie 

S)ur  répondre  à  vos  généreux  sentimens. 
ientôt  tous  les  Français  vont  éprouver 
le  même  enthousiasme,  et  la  France  sera 
sauvée. 

La  Chambre  des  députés  d«s  départe- 
mens ,  Sire  ^  vient  porter  aux  pieds  éi 
trône  l'hommage  de  ,sa  reconnaissaoce  ; 
elle  a  entendu  avec  confiance  le  serment 
solennel  de  votre  auguste  fsnnille  poiir 
ie  maintien  de  la  Charte  constitution- 
nelle.  Organe  de  la  nation^  la  Chambre 
répond  au  noble  appel  sorti  de  la  boucbe 
de  son  Roi  ;  plus  les  peuples  ont  la  ga- 
rantie de  leurs  droits,  plus  ils  sont  pé- 
nétrés de  la  sainteté  de  leurs  devmn; 
c'est  pttur  maintenir  les  -uns  et  renipBr 
les  autres  que  les  soldats  et  les  câtoyens 
courent  aux  armes  ;  il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement comme  autrefois,  de  n'être  pasb 
proie  d'un  ennemi  étranger,  il  s'agit  ée 
ne  pas  subir  le  joug  le  plus  dur  et  le  pku 
humiliant. 

Pour  sauver  la  France  des  xnaîns  qui 
la  menacent  votre  majesté  demande  que 
le  concours  des  deux  Chambres  donne 
à  l'autorité  toute  la  force  qui  lui  est  né- 
cessaire. Déjà  votre  majesté  ,  a  pris  des 
mesures  de  sûreté  publique  contre  notre 
oppresseur  ;  eh  !  quel  Francis  pourrait 
jamais  reconnaître  les  titrcs^t  les  droits 


GOUVERKEMBNT    BOYAL.   — 

de  sotnreraîn  dans  la  personne  de  Napo- 
léon  Buonaparte,  cet  ennemi  de  la  France 
et  du  monde  ;  ouï ,  Sire ,  les  deux  Cham- 
bres viendront  vous  entourer ,  et  se  fe- 
ront un  devoir  de  concourir  avec  votre 
majesté  au  salut  de  la  patrie  et  du  trône. 
Découvrons  la  trahison  partout  où  elle  se 
cache ,  frappons-la  partout  où  elle  existe  , 
comblons  d'honneur  et  de  reconnaissance 
l'armée  généreuse  qui ,  défendant  son  roi, 
notre  liberté ,  qui  est  aussi  la  sienne  ,  va 
combattre  ces  soldats  égarés  que  leur 
barbare  chef  porte  à  déchirer  les  en- 
trailles de  leur  patrie. 

Mais,  Sire  ,  ces  protestations  de  cœur 
ne  suffiraient  pas ,  et  nous  supplions  votre 
majesté  de  nous  permettre  de  proposer  à 
son    intime    confiance   des   moyens  que 
nous  croyons  propres  à  ranimer  de  plus 
en  plus  1  espérance  publique.  Tandis  que 
les  Chambres  prêteront  ainsi  au  Gouver- 
nement ,  qui  doit  sauver   la   France ,  la 
force    de    la   nation    tout   entière  ,  vos 
fidèles    sujets    sont    convaincus    que    le 
Gouvernement  concourra  au  salut  public 
en  se  confiant  à  des  hommes  énergiques 
à  la  fois  et  modérés ,  dont  les  noms  seuls 
soient  une  garantie  pour  tous  les  intérêts, 
une  réponse  à  toutes  les   inquiétudes,  à 
des  hommes  qui,  ayant  été,  à   diverses 
époques ,  les  défenseurs  des  principes  de 
justice    et   de   liberté   dont  le  cœur  de 
votre  majesté  est  pénétré ,  et  qui  forment 
le  patrimoine  de  la  nation,  sont  tous  éga- 
lement solidaires  de  la  stabilité  du  tr6ne, 
et  des  principes  que  l'ennemi  public  veut 
anéantir. 

18    MARS    i8i5.   —  Proclamation  du 
Roi  à  V armée,  (Mon.  du  19.) 


DU   18  AU    19  MARS   i8i5.  4^1 

la  défection  d'une  partie  de  la  force  ar- 
mée qui  avait  juré  de  le  défendre.  Nous 
pourrions  profiter  des  dispositions  fidèles 
et  patriotiques  de  l'immense  majorité  des 
habitans  de  Paris  pour  en  disputer  l'en- 
trée aux  rebelles  ;  mais  nous  frémissons 
des  malheurs  de  tout  genre  qu'un  combat 
dans  ses  murs  attirerait  sur  les  habi- 
tans. 


18  MARS  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  confirme  quatre-vingt-une  nomi" 
nations  de  différens  grades  dans  la 
Légion  d  *  Honneur,  faites  par  S.  A.  R, 
le  duc  d'Angouléme.  (Mon.  du  19  mars 
i8i5 ,  no  78,) 


i^  =  20  MARS  i8i5,  —  Proclamation 
du  Roi  qui  déclare  close  la  session 
fies  deux  Chambres  pour  181 4.  (V, 
Bulletin  XCVII ,  n»  840.  ) 

Louis ,  etc. 

La  divine  Providence  ,  qui  nous  a  rap- 
elé  au  trône  de  nos  pères ,  permet  au- 
Hird'hui  qi|e  ce  trâve  soit  ébranlé  par 

19. 


voirs  ;  et  puisque  nous  ne  pouvons  point 
défendre  notre  capitale  ,  nous  irons  plus 
lom  rassembler  des  forces ,  et  chercher 
sur  un  autre  point  du  royaume  ,  non  pas 
des  sujets  plus  aimans  et  plus  fidèles  que 
nos  bons  Parisiens  ,  mais  des  Français 
plus  avantageusement  placés  pour  se  dé- 
clarer fK)ur  la  bonne  cause. 

La  crise  actuelle  s'apaisera  ;  nous  avons 
le  doux  pressentiment  que  les  soldats 
égarés  dont  la  défection  livre  nos  sujets 
à  tant  de  dangers  ne  tarderont  pas  à 
reconnaître  leurs  torts,  et  trouveront 
dans  notre  indulgence  et  dans  nos  bontés 
'  la  récompense  de  leur  retour.  Nous  re- 
viendrons bientôt  au  milieu  de  ce  bon 
peuple,  à  qui  nous  ramènerons  encore 
une  fois  la  paix  et  le  bonheur. 
A  ces  causes , 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons ,  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  Aux  termes  de  l'article  5o 
de  la  Charte  constitutionnelle  et  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  11  de  la  loi  du  i4  août 
1814  ,  la  session  de  la  Chambre  des  pairs 
et  celle  de  la  Chambre  des  députés  des 
départemens  pour.  1814,,  sont  déclarées 
closes  :  les  paii-s  et  les  députés  qui  les  com- 
posent se  sépareront  à  l'instailt. 
^  a.  Nous  c(mvoquons  une  nouvelle  ses- 
sion de  la  Chambre  des  pairs  et  la  ses- 
sion de  i8i5  de  la  Chambre  àes  dé- 
putés. Les  pairs  et  les  députés  des  dépar- 
temensse  réuniront  le  plus  tôt  possible  au 
lieu  gue  nous  indiquerons  pour  le  siège 
provisoire  de  notre  Gouvemement.Toute 
assemblée  de  Tune  ou  de  Fautre  Cham- 
bre qui  aurait  lieu  ailleurs  sans  notre  au- 
torisation, est  dès  à  présent  déclarée 
nulle  et  illicite. 

3.  Notre  chancelier  et  nos  ministres , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
proclamation,  qui  sera  portée  aux  deux 
Chambres,  publiée  et  affichée  tant  à 
Paris  que  dans  les  départemens,  et  en- 
voyée à  tons  les  préfets,  sous- préfets, 
cours  et  tribunaux  du  royaume* 
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44^  GOUVERNEMENT    ROYAL.   —    a3   MARS    l8lS. 

a3  MARS  i8i5.  —  Ordonnancé  gui  dé- 
fend de  payer  h  s  impôts  à  Vusurpa- 
teur,  suspend  les  ventes  de  bois,  etc. 
(Journal   universel  de  Gand    du    i4 
avril  i8i5.) 


Louis,  etc. 

Considérant  Turgence  des  circonstan- 
ces et  le  devoir  qu  elles  nous  imposent 
d^exerccr  dans  toute  leur  étendue  les 
droits  de  notre  puissance  royale,  confor- 
mément à  Tart  i4  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i*''.  Il  est  défendu  à  tous  nos 
sujets  qui  se  trouvent  momentanément 
sous  la  domination  de  Napoléon  Buo- 
naparte  de  payer  au  Gouvernement  dit 
impérial  aucun  espèce  d*imp6t  direct  ou 
indirect,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit ,  ^  quelque  époque  que  cet  im- 
p^t  ait  été  établi,  soit  qu'il  l'ait  été  lé- 
galement par  le  concours  des  deux 
Chambres  et  de  notre  autorité,  ou  par 
tout  autre  corps  politiaue  illégalement 
convoqué,  ou  pat  la  violence  d'une  au- 
torité arbitraire,  soit  civile,  soit  mili- 
taire. 

3.  Il  est  également  défendu  à  tous 
préfets ,  inspecteurs  des  finances  et  rece- 
veurs généraux  et  particuliers*,  payeurs  ^ 
directeurs  des  contributions  directes  ou 
indirectes ,  des  douanes  et  de  l'enregis- 
trement, et  généralement  à  tous  les 
comptables  dépendant  du  ministère  des 
finances  de  verser  les  fonds  «qu'ils  pour- 
raient lever  ou  avoir  en  main  dans  \t9 
caisses  dites  impériales. 

Les  agens  ci-dessus  dénommés  qui , 
ayant  eu  connaissance  de  nôtre  présente 
ordonnance,  auraient  négligé  de  s'y 
conformer  perdront  les  cautionnemens 
qq'ib  pourraient  avoir  fournis ,  ou  seront 
tenus  de  payer  une  seconde  fois  à  notre 
Trésor  les  fonds  livrés  par  eux  à  Napo- 
léon Buonaparte;  déclarons  nuls  et  de 
nul  effet  à  l'égard  de  ces  agens  toutes 
quittances  et  reçus  délivrés  par  les  auto- 
rités du  Gouvernement  dit  impérial. 

3.  Les  ventes  de  bois  et  de  biens  com- 
munaux autorisées  par  le  dernier  budget 
sont  suspendues  dans  les  départemens 
envahis  par  Napoléon  Buonaparte  ;  toutes 
celles  qui  seraient  faites  à  ce  sulet  posté- 
rieurement à  la  date  de  ladite  ordon- 
nance sont  déclarées  nulles  et  non  ave- 
nues. 

4.  Dans  les  provinces  où  la  trahison  de 
quelques  corps  de  l'armée  et  la  tyran- 
nie de  Napoléon  Biipnaparle  n'ont  point 


encore  opprimé  les  agens  de  l'autorité 
royale  on  suivra  pour  le  versement  de 
l'impôt  l'instruction  de  notre  ministre 
des  finances  ,  en  date  du  1  a  de  et 
mois. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
notre  maison  sont  chargés  de  l'exécutioo 
de  la  présente  ordonnance. 


a3  MARS  =  1 1  AOUT  i8i5.  (A  Lille.)  — 
Ordonnance  du  Roi  concernent  le 
licenciement  de  l'armée,  (  VII ,  Bail. 
XII,  no  53.) 

Louis  ,  etc. 

La  trahison  de  presque  tous  les  corps 
de  l'armée  destinée  à  défendre  la  patrie 
rendant  indispensable  de  changer  entiè- 
rement les  mesures  que  nous  avions  cru 
devoir  prendre  ; 

Voulant  prévenir  les  nouveaux  mal- 
heurs dont  nos  peuples  sont  menacés  par 
la  présence  de  Napoléon  Buonaparte  sur 
le  territoire  français  ; 

Considérant  que  la  conscription  a  été 
abolie  par  le  i2«  article  de  la  Charte 
constitutionnelle,  et  que  le  recrutemeiit 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  n'a  pu  être 
encore  déterminé  par  une  loi  ; 

Vu  l'article  14  de  ladite  Charte ,  qui 
met  à  notre  disposition  les  forces  de 
terre  et  de  mer  ; 

Considérant  que ,  par  le  même  article 
de  la  Charte .  il  nous  appartient  <le 
(aire  et  de  publier  les  ordonnances  et  les 
réglemens  nécessaires  à  la  sûreté  de 
notre  royaume  ;  que  nous  avons  été  so- 
lennellement invité  par  la  Chambre  des 
pairs  et  par  la  Chambre  des  députés 
des  départemens,  dans  leur  adresse  du 
17  de  ce  mois ,  à  faire  usage  de  cette  au- 
torité dans  toute  son  étendue; 

Considérant  enfin  qu'à  tous  les  poQ- 
voirs  dont  nous  investissent ,  dans  les 
temps  ordinaires,  notre  titre  royal  et 
la  Charte  constitutionnelle ,  viennent  se 
réunir,  dans  une  crise  si  périlleuse ,  tous 
ceux  que  le  danger,  la  confiance  ,  la  vo- 
lonté de  la  nation  et  le  vœu  exprimé  par 
^%  représentans ,  nous  imposent  le  devoir 
d'exercer; 
A  ces  causes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnoos  ce 
qui  suit: 

Art.  ler.  Il  est  défendu  à  tout  Fran- 
-çais ,  soit  qu'il  ait  fait  précédemroest 
partie  de  nos    troupes,  soit  qu'il  n*ait 

Ï»oint  servi ,  d'obéir  à  aucune  prétendue 
oi  de  conscription ,  de  recrutement ,  ou 
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à  tout  autre  orHre  illégal  quelconque 
qui  émanerait  de  Napoléon  Buonaparte, 
de.  tous  corps  ou  autorités  politiques ,  ci- 
vils  et  militaires  qu*il  pourrait  appeler 
ou  établir ,  ou  qui  lui  auraient  obéi  de- 
puis le  i«^  mars  181 5  ou  obéiront  à 
l'avenir  (1). 

3.  11  est  pareillement  défendu  à  tous 
gouverneurs  et  officiers  généraux  com- 
mandant dans  nos  divisions  militaires  et 
dans  les  départemens  d»  notre  royaume , 
aux  officiers  de  notre  gendarmerie  royale 
et  à  tout  gendarme  qui  en  l^it  partie,  à 
tout  colonel ,  major  ou  chef  de  corps , 
comme  aussi  à  tous  nos  amiraux,  vice- 
amiraux  et  autres  officiers  de  notre  ma- 
rine royale,  aux'préfèts  maritimes  et  aux 
commandons  de  nos  ports  et  arsenaux ,  à 
tout  préfet,  sous -préfet,  maire  ou  ad- 
joint de  maire,  d'exécuter  ou  de  faire 
exécuter  aucune  des  prétendues  lois  de 
conscription  ou  de  recrutement,  ou  au- 
cun des  actes  ou  ordres  illégaux  men- 
tionnés dans  l'article  précédent. 

3.  Tout  Français  que  Ton  voudrait 
contraindre  à  s'enrôler  sous  les  drapeaux 
de  Napoléon  Buonaparte  est  autorisé  par 
nous  à  s'y  soustraire ,  même  à  main  ar- 
mée (a). 

4.  Tout  gouverneur  ou  officier  géné- 
ral commandant  dans  nos  divisions  mi- 
litaires ou  dans  les  départemens  de  notre 
royaume ,  tout  colonel ,  major  ou  chef 
de  corps ,  tout  commandant  de  nos  pla- 
ces ,  forteresses  ou  poste3  de  guerre  , 
tout  officier  de,  nos  corps  royaux  du  gé- 
nie et  de  l'artillerie^  tout  amiral  vice- 
amiral  ou  autre  officier  de  notre  marine 
royale  ,  préfet  maritime  et  commandant 
de  nos  ports  et  arsenaux ,  qui ,  au  mépris 
du  serment  qu'il  nous  a  prêté ,  aurait 
adhéré  au  parti  de  Napoléon  Buonaparte, 
sera  destitué ,  privé  de  toute  solde  d'ac- 
tivité ou  pension  de  retraite  pour  l'ave- 
nir, à  moins  qu'après  avoir  eu  connais- 
sance de  notre  présente  ordonnance ,  il 
ne  rentre  à  l'instant  dans  son  devoir  en- 
vers nous. 

5.  Nous  licencions  par  la  présente  or- 
donnance tous  officiers  et  soldats  des 
corps  de  terre  et  de  mer  qui,  entraî- 
nés par  des  chefs  qui  nous  ont  trahi , 
auraient  participé  à  la  révolte  et  passé 
momentanément  sous  le  commandement 
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de  Napoléon  Bonarparle  ou  de  »et  adhé- 
rons, et  nous  ordonnons  à  cesdits  offi- 
ciers et  soldats  de  se  rendre  sur-le-champ 
dans  leurs  foyers. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'inté- 
rieur sont  chargés  de  1  exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


25  MARS  i8i5.  —  Manifeste  du  Roi  de 
France  adressé  à  la  nation  française  i 
(Journal  universel  de  Gand  du  21  juin 

i8i5.) 

■ 

6  AVRIL  181 5.  —  Arrêté  des  adminis- 
trateurs de  Vile  Bourbon,  sur  for- 
ganisation  provisoire  de  la  colonie, 
fPublié  par  M.  Isambert) 

De  par  le  Roi ,  nous  Bouvet  de  Lozier, 
commandant  pour  sa  majesté  à  l'ile  de 
Bourbon,  etc. ,  et  Marchant ,  chef  d*ad- 
ministration  de  la  colonie  ,  ordonnateur 
à  Bourbon,  et  premier  président  du  con< 
teil  supérieur  de  cette  ife  , 

Considérant  que  ,  dans  l'intervalle  qui 
doit  nécessairement  exister  entre  la  re- 
prise de  possession  et  la  réorganisation 
entière  de  la  colonie ,  l'ordre  public  ne 
peut  être  interrompu,  ni  la  perception 
des  revenus  de  TËtat  suspendue;  que 
l'expédition  des  bâtimens  qui  se  trouvent 
dans  nos  rades  ;  et  ceux  qui  peuvent  s'y 
présenter  ne  doivent  souffrir  ni  embarras 
ni  retard;  qu'enfin  chacun  doit  connaî- 
tre précisément  quelles  lois  le  gouver- 
nent ; 

En  vertu  des  pouvoirs  à  nous  confiés 
par  le  Roi ,  arrêtons  : 

Art.  1er,  Les  lois  et  réglemens  qui  ré- 
gissent actuellement  l'ile  de  Bourbon  sont 
provisoirement  maintenus ,  sauf  les  lois 
contre  la  traite  des  noirs  ,  qui  sont  révo- 
quées dès  ce  moment. 

a.  Les  divers  officiers  et  agens  de  po- 
lice continueront  d'exercer  leurs  fonc- 
tions accoutumées  ,  et  tous  les  agens  ci- 
vils généralement  sont  maintenus  dans 
l'exercice  de  leurs  emplois,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  élé  pourvu. 

3.  11  sera  très-prochainement  établi  un 
système  général  d'impositions  dans  les 
bmites  tracées  par  le  Roi,  et  dans  la 
forme  la  plus  douce  qu'il  se  pourra,  pour 


(i  et  a)  N*es(  pas  réputée  séditieuse  la  résistance, 
avec  voies  de  fait ,  à  la  police  administrative  exé- 
culanl  les  ordres  du  GoavernemenI  de  fait  (  1 4  sep- 
tembre iSiS;  Casfi.  S.  16,  i,  16). 


Nous  rapportons  cet  arrêt  comme  un  document 
utile  sur  le  droit  de  résistance  à  lou(  pouvoir  illé- 
gitime.  - 
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la  culture ,  les  propriétaires  et  le  com- 
merce, i/administration  consultera  à  cet 
égard ,  dans  le  plus  bref  délai ,  des  no- 
tables babitans  et  négocians ,  et  il  ne  sera 
provisoirement  rien  changé  ni  k  la  for- 
me ,  ni  à  la  répartition  des  diverses  im^ 
positions  existantes. 

4*  U  tie  sera  apporté  aucun  change- 
ment au  sort  des  bâtimens  anglais ,  ac- 
tuellement dans  les  rades  de  cette  ile , 
qui  ont  commencé  leur  déchargement. 

5.  (  Relatif  aux  droits  provisoires  de 
douanes  ). 

6.  Conformément  aux  lois  françaises 
sur  la  police  de  la  navigation ,  et  en  verta 
des  ordres  de  sa  majesté ,  aucun  bâtiment 
ne  pourra ,  à  Tavenir,  naviguer  sous  pa- 
villon français ,  qu*il  ne  soit  porteur  de 
l'acte  de  francisation  ;  en  conséquence  , 
tout  propriétaire  de  bâtiment  apparte- 
nant à  la  colonie  est  tenu  de  produire 
à  la  direction  des  douanes  ses  titres  de 
propriété,  et  de  faire  sa  demande  de  na- 
turalisation ,  faïute  de  quoi ,  les  bâtimens 
dont  il  s*agit  seraient  regardés  comme 
étrangers. 


7*  Les  tribunaux  devant  éprouver  nne 
nouvelle  et  très-prochake  orgamsation 
sont  déclarés  en  vacance  jusqu'à  cette 
époque. 

8.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  af- 
fiché dans  le  jour,  pour  que  chacun  s'y 
conforme,  en  ce  que  de  droit ,  il  sera  en- 
registré au  conseil  supérieur  dès  son 
installation. 

a  MAI  i8i5.  — *  Procktmailon  du  Roi 
aux  Français.  (  Journal  nnîversel  de 
Gand  |  du  5  mai.) 


17  MAI  18 15.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  crécUiondc  V ordre  de  la  Fi- 
délité. (Journal  universel  de  Gand  dn 
19  mai  ;  Moniteur,  n^  270.) 


ao  MAI  i8i5.  «-  Ordonnance  qui  in- 
terdit sous  peine  de  nullité  les  actes 
de  VusurptUeur,  (Journal  universelle 
Gand  du  17  juin.) 


CENT   JOUaS.    —    l*""    MARS    l8l5. 
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1er  s=3  ao  MARS  181 5  (au  golfe  Juan).  — 
Proclamation  de  Napoléon  Bona- 
parte aux  Français.  (  VI ,  Bull.  I«*"j 
no  1er)  (i). 

Français ,  la  défection  du  duc  de  Cas- 
tiglione  livra  Lyon  sans  défense  à  nos  en- 
nemis ;  Farniée  dont  je  lui  avais  confié  le 
conunandement  était,  par  le  nombre  de 
ses  bataillons ,  la  bravoure  et  le  patrio- 
tisme des  troupes  qui  la  composaient ,  à 
même  de  battre  le  Corps  d*armée  autri^ 
chien  qui  lui  était  opposé  ,  et  d'arriver 
sur  les  derrières  du  flanc  eauche  de  Tar- 
mëe  ennemie  qui  menaçait  Paris. 

Les  victoires  de   Champ-Âubert ,  de 
Montmirail,    de   Château-Thierry,    de 
Vauchamp ,  de  Mormans,  de  Montereau , 
deCraone,de  Reims,  d*Arcy-sur-Aube  et 
de  Saint- Dizier,  l'insurrection  des  braves 
paysans  delà  Lorraine,  de  la  Champagne , 
de  l'Alsace ,  de  la  Franche -Comté  et  de  la 
Bourgogne,  et  la  position  que  favais  prbe 
sur  les  derrières  de  Parmee  ennemie ,  en 
la  séparant  de  ses  magasins,  de  ses  parcs 
de  réserve ,  de  ses  convois  et  de  tous  ses 
équipages ,  l'avaient  placée  dans  une  si- 
tuation désespérée*  Les  Français  ne  fu-r 
rent  jamais  sur  le  point  d'être  plus  pnis- 
sans ,  et  l'élite  de  l'armée  ennemie  était 
perdue  «ans  ressource  ;  elle  eût  trouvé 
son  tombeau   dans  ces   vastes  contrées 
qu'elle  avait  si  impitoyablement   sacca- 
gées ,  lorsque  la  trahison  du  duc  de  Ra- 
;u8e  livra  la  capitale,  et  désorganisa  l'ar- 
raéo»  La  condmte  inattendue  de  ces  deux 
généraux  qui  trahirent  à  la  fois  leur  pa- 
trie,   leur  prince    et  leur  bten&iteur, 
Rangea  le  oestin  de  la  guerre.  La  situa- 
ion  désastreuse  de  l'ennemi  était  telle  , 
lu'à  la  fin  de  l'affaire  qui  eut  lieu  devant 
'aris,  il  était  sans  munitions  ,  par  la  sé- 
paration de  ses  parcs  de  réserve. 

Dans  ces  nouvelles  et  grandes  dr- 
onslancesy  mon  cœur  fut  déchiré;  mais 
Don  ame  resta  inébranlable.  Je  ne  con- 
uitai  que  l'intérêt  delà  patrie:  je  m'exi- 
li  sur  un  rocher  au  milieu  des  mers  : 


ma  vie  vous  était  et  devait  encore  vous 
être  utile.  Je  ne  permis  pas  que  le  grand 
nombre  de  citoyens  qui  voulaient  m'ac- 
compagner  partageassent  mon  sort;  je 
crus  leur  présence  utile  à  la^  France  ,  et 
je  n'emmenai  avec  moi  qu'une  poignée 
de  braves  nécessaires  à  ma  garde. 

Elevé  au  trône  par  votre  choix ,  tout 
ce  qui  a  été  fair  sans  vous  est  illégitime. 
Depuis  vingt-cinq  ans ,  la  France  a  de 
nouveaux  intérêts ,  de  nouvelles  institu- 
tions, une  nouvelle  gloire,  qui  ne  peu- 
vent être  garantis  que  par  un  gouverne- 
ment national  et  par  une  dynastie  née 
dans  ces  nouvelles  circonstances.  Un 
prince  qui  régnerait  sur  vous ,  qui  serait 
assis  sur  mon  trône  par  la  force  des 
mêmes  armées  qui  ont  ravagé  notre  ter- 
ritoire ,  chercherait  en  vain  à  s'étayer  des 
principes  du  droit  féodal  ;  il  ne  pourrait 
assurer  l'honneur  et  les  droits  que  d'un 
petit  nombre  d'individus  ennemis  du  peu- 
ple ,  qui ,  depuis  vingt-cinq  ans ,  les  a 
condamnés  dans  toutes  nos  assemblées 
nationales.  Votre  tranquillité  intérieure 
et  votre  considération  extérieure  seraient 
perdues  à  jamab. 

Français,  dans  mon  exil,  j'ai  entendu 
vos  plaintes  et  vos  vœux:  vous  réclamiez 
ce  Gouvernement  de  votre  choix  qui  seul 
est  légitime.  Vous  accusiez  mon  long 
sommeil  ;  vous  me  reprochiez  de  sacri- 
fier à  mon  repos  les  grands  intérêts  de 
la  patrie. 

J'ai  traversé  les  mers  au  milieu  des  pé^ 
rils  de  toute  espèce  ;  j'arrive  parmi  vous 
pour  reprendre  mes  droits,  qui  sont  les 
vôtres.  Tout  ce  que  des  individus  ont 
fait ,  écrit  ou  dit  depuis  la  prise  de  Paris^ 
je  l'ignorerai  toujours  :  cela  n'influera  en 
rien  sur  le  souvenir  que  je  conserve  des 
services  important  qu  ils  ont  rendus;  car  ^ 
il  est  des  événemens  d'une  telle  nature  y 
qu'ils  sont  au-dessus  de  l'organisation  hu- 
maine. 

Français ,  il  n'est  aucune  nation ,  quel- 

3ue  petite  qu'elle  soit,  qui  n'ait    eu  le 
roit  de  se  soustraire  et  ne  se  soit  sous-^ 


(r)  Voycc  supra  t  i*''  mar«  i8i5  ,  page  4^7' 
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tr;iite  au  déshonneur  d*obéir  à  un  prince 
imposé  par  un  ennemi  momentanëment 
victorieux.  Lorsque  Charles  VU  rentra 
h  Paris,  et  renversa  le  trône  éphémère  de 
Henri  VI,  il  reconnut  tenir  son  trône 
de  la  vaillance  de  ses  braves,  et  non  d^un 
prince  régent  d* Angleterre. 

C*est  aussi  à  vous  seuls ,  et  aux  braves 
de  Tarmée,  que  je  fais  et  ferai  toujours 
gloire  de  tout  devoir. 

Sfgné,  Napoléom. 


i*r  =  ao  MARS  18 1 5  (au  golfe  Juan).  — 
Proclamation  à  Vannée,  (VI, Bull.  I«'', 
n«  a.) 

Soldats,  nous  n'avons  point  été  vain- 
cus. Deux  hommes  sortis  de  nos  rangs, 
ont  trahi  nos  lauriers ,  leur  pays ,  leur 
prince  ,  leur  bienfaiteur. 

Ceux  que  nous  avons  vus  pendant  vingt- 
cinq  ans  parcourir  toute  PËurope  pour 
nous  susciter  des  ennemis,  qui  ont  passé 
leur  vie  à  combattre  contre  nous  dans  les 
rangs  des  armées  étrangères,  en  mau* 
dissant notre  belle  France,  prétendraient- 
ils  commander  et  enchaîner  nos  aigles , 
eux  qui  n*ont  jamais  pu  en  soutenir  les 
regards  ?  Souffrirons-nous  qu'ils  héri- 
tent du  fruit  de  nos  glorieux  travaux; 
qu'ils  s'emparent  de  nos  honneurs,  de 
nos  biens  ;  qu'ils  calomnient  notre  gloire  ? 
Si  leur  règne  durait,  tout  serait  perdu , 
même  le  souvenir  de  ces  immortelles 
journées.  Avec  quel  acharnement  ils  les 
dénaturent  !  Ils  cherchent  à  empoisonner 
ce  que  le  monde  admire  ;  et  s'il  reste  en- 
core des  défenseurs  de  notre  gloire, 
c'est  parmi  ces  mêmes  ennemis  que  nous 
avons  combattus  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

Soldats,  dans  mon  exil  j'ai  entendu  vo- 
tre voix  ;  je  suis  arrivé  à  travers  tous  les 
obstacles  et  tous  les  périls. 

Votre  général ,  appelé  au  trône  par  le 
choix  du  peuple  et  élevé  sur  vos  pavois , 
vous  est  renau  :  venez  le  joindre. 

Arrachez  ces  couleurs  que  la  nation  a 
proscrites ,  et  qui ,  pendant  vingt-cinq 
ans,  servirent  de  ralliement  à  tous  les  en- 
nemis de  la  France.  Arborez  cette  co- 
carde tricolore  ;  vous  la  portiez  dans  nos 
grandes  journées! 

Nous  devons  oublier  que  nous  avons 
été  les  maîtres  des  nations  ;  mais  nous  ne 
devons  pas  souffrir  qu'aucune  se  mêle  de 
nos  affaires.  Qui  prétendrait  être  maî- 
tre chez  nousr  qui  en  aurait  le  pouvoir? 
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Reprenez  ces  aigles  aue  vous  aviez  à 
Ulm ,  ^  Austerlilz  ,  à  léna ,  à  Eylau  ,  à 
Friedland,  à  Tudélla  ,  à  Eckmiihl ,  à 
Essling ,  à  Wagram ,  à  Smolensk ,  à  ia 
Moscowa  ,  à  Lutzeo  ,  à  Vurchen ,  à 
Montmirail.  Pensez-vous  que  cette  poi- 
gnée dç  Français  aujourd'hui  si  arrogans 
puisse  en  soutenir  la  vue!  ils  retour- 
neront d'où  ils  viennent  ;  et  là  ,  s'ils  le 
veulent ,  ils  régneront  comme  ils  préten- 
dent l'avoir  fait  pendant  dix-neuf  a^ns. 

Vos  rangs  ,  vos  biens ,  votre  gloire ,  les 
biens,  les  rangs  et  la  gloire  de  vos  enfans, 
n'ont  pas  de  plus  grands  ennemis  que 
ces  princes  que  les  étrangers  nous  ont 
imposés  :  ils  sont  les  ennemis   de  notre 

gloire ,  puisque  le  récit  de  tant  d'actions 
éroïques  qui  ont  illustré  le  peuple  fran- 
çais combattant  contre  eux  pour  se  sous- 
traire à  leur  joug  est  leur  condamna- 
tion. 

Les  vétérans  des  armées  de  Sambre- 
et-Meuse ,  du  Rhin  ,  d'Italie ,  d'Egypte, 
de  l'Ouest ,  de  li  Grand e «Armée ,  sont 
humiliés  ;  leurs  honorables  cicatrices  sont 
flétries  ;  leurs  succès  seraient  des  crimes, 
ces  braves  seraient  des  rebelles ,  si , 
comme  le  prétendent  les  ennemis  du  peu- 
ple,  les  souverains  légitimes  étaient  au 
milieu  des  armées  étrangères.  Les  hon- 
neurs ,  les  récompenses ,  leur  affection , 
sont  pour  ceux  qui  les  ont  servis  contre 
la  partie  et  contre  nous. 

Soldats  ,  venez  vous  ranger  sous  les 
drapeaux  de  votre  chef,  don  existence 
ne  se  compose  que  de  la  vôtre  ;  ses  droits 
ne  sont  que  ceux  du  peuple  et  les  vôtres; 
son  intérêt,  son  honneur  et  sa  gloire  ne 
sont  autres  que  votre  intérêt ,  votre  hon- 
neur et  votre  gloire.  La  victoire  mar- 
chera au  pas  de  charge  ;  l'aigle  ,  avec  les 
couleurs  nationales,  volera  de  clocher 
en  clocher  jusqu'aux  tours  de  Notre- 
Dame  :  alors  vous  pourrez  vous  vanter  de 
ce  que  vous  aurez  fait  ;  vous  serez  les  li- 
bérateurs de  la  patrie. 

Dans  votre  vieillesse  ,  entourés,  et 
considérés  de  vos  concitoyens ,  ik  tous 
entendront  avec  respect  raconter  vos  hauts 
faits;  vous  pourrez  dire  avec  orgueil; 
Et  moi  aussi  je  faisais  partie  de  cette 
grande  armée  quL  est  entrée  deux  iiiHs 
dans  les  murs  de  Vienne,  dans  ceux  «le 
Berlin  ,  de  Madrid ,  de  Moscou  ,  et  qui 
a  délivré  Paris  de  la  souillure  ^ne  la 
trahison  et  la  présence  de  l'ennemi  y  ont 
empreinte.  Honneur  à  ces  braves  soldais, 
la  gloire  de  la  patrie  !  et  honte  étemeOe 
aux   Français  criminels,  dans    quelque 


r' 


rang  que  la  fortune  les  ait  fait  naître  , 
qui  combattirent  vîngt-dnq  ans  avec  l'é- 
tranger pour  déchirer  le  sein  de  la  patrie  ! 

Si^né,  Napoléon. 


CENT   JOUR^\  —*   DU   9   AU    12    MARS    i8l5.  ^^'j 

9  MARS  i8i5.  —  Décret  portant  confir- 
mation des  fonctionnaires  civils  de 
l'ordre  judiciaire  et  adminislratif 
dans  les  départemens  des  Hautes  et 
Basses- Alpes,  de  V Isère,  de  la  Drame 
et  du  Mont-Blanc;  nomination  du 


9  =  ao  MARS  i8i5  (Grenoble).  —  Décret 
qui  supprime  la  cocarde  blanche  et  la 
décoration  du  lis,  et  ordonne  d'arbo- 
rer  la  cocarde  nationale  et  le  pcufillon 
tricolor.  (VI,  Bull.  I«,  no  3.) 

Voy.  loi  du  17  septembre  179a. 

J>r...„..  Art.  I«^  La  cocarde  blanche  et 
la  décoration  du  lis  sont  supprimées. 

a,  La  cocarde  nationale  aux  trois  cou- 
leurs sera  sur-le-champ  arborée  par  les 
troupes  de  terre  et  de  mer ,  les  gardes  na- 
tionales et  les  citoyens  de  toutes  les 
classes. 

3.  Le  pavillon  tricolor  sera  arboré  à 
la  maison  commune  des  villes  et  sur  les 
dochers  des  campagnes. 

4.  Le  grand-maréchal ,  faisant  les  fonc- 
tions de  major  général  de  Tarmée  ,  esl 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


g  =  20  MARS  18 15  (Grenoble).  —  Décret 
qui  ordonne  V organisation  des  gar- 
des nationales  des  départemens  des 
Hautes  et  Basses-Alpes ,  etc.  ("VI, 
BulI.Iw,  no  4.) 

N. Art.  l«^   La    garde  nationale 

sera  formée  dans  les  départemens  des 
Hautes  et  Basses- Alpes,  dePIsère,  de  la 
Drôme  et  du  Mont-Blanc  ;  elle  sera  or- 

fanisée  conformément  aux  lois  existantes, 
«e  général  commandant  la  7^  division , 
pour  le  département  de  l'Isère  ,  et  les 
généraux  commandant  les  autres  dépar- 
temens, se  réuniront  aux  préfets  et  aux 
conseillers  de  préfecture ,  formeront  un 
cx>nseil  d'organisation ,  et  nommeront  à 
toutes  les  places  d'officiers,  en  prenant 
de  préférence  des  officiers  qui  ont  servi, 
s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requises. 

2.  Les  places  de  Grenoble ,  Briançon , 
le  Fort-Barreaux ,  Colmar  et  Mont-Lion, 
sont  confiées  à  l'honneur  et  au  patrio- 
tisme des  habitant  de  la  7^  division  mi- 
litaire. 

3. Le  grand-maréchal ,  faisant  fonctions 
de  major  général  de  la  grande  armée,  est 
chargé  de  l'exécution  S\\  présent  décret. 


sieur  Colaud  de  la  Salette  aux  fonc- 
tions de  préfet  par  intérim  de  l  Isère, 
et  du  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture des  Hautes- Alpes  aux  fonctions 
de  préfet  de  ce  département,  (  VI , 
Bull.  I,  no  5.) 


9  MARS  i8i5.  —  Décret  portant  confir- 
mation de  tous  les  fonctionnaires 
militaires  employés  dans  la  septième 
division  militaire,  (VI,  Bulletin  l**", 
n«>  6.) 

9  MARS  181 5.  —  Décret  qui  destitue  l'in- 
specteur aux  revues  Rostaing,  (VI, 
Bull.  I«f,  no  7.  ) 


9  MARS  181 5.  —  Décret  portant  qu'à 
dater  du  1 5  mars  la  justice  sera  ren- 
due et  les  contributions  seront  per- 
çues,  au  nom  de  l'empereur,  dans 
les  départemens  de  l'Isère,  des  Hautes 
et  Basses-Alpes ,  du  Mont-Blanc  et 
de  la  Drame,  (VI,  Bull.  VII,  no  49.) 


12  MARS =6  AVRIL  181 5  (Lyon). — Décret 
accordant,  sauf  quelques  exceptions, 
amnistie  pleine  et  entière  aux  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires  qui  ont 
tramé  ou  favorisé  le  renversement  du 
trône  impérial,  et  ont  secondé  les 
projets  d'envahissement  de  l'ennemi, 
(VI,  Bull.  X,  no  69.) 

N, considérant  que  plusieurs  indi- 
vidus ont  trahi  nous  et  l'empire  ;  qu'ils 
ont  appelé  l'étranger,  ou  l'ont  secondé 
dans  sts  projets,  d'envahissement  du  ter- 
ritoire, cle  démembrement  de  l'empire  , 
et  de  subversion  du  trône  impérial,  en 

1814, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«^  Amnistie  pleine  et  entière  est 
accordée , 

io  Aux  fonctionnaires  civils  et  militai- 
res qui ,  par  des  intelligences  ou  une  con- 
nivence coupable  avec  l'étranger ,  l'ont 
appelé  en  France  et  ont  secondé  ses  pro- 
jets d'envahissement  ; 
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ao  \  ceux  qui  ont  tramé  ou  favorisé 
le  renversement  des  constitutions  de  Tem- 
pire  ou  du  trône  impérial. 

3.  Sont  exceptés  de  ladite  amnistie  ^ 

Les  sieurs  Lynch,  de  la  Roche- Jac- 

2uelin,  de  Vitrolles,  Alexis  de  Noailles, 
uc'de  Raguse  ,  Sosthène  de  la  Roche- 
foucauld ,  Bourrienne  ,  Bellart ,  prince 
de  Bénévent,  comte  de  Beumonville, 
comte  de  Jaucourt,  duc  de  Dalberg, 
abbé  de  Montesquiou. 

Ils  seront  traduits  devant  les  tribu- 
naux, pour  Y  être  jugés  conformément 
aux  lois  ,  et  subir,  en  cas  de  condam- 
nation, les  peines  portées  au  Code  pé- 
nal. 

Le  séquestre  sera  apposé  sur  leurs 
biens-meubles  et  immeubles ,  par  les  of- 
ficiers de  Tenregislrcment,  aussitôt  la 
publication  du  présent  décret. 


la  MARS  i8i5.  —  Décret  gui  nomme  le 
comte  Fourier  préfet  du  déparlement 
du  Rhône.  (VI,  BulL  VIII,  n»  54.) 

i3=a  1  MARS  i8i5  (Lyon). — Décret  por- 
tant dissolution  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  celle  des  communes,  et  con^ 
vocation  à  Pcwis  des  collèges  électo- 
raux de  déparlement  en  assemblée  ex- 
traordinaire du  Champ-de-Mai,  pour 
la  modification  des  constitutions  de 
V empire,  et  le  couronnement  de  Vim- 
pératrice  et  du  prince  impérial»  (  VI , 
Bull.  II,  no  8.) 

iV. considérant   que    la    Chambre 

des  pairs  est  composée  en  partie  de  per- 
sonnes qui  ont  porté  les  armes  contre  la 
France ,  et  qui  ont  intérêt  au  rétablisse- 
ment des  droits  féodaux,  à  la  destruc- 
tion de  Tégalité  entre  les  différentes  clas- 
ses, à  Tannulation  des  ventes  des  domai- 
nes nationaux  ,  et  enfin  à  priver  le  peu- 
ple des  droits  qu^il  a  acquis  par  vingt- 
cinq  ans  de  combats  contre  les  ennemi9 
de  la  gloire  nationale  ; 

Considérant  que  les  pouvoirs  ^es  dé- 
putés au  Corps  -  Législatif  étaient  expi- 
rés ,  et  que  dès  lors  la  Chambre  des  com- 
munes n'a  plus  aucun  caractère  national  ; 
aucune  partie  de  cette  Chambre  s'est  ren- 
ue  indigne  de  la  confiance  de  la  nation  , 
eti  adhérant  au  rétablissement  de  la  no- 
blesise  féodale ,  abolie  par  les  constitu- 
tions acceptées  par  le  peuple  ;  en  faisant 
payer  par  la  France  des  dettes  contrac- 


tées à  Pëtraocer  pour  tramer  des  coali- 
tions et  souooyer  des  armées  contre  le 
peuple  français  ;  en  donnant  aux  Bour- 
Dons  le  titre  de  roi  légitime,  ce  qui  était 
déclarer  rebelles  le  peuple  français  et  les 
armées ,  proclamer  seuls  b<»s  Français 
les  émigrés  qui  ont  déchiré  pendant  vingt- 
cinq  ans  le  sein  de  la  patrie ,  et  violer 
tous  les  droits  du  peuple  en  consacrant 
le  principe  que  la  nation  était  faîte  pour 
le  trône,  et  non  le  trône  pour  la  na- 
tion , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art   i«f.  La  Chambre  des  pairs  est 

dissoute. 

3.  La  Chambre  des  conununes  est  dis- 
soute ;  il  est  ordonné  à  chacun  des  mem- 
bres convoqués  et  arrivés  à  Paris  deptus 
le  7  mars  dernier,' de  retourner  sans  dé- 
bi  dans  son  domicile. 

3.  Les  collèges  électoraux  des  dépai^ 
temens  de  l'empire  seront  réunis  à  Pa- 
ris, dans  le  courant  du  mois  de  mai  pro- 
chain ,  en  assemblée  extraordinaire  du 
Champ-de-Mai  f  afin  de  prendre  les 
mesures  convenables  pour  corriger  et 
modifier  nos  constitutions  selon  l'intérêt 
et  la  volonté  de  la  nation  ,  et  en  même 
temps  pour  assister  au  couronnement  de 
l'impératrice ,  notre  très-chère  et  bien- 
aimée  épouse ,  et  à  celui  de  notre  cher 
et  bien-aimé  fils. 

4.  Notre  f;rand -maréchal,  faisant  fonc- 
tions de  ma|or  général  de  la  grande  ar- 
mée ,  est  chargé  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  puolicatlon  du  présent 
décret. 

i3=  ai  MARS  i8i5  (L^on). — Uécretqvi 
annuité  les  promotions  faites  dtms  la 
£égion-d* Honneur ,  et  Jes  change' 
mens  faits  dans  la  décoration  depms 
le  1er  ^ril  1814,  et  (jui  réiablit  Us 
membres  de  la  Légion-d' Honneur 
dans  leurs  droits  politiques»  (VI, 
Bull.  II,  no  9.) 

Art.  i^i*.  Toutes  les  promotions  £iites 
dans  la  Légion-d*Honneur  par  tout  an- 
tre grand-maitre  que  nous ,  et  tous  bre- 
vets signés  par  d'autre  personne  que  le 
comte  Lacépède  ,  grand -chancelier  ina- 
movible de  la  Légion ,  sont  nuls  et  non- 
avenus. 

3.  Les  changemens  faits  dans  la  déco- 
ration de  la  Légion-d'Honneur  non  con- 
formes aux  statuts  de  l'ordre  sont  nuls 
et  non  avenus.  Chacun  des  membres  de 


CMT  JOURS.  — 

la  Led^ioii  reprendra  la  ilécoralkm  tette 
4]u*cUe  était  an  i^  avril  i8i4* 

3.  Néanmoins ,  comme  tin  grand  nom- 
bre de  promotions,  quoique  faites  illégale- 
ment, Tont  été  en  fateur  des  personnes  qui 
ont  rendu  des  services  réels  à  la  patrie  , 
leurs  titres  seront  envo}'és  à  la  grande- 
cbaocellerie ,  afin  que  le  rapport  nous  en 
soit  fait  dans  le  courant  d'avril ,  et  qu'il 
soit  statué  à  cet  égard  avant  le  i5  mai. 

4.  Les  droits  politiques  dont    jouis- 
saient les  membres  de  la  Légion-d' Hon- 
neur, en  vertu  des  statuts  de  création, 
sont  rétablis  :  en  conséquence ,   tous  les 
membres  de  la  Légion  qui  faisaient  par- 
tie, au  i^r  avril  iSi4,  des  collèges  élei> 
l  oraux  de  département  et  d'arrondisse-* 
ment ,  et  qui  ont  été  privés  injustement 
de   ce  droit ,  sont  rétablis  dans   leurs 
fonctions.  Tous  ceux  qui  n'étaient  point 
encore  membres  d'un  collège   électoral, 
enverront  leurs  demandes  au  grand-chan- 
celier de  la  Légion -d'Honneur  ,  en  fai- 
sant connaître  le  cc^lége  auquel  ils  dési- 
rent d'être  attachés.   Le  grand-chance- 
lier prendra  nos  ordres  da^  le  courant 
d'avril,  et  fera  expédier  les  brevets  sans^ 
délai,  afin  que  ceux  qui  les  auront  obte- 
nus puissent  assister  aux   assemblées  du 
Cfaamp-de-Mai. 

5.  Tous  les  bienfi  qui  ont  été  affectés  à 
'ordre  de  Saint -Louis  sur  la  caisse  des 
D valides  seront  réunis  au  domaine  de 
1  Lëgion-d'Honneur. 

6.  Notre  £rand-maréchal  est  chargé  de 
exécution  du  présent  décret. 


5=3  1  MAR3  181 5.  (Lyon). — Décret  qui 
abolU  la  cocarde  blanche ,  la  décora- 
tion du  lis,  les  ordres  de  Saint-Louis, 
du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Michel,  et 
otdofine  d'arborer  la  cocarde  natio' 
naJe  et  le  drapeau  tricolon  (  Vï , 
BuIL  n,  no  10.) 

Art.  i«r.   I^a  cocarde  blanche ,  la  déco- 

tion  au.  Lis ,  les  ordres  de  Saint-Louis, 

Saint-Esprit  et  de  Saint- Michel  sont 

oli*5. 

a.  La  cocarde  nationale  sera  portée 
r  ies  troupes  de  terre  et  de  mer  et 
"  les  citoyens;  le  drapeau  trieolor 
a  placé  sur  les  maisons  communes 
t  viJl^is  et  sur  les  clochers  des  eam- 
;iies. 

►.  Notre  grand-maréchal  est  chargé 
rezëcutîon  du  présent  décret. 
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1 3  se  31  MARS  i8i5  (Lyon).  —  Décret 
qui  abolit  la  noblesse  et  les  titres  féo- 
daux. (VI,  Bull.  H,  no  11.) 

Voy.  lois  des  4  août  17 89  et  19=33 
juin  1790. 

Art.  ic.  La  noblesse  est  abolie,  et  les 
lois  de  '  l'assemblée  constituante  seront 
mises  en  vigueur. 

2.  Les  titres  féodaux  sont  supprimés  ; 
les  lois  de  nos  assemblées  nationales  se- 
ront mises  en  vigueur. 

3.  Les  individus  qui  ont  obtenu  de 
nous  des  titres  nationaux ,  comme  ré- 
compense nationale,  et  dcmt  les  lettres- 
patentes  ont  été  vérifiées  au  conseil  du 
sceau  à%s  titres  continueront  à  les  porter. 

4.  Nous  nous  réservons  de  donner  des 
titres  aux  descendans  des  hommes  qui 
ont  illustré  le  nom  français  dans  les  dif- 
férens  siècles,  soit  dans  le  commande- 
ment des  armées  de  terre  et  de  mer, 
dans  les  conseils  du  souverain ,  dans  les 
administrations  civiles  et  judiciaires,  soit 
enfin  dans  les  sciences  et  arts  et  dans  le 
commerce,  conformément  à  la  loi  qui 
sera  promulguée  sur  cette  matière. 

5.  Notre  grand  -  maréchal  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


19. 


i3  ss  31  MARS  iSi5  (Lyon).  —  Décret 
qui  ordonne  d'apposer  le  séquestre 
sur  les  biens  des  princes  de  la  maison 
de  Bourbo/i,  et  rapporte  Us  lois  qui 
rendaient  les  biens  lies  émigrés,  (  VI , 
Bull.  II,  no  13.) 

Voy.  Décret  du  a8  mars  181 5. 

Art.  i«c.  Le  séquestre  sera  apposé  sur 
tous  ies  biens  qui  forment  les  apanages 
des  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  et 
sur  ceux  qu'ils  possèdent  à  quelque  titre 
que  ce  soit. 

3.  Tous  les  biens  des  émigrés  qui  ap- 

fartenaient  à  la  Légion-d'Honneur,  aux 
ospices ,  aux  communes  ,  à  la  caisse  d*a^ 
mortissement ,  ou  enfin  qui  faisaient  par- 
lie  du  Domaine  ,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit ,  et  oui  auraient  été 
rendus  depuis  le  i^^  avril ,  au  détriment 
de  rintérèt  ntitional ,  seront  sur-le-champ 
mis  sous  le  séquestre. 

Les  préfets  et  les  officiers  de  l'enre- 
gistrement tiendront  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  décret ,  aussitôt  qu'ils  en 
auront  connaissance  :  faute  par  eux  de  le 
faire,  ils  seront  responsables  des  domma- 
ges qui  pourraient  en  résulter  pour  la 
nation. 

5- 


iSo 


X  Notre  grand  ^  mftrëchil  est  charge 
de  J^^joéculîon  du  prêtent  décret. 


i3  c=  a  I  MARS  181 5  (Lyon).  —  Décrtt  qui 
expulse  tous  Jes  émigrés  du  terriiott'e 
de  f'eWipii'e,  et  ordonne  le  séquestre  de 
ieurs  biens.  (  VI ,  Bull.  II ,  n»  i3.  ) 

Art.  i*'.  Tous  les 'émigrés  qui  n'ont 
pas  été  rayés  ,  amnistiés  ou  éliminés  par 
nous  ou  par  les  Gouvememens  qui  nous 
ont  précédé ,  et  qui  sont  rentrés  en 
France  depuis  le  i"  Janvier  i8i4>  sor- 
tiront sur- le  •>  champ  du  territoire  de 
Temphre. . 

1 .  Les  émigrés  qui ,  quinze  jours  après 
la  publication  du  présent  décret,  se  trou- 
veraient sur  le  territoire  de  Tempire,  se- 
ront arrêtés  et  jugés  conformément  aux 
lois  décrétées  par  nos  assemblées  natio- 
nales ,  à  moins ,  toutefois ,  qu*il  ne  soit 
constaté  qu'ils  n'ont  pas  eu  connaissance 
du  présent  décret ,  auquel  cas  ils  seront 
simplement  arrêtés  et  conduits  par  la 
gendarmerie  hors,  du  territoire. 

3.  Le  séquestre  sera  mis  sur  tous  leurs 
biens-meubles  et  immeubles.  Les  préfets 
et  les  officiers  de  Tenregistreihent  feront 
exécuter  le  présent  décret ,  aussitôt  qu'ils 
en  auront  connaissance;  et,  faute  par 
eux  de  le  faire ,  ils  seront  responsables 
des  dommages  qui  pourraient  en  résul- 
ter pour  notre  Trésor  national. 

4.  Notre  grand- maréchal  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


CBUT  JOuas.  ,—  i3  MA&s  181 5. 

de  ces  of&derS,  sous  quëlqUI  prétexte 
que  ce  soit ,  à  dater  de  la  pûàUcation  da 
présent  décret. 

3.  Notre  grand -maréchal  tàX  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


i3=  ai  KARS  18 15  (Lyon). —  Décret  qui 
exclut  des  cwmées  frcançcdses  les  géné- 
raux et  officiers  émigrés ,  ou  qui  ont 
quitté  le  service  lors  de  la  première 
coalition,  (VI,  Bull.  II,  n<»  14.) 

Art.  i»'.  Tous  lés  généraux  et  officiers 
de  terre  et  de  mer,  dans  quelque  grade 
que  ce  soit ,  qui  ont  été  introduits  dans 
nos  armées  depuis  le  i^^  avril  i8i4  >  qui 
étaient  émigrés ,  ou  qui ,  n'ayant  pas 
émigré,  ont  quitté  le  service  au  momeut 
de  la  première  coalition  ,  quand  la  pa- 
trie avait  le  plus  grand  besoin  de  leurs 
services,  cesseront  sur-le-champ  leurs 
fonctions,  quitteront  les  marques  de  leur 
grade ,  et  se  rendront  au  lieu  de  leur 
domicile. 

a.  Défenses  sont  faites  au  ministre  de 
la  guerre ,  aux  inspecteurs  aux  revues , 
anx  officiers  de  la  Trésorerie  et  autres 
comptables',  de  rien  payer  pour  la  solde 


i3s=:ai  BiARSi8i5(Lyon).-^Die*yv/^ui' 
rétablit  la  garde  in^ériale,  stltjl^nme 
les  ctpt'Suisses ,  les  gardes  de  ta  porte, 
les  gardes  suisses,  la  maison  rmUttiire 
du  Roi,  etc.  (VI,  BuU.  II ,  n*  tl.) 

Art.  \^^.  Aucun  corps  étranger  neséfi 
admis  à  la  garde  du  souverain.  La  gardi 
impériale  est  rétablie  dans  sts  fonctions  ; 
elle  ne  pourra  être  recrutée  que  pamiS 
les  hommes  qui  ont  douze  ans  de  service 
dans  nos  armées. 

a.  Les  cent-suisses  ,  les  gardes  de  la 
porte ,  les  gardes  suisses ,  sous  quelques 
dénomination  que  ce  soit ,  sont  suppri- 
més. Ils  seront  renvoyés,  à  dater  de  la 
publication  du  présent  décret,  à  vingt 
lieues  de  la  capitale  et  à  vingt  lieues  de 
tous  nos  palais  impériaux,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  légalement  licenciés ,  et  que  le  sort 
àts  soldats  soit  assuré. 

3.  La  maison  militaire  du  Roi,  telle 
que  les  gardes-au-corps ,  les  mousque- 
taires ,  les  chevau-lcgers ,  etc.  ,  est  sup* 
primée. 

Les  chevaux,  armes,  effets  d'habille- 
ment et  d'équipement  seront  mis  soo5 
la  reponsâbilité  personnelle  des  chefs  de 
corps. 

4*  Notre  grand-maréchal  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


i3=ai  MARS  181 5  (Lyon). —  Décret (fid 
ànnulle  tous  les  changeniens  opérés 
dans  les  cours  et  tribunaux.  (VI, 
Bull.  II,  no  16.) 

jy.......  considérant  que ,  par  nos  coo- 

stitutions,  les  membres  de  Tordre  judi- 
ciaire sont  inamovibles. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ceqoi 
suit: 

Art.  i^r.  Tous  les  changennens  ar^ 
traires  opérés  dans  nos  cours  et  tribunaux 
inférieurs  sont  nuls  et  non  avenus. 

a.  Les  présidens  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  notre  procureur  général ,  et  les 
membres  qui  ont  été  injustement,  et 
par  esprit  de  réaction,  renvoyés  de  la- 
dite cour,  sont  rétablis  dans  leurs  fonc- 
tions» 

3*  Les  individus  qui  les  ont  remplacés 
sont  tenus  de  cesser  sur-le-champ  lenn 
fonctions. 


OBMT  JOUaS.  —  BU   il  AU  ao  MARâ   iBiS.  ^St 
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4.  Notre   mii4  ^  maréchal  est  chargé 
de  Texécution  ju  présent  décret. 

i3=2i  MARf  iZi^lty on), --'Proclama- 
tion de  renfff$r€ur  aux  habitons  de  la 
ville  de  Ljqn,  {VI,  Bull.  Il,  n©  17.) 

Lyonnais ,  m  inoment  de  quitter  vo- 
tre ville  poiif  ^e  rendre  dans  ma  ca- 
pitale ,  féprpM^vç  le  besoin  de  vous  faire 
connaître  lef  sAStimens  que  vous  m*aves 
inspirés.  Vqui  ^ves  toujours  été  au  pre- 
mier rang  (|ai)f  mon  affection*  Sur  le 
trône  ou  da0f  Tèxil ,  vous  m*aves  toujours 
montré  le|  m^mes  sentimens.  Ce  carac- 
tère élevé  qui  vous  distingue  spéciale- 
ment, vouf  a  mérité  toute  mon  estime. 
Dans  d^f  momens  plus  tranquilles ,  je 
reviendrai  pour  m*occuper  de  vos  besoins 
et  de  Iji  prospérité  de  vos  manufactures 
et  de  v^e  ville. 

hyi^^mi» ,  je  vous  aime. 

i3  |ftARS=  i*'  AVRIL  181 5  (Lyon).  —  Dé- 
cret oui  ordonne ,  sous  peine  d'être 
traites  comme  fauteurs  de  guerre  ci^ 
vile,  à  tous  les  individus  armés  se  disant 
gardes  nationales  de  Marseille ,  qui 
ont  violé  les  confins  du  Dauphiné, 
de  rentrer  dans  le  sein  de  leur  com- 
mune. (VI,  Bull.  VIII,  no  55.) 

iV......  instruit  que  des  hommes  armés 

se  disant  gardes  nationales  de  Marseille  , 
animés  du  même  esprit  de  désordre  et 
le  violence  qui  porta,  en  179a,  des  indi» 
^dus  de  cette  conmiune  à  violer  le  ter- 
ritoire des  départemens  voisins,  sont  ar- 
"îvés  sur  le«  confins  du  Dauphiné , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
tuit  : 

Art.  i***.  Il  est  ordonné  à  tous  les  indi- 
vidus armés  se  disant  gardes  nationale» 
le  Marseille  qui  sont  entrés  dans  le  dé- 
»artement  des  Eiautes'Alpes  et  ont  violé 
es  <:oiifins  du  Dauphiné ,  d*en  sortir  sur- 
Es— champ ,  et  de  rentrer  dans  le  sein  de 
sur  commune. 

a.  A  déiaut  de  se  conformer  au  pré- 
ent  ordre ,  il  est  enjoint  aux  comman- 
ans  des  7*,  8«  et  lo»  divisions  militai" 
es  9  de  les  y  contraindre  par  la  forcé , 
t  à  nos  procureurs  impériaux,  de  pour- 
livre  les  conmiandans  et  officiers  àesk- 
its  attroupemens ,  comme  fauteurs  de 
uerre  civue. 
3.  Noft  ministres  sont  chargés  de  Fexc- 
Jtion  du  présent  décret. 


ao 


nom,m9  à  différtns  ministères,  (Vl, 
Bull.  II ,  no  ao.  ) 

Sont  nommés  minbtre  des  finances , 
1^  duc  de  Gaëte  ;  ministre  secrétaire-d*£- 
tat  ,  le  duc  de  Bassano;  ministre  dé  la 
marine  et  des  colonies ,  le  duc  Decrës , 
ministre  de  la  police  générale,  le  duc 
d*Otrante  ;  ministre  du  Trésor  impérial , 
le  comte  Mollien  ;  ministre  de  la  guerre, 
le  maréchal  prince  d'EçkmiihI. 


ao  c=  a4  MARS  181 5.  —  Décret  qui 
rompt  la  session  des  conseils  géné- 
raux convoqués  par  l'ordonnance  du 
1 1  mars  présent  mois,  (VI ,  Bull.  Hï , 
no  a6.) 

Art.  i^.  La  session  extraordinaire  des 
conseils  généraux  des  départemens^  con« 
voqués  par  ordonnance  du  11  mars, 
cessera  au  reçu  du  présent  décret. 

a.  Les  attributions  inusitées  qui  leur 
ont  été  données  par  la  même  ordon- 
nance sont  révoquées  \  Tadministration 
sera  rendue  aux  préfets ,  conformément 
aux  lois  et  réglemens  en  .vigueur. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


ao  MARS  181 5.  —  Décret  qui  charge  le 
prince  arcliichancelier  du  portefeuille 
du  ministère  de  la  justice,  (  VI ,  Bull. 
II,  n»  18.) 

ao  MARS  181 5. —  Décret  qui  charge  le 
comte  Boulay  de  la  direction  de  la 

'  correspondance  et  de  la  comptabilité 
du  ministère  de  la  justice,  (  VI  ^  Bull. 
II,  no  itj.) 

ao  MARS  i8i5.  —  Décret  qui  nomme  le 
duc  de  Rovigo  premier  inspecteur  gé- 
néral de  la  gendarmerie,  (VI,  Bull. 
II,  no  31.) 

ao  MARS  181 5.  —  Décret  qui  nomme 
M,  le  comte  Real  préfet  de  police, 
(VI,  Bull.  II,  no  aa.) 


ao  MARS  181 5.  —  Décret  qui  nomme  le 
général  comte  Camot  ministre  de  V in- 
térieur. (  VI ,  Bull.  III ,  no  a5.  ) 


^^  CENT  Jovas*  ^  »v  ap 

ao  JUAIU  1^5.  —  Bécret  qui  riommê  U 
cpmte  de  Bondy  à  la  pr^^ckmt  du 
déparlement  de  la  Seine,  (V|,  Bull. 

II,  n»  a3.) 

91  3s  fk^  «AAS  i8i5.  —  Déeget  relatif 
/Hêo:  corps  de  gardes  naiiùnaJes  mo- 
àiltA-és  et  au»  corps  de  volontaires 
fermés  en  exécution,  de  V ordonnance 
du  9  mats  présent  mois,  (  VI ,  Bulk 

III,  no  17.) 

Art.  i*»",  Les  corps  de  gardes  naliona- 
kfs  mpbili&cb  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
9  mars  181 5  seront  mis  en  noriaclivilé. 

3.  Les  coq)s  de  volontaires  formés  en 
exécution  de  la  mémo  ordonnance  ren- 
treront cjans  les  cadres  d*où  ils  ont  étë 
extraits. 

3.  Les  objets  d'armement  et  d'équi- 
pement (|iii  auraient  éié  fournis  des  ma- 
gasins de  l'Etat  y  seront  réintégre's  par 
les  soins  des  préfets. 

4.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  Pexécution  du 
présent  décret. 


ai  =  î/{  MARj{  181 5.  —  Décret <fui sup- 
prime l'intendance  des  arts  et  des 
monumens  publies,  (VI,  Bull.  III, 
n®  a8.  ) 

Art.   f.  L'tntendance  des  artr  et  des 
moniimeiis  publics'  est  suppnmée. 

a.    Notre    ministre    de   l*inténeiir    est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


ai  nhmsrea  3  AV&iL  i8i5.  — »  Décret  oui 
annuité  denus  décisions  des  a  a  mat  et 
8  juin  derniers,  relatives  àhi  nomi- 
nation^ d*un  secrétaire  général  de 
l'amirauté  et  à  l'organisation  des 
bureaux  du  ministère  de  l(i  marine, 
(VI,  BuH.  IX,  no  65.) 

Art.  ler.  Est  annulée  la  décision  du  8 
juin  dernier,  concernant  Torganisation 
des  bureaux  et  la  distributioa  du  travail 
du  ministère  de  la  marine. 

Est  également  annulée  la  décision  du 
32  mai  dernier,  portant  nomination  d'un 
secrétaire  général  de  Famirauté. 

a.  Notre  mimstre  de  la  marme  est 
chargé  de  rexécution  d«  présent  décret. 


kV  aa  iLàa»  1^. 

aniiAms  18 1 5.  —  Décrié ^i nomme  le 
duc  de  Vieenee  mimstre  des  affaires 
étrangères,  (VI,  Bull.  II,  n©  34.) 


ai  MARS  181$.  —  Décret  qui  nomme 
JS.  le  comte  Mole  directeur  général 
des  ponls-et-chaussées.  (  VI ,  BulLIU , 

no  3^) 

ai  MARS  181 5.  -^  Décret  qui  nomme 
Ai.  Gilbert  des  F'oisins  premier  pré^ 
sident  de  la  cour  impériale  de  Paris. 

(MoiLDo84.) 


a  I  MARS  1 8 1 5.  —  Décret  qui  Charge  pro- 
visoirement M,  le  comte  De/ean  des 
fonctions  de  grand^chancelier  de  la 
Légion-d* Honneur,  (Mon.  u9  84.) 


3  1  BiARS  i8i5.  —  Décret  qui  nomme 
M.  le  comte  de  Montalivet  intendant 
général  de  ta  couronne,  (  Mon.  n*  84.  ) 


32  =  a5  MARS  i8i5.  —  Décret  conte- 
nant des  nominations  à  différentes 
préfectures,  (VI ,  BuJl.  IV  ^  no  3o.) 

Art  i«».  Sont  nommés  préfets  dans 
les  départemens  ci-après  ^  savoir  : 

Déparfemeat  de  TAiB,  le  karen  AWtai; 
de  FAÎAse,  le  baron  Micoud^  andcs 
préfet  de  TOarte;  de  TAllier,  le  ban» 
Pougeart  d«  Lknbert  ;  éts  Haote»-Aipes, 
le  baron  Ladoucette;  àe  FAndècbe,  le 
sieur  Amaald,  auditeor;  des  Ardennes, 
le  sieur  Gieod  de  Vienoaij,  amnieD  préfet 
de  r Aveyron  ;  de  TAube ,  le  baron  Rob- 
derer  m»;,  des  BoisclM»-du-Rh6ne,  le 
oomte  Froekot^  conseiller- df£tat  ;  àa 
Calvados,  le  baron  Richard,  ancien  pré- 
fet de  la  Charente- Inférieure;  de  la  Cbs- 
renie,  le  barcMi  Boisiy  d'Angbs;^  de  b 
Côte*d*Or,  le  baron  Maurice  Durai;  àe 
la  Creuse,  le  baron  Camus-Damartrof  ; 
du  Doubs,  le  cbevalter  DerviRe-Male*- 
chard  y  du  Finistère ,  le  baron  de  Tom"- 
non;  du  Gce»,  le  ceynte  Treilhard;  de  b 
GiroMle,  ht  baron  Faiichet  ;  d*iUe^ 
Vilaine^  le  hmxm  Méefaia  ;  àm  oindre,  le 
baron  Pronveur;  da  Juta,  le  sîeor  Dûfr 
lan;  des  Landes,  le  sienr  Hare),  aud^ 
teur  ;  de  la  Haute- Loire  ,  le  chrvoëer 
Cabouet;  de  la  l4)nre4nfi$Tiettre,  l»barao 
Bonnaire  ;  du  Leâtet ,  le  bacw»  d*Heii~ 
detot;  de  la  Lozère^  le  sieur  Dunod  de 
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CKarnsrge  ;  de  Maîncet-Loire ,  le  sieur 
VidFWlIe  des  Ëssftrtsv  de  la  Mayemie, 
le  sieur  Villier  du  Terrage  ;  du  Morbi- 
haD,  le  comte  Julien  ;  de  la  Nièvre ,  le 
baroD  de  Bretenil;  du  Nord,  le  baron 
Dupoot-D el porte  i  de  l'Orne,  le  baron 
de  la  Madelaloe  ;  du  Pas-de-Calais ,  le 
baroi»  Laussat  ;  des  Basses-Pyrénées  ,  le 
ebevalier  Corobcs-Sieyesj  des  Hautes- 
Pyrénees,  le  sieur  Ëusèbe  Dupont;  du 
Bas-Rhio ,  le  baron  Jean  de  Bry  ;  de 
Ss^ne-el-Loire,  te  baron  du  Colombier; 
de  la  Sartbe ,  le  baroa  Bouvier-Dmno- 
lard  ;  du  Var,  le  baron  Defermon  ;  de  la 
Vendée ,  le  baron  Boulle';  de  la  Haute- 
Yienae^  le  baron  de  Vaosay. 

a.  Noire   ministre  de  l'intérieur    est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


a  a  =  aS  MAB^  18 1 5.  —  Décret  gui  main- 
tient,  dans  V armée,  les  dénomina- 
tions de  lieutenant  général  et  de  maré- 
chal-de-camp. (VI,  Bull.  IV,  no  3 1.) 

Voy.  ordonnance  du  16  mai  t8i4. 

Art.  I«^  Les  dénominations  de  Uet^- 
tencmt  général  et  de  maréchal'^e-eamp 
font  maiotenues  dans  Farmée. 

Notre    ministre  de   la  guerre  est 


3. 


chargé  de  l'exécution  du  présent  de'crei. 


23  =3=  26  MARS  i8i5.  —  Décret  qui  an- 
nuité les  ordonnances  relatives  à  la 
création  d'un  éfat-ma^'or  des  gardes 
nationales  de  France,  à  ses  attribu- 
tions,  et  à  la  nomination  d'inspec- 
teurs généraux,  et  porte  que  la  garde 
naiionale  ressortira  au  ministère  de 
l'intérieur.  (VI,  Bull.  V,  no  33.) 

Art.  1**".  Sont  annulées  les  ordonnances 
des  1 1  mai ,  i3  mai,  9  juin  et  10  septem* 
bre,  relatives  à  la  création  d'un  élat- 
[najor;des  gardes  nationales  de  la  France, 
3t  celïe  du  16  juillet,  qui  détermine  les 
ittrîbations  de  cet  état-major. 

a.  Sont  annulées  toutes  les  ordonnan-* 
;es  portant  nomination  d  inspecteurs  gé-^ 
iéraux  des  gardes  nationales. 

3.  La  garde  nationale  ressortira  auBÙ- 
lîstère  de  l'intérieur,  conformément  aux 

4-  N«tre  ministre  de  riotéricnF  est 
imrgé  de  rexéoutifNi  do  prëseirt  décret. 


23  MARS  181 5. —  Déerei  quinonane  le 
baron  3asset  de  Ckâteaubourg  secré- 
taire général  du  mimstère  de  Vinté-^ 
Heur,  (VI,  BulL  V,  no  34.) 


a4  =î  aS  MARS  181S.  -*  Décret  qui  réunit 
la  librairie  et  l'imprimerie  au  mi- 
nistère de  la  police  générale,  (VI, 
BuU.  IV,  no  32.  ) 

Art.  ler.  La  librairie  et  Pimprimerie 
sont  réunies,  au  ministère  de  la  police 
générale. 

2.  Nos  ministre»  sont  chargés  de  T exé- 
cution du  présent  décret. 


a4  =  26  MARS  181 5.  —  Décret  qui  sup- 
prime la  direction  générale  de  la  li- 
brairie et  de  l'imprimerie ,  et  les 
censeurs,  (VI,  Bull.  V,  no  36.) 

Art.  !«'.  La  direction  générale  de 
la  librairie  et  de  l'imprimerie,  et  le»  cen- 
seurs ,  sont  supprimés. 

2.  Notre  minibtre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exéctttioD  dtt  présent  décret. 


04  =  28  MARS  181 5.  —  Décret  portant 
qzie^  les  règles  établies  dans  tordre 
judiciaire  et  dans  l'ordre  adminis- 
tratif aidant  le  i^'  avril  181 4  conti- 
nueront à  être  observées  comwne  elles 
Vêtaient  auparavant,  (  VI ,  BulL  V, 
no  35.) 

Art,  ic.  Les  règles  e'^ablies  dans  Tordre 
judiciaire  et  dans  Vorire  administratif 
avant  le  i<:<'  avril  1814  continueront  à 
être  observées  coihme  elles  l'étaient  au- 
paravant. 

2.  Chacun  de  nos  ministres  fera,  dans 
ses  attributions  respeetivesp,  l'applicarion 
du  principe  contenu  dans  Tarlklte  i«»", 
sauf  à  prendre  dos  erdres  poitr  les  cas 
extraordinaires. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  4e,  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


24  333  28  MARS  i8i5.  -^  DécirTt  qui  ré" 
tablit  le  conseil  du  steau  des  titres^ 
et  pwie  qu'il  canservff^a^  k»  fonc- 
tions et  attriàations  qm  lui  aoaiemt 
été  donriees  pâot  les  stmtmis:  et  Sécrwts 
impériaux.  (VI,  fiulL  VI,  m<K  4o.) 

ArL  i«r.  N^tre  conseil  du  sceau  de» 
titre*  est  réiaUi.  H  oratencexa  Ici  i^nc- 


^S4  ClUT  JOUR*.  —  DU 

lions  et  attributions  que  nous  lui  avions 
donnt^es  par  nos  statuts  et  décrets. 

a.  Notre  grand- sceau  et  le  coatre-scel 
de  notre  conseil  du  sceau  des  titres  seront 
rétablis  dans  le  plus  court  délai. 

3.  Les  avocats  près  notre  G)nseil-d*E- 
tat ,  précédemment  chargés  car  nous  de 
la  poursuite  de  toutes  les  affaires  sur  les- 
quelles notre  conseil  du  sceau  des  titres 
était  appelé  à  délibérer,  reprendront 
leurs  fonctions.  ^ 

4.  Notre  cousin  le  prince  archi-chaii- 
celier  est  chargé  de  1  exécution  du  pré- 
sent décret        

34  MARS  i8i5.  —  Décrets  gui  nomment 
M.  le  comte  de  Sussjr  premier  prési- 
dent de  la  cour  des  comptes  et  ministre 
d'Etat.  (VI ,  Bull.V,  no«  3;  et  38.) 


34  AU   a5  MARS   l8l5. 

4*   Notre   ministre   des   finances   est 
chargé  de  Texécution  du  présent  déoret. 


34  MARS  181 5.  —  Décret  qui  nomme  le 
comte  Otto  et  le  baron  Bignon  sous- 
secrétaires  d'Etat  au  ministère  des 
affaires  étrangères»  (VI ,  Bulletin  V, 
n»  39.)         

a^  MARS  18 1 5.  —  Décret  qui  nomme  le 
duc  de  Cqdore  intendant  général  des 
bâiimens  de  la  couronne.  (  VI ,  Bull. 
VI,  no  41.) 

a4  MARS  181 5.  —  Décret  qui  nomme  les 
sieurs  Tàbaut  et  Desmazis  adminis- 
trateurs de  la  loterie  impériale,  en 
remplacement  du  directeur,  dont  la 
place  est  supprimée.  (VI,  Bull.  VI, 
n®  4*»  )  

a5  =  a8  MARS  181 5,  —  Décret  qui  sé- 
pare la  direction  générale  des  douanes 
de  celle  des  contributions  indirectes, 
et  nomme  les  directeurs  généraux  de 
ces  deux  administrations.  (  VI ,  BulL 
VI,  no  43.) 

Voy.  ordonnance  du   18  octobre 
i8i5. 

Art.  i^r.  I^  direction  générale  des 
douanes  est  séparée  de  celle  des  contri- 
butions indirectes. 

a.  Le  comte  Jaubert,  conseiller^d'Ë- 
tat,  est  nonmié  directeur  général  des 
contributions  indirectes. 

3.  Le  sieur  Férier  est  nommé  direc- 
teur général  des  douanes;  le  sieur  Saint- 
Cricq,  actuellement  directeur  particulier, 
reprendra  ses  fonctions  d'admmistrateur. 


a5  MARS  =z  q  AVRIL  i8i5.  —  Décret  qm 
ordonne  l'exécution  des  lois  des  as- 
semblées nationales  applicables  à  la 
famille  des  Bourbons ,  et  qui  éloigne 
à  trente  lieues  de  Paris  les  indùfidus 
qui  ont  accepté  des  fonctions  mi- 
nistérielles sous  le  Couoemement  de 
Louis- Stanislas -Xaxier,  comte  de 
Lille  y  ou  qui  ont  fait  partie  de  sa 
maison  militaire  etcitdle,  ou  de  celles 
des  princes  de  sa  famille ,  etc»  y  et  en- 
joint à  ces  mêmes  individus  de  prêter 
le  serment  voulu  par  les  lois.  (  VI , 
Bull.  XI,  no  75.) 

Art.  i«r.  Les  lois  des  assemblées  natio- 
nales, applicables  à  la  famille  des  Bour- 
bons, seront  exécutées  suivant  leur  forme 
et  teneur. 

Ceux  des  membres  de  cette  famille 
qui  seraient  trouvés  sur  le  territoire  de 
1  empire  seront  traduits  devant  les  tri- 
bunaux pour  y  être  jugés  conformément 
auxdites  lois. 

a.  Ceux  qui  auraient  accepté  des  fonc- 
tions ministérielles  sous  le  gouyernement 
de  Louis  -  Stanislas  -  Xavier ,  comte  de 
Lille; 

Ceux  qui  auraient  fait  partie  de  sa 
maison  militaire  et  civile,  ou  de  celles  des 
princes  de  sa  famille ,  seront  tenus  de 
s^éloigner  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
à  trente  lieues  de  poste. 

Il  en  sera  de  même  des  chefs,  com- 
mandans  et  officiers  des  rassembleroens 
formés  et  armés  pour  le  renversement 
du  gouvernement  impérial  ,  et  de  tous 
ceux  qui  ont  fait  partie  des  bandes  de 
chouans. 

3.  Les  individus  compris  dans  l'artide 
précédent  seront  tenus,  sur  la  réquisiti<ff 
qui  leur  en  sera  faite ,  de  prêter  le  ser- 
ment voulu  par  les  lois.  En  cas  de  reliis, 
ils  seront  soumis  à  là  suryeillance  de  la 
haute  police;  et,  sur  le  rapport  qai 
nous  en  sera  fait ,  il  pourra  être  prisa 
leur  égard  telle  autre  mesure  que  rinté- 
rêt  de  TEtat  exigera. 

4.  Nos  ministres  sont  chargés  de  Fexé- 
cution  du  présent  décret. 


a5  MARS  181 5.  —  Décrets  qui  rtofnmerU 
les  sieurs  ViefvUle  des  Èssarts ,  Gal- 
léatziniy  le  baron  Bougie r-Dumolari 
et  Leroi  préfets  des  départemens  At 


/ 


Moni'JSlanc ,  de  Maine-et-Loire ,  de 
ia  Manche  et  de  la  Moselle,  (VI, 
Bull.  VI,  no«  44,  45  et  46.) 


a5  MARS  181 5.  —  Aifis  du  Conseil- 
d'Etat ,  sur  tes  effets  des  événernens 
depuis  1789,  touchant  les  droits  du 
peuple  et  du  souverain,  (Mon.  du  37 

mars  181 5.) 

■i  '■■  I  '<*    I  II  ■ 

a6  =  a8  MARS  181 5.  —  Décret  relatif 
aux  biens  gui  avaient  été  rendus  aux 
émigrés  depuis  le  i^^  a\>ril  iHi 4.  jus- 
qu'au i3  mars  i8i5.  (VI,  Bull.  VI , 

n"  4?')  . 

Art.  1er.  Les  biens  rendus  aux  émigrés 
par  le  dernier  Gouvernement  depuis  le 
i^r  avril  i8i4f  €t  qu'ils  auraient  aliénés 
en  forme  légale  et  authentique  avant  nos 
décrets  du  i3  du  présent  mois,  ne  sont 
pas  compris  dans  les  mesures  de  séquestre 
ordonnées  par  lesdits  décrets  ;  sauf  aux 
agens  de  1  enregistrement  à  poursuivre 
sur  les  tiers-acquéreurs  le  paiement  de 
ce  qui  pourra  être  dû  sur  le  prix  des 
aliénations. 

2.  Si  quelques-unes  de  ces  aliénations, 
bien  qu'antérieures  à  nos  décrets  du  i3 
mars  présent  mois,  portaient  le  caractère 
de  la  fraude  et  de  la  simulation ,  la  ré- 
gie de  l'enregistrement  devra  en  pour- 
suivre l'annulation  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  après  avoir  rassemblé  tous  les 
documens  propres  à  établir  la  fraude. 

3.  Les  ventes  faites  par  les  émigrés  dé- 
signés aux  articles  précédens  ,  depuis  nos 
décrets,  du  i3  mars,  sont  déclarées  nulles, 
sauf  aux  acquéreurs  à  prouver  devant  nos 
tribunaux  qu'elles  ont  été  faites  de  bonne 
foi. 

4.  Les  biens  que  des  émigrés  rentrés 
avec  la  famille  des  Bourbons  auraient  ac- 
quis depuis  le  i^v  avril  18 14  ne  seront 
point  soumis  au  séquestre  :  néanmoins 
lesdits  émierés  seront  tenus  de  vendre 
ou  mettre  hors  de  leurs  mains-  ces  biens 
dans  le  délai  de  deux  ans. 

5.  Nos  décrets  du  i3  du  présent  mois 
seront  exécutés  dans  le  surplus  de  leurs 
dispositions  non  contraires  aux  présentes. 

6.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


CENT  JOURS.  —  DU   a6  AU   27   MARS   l8i5.  4i5 

primeur  et  de  libr^Ure^  la  police  ^s 
ateliers ,  et  les  feuilles  publiques  des 
départemens.  (VI,  Bull.  VI,  n©  48.) 

Art.  1",  Les  lois  et  réglemens  concer- 
nant la  ^profession  d'imprimeur  et  de  li^ 
braire,  la  police  des  ateliers,  et  les  feuilles 
publiques  des  départemens,  seront  main- 
tenus provisoirement,  j/jsqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  définitivement. 

a.  Notre  ministre  de  la  police  générale 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé* 
cret. 


a6  MARS  i8i5.  —  Décret  portant  que 
l'empereur  commande  en  chef  la 
garde  nationale  de  sa  bonne  ville  de 
Paris,  et  qui  nomme  le  comte  Du— 
rosnel  commandant  en  second,  (VI, 
Bull.  VU,  no  5o.) 


27  MARS  =  1er  AVRIL  i8i5.  —  Décret 
qui  ordonne  à  tous  les  ouvriers  des 
manufactures  impériales  d* armes  de 
guerre  qui  ont  été  exemptés  des  di- 
verses conscriptions  depuis  Van  8  de 
rejoindre  ces  éfahlissemens  dans  le 
délai  de  dix  jours,  sous  peine  d'être 
déclarés  déserUurs,  (VI,  Bull.  VIII, 
n"  56.) 

Art.  1*'.  Tous  les  ouvriers  de  nos  ma- 
nufactures impériales  d'armes  de  guerre, 
3ui  ont  été  exemptés  des  diverses  levées 
e  conscription  depuis  Tan  8  jusques  et 
y  compris  la  levée  de  i8i5,  et  qui  ont 
abandonné  ces  établissemens ,  sont  te- 
nus de  les  rejoindre  dans  l'espace  de  dix 
jours  après  la  publication  du  présent 
décret. 

a.  Lesdits  ouvriers  qui  ne  se  confor- 
meront pas  à  celte  disposition  seront 
déclarés  déserteurs  et  poursuivis  comme 
tels. 

3.  Il  est  expressément  défendu  à  tous 
fabricans  particuliers  de  Saint- Etienne, 
Charleville,  Strasbourg,  Maubeuge,  Ver- 
sailles et  Paris,  d'employer  pour  leur 
compte  les  ouvriers  employés  aux  manu- 
factures impériales  d'armes. 

4»  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


26  =  a8  MARS  i8i5.  —  Décret  qui main- 
tijtnt  provisoirement  les  lois  et  régle- 
rnens  concernant  la  profession  d'im- 


27  MARS  i8i5.  —  Décret  qui  nomme 
M,  le  baron  Pej russe  trésorier  génà- 
rai  de  la  couronne,  (Mon.  n^  i23.) 


456  CSRT  JOURS 

28  =z  3i  VAESiiSt^  —  Décrût  ^tti  pro- 
hibe,  jusqu'à  nouoel  ordre  ^  l'expor- 
tatlon  des  arfnes  à  feu,  (  Vi  ,  ouU. 
VII,  no  5i.) 

Art.   1*^.   L'exportation  des  armes  à 
feu  de  toute  espèce  est  prohibée  jusqu'il' 
nouvel  ordre,  et  il  ne  sera  plus  accordé 
de    permis  d'exportation ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

1.  Les  douanes  sont  autorisées  à  saisir, 
aux  frontières  et  dans  les  ports ,  toutes 
les  armes  à  feu  expédiées  pour  l'étranger. 

3.  Les  armes  à  feu  saisies  en  exécution 
des  articles  précédens  seront  confisquées 
au  compte  de  f  Etat,  et  versées  dans  les 
arsenaux  les  plus  voisins.  Sont  exceptées 
de  la  confiscation  toutes  celleâ  expédiées 
avant  la  promulgation  du  présent  décret. 

4*  Les  armes  confisquées  seront  reçues 
et  estimées  par  les  commandans  de  pbces, 
assistés  d'officiers  d'artillerie.  Le  tiers 
de  leur  valeur  est  accordé,  en  indemnité, 
aux  préposés  des  douanes  qui  en  auront 
opéré  la  saisie  ;  la  répartition  de  ce  tiers 
sbra  faite  conformément  aux  réglemens 
existans. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret 


a8  MAHS  =  i«»  ATBIL  i8i5.  —  Décret 
portant  que  tout  négociant ,  arma- 
teur, arquebusier,  etc.,  ayctnt  un  ma- 
gasin ou  dépôt  d* armes  de  guerre ^  sera 
tenu  de  faire,  avant  le  i5  aoril,  la 
déclaration  du  nombre  et  de  l'espèce 
des  armes  qu'il  a  en  sa  possession, 
(VI,  Bull.  VIII,  n«  57.) 

Art.  i«'.  Tout  négociant,  armateur, 
fabricant  d'armes  et  arquebusier  qui  a  un 
magasin  ou  un  dépôt  d'armes  de  guerre, 
telles  que  fusils  de  munition,  mous(l{ue~ 
tons  et  pistolets  de  cavalerie ,  est  tenu 
d*en  faire  la  déclaration,  d'ici  au  i5  avril 
prochain ,  au  maire  de  la  commune  où  il 


*-  aS  MAAS  i8t5. 

réside ,  en  iadiquant  le  Dombre  et  l'es- 
pèce des  armes  qu'il  a  en  sa  possession. 
3.  Les  maires  qoi  recevront  ces  décla- 
rations les  transmettront  sur-ie-champ 
au  préfet  du  département,  qui  en  dres- 
sera l'état  générai  y  et  l'enverra  à  notre 
minisire  de  la  guerre. 

3.  Les  armes  de  cette  nature  qni  n'au- 
ront pas  été  déclarées  seront  confisquées, 
et  les  contrevenans  seront  soumis  à  une 
amende  de  trois  cents  francs  par  chaque 
arme. 

4.  Tout  citoyen  qui  possède  des  armes 
de  guerre  est  tenu  de  les  remettre  au 
maire  de  la  commune,  et  il  en  recevra 
le  prix  conformément  au  tarif  annexé  au 
présent  décret. 

5.  Lés  préfets  sont  autorisés  à  îàxrt 
payer  sur-le-champ  le  prix  des  armes  re- 
mises par  les  citoyens. 

G.  Toutes  ces  armes  seront,  par  les 
soins  des  préfets  et  sous-préfets,  réunies 
au  chef-lie4i  du  département  et  placées 
dans  les  locaux  convenables  à  leur  con- 
servation et  à  leur  entretien. 

7.  Tout  citoyen  qui  ne  fera  point  la 
remise  ordonnée  encourra  la  confisca- 
tion et  l'amende  de  trois  cents  firancs 
mentionnées  en  l'article  3. 

8.  Sont,  exceptées  des  dispositions  de 
l'article  4  ^^  armes  de  guerre  oui  sont 
entre  les  mains  des  gardes  nationaux; 
celles  seulement  que  les  réglemeos  affec- 
tent à  leur  service. 

q.  Q^ê  armes  seront  poinçonnées,  à  b 
diligence  des  commandans  de  la  garde 
nationale,  sur  le  canon  et  le  bois;  et  il 
sera  dressé  à  chaque  mair^  un  état  no- 
minatif des  citoyens  qui  en  seront  pos- 
sesseurs. 

10.  Les  gardes  nationaux  munis  de  ces 
armes  ne  pourront  les  échanger  ni  les 
vendre,  et  lisseront  tenus  de  les  repré- 
senter à  la  première  réquisition  de  leurs 
commandaps  rcspectiiJB. 

11 .  Nos  ministres  de  la  guerre,  des  6- 
nances  et  de  l'intérieur,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Tarif  pour  le  rachat  des  armes  de  guerre  qui  se  trompent  entre  les  maim 

des  particuliers, 

!  complet ,  avec  baguette  et  baïonnette lafoo 
sans  baïonnette 10  00 
sans  baguette 11  00 
sans  baïonnette  et  sans  baguette .  !  !  9  00 
avec  platine  incomplète è  10 
avec  le  bois  cassé 6  00 
hors  de  service ^00 
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complet^  avec  baguette  et  baTonneti^.  .....  q  qd 

sans  baïonnette ...» 7  oo 

FOSILS    FRANÇAIS     d'aï»-    J    """  ^*l"*"*.;  •;•••/ •  •  •  i  '•  '.  '.  8  oo 

ci<D.  modèles \  ""*  baïonnette  et  sans  baguette 6  oo 

avec  platme  incomplète 5  q^ 

avec  le  bois  cassé   .  .  • 4  5o 

hors'de  service 3  00 

'                              ^  complet,  avec  baguette  et  baïonnette  ......  6  00 

sanr  baïonnette 4  5o 

sans  baguette 5  00 

Fusils  Ét&àNGBRS.  .  ^  •   ^   sans  baïonnette  et  sans  baguette ,  '  ^  5o 

avec  platine  incomplète a  00 

avec  le  bois  cassé i   5o 

hors  de  service 1  00 

Complet,  avec  baguette  . ,  .  8  00 

sans  baguette 7  ob 

Mous(^UETONS  FRANÇAIS  \    avec  platine  incomplète .........!  6  00 

avec    le  bois   cassé 5  00 

hors    de   service 3  00 

complet,  avec  baguette  .  .  ,  ., 4  00 

Pistolets  de  cavalerie  .   \   ^°^  baguelte .^.. . .*  3  5^, 

avec  platme  incomplète a  00 

hors  de  service. i   cmo 


a8  MARS  =  lef  AVRIL  i8i5.  —  Décret 
qui  ordonne  la  réintégration ,  ^ns 
les  archives  de  V empire ,  de  tous 
plans ,  titres  et  papiers  relatifs  aux 
domaines  des  princes  de  la  maison 
de  Bourbon ,  ou  se  rattachant  au 
régime  féodal  ou  à  des  distinctions 
abolies,  gui  en  ont  été  retirés  depuis 
le  ler  avril  1814.  (VI,  Bulletin  VIII, 
no  58.) 

iV..«...  vu  notre  décret  du  i3  mars  der- 
nier, par  lequel  nous  avons  ordonné  que 
le  séquestre  serait  apposé  sur  les  biens 
qui  forment  les  apanages  des  princes  de 
la  maison  de  Bourbon ,  et  sur  ceux  qu'ils 
possèdent,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

Vu  également  notre  décret  du  même 

Î'our,  par  lequel  nous  avons  ordonné  que 
e  séquestre  sera  mis  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  le^  émigrés 
qui  n*oDt  pas  été  rayés ,  amnistiés  ou  éli- 
minés par  nous  ou  par  les  Gouvememens 
qui  nous  ont  précédés,  et  qui  sont  rentrés 
en  France  depuis  le  ic"*  janvier  18 14; 

Sur  le-  rapport  de  notre  ministre  de 
rintërieur. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  le»*.  Seront  réintégrés  dans  les 
archives  de  Tempire ,  tous  plans,  titres 
et  papiers  relatifs  aux  domaines  des  prin- 
ces de  la  maison  de  Bourbon  ,  qui  en  ont 
été  retirés  depuis  le  i*""  avril  1814. 

19- 


a.  Tous  plans ,  titres  et  papiers  se  rat^ 
tachant  au  régime  féodal  ou  aux  distinc- 
tions abolies  par  les  lois  existantes,  qui 
ont  été  remis  depuis  la  même  époque  à 
des  particuliers  ou  à  des  émigrés  rentrés 
sur  le  territoire  français  depuis  le  i^r  jan- 
vier i8i4,  seront  également  réintégrés 
aux  archives  de  Tempire. 

3.  Les  détenteurs  ,  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  desdits  plans ,  titres  et  papiers , 
sont  tenus  d'en  taire  la  déclaration  et  de 
les  remettre  au  garde  des  archives   de 


chargés 

présent  décret. 


a8  mars  =  6  AVRIL  181 5.  —  Décret 
qui  supprime  les  directeurs  généraux 
et  commissaires  généraux  et  spéciaux 
de  police,  qui  crée  sept  Heutenans  de 
police,  et  qui  détermine  leurs  fonc- 
tions et  leurs  arrondissemeris  respec- 
tifs, (VI,  BulLX,  no  70.) 

SI". 

Art.  1er.  Les  directeurs  généraux,  com- 
missaires généraux  et  spéciaux  de  police , 
demeurent  supprimés. 

a.  Sept  Heutenans  de  police  sont  créés 
par  le  présent ,  attachés  à  notre  ministère 
de  la  police  générale ,  et  à  la  disposition 
.du  ministre. 
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3.  Les  licutctians  âe  police  feront,  cha- 
que année ,  l'inspection  Àe  l'arrondiAse- 
ment  qui  leur  aura  été  départi  par  le  rai* 
nistre  ,  lequel  pourra ,  en  outre ,  les  en- 
voyer en  mission  et  tournée  extraordi- 
naires, suivant  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
au  bien  du  service. 

4.  Les  lieutenaiis  de  police ,  dans  leur 
tournée  annuelle ,  auront  a  surveiller  tou- 
tes les  parties  de  la  police  et  du  service 
public;  ils  informeront  le  ministre  des 
négligences ,  prévarications  ou  abus  des 
diflPérens  fonctionnaires.  En  matière  dW- 
dre  public  ou  de  sûreté  générale,  et  sui- 
vant l'exigence  des  cas .  ils  pourront  re- 
quérir l'exécution  des  lois  et  réelemens 
)>rès  les  autorités  compétentes  :  ils  dres- 
seront et  rendront  un  compte  détaillé  de 
leur  arrondissement. 

5.  Lorsque  les  lieutenans  de  police  se- 
ront en  toyrnée  extraordinaire ,  et  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront, 
le  ministre  est  autorbé  à  les  investir , 
pour  un  temps  limité ,  des  mêmes  pou^- 
voirs  que  nous  avions  précédemment  con- 
férés a  nos  directeurs  généraux  de  po- 
lice. 

su- 

6.  Le  territoire  de  l'empire  sera  divisé 
en  sept  arrondissemens  de  police. 

7.  Le  ICI* arrondissement  comprendra, 
outre  les  communes  du  département  de 
la  Seine  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police ,  la  Seine-Inférieure, 
rOise,  la  Somme,  le  Pas-de-Calais,  le 
Nord  ,  lès  Ardennes ,  la  IVlarne  ,  Seine- 
et-Marne,  l'Aube,  Seine- et- Oise,  l'Eure 
et  l'Aisne; 

Le  ac  arrondissement ,  le  Calvados ,  la 
Manche ,  l'Orne  ,  les  Côtes-du-Nord ,  k 
Finistère,  le  Morbihan,  lUe-et- Vilaine, 
la  Mayenne,  EUire-et-Loir,  la  Sarthe, 
Loir-et-Cher,  le  Loiret; 

Le 3e arrondissement,  Maine-et-Loire, 
Indre-et-Loire,  Loire-Inférieure,  Ven- 
dée, Deux-Sèvres,  la  Vienne,  l'Indre, 
la  Creuse,  la  Haute-Vienne,  la  Cha- 
rente ,  la  Charente-Inférieure ,  4e  Cher  ; 

Le  4^  arrondissement ,  la  Gironde ,  la 
Dordogne,  la  Corrèze,  le  Lot,  Lot-et- 
Garoune,  Tarn-et-Garonne ,  les  Landes, 
le  Gers,  les  Hautes -Pyrénées ,  les  Basses- 
Pyrénées,  la  Haute-Garonne,  l'Ariége  ; 

Le  5*  arrondissement,  les  PjTénées- 
Orientales  ,  l'Aude ,  le  Tarn ,  l'Hérault, 
le  Gard ,  F Aveyronf,  la  Lozère  ,  le  Can- 
tal ,  la  Haute- Loire ,  i'Ardèche,  le  Puy- 
de-Dôme  ,  la  Loire  ; 
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Le  6«  arrondissement ,  les  Bouches- 
du -Rhône,  le  Var,  les  Basses  -  Alpes , 
Vaucluse ,  la  Drôme  ,  les  Hautes-Alpes , 
llsère  ,  le  Mont-Blanc ,  le  Rhône ,  T  Am , 
Saône-et-Loire ,  l'Allier; 

Le  7«  arrondissement,  la  Meuse,  h 
Moselle  ,  la  Meurthe  ,  la  Haute-Marne, 
le  Bas-Rhin ,  le  Haut-Rhin  ,  les  Vosges, 
le  DouIm  ,  la  Haute-Saône,  le  Jura,  la 
Côte-d'Or,  l'Yonne  ,  la  Nièvre. 

8.  La  délimitation  des  arrondissemens 
n'étant  ici  que  d'ordre  et  nullenkent  admi- 
nistrative ,  notre  ministre  en  fera  chaque 
année  la  distribution  entre  les  lieutenant 
de  police. 

Siii. 

9.  Le  traitement ,  les  frais  de  tournée , 
de  bureau,  et  les  dépenses  diverses  des 
lieutenans  de  police ,  seront  les  mêmes 

3ue  ceux  qui  avaient  été  accordés  à  nos 
îrecteurs  généraux  par  notre  décret  du 
25  mars  1811.  Leur  costume  sera  aussi 
le  même. 

10.  Notre  ministre  de  la  police  géné- 
rale est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

38  MARS  :c=  II  ATRIK,  i8l5.  —  Décrti 
qui  appelle  à  leurs  corps  £ous  les 
sous-^ojfficiers  et  soldais  qui  ont  quitté 
l'armée,  sous  la  promesse  spéciale 
qu'ils  seront  les  premiers  à  obtenir 
des  congés  lorsque  la  paix  actuelle 
sera  consçlidée,  (VI,  Bullefin  XQI, 
no  88.) 

Art.  i^<'.  L'empereur  appelle  tous  ki 
sous-officiers  et  soldats  qui  ont  quitté 
l'armée  par  quelque  raison  que  ce  soit,  à 
rejoindre  leurs  corps  et  à  courir  à  la  dé- 
fense de  la  patrie  :  il  leur  donne  la  pro- 
messe spéciale  qu'aussitôt  que  la  paix  ac- 
tuelle sera  consolidée,  ceux  qui  aurost 
rejoint  en  conséquence  du  présent  dé- 
cret seront  les  premiers  qui  obtiendrool 
des  congés  pour  rentrer  dans  leurs  kytn. 

3.  Tous  les  sous-ofGciers  et  soldats  qui 
ont  servi  dans  la  vieille  garde .  infante- 
rie ,  cavalerie  et  artillerie,  ainsi  que  dans 
la  feune  garde,  et  qui  sont  maintenant 
chez  eux  par  congés  ou  par  pemaissioDS 
autres  que  par  semestre ,  rejoindront  à 
Paris  pour  reprendre  leur  rang.  Ceux  des 
sous  -  offîders  et  soldats  appartenant  à 
d'autres  corps  seront  tenus  de   les  re- 

1* oindre  dans  les  lieux  indiqués  par  le  ta- 
bleau ci-joint  :  toutefois,  ils  seront  les  maî- 
tres, s'ils  ont  servi  plus  de  4rob  ans  dan^ 
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UD  autre  corps  ^  et  s*ils  le  préfèrent ,  de 
le  rejoindre, 

3.  Les  militaires  compris  dans  I*articlc 
pre'cédent  qui  seront  >ugés  susceptibles 
de  la  réforme  ou  d* être  libérés  du  ser- 
vice recevront  leur  congé  absolu. 

4.  Il  sera  créé  six  régiroens  de  tirail- 
leurs et  six  régimens  de  voltigeurs  de  la 
jeune  garde  impériale.  Ces  douxe  régi- 
mens seront  organisés  à  Paris  par  le  lieu' 
tenant  général  comte  Drouot  :  à  cet  effet , 
les  autres  soldats  en  con^é  illimité  oui 
réuniront  les  qualités  requises  seront  ai- 
rigés  sur  Paris ,  pour  entrer  dans  la  com- 
position de  ces  régimens  f  conformément 
au  tableau  ci-joint« 

5.  Dans  chaque  régiment  d*infanterie, 
les  deux  premiers  bataillons  seront  com- 
plétés par  le  troisième.  Dans  chaque  ré- 
giment de  troupes  à  cheval,  les  trois  pre- 
miers escadrons  seront  complétés  par  le 
quatrième.  Les  troisièmes  bataillons  et 
les  quatrièmes  escadrons  seront  ensuite 
portés  à  leur  complet  par  les  hommes 
rappelés  en  vertu  des  articles  1  et  a  du 
présent  décret  ;  Texcédant  de  ces  hom- 
mes sera  employé  successivement  à  for- 
mer un  quatrième  bataillon,  dont  le  cadre 
en  officiers  »  sous-officiers  et  tambours, 
sera  complété ,  sans  délai  ^  dans  chaque 
régiment  d'infasterie ,  et  un  cinqui^e 
escadron  dans  chaque  régiment  de  trou- 
pes à  cheval,  dont  le  cadre  sera  com- 
plété en  officiers  et  sous -officiers  sans 
délai, 

6.  Il  sera  créé  un  cadre  en  officiers 
l^un  cinquième  bataillon  ;  ce  cadre  sera 
'.empiété  en  sous-officiers  et  tambours, 
orsque  notre  ministre  de  la  guerre  Tor- 
lonnera. 

Les  trobième ,  quatrième  et  cinquième 
ataillons  resteront  jusqu'à  nouvel  ordre 
u  dépôt  ;  les  premiers  et  seconds  seront 
suis  nais  en  activité  de  service. 

7.  Tous  les  officiers  qui  ne  seront  point 
omprîs  dans  les  Cadres  orgai^isés  en 
ertu  des  articles  précédens  resteront  en 
DOgé  dans  l«urs  domiciles,  où  ils  con- 
Tiueront  à  recevoir  la  solde  d'activité  de 
iirs  grades,  comme  disponibles,  jus- 
l'à  ce  qu'il  leur  soit  donné  une  autre 
istînatioa. 

8.  Aa  fBoyen  des  dispositions  da  pré- 
at  décret,  Tordonnance  du  g  mafs, 
li  avait  prescrit  la  fcrmation  de  batail- 
ns  départementatn:  et  d'autres  corps 
as  diverses  dénominations ,  demeure 
roffée  et  de  nul  effet. 

9.  rîotre  ministre  de  îa  guerre  est  char- 
de  r exécution  du  présent  décret. 
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a8  MARS  i8i5.  —  Décret  gui  namme  les 
sieurs  Ladouçe  lie  et  Le  roi  préfets  des 
départemens  de  la  Moselle  et  des 
Hautes  Alpes.  (VI,  Bull  VII,  n<»  5a.) 


28  MARS  i8t5.  —  Décret  qui  nomme  le 
sieur  Chaillou  préfet  de  la  Creuse. 
(VI,  BulLVIl,  no  53.) 


39  MARS  =  ter  AVRIL  i8i5.  —  Décret 
qui  abolit  la  traite  des  noirs.  (VI, 
Bull.  VIII ,  no  59.) 

Voy.  trcdlés  des  "bo  mai  i8i4  «f/  20 
novembre  i8i5  ;  ordonnance  du  8 
janvier  iSi'j y  et  loi  du  i5  avril  1818. 

Art.  !«<*.  A  dater  de  la  publication  du 
présent  décret,  la  traite  des  noirs  est 
abolie. 

Il  ne  sera  accordé  aucune  expédition 
pour  ce  commerce  ,  ni  dans  les  ports  de 
France ,  ni  dans  ceux  de  nos  colonies. 

2.  Il  ne  pourra  être  introduit ,  pour 
être  vendu  dans  nos  colonies ,  aucun  noir 
provenant  de  la  traite ,  soit  française , 
soit  étrangère. 

3.  La  contravention  au  présent  décret 
sera  punie  de  la  confiscation  du  bâtiment 
et  de  la  cargaison ,  laquelle  sera  pro- 
noncée par  nos  cours  et  tribunaux. 

4.  Néanmoins,  les  armateurs  qui  au- 
raient fait  partir,  avant  la  publication  du 
présent  décret ,  des  expéditions  pour  la 
traite  pourront  en  vendre  le  produit 
dans  nos  colonies. 

5.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cotion  du  présent  décret. 


3o  MARS  =  i«f  AVRIL  i8i5.  —  Décret 
qui  rétablit  l'Université  impériale 
telle  qu  'elle  était  organisée  par  le 
décret  du  1 7  mars  i8o8.  (  VI ,  Éulletia 
VIII,  no  60.) 

Voy.  ordonnance  duiS  attût  i8i5. 

Art.  i*»".  L'ordonnance  du  17  février 
181 5,  portant  règlement  sur  1  instruc- 
tion publique ,  est  annulée. 

2.  Sont  pareillement  annulées  les  or- 
donnances des  17  et  21  février,  qui  nom- 
ment les  membres  du  coBseii  royal  de 
r instruction  publique  ,  le»  inspecteurs 
généraux  des  études  ;  le  recteur  et  le»  in» 
specteurs  de  TUniversilé  de  Paris. 

3.  L'Université  impériale  est  rétablie 
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telle  qu'eib  était  organisée  par  notre  dé^ 
cret  du  17  mars  1808. 

4.  Notre  ministre   de  Fintérieur    est 
diarg/é  de  Texécution  du  présent  décret. 


3o  MARS  =  !«••  AVRIL  i8i5.  —  Décret 
portant  nomination  du  grand-mattre, 
du  chancelier,  du  trésorier  et  des  con- 
seillers titulaires  et  ordinaires  de  VU- 
nùfersité  impériale,  (VI,  Bull.  VIII, 
no  61.  ) 

Art.  i«'.  Le  comte  Lacépède  est  nommé 
grand -maître  de  l'Université  ; 

Le  sieur  Villaret  est  nommé  chancÊ- 
lier; 

Le  sieur  Delambre,  trésorier. 

a.  Sont  nommés  conseillers  titulaires 
de  l'Université , 
i  Les  sieurs  de  Beausset,  Nougarèdé, 
Desrenaudes ,  Delamalle  ,  Cuvier  ^  de 
Jussieu,  le  Gendre ,  GuérouU ,  Renouard, 
de  Beauvoir. 

3.  Sont  nommés-conseillers  ordinaires , 

Les  sieurs  Arnault,  secrétaire  géné- 
ral du  conseil;  Joubert,  Noël,  de  Cham- 
peaux,  Despaulx,  Villart,  Chabot  (de 
VAllier\  de  Coëffier,  Roman,  Bour- 
deois,  Lef^vre-Gineau ,  Desprez. 

4*  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  deV 
cret. 

3o  NARS  =  3  AVRIL  i8i5.  —  Décret  qui 
supprime  le  timbre  royal ,  et  indique 
l'usage  qui  peut  être  fait  des  papiers 
revêtus  de  ce  timbre,  (VI,  Bull.  IX, 
no  66.) 

Voy.  ordonnance  du  10  août  i8i5. 

Art.  i«y.  Le  timbre  royal,  établi  par 
TordonTiance  du  11  novembre  i8i4y  est 
supprimé.  U.  pourra  être  fait  usage  des 
papiers  frappés  de  ce  timbre ,  savoir  :  de 
ceux  revêtus  du  timbre  extraordinaire , 
jusqu^au  1^^  tnai  prochain,  et  de  ceux 
revêtus  du  timbre  ordinaire ,  jusqu'au 
i^f  juillet  suivant.  A  dater  de  chacune 
de  ct$  deux  époques ,  il  ne  pourra  plus 
être  employé  d'autres  papiers  que  ceux 
frappés  ou  contre'timbrés  du  timbre  im^ 
périal. 

a.  A  partir  également  de  ces  deux 
époques,  il  est  accordé  deux  mois  aux 
fonctionnaires  et  particuliers,  quels  qu'ils 
soient,  pourvus  de  papiers  au  timbre 
supprimé  ,  pour  les  échanger  contre  la 
même  quantité  de  papiers  portant  l'era- 
p^nle  du  timbre  impérial ,  savoir  ;  pour 
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les  papiers  elïtraordinaires^  depuis  le  i^ 
mai  jusqu'au  i^>^  juillet;  et  pour  les  pa- 
piers au  timbre  ordinaire ,  depuis  le  i^ 
juillet  jusqu'au  !«■'  septembre. 

3.  Les  papiers  filigranes  existans  pour- 
ront être  employés  jusqu'à  épuisement. 
Il  en  sera  de  même  de  ceux  portant  Vem- 
preinte  du  timbre  impérial,  et  contre- 
tfmbrés  du  timbre  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  1 1  novembre ,  ce  dernier  tim- 
bre ne  devan)  servir  qu'à  fiairè  distinguer 
ces  papiers  de  ceux  introduits  en  fraude. 

4.  L'usage  des  papier^  timbrés  mis  en 
émission  depuis  le  1*1*  janvier  dernier  est 
et  demeure  autorisé ,  après  toutefois  que 
le  timbre  extraordinaire  au  type  impérial 
y  aura  été  appliqué. 

5.  L'ancien  papier  à  l'aigle  impérial 
ne  pourra  être  employé  qu'autant  qu'il 
aura  été  contretimbré. 

6.  Le  dessin  du  timbre  impérial  actuel 
sera  ultérieurement  changé.  Notre  mi- 
nistre des  finances  nous  fera  connaître, 
au  1^'  novembre  prochain,  la  situalioo 
exacte  des  approvisionnemens  qui  existe- 
ront à  cette  époque ,  de  la  consomma- 
tion qui  aura  eu  lieu,  et  de  celle  pré- 
sumée ,  afin  que,  nous  statuions ,  s*il  y  a 
lieu ,  sur  le  complément  des  mesures  ï 
prendre  à  ce  sujet. 

j.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  décret. 


3o  MARS  181 5.  —  Décrets  qui  nomment 
les  sieurs  Guibéga^  Lagarde ,  Leroi, 
Tribert  et  Routier  de  la  Bergerie  pré- 
fets des  départemens  de  fa  Corse ,  dt 
la  Sarthe ,  des  Hautes-Alpes  y  de  la 
Nièvre  et  du  Puy-de-Dôme,  (VI, 
BuU.yiII,  no»  6a,  63  et  64.) 


3o  MARS  181 5.  —  Décret  gui  annuik 
l'ordonnance  du  ^\  cwril  \%\l^^pof 
laquelle  le  sieur  Jacques  Scdnt-Cria{, 
ex-capitaine  de  vaisseau ,  a  été  réin- 
tégré dans  le  corps  de  la  marine^ 
(VI,  Bull.  IX,  no  67.) 


3i  MARS  =  9  AVRIL  i8i5.  —  Décret  q» 
rétablit  la  commission  du  contentieus 
telle  qu'elle  était  instituée  ffar  les  dé- 
crets des  II  Juin  et  aa  juillet  1806, 
sauf  quelques  modifications,  (VI, 
Bull.  X,  no  7a.) 

Voy.  ordonnance  du  a4  août  i8i5. 
Art.  i«'.  La  commission  du  contcn* 
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lieux  de  notre  CoD$eîl-d*£tat  tera  réta- 
blie telle  qu'elle  a  été  instituée  par  nos 
d^écrets  des  ii  juin  et  aa  juillet  1806, 
sauf  les  modifications  suivantes  : 

a.  Elle  sera  composée  du  prince  ar- 
chichanccliér ,  chargé  du  portefeuille  du 
ministère  de  la  justice  ,  de  trois  conseil- 
lérs-4f^^^>  de  quatre  maîtres  des  re- 
quêtes, et  de  six  auditeurs, 

3.  En  Tabsence  du  prince  archichan- 
celier ,  Tancien  des  conseillers -d'Etat 
présidera. 

A.  Les  maîtres  des  reauètes  auront  voix 
délibérative ,  et  feront  les  rapports  con* 
curremment  avec  les  auditeurs. 

5.  Les  auditeurs  assisteront  aux  séan- 
ces, et  exécutercmt  les  travaux  qui  leur 
seront  confiés  par  le  président. 

6.  Les  rapporteurs  s  eront  nommés  par 
le  prince  archi-chancelier. 

7.  Les  avocats  en  notre  Conseil  pour- 
ront seuls  présenteras  requêtes  à  la  com- 
mission du  contentieux  y.  et  y  suivre  l'in- 
struction des  affaires. 

8*  Les  attributions  de  la  commission, 
le  mode  d'instruction  et  de  jugement , 
demeurent  tels  qu'ib  ont  été  réglés  par 
les  titres  IV  et  V  de  notre  décret  du  1 1 
juin  1806  ,  et  par  celui  du  aa  juillet  sui- 
vant, lesquels  continueront  à  recevoir 
leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  au  présent  décret,  nonobstant 
toutes  dispositions  intervenues  depuis  le 
i«r  avril  18149  lesquelles  sont  regardées 
conmie  non  avenues. 

9.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé" 
eu  tien  du  présent  décret. 


MARS   AU   4  AVRIL   l8l5.  i^l 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  pren- 
dra des  mesures  pour  la  conservation  des 
armes,  des  magasins,  et  de  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  intérêts  de  notre  Trésor.  Il 
fera  délivrer  des  feuilles  de  route  aux  offi- 
ciers et  sous -officiers ,  pour  se  rendre 
dans  leur  pays.  Il  prendra  des  mesures 
pour  que  cette  opération  se  fasse  en  même 
temps  dans  les  quatre  régimens. 

3.  Les  officiers  et  les  soldats  qui  ont 
servi  dans  nos  armées  et  sous  nos  aigles 
seront  admis ,  si  telle  est  leur  volonté , 
à  prendre  du  service  dans  un  régiment 
créé  et  organisé  à  cet  effet  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre.  Un  bataillon  sera 
organisé  à  Paris,  et  un  autre  dans  le 
département  du  Nord. 


3i  MARS  181 5.  -^  Décret  gui  nomme  le 
comte  Chaptal  directeur  général  du 
commerce ,  et  le  comte  Bigot  de 
Préameneu  directeur  général  des  cw/- 
fe5..(VI,'Bull.  IX,  no  68.) 


3i  MARS  liBiS,  —  Décret  portant  nomi- 
nation des  sept  lieutenans  de  police 
créés  par  le  décret  impérial  du  a8 
mars.  (VI,  Bull.  X,  n»  71.)       , 


a  AYRii.  i8i5.  —  Décret  qui  dissout  les 
régimens  suisses  capitules  au  service 
de  France,  (Mon.  n»  99.) 

Art.  i«r.  Les  régimens  suisses  capitules 
ftu  service  de  France  sont  dissous. 


3  =3  6  AVRIL  181 5.  —  Décret  portant 
que  les  individus  qui  faisaient  partie 
des  corps  dus  Volontaires  royaux  et 
autres  de  cette  nature,  créés  par  le 
dernier  Gouvernement ,  feront  sur- 
le-champ  la  remise  des  armes,  ef- 
fets d'armement ,  d'équipement  et 
d'habillement  qu'ils  ont  reçus.  (VI, 
Bull.  X,  no  73.)' 

Art.  !«■*.  Les  individus  qui  faisaient 
partie  des  corps  dits  F'olonticdres  royaux 
et  autres  de  cette  nature ,  créés  par  le 
dernier  Gouvernement ,  feront ,  sur-le- 
champ  ,  la  remise  des  armes ,  effets  d'ar- 
mement, d'équipement  et  d'habillement 
qu'ils  ont  reçus ,  soit  des  arsenaux  et  ma- 
^  gasins  de  l'Etat ,  soit  aux  frais  des  dé- 
partemens  pu  des  communes. 

a.  Le  dépôt  en  sera  £ût  à  la  mairie  d^ 
la  commune  où  se  trouvent  les  individus^ 
à  la  publication  du  présent  décret. 

3.  Les  objets  provenant  de  l'exécution 
de  cette  mesure  seront  employés ,  d'après 
les  ordres  de  nos  préfets ,  à  1  armement  y 
à  l'équipement  et  à  l'habillement  des  corps 
de  gardes  nationales. 

4*  Les  personnes  qui  négligeraient  de 
faire  la  remise  prescrite  par  l'article  i*' 
seront  considérées  comme  détenteurs 
d'effets  militaires,  et  punies  selon  la  ri- 
gueur des  lois. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


4=6  AVRIL  i8i5.  ^  Décret  relatif  à 
la  composition  de  V état-major  gé- 
néral de  la  garde  nationale  de  Paris, 
et  à  quelques  modifications  appor^ 
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tées  au  décret  du  ^jamner  18 1 4-  (VI, 
liulLX,  no  74.) 

N»m^  TU  notre  décret  du  8  janvier  iSi^y 
iur  l'organisa tion  de  la  garde  nationale 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris; 

Vu  notre  décret  du  26  mars  181 5 ,  par 
lequel  nous  en  avons  repris  le  comman- 
dement en  chef  et  nommé  le  comman* 
dant  en  second  ; 

Vu  fe  tableau  de  l'organlsatlo^  actuelle 
de  ladite  garde, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  i**^.  Deux  maréchaux-^e-eamp  en 
activité  seront  chargés,  sous  les  ordres 
immédiats  du  commandant  en  second , 

Le  premier,  des  fonctions  de  chef 
d'état-roajor  ; 

Le  secoud ,  des  fonctions  d*inspecteur 
de  instruction. 

Us  auront  pour  adjoints  deux  chefs  de 
bataillon  en  activité. 

Ces  officiers  généraux  et  supérieurs 
recevront  le  traitement  et  les  indemnités 
de  leurs  grades, 

3.  Les  emplois  honoraires  de  Fétat- 
major  général  sont  déterminés  comme  il 
suit  : 

Deux  lieutenans  généraux;  un  maré- 
dial'de-camp  chef  dV^tat-ma^or,  adjoint; 
six  adjudans  commandans  ;  douze  chefs 
de  bataillon  ;  dix-huit  capitaines  adjoints; 
on  commissaire*ordonnateur  ;  un  inspec- 
teur aux  revues  ;  un  sous-inspecteur  aux 
revues  ;  un  officier  payeur  des  dépenses 
administratives  de  l'état-major. 

3.  L*organisation  des  légions  est  main- 
tenue coi&rmément  à  notre  décret  du 
^  janvier  ^^\^y  sauf  les  modifications 
suivantes: 

Il  y  aura , 

10  Dans  Tétat- major  de  chaque  lé-- 
gion, 

Un  ma^Ty  un  officier  payeur,  un  chef 
de  musique; 

a»  Dans  Tétat-major  de  chaque  ba- 
taillon , 

Un  adjudant  sous-officier. 
^  Il  pourra  être  nommé,  sur  rapport  spé- 
cial ,  un  capitaine  en  second  et  un  second 
lieutenant,  dans  les  compagnies  où  l'ex- 
cédant du  complet  et  le  bien  du  service 
Texigent. 

4'  Notre  ministre  de  la  guerre  et  le 
commandant  en  second  de  la  garde  na- 
tionale sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 


4  AVRIL  181 '^^ 

4  s=:  ^  AVRIL  i8i5.  —  Décret  portani 
que  les  fonctionnaires  cwUs  ou  miU- 
taires  qui  n  'obiMndonneroni  pas,  dans 
fa  huitaine,  les  rassemb^mens  armés 
dont  ils  font  partie  dans  les  départe- 
ntens  méridionaux  seront  poursuivis 
conformément  aux  dispositions  du 
Code  pénal,  (VI ,  Bull.  XI ,  no^6.) 

Art.  I<^  Tous  fonctionnaires  ou  ageos 
civils  et  miKlaires  qui  auraient  ^*is  part 
aux  rassemblemcos  armés  dans  quelques- 
uns  de  no^  départemens  méridionaux  se- 
ront poursuivis  conformément  aux  dispo- 
sitions  des  articles  91  ,  92  et  93  du  Code 
pénal ,  si ,  dans  la  huitauie  de  la  publica- 
tion du  présent ,  ils  n*ont  abandonné  les* 
dits  rassemblemens. 

a.  Tous  nos  ministres  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


4  =  9  AVRIL  i8i5.  —  Décret  qui  af- 
franchit des  droits  d'entrée  les  aciers ^ 
fers,  hpuille,  etc. ,  tirés  de  l'étranger 
pour  les  manufactures  impériales 
d'armes,  et  des  droits  de  sortie  U 
minerai  destiné  à  alimenter  les  forces 
de  Berchiçpé  et  de  la  Claireau,  (VI, 
Bull.  XI,.  no  77,) 

Voy.  loi  du  28  açril  181 6* 

Art.  !•»•.  Les  aciers,  fer»,  houille, 
meules  à  canon ,  cuivre  et  bois  de  nojer, 
que  les  entrepreneurs  de  nos  mamnae- 
tures  impériales  d'armes  sont  dans  b  né- 
cessilé  de  tirer  de  Tétranger  pour  leon 
fabrications,  seront  introduits  en  Fraace 
sans  payer  aucun  droit  d'entrée 

a.  L'introduction  des  objets  mention- 
nés en  l'article  i^'  ne  pourra  avoir  lieu 
3u'en  vertu  de  permis  spéciaux,  qui  seront 
élivrés  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

3.  Ces  permis  ne  seront  expédiés  qoe 
sur  des  déclarations  des  officiers  d'artille- 
rie inspecteurs  des  manufactures  d'armes; 
lesquelles  déclarations  devront  indiquer  h 
quantité  des  matières  de  chaque  espèce 
qu'il  conviendra  d'importer ,  le  lieu  d'os 
elles  seront  tirées,  et  le  bureau  des  doua- 
nes par  lequel  elles  devront  être  intro- 
duites. 

4.  Les  mêmes  officiers  inspecteurs  con- 
stateront l'entrée  des  matières  ainsi  in- 
troduites dans  les  magasins  de  la  manu- 
facture ,  et  en  surveilleront  TempIoL 

5.  Notre  directeur  général  des  douanes 
sera  prévenu  de  chaque  împortatieo  au- 
torisée ,  et  en  donnera  avis  au  directear 
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lu  bureau  par  lequel  les  matières  devront 
entrer.  Ce  dernier  tiendra  la  main  âi  ce 
que  les  permis  accordes  ne  soient  point 
excédés. 

^  6.  Le  minerai  de  Saînt-Pancré  et  de 
^apogne,  destiné  à  alimenter  les  forges 
le  Berchiwé  et  de  la  Claireau,  où  se  fa- 
>riquent  les  fers  nécessaires  à  nos  inanu- 
actures  impériales  d*armes  de  Charle- 
ille,  Mâubeuge  et  Versailles,  sera  ei- 
orlé  sans  aucun  droit  de  sortie.  L'expor- 
alion  ne  devra  avoir  lieu  qu'avec  les  pré- 
aulions  et  formalités  prescrites  par  les 
rlicles  a ,  3 ,  4  et  5  du  présent  décret. 

7.  Nos  ministres  des  finances ,  du  Tré- 
)r  et  de  la  guerre  ,  sont  chargés  de  l*exé- 
Jtion  du  présent  décret. 


AVRii  181 5.  —  Décret  qui  nomme  le 
comte  Daru  ministre  d*Etat,  (VI, 
Bull.  XI,  no  78.)  ^       '^ 


==  9  AVRIL  181 5.  —  Décret  qui  ac- 
corde ta  jouissance  de  leur  solde  de 
retraite  aux  militaires  nés  dans  les 
pa^s  détachés  de  la  France,  pourvu 
qu'ils  résident  dans  une  des  corn- 
munes  de  r empire.  {VI,  BuH.  XI, 
°°  79-  ) 

Pf,.,.^  vu  Fordonnance  du  17  février 
roier,  concernant  les  militaires  nés 
as  les  pays  détachés  du  territoire  fran- 
s,  d*après  le  compte  qui  nous  a  été 
»du  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
\  relards  que  leur  fait  éprouver  dans 
jouissance  de  leur  solde  de  retraite 
>ligation  de  se  pourvoir  de  lettres  de 
uralisation  ; 

"fotre  Conseil-d'Ëtat  entendu, 

"îous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

^rl.  icr,  Le5  militaires  nés  dans  les 
s  détachés  du  territoire  français  ad- 

a  la  solde  de  retraite  pourront  en 
r  sans  être  obligés  de  se  pourvoir  des 
res  de  naturalisation  prescrites  par 
Jonnance  du  17  février  i8i5;  ils  se- 
t  tenus  seulement  de  justifier,  dans  les 
les  ordinaires ,  de  leur  résidence  de 

dans  une  commune  faisant  aujour- 
li  partie  de  l'empire  français. 

Nos  ministres  de  la  guerre  et  du 
Jor  impérial  sont  chargés  de  Texé- 
)n  du  présent  décret. 


que  les  régisseurs  et  employés  des 
hôpitaux  des  armées,  jusqu'au  grade 
de  commis  de  première  classe ,  qui 
auront  dix  années  de  service  conti- 
nueront de  jouir  du  traiUment  de 
demi-solde  affecté  à  leur  grade,  i  VI 
Bull.  XI ,  no  80.  ) 

Art.  1er.  Les  régisseurs  et  employés 
des  hôpitaux  des  armées ,  jusqu'au  grade 
de  commis  de  première  classe  inclusive- 
ment, qui  ont  été  licenciés,  et  qui  justi« 
fieront  au  moins  de  dix  ans  de  service 
dans  les  hôpitaux  des  armées  ou  de  Tin- 
térieur,  sans  aucune  interruption  que  par 
licenciement,  continueront  de  jouir  du 
traitenient  de  demi-solde  affecté  à  leurs 
grades  respectifs. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  du 
Trésor  impérial  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


6  =  9  AVRIL  181 5.  —  Décret  qui  insti- 
tue une  caisse  dite  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  détermine  l'emploi  des 
sommes  qui  y  seront  versées,  i  VI . 
Bull.  XI ,  no  81.) 

TiTRB  lef. 

Art.  icr,  La  somme  provenant  des  re- 
cettes casuelles  qui  n'ont  point  été  por-^ 
tées  au  budget,  et  qui,  en  i8i4  et  i8i5, 
a  été  détournée  Ats  caisses  du  Trésor  au 
profit  de  la  liste  civile ,  sera  versée  dans 
une  caisse  dite  Caisse  de  l'extraordi- 
naire, 

a.  La  caisse  de  Fextraordinaire  sera 
sous  la  direction  d'un  de  nos  ministres 
d'Etat. 

Titre  II. 

3.  La  moitié  des  fonds  qui  seront  ver- 
sés dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  sera 
affectée  spécialement  à  donner  des  se- 
cours aux  propriétaires  des  habitations 
qui  ont  été  détruites  par  l'effet  de  la 
guerre,  en  1814,  dans  les  départemens 
composant  les  anciennes  provinces  de 
l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  de  la  Cham- 
pagne. 

4.  Une  prime  de  la  moitié  de  la  valeur 
de  chaque  habitation  détruite  sera  ac- 
cordée à  chaque  propriétaire  qui  prouvera 
que  la  destruction  provient  desévéneniens 
de  la  guerre. 

Une  moitié  de  ladite  prime  sera  payée 
à  chaque  propriétaire ,  aussitôt  que  les 
travaux  seront  parvenus  au  tiers. 


4H 
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L'autre  moitié  fera  payée  à  Tintant  où 
il  séfa  constate  que  la  maison  est  entiè- 
rement reconstruite. 

TiT&B  III. 

5.  L'autre  moitié  des  fonds  yersés  dans 
la  caisse  de  ^extraordinaire  sera  em- 
ployée à  donner  des  secours  aux  dona- 
taires des  6*,  5'  et  4*  classes  qui  ont 
perdu  les  dotations  que  nous  leur  avions 
accordées ,  et  jusqu*à  .ce  que  la  liquida- 
tion de  notre  Domaine  extraordinaire 
nous  mette  dans  le  cas  d'en  faire  le 
remplacement. 

6.  La  répartition  de  ces  secours  sera 
faite  dans  la  proportion  suivante  : 

Pour  les  dotations  de  6«  classe,  à  rai- 
son de  la  moitié  du  revenu  annuel  de 
chaque  dotation  ; 

Pour  les  5«  et  4^  classes ,  à  raison  du 
quart  dudit  revenu.         , 

7.  Il  sera  accordé  égalemnnt  des  se- 
cours aux  donataires  des  trois  pre- 
mières classes  ;  mais  ils  ne  pourront  s'é- 
lever au-dessus  de  ceux  qui  sont  accordés 
par  l'article  précédent  aux  donataires 
de  la  4'  classe. 

8.  Notre  ministre  d'Etat  directeur  de 
la  caisse  extraordinaire  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 


6  =  9  AVRIL  181 5.  —  Décret  gui  nomme 
le  comte  De/ermon  directeur  de  la 
caisse  de  l* extraordinaire,  (VI,  Bull. 
XI,  no  8a.) 

Le  comte  Defemion ,  ministre  d'Etat^ 
est  nommé  directeur  de  la  caisse  de  Tex- 
traordinairé ,  instituée  par  notre  décret 
de  ce  jour.      

6=9  AVB.IL  1 81 5.  —  Décret  qui  nomme 
aux  préfectures  des  départemens  y 
désirés.  (VI,  Bull,  XI,  no  83.) 

Sont  nommés  aux  fonctions  de  pré- 
fets dans  les  départemens  ci-après  dési- 
gnés : 

Les  sieurs  baron  Baude  ,  Ain;  baron 
Micoud ,  Aisne;  Rambuteau,  Allier; 
Dumolard ,  ex-membre  du  Corps-Légis- 
latif, Basses  -  Alpes  ;  baron  Pétiet , 
Hautes-Alpes;  Arnault,  Ardèche  ;  ba- 
ron Girod  de  Viennay,  Ardennes  ;  Bes- 
sières ,  préfet  actuel  de  FAveyron , 
Arriége  ;  baron  Rœderer,  Aube  ;  Descor- 
ches ,  Aude  ;  Marceau  ,  Aveyron  ;  comte 
Frochot,  Bouches- du-Rhône;  baron  Ri* 
chard  ,  Calvados  ;  Lesseps ,  Cantal  ;  Du- 


val  y  préfet  aetuel  des  Basses  -  Alpci, 
Charente  ;  Boissy-d'Anglas,  nommé  pré- 
fet de  la  Charente,  Charente-Inférieure; 
Rivet ,  nréfet  actuel  de  la  Dordooie, 
Cher  ;  Camille-Perrier,  Corrèxe  ;  Gui- 
bega,  Corse  ;  baron  Savoye-RoUin ,  Côt^ 
d'Or  ;  Devismes^  Côtes-du-Nord  ;  Chail- 
lou ,  Creuse  ;  Didelot ,  préfet  actuel  dn 
Cher,  Dordogne  ;  Derville-Malescbard, 
Doubs;  Pesgouttes,  ancien  préfet  des 
Vosges,  Drôrae  ;  Rouillé-d*Orteuil, pré- 
fet actuel  d'Eure-et- Loire ,  Eure;  Rol- 
land de  Villarceau ,  préfet  actuel  du  (jard, 
Eure-et-Loir  ;  Chasal ,  Finistère  ;  Roc- 

Î;ieri ,  Gard  ;  Lameth  ,  préfet  actuel  de 
a  Somme,  Haute-Garonne  ;  Treilbard; 
Gers  ;  Fauchet ,  Gironde  ;  Maurice  Du- 


val .  nommé  préfet  de  la  Côte-d'Or,  Hé* 
rauh;  Méchin,  me-et-Vibioe  ;  Malb- 
mé,  préfet  actuel  de  la  Vienne,  Indre; 
Miramon ,  Indre-et-Loire;  l)oauD, 
Jura  ;  Harel ,  Landes  ;  Christiani ,  Loi^ 
et-Cher;  Tribert,  nommé  préfet  dei 
Hautes-Alpes ,  Loire  ;  Bergonnié,HaDl^ 
Loire;  de  Bonnaire ,  Loire^lnférieure; 
Leroi,  Loiret  ;  Petit  de  Beauverger,  Lo({ 
Rouen  des  Malets  ,  préfet  de  Vauclose, 
Lot-et-Garonne;  Dunod  de  Charoaje, 
Lozère  ;  Galeazzini ,  Maine-et-Loire; 
de  Bossi,  Manche;  Bourgeaîs-Jessaint, 
Marné;  Jerphanion,  Haute -Marne; 
Devilliers  du  Terrage,  Mayenne;  Bon- 
vier- Dumolard,  Meurthe  ;  ïlaTignyj 
préfet  de  la  Haute^Saône,  Meuse  ;  Vief- 
ville  des  Essarts,  Mont-Blanc;  Jalien, 
Morbihan  ;  Ladoucette  ,  Moselle  ;  la  6e^ 
gène,  Nièvre;  Dupont-Del porte, Wî 
Basset  de  Châteaubourg  ,  Oise;  L>i"^ 
deleine ,  Orne  ;  Roujoux  père ,  Pm'<'<' 
lais  ;  Rogniat ,  Puy-de-Dôme  ;  Cod)" 
Syt.9^ ,  Basses-Pyrénées  ;  Eusèbe-Dupon't 
Hautes-Pyrénées  ;  Roujoux  fils ,  ancia 
préfet  en  Catalogne,  Pyrénées- OritD"  | 
taies  ;  Jean  de  Brie  ,  Bas  -  Rhin;  Dai»- 

fosse,   Haut- Rhin;  Fourrier,  Rb^' 1 
Isnou  de  Saint-Géran,   Haute-Saôoe;  I 
Ducolombier,    Saône-et-Loire;  D»* 

Sarde  ,  Sarthe  ;  Bondy,  Seine;  Girtfj 
in,  Seine-Inférieure  ;  de  Plancy,  Sein**/ 
et -Marne;  Delaître>,  Seine  -  et  -  Ois<i 
Busche,  Deux-Sèvres;  Pougeart  do  Li» 
bert,  Somme;  Sainte-Suzanne»  T^' 
Aubemon ,  Tarn  -  et  -  Garonne ,  D""" 
mon,  Var;  Heîm  (Alexandre),  V*** 
cluse  ;  Boullé ,  Vendée  ;  Prouveur,  ^^ 
me  préfet  de  l'Indre ,  Vienne  ;  Detai^ 
say.  Haute -Vienne;  Cahouet ,  d«JJ* 
préfet  de  la  Haute-Loire,  Vosges  ;  W" 
mot,  Yonne. 


CBNT  JOURS.  -- 

6  ss  9  AV&iL  iSi5.  ^  Décrti  fixant  la 
circonscription  deê  arrondissement 
des  bureaux  de  garantie  établis  à 
Montbéliard  et  à  Besançon.  (VI, 
BuU.  XI,  n»84.) 

JVl...^.  Art.  i«r.  L*àrroiidiâ«em6nt  da 
bureau  de  garantM  élaUi  ài  MoDtbéliard 
comprendra  les  cantons  de  Montbe'liard , 
d'Audicourt.  dliéricourt  ^  de  Blamont , 
de  Maiche ,  du  Poiit'>de-Raide  «  de  Saint- 
Hippolyte  et  de  Ruuey,  et  tous  les  cantons 
formant  rarrondîssemeni  de  la  sous-pré- 
fectiire  de  Baume ,  à  Texception  du  can- 
ton de  lloulans. 

a.^  L^arrondîsseoient  du  bnreati  de  ga- 
rantie de  Besançon  sera  composé  du  can- 
ton de  Roulans  et  des  cantons  formant 
les  arrondissemens  des  sous-pré£B<itur^ 
de  Besançon  et  de  PontarKer. 

3.  Notre  ministre  des  finance;;  est  char- 
ge' de  Texëcutîon  du  présent  décret. 


6a0  9  AVftiL  i8i5.  •*"  Décrttqui  con^ 
finne  trois  ordonnances  reiatiipes  à 
la  création  de  places  dans  le  bureau 
des  longitudes  et  de  deux  nouvelles 
chaires  au  collège  de  France,  (  VI , 
Bull.  XI,  no  85.) 

« 

Voy.  loi  du  7  messidor  an  3, 

Art.  i^**.  L'ordonnance  du  ai  octobre 
i8i4  t  relative  au  repnpiacement  dusieuf 
Carpoché  dans  le  bureau  des  longitudes^ 
et  à  la  création  de  trois  places  d*artistea 
adjoints,  au  lieu  d*un  artiste  unique ^ 
tomme  aussi  celle  du  10  de'cembre  sui^ 
vant,  portant,  i»  approbation  de  TéleC- 
tion  faite  par  le  bureau  à  ces  places,  àts 
sieufft  LendSr,  ingénieur  en  mstmmens 
de  malbémali^es  ;  Brég^et^  horlogeri 
Lerebou^rs  y  opticien  ;  30  Bxa^tion  du  trai- 
tement- de  ces  artistes  et  de  leurs  droits 
respectif; 

L^ordonnance  du  ag  novembre  1814  ^ 
concernant  la  création  de  deux  chaires 
au  collège  de  France  »  Tune  de  cliinoîs 
/et  de  iartaremantchou ,  Tautre  de  sams^ 
krit;  la  nomination  du  sieur  Abel  Re- 
muiat  à  la  première  de  ces  chaires ,  et 
du  sieur  Chezy  à  la  seconde  ,  ainsi  <iut 
la  fixation  du  traitement  alloué  à  ces  pro- 
iesieurs  1 

»9- 


6  Avilit  i8i5.  "4^5 

L'ordonnance  du  14  janvier  i8i5,  qui 
crée  au  bureau  des  longitudes  une  place 
ù'adjoirU  pour  Vhistoire  de  Vastrono^ 
mie  chez  les  Orientaux ,  porte  le  sieur 
Sédillot  à  cette  place ,  et  (ixe  son  traite- 
ment à  six  mille  francs , 

Sont  et  demeurent  confirmées  dans 
d*ns  toutes  leurs  dispositions. 

2.  Nos  ministres  de  Tintérienr,  des  fi- 
nances et  du  Trésor,  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  décret. 


6  =  7  AVRIL  181 5.  —  Décret  qui  substi- 
tue les  bureaux  des  douanes  de  Givet 
et  de  Giçonne  à  ceuac  de  Rocroj  et 
de  Sedan,  désignés  par  V  ordonnance 
du  3  mars  i8i5,  pour  la  sortie  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  (VI,  Bull. 
XI ,  n®  86.) 

^- sur  le  rapport  de  notre  ministre 

des  finances , 

Nous  avons  décrélé  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  ^e^  Le  bureau  des  douanes  de 
Giyet  et  celui  de  Oivonne  sont  substi- 
tués à  ceux  de  Rocroy  et  de  Sedan,  dé- 
sipïé»  par  Tordonnàncc  du  3  mars  der- 
nier pour  b  sortie  des  ouvrages  d'or  el 
d'argent  <|ui  doivent  jouir  de  la  primé 
d'exportatiJOD. 

a.  Notre  ministre  ^ts  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  décret. 


6==  18  AVRIL  i8i5.  —  Décret  annulant 
l'ordonnance  du  3  janvier  dernier, 
qui  avait  transféré  à  Mbulins-en^ 
Gilbert  le  siège  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  établi  à  Otâteau- 
Chinon.  (VI ,  Bull.  XVI ,  n»  99.) 

Voy.  ordonnance  du  l'j  décembre 
i8i5. 

Art.iê^L*ordonnancedu3janvieri8i5 
qui  ordonne  la  translation  du  tribunal  de 

Sremièfre  instance  de  Château-Chinon  à 
fouliffuf-eft^Gtttre'rt ,  est  annulée. 

a.  Le  décret  du  18  août  1810,  qui  le 
transfère  à  Château-Chinon ,  continuera 
à  recevoir  son  exécution. 
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^,  Le  prince  archî-chancclier  de  Tetn-      condacteurs  icront  afUraifdiîs  de  Toblî- 
pire  e»l  chargé  de  Texécution  du  présent      gatîon   de  se  munir^  de  congés  ,    passa- 
décret,  vans,  acquits-à-cautîon  ou  antres  expé- 
______                               d liions  quelconques ,   pour  le  transport 

des  boissons. 


6  AVRIL  i8i5.  —  Décrets  portant  sup- 
pression, rétablissement  et  création 
de  plusieurs  foires  dans  les  cqm- 
ynunes  de  Lnhahan^  Châteauroux  et 
Lalinde,  (VI,  Bull.  XIH,  no  8o.) 


7  AVRIL  i8i5.  —  Décret  qui  nomme 
M.  le  général  comte  Dumas  direc- 
teur général  de  r organisation  des 
gardes  nationales,  sous  les  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur,  (Moniteur, 
no  io5.) 


8  =  II  AVRIL  i8i5.  —  Décret  qui  sup- 
prime, à  partir  du  \^^  juin  prochain, 
le  droit  de  circulation  sur  les  boissons,, 
et  le  droit  de  consommation  générale 
sur  Veau'deide.  (VI,  Bulletin  Xlll, 
no  89.) 

Voy.  ordànnance  du  2^  juillet  18 15. 

N..,^M»  «onaidérant  que  le  droit  de 
mouvement  et  le  régime  des  exercices 
pour  Ip  perception  des  droits  sur  les 
boissons  excitent  des  plaintes<qui  ne  per- 
mt^ttent  pas  d'ajourner  les  mesures  à 
prendre  pour  en  affrancbir  les  proprié- 
taires, le  commerce  et  les  redevables; 
qu'en  même  temps  il  importe  que  cette 
branche  importante  de  revenu  soit  assu- 
rée par  un  mode  de  remplacement  pro- 
pre à  préserver  le  Trésor  d'une  réduc- 
tion de  moyens  qui  compromettrait  le 
service  public; 

Par  ces  motifs ,  et  attendu  l'urgence  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
(icances , 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*^  A  partir  du  i»»"  juin  pro- 
chain, le  droit  de  circulation  sur  les  bois- 
sons ,  et  le  droit  de  consommation  géné- 
rale sur  Teau -de-vie   seront   supprimés. 

En   conséquence ,  les  expéditeurs  ou 


2.  A  dater  de  la  même  époque ,  les 
exercices  à  domicile  et  toutes  autres  £or- 
malités  auxquelles  sont  actuellement  sou- 
mis les  débitans,  brasseurs ,  distîllateun, 
marchands  en  gros ,  courtiers  ,  facteurs, 
commissionnaires ,  et  tous  autres  faisant 
un  commerce  quelconcnie  de  bobsons, 
seront  également  supprimés. 

3.  Les  droits  d'entrée  sur  les  boissons 
au  profit  du  Trésor  cesseront ,  au  i«r  jain 

Srochain  ,  d'être  perçus  dans  les  lieui 
ont  la  population  est  au-dessous  de  qua- 
tre mille  âmes  ;  ils  continueront  de  fétre 
dans  les  villes  et  bourgs  d%Tne  population 
agglomérée  de  quatre  mille  annes  et  au- 
dessus,  conformément  au  tarif  annexé 
au  prrseiit  décret. 

4.  Les  droits  d'ortroi  sur  les  boissons, 
dans  les  communes  de  quatre  mille  âmes 
et  au-dessus,  seront,  à  dater  de  la  même 
e'poque ,  réduite  d'une  somme  ^gale  à 
l'augmentation  portée  au*  nouveau  tarif 
des  droits  d'entrée,  de  manière  que  la 
somme  totale  des  deux  taxes  réunies  reste 
exactement  la  même., 

5.  Lorsque  les  besoins  des  communes 
exigeront  que  la  réduction  prescrite  par 
l'article  prcccdent ,  du  tarif  de  leur  oc- 
troi sur  les  boissons ,  soit  remplacée,  en 
tout  ou  c?n  partie  ,  par  une  augmentation 
de  quelqiics-tines  aes  autres  taxes  éta- 
blies, 6u  en  imposant  de  nouveaux  objets 
de  consommation  locale,  les  conseils  mu- 
uicipat^  en  proposeront  les  moyens, 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  ré- 
glemens.  * 

6.  Néanmoins ,  pour  les  villes  et  com- 
munes-où  le»  besoins  du  service  exige- 
raient un  remplacement  immédiat ,  les 
préfets  assembleront  de  suite  les  conseils 
municipaux  pour  délibérer  et  proposer 
le  mode  de  remplacement.  Les  préfets 
pourront  approuver  et  faire  exécuter 
provisoirement  les  délibérations  prises 
par  les  conseils  municipaux ,  à  la  charge, 
toutefois:  de  les  transmettre,  sans  délai ^ 
à  notre  nnnistre  des  finances  ,  pour  y  être 
statué  définitivement ,  conformément  ï 
notre  décret  du  17  mai  1809. 

7.  Les  droits  à  la  vente  en  détail  des 
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boîssonsy  et  ceux  à  la  feibrique  des  biè- 
res seront  remplacés  à  Tarenir  au  moyen 
d'une  répartition  entre  les  débitans  et  les 
brasseur*;.  Le  montant  .des  droits  acquit- 
tés en  i8i3,  dans  chaque  département, 
sous  la  déduction  d'uo  dixième  pour  frais 
de^  régie ,  servira  de  base  à  cette  répar- 
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mairie  ,  et  olHenu  une  liceiiee,  dont  (e 
prix  sera  payé  conforniémenl  au  tarif  ci- 
annexé.  Ce  prix  sera  acquitté  à  Tavancu 
par  quart ,  et  exigible  tant  que  le  rede- 
vable continuera  son  commerce.  11  n*en 
sera  exigé  c|ue  les  sept  douzièmes  pour 
rannée  courante. 


tition. 

8.  Le  directeur  des  contributions  indi- 
rectes de  chaque  département  remettra 
au  préfet  Tétat,  divisé  par  communes, 
des  droits  perçus  dans  chacuBe  d'elles 
pendant  Texercice  1812;  cet  état  sera 
certifié  par  le  directeur  et  arrêté  par  le 
préfet. 

9.  Le  maire  de  chaque  commune ,  à 
la  réception  de  l'extrait  de  l'état  géné- 
ral arrêté  par  le  préfet ,  et  d'après  les 
renseignemens  remis  au  maire  par  le 
préposé  de  la  régie,  sur  la  quotité  des 
droits  acquittés  par  chaque  redevable 
en  i8ia,  où  par  tout  débitant  ou  bras- 
seur établi  postérieurement,  réunira  les 
brasseurs  et  les  débitans  actuels,  ou  les 
syndics  nommés  parmi  eux,  et,  eux  en- 
tendus ou  dûment  appelés,  procédera  à 
la  répartition  d'après  Timptfr tance  du 
commerce  de  chacun» 

lo»  L'état  de  répartition  arrêté  par  le 
maire  sera  exécutoire.  Il  sera  remis  au 
collecteur  préposé  pour  chaque  canton 
par  l'administration  des  contributions  in- 
directes, lequel  sera  chargé  de  faire  à 
domicihe  le  recouvrement  des  droits.  Ils 
devront  être  acquittés  par  vingt-qua- 
trième ,  à  la  fin  de  chaque  quinzaine  , 
»uf  les  modifications  que  ]gs  localités 
pourraient  exiger. 

II.  Les  collecteurs  sont  autorisés  à 
iécemer  ,  contre  les  retardataires,  des 
:ontraintes,  qui  seront  exécutoires,  non- 
>bstant  opposition  et  sans  y  préjudicier, 
iprès  avoir  été  visées  par  les  juges  -  de- 
)aix. 

la.  Les  réclamations  des  redevables  se- 
'ont  remises  au  maire,  qui,  aprè^.  avoir 
ntendu  les  parties  intéressées,  et  pris 
'avis  du  collecteur  du  catiton,  adressera 
e  tout,  avec  son  avis,  au  préfet,  pour 
ire  statué  en  conseil  de  préfecture  ,  le 
i recteur  des  contributions  indirectes 
réalablenicnt  entendu. 

i3.  Nul  ne  pourra,  à  compter  du  i«' 
lin  procbain  ,  vendre  en  détail  des  bois- 
>ns  ou  fabriquer  des  bières  ,  s'il  n'a 
réalablement    fait  sa    déclaration   à  fa 


Les  licences  seront  renouvelées  chaque 
année. 

14.  Les  débitans  qui  s'établissent  acci- 
dentellement sur  les  foires  ou  marchés  se- 
ront tenus  de  faire  une  déclaration  chez 
le  maire  de  la  commune  avant  l'ouver- 
ture de  leur  débit ,  et  de  consigner  une 
somme  équivalente  aux  droits  qu'ils  se- 
ront présumés  devoir  acquitter  en  raison 
des  quantités  de  boissons  en  leur  posses- 
sion. Les  maires  et  syndics  détermine- 
ront, à  l'expiration  du  débit,  les  droits  à 
payer  par  chaque  débitant  .cm  proportion 
de  ses  ventes ,  et  lui  feront  restituer  par 
le  collecteur  l'excédent  de  la  somme  con* 
signée. 

Les  droits  ainsi  recouvrés  seront  pré- 
comptés sur  les  sommes  à  répartir,  pour 
le  trimestre  suivant ,  sur  les  débitans  or- 
dinaires de  la  commune. 

i5.  Toute  personne  qui,  après  le  i^'' 
juin  prochain  ,  fabriquera  de  la  bière  ou 
vendra  des  boissons  en  détail  sans  être 
pourvue  de  licence,  sera  passible  de  l'a- 
menc^e  de  trois  cents  francs  à  millt  francs, 
et  de  la  confiscation  des  boissons  trou- 
vées en  sa  possession ,  confoiinément  à 
l'art.  84  de  la  loi  du  8  décembre  i8i4« 

16.  La  contravention  prévue  par  l'ar- 
ticle précédent  sera  constatée  par  des 
procès-verbaux  rapportés,  sur  la  réquisi- 
tion ,de  l'un  des  brasseurs  ou  débitans,  ou 
du  collecteur,  ou > même  d'office,  par  le 
maire  ou  son  adjoint  ^  le  juge-de-paix  ou 
son  suppléant ,  ou  par  tout  autre  officier 
de  police  judiciaire.  Les  instances  aux- 
quelles ces  procès-verbaux  pourront  don- 
ner lieu  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle.  Les 
condamnations  seront  prononcées  au  pro- 
fit des  redevables  de  la  même  commune. 

17.  Les  employés  des  contributions  in- 
directes qui  ne  pourront  être  maintenus 
en  fonctions  par  Peffet  du  présent  décret, 
obtiendront  des  pensions  de  retraite  qui 
seront  liquidées  conformément  aux  régle- 
inens  antérieurs- au  i^'*  avril  i8i4>  Ceux 
des  employés  supprimés  par  la  même 
cause    qui ,   aux   termes  des   réglemens 


sur  les  retraites,  n*auront  pas  droit  à 
une  peosîoo ,  roeeyfxmt  une  somme  pni- 
portiOQO^e  à  ranctenneté  de  leurs  senri* 
ces  et  k  leur  position  domestique*  Cette 
somme  ne  pourra  être  moindre  de  la 
moitié  d'une  annëe  de  leur  traitement 
d'activité. 


McmcM  pxs  DianrAHS. 


18.  I.e»  employés  réformés  seront  ap- 
pelés ,  de  préférence  k  tous  autres ,  à 
remplir  les  emplois  vacans  ;  et  ^  dans  ce 
cas ,  les  pensions  qui  leur  auront  été  ac- 
cordées seront  suspendues* 

19.  Tous  les  droits  acquis  au  Trésor 
jusqu'au  i«f  juin  prochain  ,  en  vertu  des 
lois  actuellement  en  vigueur,  seront  exi- 
gés et  recouvrés  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  réglemens. 

10.  Les  lois ,  décrets  et  réglemens  an- 
térieurs continueront  à  être  exécutés 
dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  celles  du  présent  dé- 
cret. 

ai.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


Dans  les  communes  au-dessous 
de  quatre  miUe  âmes  ••,»••••    6 

Dans  celles  de  quatre  à  six  mille 
âmes 8 

Dans  celles  de  six  à  dix  mille 
âmes. •••»•••.•••.   10 

Dans  celles  de  dix  à  cpnnxe  mille 
âmes. n 

Dans  celles  de  quinxe  k  vingt 
mille  âmes 14 

Dans   celles  de  vingt  à  trente 
miUe  âmes 16 

Dans  ceUes  de  trente    à  cm- 
quante  miUe  âmes. 18 

Dans  celles  de  daqoante  mille 
âmes  et  ao-detsiis  (Paris  excepté),   so 

TiAlêim  des  déparUnUns  de  Vtm^ 
dwisés  en  quatre  classes. 


Tarif  du  droit  de  licence  à  payer  anr- 
miellement  par  les  brasseurs  et  par 
les  debiUms  de  boissons,  conformé- 
ment à  l'article  i3  du  présent  décret, 

XICBNCB8  DBS  BRASSEURS. 

Dans  les  départemens  de  l'Aisne ,  des 
Ardennes ,  du  Nord ,  du  Pas-de-Calais , 
du  Bas«Rhin  ,  de  la  Seine  et  de  la 
Somme 50  f 

Dans  les  départemens  du  Calva- 
dos, de  la  Câte-d'Or,  du  Douhs  , 
du  Finistère  y  de  la  Gironde, 
d'Ille-et-Vibine ,  de  la  Marne  ,  de 
la  Meurthe ,  de  la  Meuse ,  de  la 
Moselle,  du  Haut-Rhm,  du  Rh6ne, 
de  la  Seîne-Inférieure ,  de  Seine- 
et-Marne,  de  Seinc-et-Oi$e  et  des 
Vosges 3o 

Dans  lès  autres  départemens  .  .    ao 


i'«  Classe, 

Var ,  Basses- Alpes ,  Vauduse ,  Bos* 
ches-du-Rh6ne y  Gard,  Hérault,  Aude, 
Pyrénées-  Orientales,  Tarn,  Haott- 
Garonne  ,  Arriége,  Lot,  Tan-ct- 
Garonne,  Gers,  Hautes  •  Pyrénées, 
Dordogne,  Lot<«t-Garonne ,  Charente- 
Inférieure,  Charente,  Gironde,  Landes, 
Basses-Pyrénées. 
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3t  Oasse. 


<«9 


4«  Ciasse. 


Hautes- Alpes,  Isère,  Mont-Blanc,  Aip, 
Jura  f  Doubs,  Haute-Saône,  Saône  -  et- 
Loîre,  Nièrre,  Rhône,  Loire,  Sarthe, 
Seine ,  Seîne-et-  Oise ,  Seine-et-Marne , 
Eure-et-Loîre ,  Creuse,  Haute- Vienne, 
Corrëse ,  Cantal ,  Haule-Loire  y  Losère« 


Bas  -  Rhin  ,  Haut  -  Rhin ,  Vosges , 
Nord,  Pas  -  de  -  Calais,  Sonune  ,  Ar- 
dennes  ,  Abnes  ,  Oise,  Seine  -  Infé- 
rieure,  Eure,  Calradosi  Orne,  Manche» 
Mayenne. 
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exécution  de  Varlicïe  ^  du  présent  décret. 
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8  s=  lo  AVEiL  i8i5.  —  Décret  rtlai^  à 
la  prestation  de  serment  des  fonc- 
ttonnaires  publics,  cMis  et  Jué^ 
claires ,  et  de  tous  les  emplojés  qui 
recoiffent  un  traitement  de  l'Etat, 
(VI,  BuU.XlI,no87.) 


du  6  arrii  1809^  et  le  téqocstn  un  ap- 
posé tur  leurs  biens. 

3.  Nos  iniiiistres  sont  chargés  de  Teié- 
cution  du  présent  décret 


Art  i*'.Le  serment  suivant:  «  Je  jure 
«  obéissance  aux  constitutions  de  Tem- 
«  pire ,  et  fidélité  à  Tempereur,  »  pres- 
crit par  Tart.  56  du  sénatus-consulte  du  a8 
floréal  an  ii«  sera  prêté,  dans  b  huitaine 
de  la  publication  du  présent,  par  les  mem- 
bres de  notre  Conseil -d'Etat,  par  tous 
les  fonctbnnaires  publics,  civils  et  judi- 
ciaires ,  et  par  tous  les  employés  qui  re- 
roitent  un  traitement  de  TEtat 

a.  Les  préfets  adresseront  leur  ser- 
ment à  noire  ministre  de  Tîntérieur  ;  ils 
se  feront  remettre  ceux  des  sous-préfets. 

Les  maires,  les  adjoints  et  les  meni- 
bres  des  conseib  municipaux  si  réoni- 
ront  pour  la  prestation  du  serment  ; 
et  il  en  sera  dressé  procèt-reital ,  qui 
sera  signé  individuellement. 

H  en  sera  de  môme  pour  nos  cours  et 
tribunaux  et  justices  de  paix. 

3.  Nos  ministres  feront  prêter  le  même 
serment  parles  administrateurs,  direc- 
teurs et  employés  des  diverses  régies  et 
administrations ,  et  par  les  employés  de 

leurs  bureaux.        .....     ,     ^  , 

4.  Lessermens  individuels  et  lesnro- 
cës'verbaux  de  prestation  seront  adres- 
sés au  ministre  de  chaque  département 
dans  les  attributions  duquel  se  trouvent 
les  fonctionnaires ,  c<>rps  et  adminislrt- 

tions.  ,        #    1    11     * 

5.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exe- 

cution  du  présent  décret.  ^ 

10  =  la  AVRit  i8i5.  —  Décret  gui 
prescrit  aux  Français  emplojés  à 
l'extérieur  en  qualité  d'agens  poli- 
tiques défaire  leur  déclaration  aidant 
le  i*'  mai,  et  de  rentrer  en  France 
dans  le  délai  de  deux  mois,  (  IV, 
Bull  XIV,  no  93  ). 

Art  i**".  Les  Français  employés  à  Tex- 
térieur  en  qualité  d*agens  politiques  sont 
tenus  de  faire  leur  déclaration  avant  le 
ler  mai,  et  de  rentrer  en  France  dans 
le  délai  de  deux  mois. 

3.  Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  aux 
présentes  dispositions  seront  considére's 
comme  étant  dans  le  cas  de  Tapplication 
des  articles  du  Code  civil  concernant  les 
Franç^iis  à  Télrangcr,  et  de  notre  décret 


lOKs  ta  ATRit  i8i5.  —  Décret  portait 
que  tout  Français  inscrit  dam  k 
garde  nationale  et  sur  un  raie  di 
contribution  a  le  droit  d'être  armé, 
et  que  ceux  qui  paient  pluf  de  àr 

*  quanta  francs  de  contribution  smi 
obligés  d'açoir  un  fusil  de  calibre, 
baïonnette  et  giberne.  (VI ,  BulLXiY, 
no  94.) 

Art.  i*'.  Tout  Français  inscrit  sur  ie$ 
contrôles  de  la  garde  nationale,  et  porté 
sur  un  rôle  de  contribution  foncière  00 
mobilière ,  a  le  droit  d*ètre  armé.  Cm 
qui  payent  plus  de  cinquante  frana  de 
contribution ,  sont  obligés  d'avoir  unit 
sil  de  calibre ,  baïonnette  et  giberne. 

a.  Toutes  les  lois  #t  régleiaeiii  coi- 
traires  sont  regardés  comme  non  aTe- 
nus^ 

3.  11  n*est  point  dérogé ,  toutefois,  ao 
décret  du  ii  juillet  1810,  ni  aat  louçt 
réglemens  sur  la  chasse ,  lesquels  couth 
nueront  d*étre  exécutés. 

4.  La  remise  des  armes  de  goerrtih 
mairie  de  chaque  commune,  ordeinéi 
par  notre  décret  du  aS  mars  denier, 
ne  sera  obligatoire  pour  les  eit<^eiii  dé- 
signés en  Part  i«',  que  sous  la  réserte, 
pour  chacun  d'eux,  de  leur  armeineBt 
com{4et. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  (ie ja 

{guerre  et  de  la  police   sont  cbargés^' 
'exécution  du  présent  décret. 


10  *»  i3  AVMii  i8i5.  —  Décret  r^ 
à  l'organisation,  l'armement ^  Vj^ 
hiXlement  et  V équipement  detafnt 
nationale,  et  aux  récompenses  à  ac- 
corder auce  gardes  nationaux  g^^^ 
sont  distingués  dans  le  service.  (^l« 
Bulî.  XV,  n»  96.  ) 

if Ttt  notre  décret  du  5atrfl  M 

sur  rorganîsation  de  la  garde  natiooaie; 

Considérant  que  les  cohortes  qui  osj 
été  organisées  d'après  ledit  décret  m 
rendu  de  grands  services,  soit  poir» 
défense  des  places  et  du  territoire  cob- 
tie  Tennetni ,  soit  pour  le  nwiotfcn  » 
la  tranquillité  publique ,  la  conscrratK» 
des  propriétés,  la  sûreté  des  personotf ; 

Que ,  depuis ,  la  garde  nationale  ^ele 
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organisée  dans  presque  tous  les  départe- 
mens  de  Te^pire ,  mais  sans  règles  uni- 
formes ;  •' 

Qu'il  importe  d*élablir  ces  règles,  et 
de  compléter  la  formation  de  ces  troupes 
civiques,  dont  ie  courage  est  à  la  fois  la 
garantie  de  Tindépendance  de  la  nation  à 
rextérieur,  de  la^sûreté  de  la  liberté  de^ 
citoyens  dans  l'intérieur  ; 

Qu'il  est  juste  de  récompenser  les  ci- 
toyens ,  qui,  dans  ce  service  honorable, 
se  sont  distingués  par  leur  zèle,  leur  dé- 
vouement,  ou  par  quelque  acte  remar- 
quable , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Titre  1*^.  Règles  générales  pour  V or- 
ganisation de  la  garde  nationale. 

Art.  i^r.  Tous  les  Français  de  Tâge  de 
vingt  à  soixante  ans  continuent  d'être 
obligés ,  selon  les  lois  antérieures,  et  sauf 
les  exceptions  y  portées,  au  service  de 
la  garde  nationale. 

a.  Les  grenadiers  et  chasseurs  seront 
pris  parmi  les  hommes  de  viiigt  à  qua- 
rante ans. 

3.  Les  listes  d'habitans  susceptibles  du 
service  de  la  garde  nationale  seront  for- 
mées et  rectifiées  chaque  année  ,  confor- 
mément aux  art.  ^,6  et  7  de  notre  dé- 
cret du  5  avril  18 1 3. 

4.  La  garde  nationale  sera  formée  en 
bataillons  de  six  compagnies,  dont  une  de 
grenadiers  et  une  de  chasseurs. 

Chaque  compagnie  sera  de  cent  vingt 
hommes, 

5.  Les  bataillons  de  chaque  arrondls- 
scmenl  de  sous- préfecture  ,  quel  que 
soit  leur  nombre,  formeront  une  seule 
légion. 

6.  Les  compagnies  de  grenadiers  et 
chasseurs  pourront  ,  au  besoin ,  être 
détachées  de  leurs  bataillons  ,  pour  for- 
mer des  bataillons  séparés ,  dont  la  force 
sera ,  en  ce  cas  ,  de  six  compagnies  , 
moitié  de  grenadiers  ,  moitié  de  chas- 
seurs. 

7*  Les  colonels  conmiandant  les  lé- 
gions ,  et  les  chefs  des  bataillons  de  gre- 
nadiers et  chasseurs,  quand  il  en  sera 
formé  ,  seront  nommés  par  nous ,  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

^  8.  Pour  l'organbation  de  la  garde  na- 
tionale ,  il  sera  formé  un  comité  par  ar- 
rondissement et  un  comité  par  départe- 
ment. 

«9- 


10    AVBII.,  ift.lS.  47^ 

9.  Le  comité  d'arrondissement  sera 
composé  du  soiu;-prcfet ,  d'un  officier 
supérieur  nommé  par  le  commandant  de 
la^division ,  d'un  officier  de  la  sarde  na- 
tionale ,  d'un  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement, et  d'im  officier  de  gendarme- 
rie ,  désignés  par  le  préfet. 

^  10.  Le  comité  de  département  sera 
composé  du  préfet  ou  d'un  conseiller  de 
préfecture  désigné  par  lui ,  du  comman- 
dant du  département,  d'un  officier  gé- 
néral ou  supérieur  délégué  par  lui,  et 
d'un  membre  du  conseil  général  et  d'un 
officier  supérieur  de  la  garde  nationale, 
désignés  par  le  préfet ,  et  de  l'officier 
commandant  la  gendarmerie  du  dépar- 
tement. 

II.  Le  comité  d'arrondissement  for- 
mera par  communes  et  cantons  les  con- 
trôles des  compagnies  de  grenadiers , 
chasseurs  et  fusiliers  ,  et  indiquera  les 
compagnies  dont  la  réunion  formera  un 
bataillon. 

ta.  11  dressera  des  listes  de  présenta- 
tion pour  les  places  d'officiers  des  com- 
pagnies et  de  che£s  de  bataillon. 

i3.  Les  comités  de  département  nom- 
meront sur  ces  listes ,  sauf  la  confirma- 
tion du  Gouvernement. 

-  i4*'Les  officiers  ainsi  nommés  rece- 
vront un  brevet  qui  leur  sera  délivré  et 
signé  par  l'empereur. 

i5.  Les  sous-ofûciers  seront  nommés 
par  les  chefs  de  bataillon ,  sur  la  propo- 
sition des  capitaines,  et  sauf  l'approbation 
des  chefs  de  légion. 

16.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  déjà  des 
gardes  nationales  organisées  et  des  offi- 
ciers nommés ,  les  contrôles  seront  seu- 
lement revus  et  vérifiés,  et  l'organisa- 
tion rendue  conforme  aux  dispositions  pré- 
céd^entes. 

17.  Les  nominations  d'officiers  déjà 
faites  seront  maintenues ,  à  moins  que , 
sur  la  proposition  motivée  du  comité 
d'arrondissement ,  le  comité  du  dépar- 
tement ne  juge  convenable  d'y  faire  àts 
changemens  ;  auquel  cas  les  nominations 
seront  faites  comme  il  est  dit  aux  articles 
19  et   1 3. 

i8.  Les  réclamations  contre  l'inscrip- 
tion sur  les  contrôles  généraux  de  la  garde 
nationale,  ou  sur  les  contrôles  des  com- 
pagnies, seront  remises  au  maire  ,  trans- 
mises par  lui  au  sous-préfet,  jugées  par 
le  comité  d'arrondissement,  et,  en  cas 
de  recours ,  décidées  définitivement  par 
le  comité  du  département. 

60 
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TiTRi  11.  De  l'armement,  habillement 
et  équipement  de  la  garde  nationale. 

I  I**.  Armement  et  équipement, 

19.  Les  greDadîers  cl  chasseurs  seront 
armés  de  fusils  de  calibre,  avec  leur  baïon- 
nette et  une  giberne. 

ao.  Les  comités  d'arrondissement  dé- 
signeront les  grenadiers  et  chasseurs  qui 
devront ,  d'après  leurs  facultés ,  s'armer 
à  leurs  frais ,  confomnément  à  l'art.  4? 
du  règlement  du  5  avril. 

Tout  individu  payant  moins  de  cin- 
quante francs  de  contribution  sera  dis- 
pensé ,  de  droit ,  de  cette  obligation. 

ai.  Les  citoyens  qui  ne  seront  pas  in- 
diqués comme  pouvant  s'armer  et  s'équi- 
per à  leurs  frais  seront  armés  et  équi- 
pés aux  dépens  du  département;  mais 
ils  seront  responsables  de  la  valeur  des 
armes  et  effets  qui  leur  seront  remis.  11 
sera  tenu  registre  à  la  soiis-préfeclure  de 
ce  qu'ils  auront  reçu  et  de  la  valeur  :  en 
cas  de  perte  ,  si  ce  n'est  par  accident  de 
guerre ,  il  sera  délivré  contre  eux ,  le 
cas  échéant,  exécutoire  du  montant  du 

11,  Les  compagnies  de  fusiliers  seront 
armées  de  fusils  de  calibre  ou  de  chasse, 
sans  sabre ,  avec  une  giberne  comme  les 
grenadiers,  ou  même  seront  anmées  de 
lances  ,  jusqu'à  ce  «ju'il  y  ait  été  autre- 
ment pourvu.  Les  dispositions  des  articles 
00  ef  31  du  présent  décret  leur  sont  ap- 
plicables. 

%  n.  De  VhabUlemenl. 

«3.  Les  grenadiers  et  chasseurs  au- 
r4>nt  l'uniforme  déterminé  par  nos  dé- 
crets. 

a4.  Conformément  à  l'article  4?  de 
notre  décret  du  5  avril ,  les  hommes 
qui  devront  s'habiller  à  leurs  frais  se- 
ront désignés  par  le  comité  «du  dépar- 
tement ,  sur  l'avis  de  celui  d'arrondisse- 
ment. 

a5.  Les  autres  seront  habillés  au  moyen 
de  fonds  qui  seront  assignés  par  nous ,  sur 
là  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et  affectés  sur  les  d^partemens  et 
les  communes. 


10  AVRIL   181 5. 

a6.  Les  citoyens  composant  les  compa- 
gnies de  fusiliers  pourront ,  s'ils  ne  s'h»- 
billept  à  linirs  frais  ,  faire  le  service  avec 
leurs  vètemens  accoutumés,  ils  porteront 
à  leur  chapeau  la  «ocardc  nationale. 

*  Toutefois,  les  comités  d'arrondissement 
pourront  proposer  et  ceux  de  départe- 
ment déterminer  spécialement ,  pour  les 
bataillons  de^  cantons  ruraux  ,  un  vête- 
ment uniforme  pareil  ou  analogue  àc^ 
lui  que  portent  le  plus  habituellement  les 
habitans  des  campagnes  de  l'arrondisse- 
ment ou  du  département. 

TxTRS  lU.  Des  récompenses  à  décemtr 
aux  gardes  nationales, 

37.  Les  gardes  nationales  qui  seront 
appelée%à  im  service  aétif  recevront  les 
récompenses  et  décorations  que  mérite- 
ront leur  zèle  ,  leur  exactitude  au  ser- 
vice, et  leurs  actions  d'éclat, 

a8.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre  demanderont  aux  préfets  et  î 
nos  officiers  généraux  de  leur  faire  con- 
naître ,  dans  Te  plus  court  délai,  ceux  des 
Sardes  nationaux  qui  se  sont  distingua 
epuis  notre  décret  du  5  avril  i8i3,sotl 
devant  l'ennemi ,  soit  dans  le  service  des 
places ,  soit  dans  l'intérieur  des  villes, 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité. 

ag.  Ils  nous  les  feront  connaître ,  afin 
que  nous  leur  accordions  les  re'compcn- 
ses  et  décorations  qu'ils  auront  méritées. 

.  Titre  IV.  Dispositions  généràUs, 

3o.  Les  dispositions  de  notre  décret  do 
5  avril  et  de  celui  du  mois  de  décembre, 
sur  les  états- majors,  le  nombre  des  of- 
ficiers et  sous-officiers,  sur  la  disciplme. 


sur  les  dépenses,  sur  la  solde  des  ^ 
nationales  en  activité,  et  en  général  nos 
décrets  touchant  les  gardes  nalioDales, 
dont  les  dispositions  ne  sont  pas  modi- 
fiées ou  changées  par  le  présent  décret, 
sont  maintenus  en  tout  ce  qui  n  est  pas 
contraire  au  {)réscnt. 

3i.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  h 
guerre ,  des  finances  et  du  Trésor,  m 
chargés  de  l'exécution  du  prése"*  àf 
cret. 
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Tableau  liu  contingent  des  gardes  nationales  dep  divers  départemehs 

de  V empire* 
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DÉPARTBMBNS. 


«M 


Ain 

Aisne  .  .......... 

AlUer. 

Alpes  (  Basses). 

Alpes  (Hautes) 

Ardèche 

Ardennes 

Arriëger 

Aube  ........... 

Aude 

Aveyron  .  .• 

Bouches-du-Rkône  .  .  . 

Calvados 

Cantal .  .  . 

Charente. . 

Charente-Inférieure.  •.  . 

Cher. 

Corrèze .  «  . 

Corse.  • 

Côte-d'Or  ........ 

Côtes-du^Nord 

Creuse 

Dordogne.  ........ 

Doubs.  .......... 


o.s 

SI 


6e 

ire 
aie 
8« 


r 


9' 


2« 


io« 

l8e 
lOF 

ao* 
a3e 
i8« 
i3* 
ai« 
ao« 


6c 


H    S 


4a 

4a 
ai 
ai 


ai 


ai 


ai 


ai 
ai 

ai 

ai 

63 
ai 

4a 
4a 
ai 
ai 
ai 
a 
3 
ai 

4» 


ai 


i 


Si 

o 


5 

4 

5 


4 


3 
5 

4 

5 

3 
6 

4 

5 
6 
3 
3 
5 
5 
5 

4 
5 


4 


PLACES  FORTES. 


j  Pierre-Châlel. 
l  Fort-rEclusc. 


Fbrt-Barrauk. 
Embrun.    .  .  . 
Briançon.  .  .  . 
Mont-Dauphin. 
Fort-Queyras. 


I 


Sedan. 

Mëzières   et   (^harle- 

ville 

Givet  et  Charlemont. 

Philippeville 

Rocroy.  .  ....... 


Auxonne.  ....... 

Besançon.  ....... 

Fort  de  Joux 

Saint-Hippolyte.  *.-.  . 
Majucompte 

•  -  -     »  ,  .  . 


«A 

o 
ri 


lOO 

too 


6oo 
i,5oo 

4]000 

i,aoo 
3oo 


f  ,oool 


a,ooo 
8,ooo 
lySoo 

lyOOO 


i,aoo 


6,ooo 
35o 
35o 
35o 
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DÂPAETBMBHS. 


Il 


Drame 

Eure  .••.•«•.••• 

Eure*et-Loir 

Finistère 

Gard •  . 

Garonne  (  Haute  ).  .  .  . 

Gers 

Gironde .  .  . 

Hérault 

Ille-et-Vilaîne 

Indre  

liidre-et-Loire 

Isère 

Jura ». 

Landes  

Loîf-el-Cher 

Loire 

Loire  (  Haute  ) 

lx>iré-Infërieure .  •  .  .  . 

Loiret.  • •  . 

Lot 

Lot-et-Garonne.  .  .  .  , 

Lozère  

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Mont-Blanc 

Morbihan 

Moselle,  k 

Nièvre 


§.i 

M   'JS 


7* 

iS« 

ire 

10* 

icfi 
Il« 

.r. 

7« 

II* 

aa« 

,re 

ao« 
ao« 

9« 
aa« 


i4« 
a« 


ae 

7* 

l3e 


3e 


aie 


M 


53 


ai 

4» 

ai 

6S 

4» 
4% 

al 
6t 

<; 

63 

al 
ai 
63 
ai 

ai 

4i 
al 

4i 

al 
ai 

4i 
11 

4» 

6a 


a 

21 

4i 
4i 


al 
ai 

4» 
4» 

ai 


M 

ri 


SI- 

o 


3 
5 


3 
4 

4 

4    I 


Places  fo&tbs. 


Blaye. 


Grenoble. 


(Cherbourg  et  dép««». . 
Iles  Saint-Marcouf.  . 
Fort  La  Hougue.  .  . 
Iles  Tatihou. 


Phàisbourg. 
Matsal.    .  . 

Toul 

Verdun...  . 
Mdntmédy. 
Stenay .  .  . 


Met*  .  .  .  ' 
^hionyiHe. 
Sarrelouis. 
Bitche. .  .  , 
Loïkgwy.    . 


as 

S 
0 

« 

< 

0 


- 


1,000 


i,ao(t 


5,5m 
<So 
i3o 
i5o 


s,ooo 

l,O0Q 

6oo 

1,000 
1,000 

6oo 


10,000 

3,5oo 
goo 

2,00(1 
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DÉPARTI  MBKS. 


Nord 


Oise , 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de  Dôme 

Pyipnées  (Basses).  .  .  . 


Pyrëeées  (  Hautes  ) .  .  . 


i6e 


,rfc 

.4c 


l6« 


'9* 


ne 


IO« 


Rhin  (Haut) 


Hhm  (Bas). 


5« 


5e 


H 


4^ 
4» 


63 


4o 


20 


4^ 


4 
4 


•    3 


63 


4 


Ijîlie  «ktA^kitch 

ValencieBU^s 

Bouchai  n.  ....... 

Le  QuesDoy«  *  %  ^  ^  . 
Douay  *•*•%, %,\, 

CamLNray 

Landrecies* 

Condé.  k  *  .....  . 

Gravelines  ....... 

Dunkerque . 

Bergues.  ..*»**.. 

Mauheug« 

Avesaes 


^îre.  .  .  . 
Calais.  «  ^ 
Boulogne. 
Béthune  . 
Ardres  .  , 
Arras.  *  . 


Navarrens 

S.-Jean-Pîed-de-Porl. 

Fort  SocGoa • 

Baïonne 

Château  de  Lourde*  • 

Perpignan 

Bellegarde 

Mont-Louis . ,. 

Collioure,  ....... 

Prats-de-MoUo 

Fort-les-Bains 

Fort  Saint-Ëlxne.  •  .  . 
/  Neuf-Brisach 

iBcifort : .  . 

iHuningue 
Landscron ^ 

Haguenau  .  ...<.. 
Lauterbourg.  >.»*'. 
^'VeisseInbourg.   .  .  . 

iSchcIestadt 
Landauv  ........ 
Strasbourg. 
Fort-Vttuban.  .  »  .  ♦  . 
Lichteùberg 


I 


12,000 
8,000 
1,000 
1,800 
6^000 
t,5oo 
1,800 
2,5qo 
1,800 
8,060 
i,5qo 
3,600 
1,000 


1,000 
2,5oo 
1,000 
1,000 

1,000 

i,5oo 

fioo 

800 

a  00 

8,5oo 

3oo 

3,600 

1,000 

u,5oo 

3,000 

1,000 

3oo 

i5o 

4,000 

a,5oo| 

3,000 

35o 

1,300 

i,aoo 

600 

3,000 

5,000 

i5,oôo 

i^ooo 

fùo 
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I 


DÉPAaTBHBMS. 


Rhdne 

Saôoe  (Haute).  •  «  .  •  . 
SaÔDe~et~Loîre  •  .  .  .  • 

Sarthe. 

Seine ^ 

SeÎDe-et-Mame  .  .  .  -  . 

Seîne-et-Oîse 

Seine-Inférieure 

Sèvres  (Deux) 

Somme «... 

Tarn, ,  , 

Tam-et- Garonne  .  •  .  . 


Var 


Vaudnse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute). 
Vosges  ...... 

Yonne 


|1 


% 

ire 
,re 

l5« 

8« 
i8« 


al 


20 

ao 
ao 
ao 
ao 

4> 

4" 


O 


4» 

a 

«0 

3 

6a 

5 

6a 

4 

«4 

i> 

4» 

5 

4» 

6 

«4 

5 

ao 

4 

63 

5 

ao 

4 

ao 

•3 

4 

I 

5 

4 

5 
5 


PLACES  Fomrxs. 


ToiUon 

Antibes. 

If,  Rotanneau  et  Po- 
mègues 


O 

m 

S 

< 


6,oool 


35( 


Ce  tableau  présente  un  total  de  trob  mille  cent  trente  bataillons  y  qui  dodheot, 
à  raison  de  sept  cent  vingt  hommes  par  bataillon ,  ijpd  total  de  deux  milIioDs  deux 
cent  cinquante  cinq  mille  quarante  ganles  nationaux. 


10  AVRIL  i8t5,  —  Décret  gui  nomnéè 
M,  le  comte  Bigot  de  Pnéameneu 
minislrt  d'Etat.  (VI,  BuUetm  XIV, 
n®  95.)  ____ 

1 1  AVRIL  i8j[5.  —  Décrets  qui  nomment 
les  sieurs  Coçhelet  et  Himhert  de 
Fïégnjr  préfets  des  départemens  de  la 
Meuse  et  de  Tam-et'Garonne,  (VI, 
Bull.  XV,  nM97  tf/98.) 


i3  AVRIL  i8i5.  —  Décret  ifui  autorise 
ious  les  gendarmes  4  P'^  attachés 
à  la  vieille  garde ,  en  congé  ou  en 
retraite ,  à  reprendre  du  service  dans 
cette  gcurde.  (Monit.  n»  jb5. ) 


14=:  18  AVRIL  i8i5.  —  Décret  tpd  an- 
nulle  Vordormance  du  %  juillet  181^, 
qui  portait  que  les  communes  dont 
les  noms  avaient  été  changés  repren- 
draient ceux  sous  lesquels  elles  étaient 
connues  avimt  1790.  (V,  Bullet.  XV!» 
no  100.) 

iVl......  vu  Fordonnance  en  date  do  % 

juillet  181 4,  portant  que  les  commuoes 
dont  les  noms  ont  été  changés  pendant 
le  cours  de  la  révolution  sont  tenues  de 
re|>rendre  ceux  sous  lesquels  elles  âaient 
connues  avant  1790; 

G>nsidérant  que  cette  mesure  n'avaâ 
pour  but  que  de  faire  disparaître  des  dé- 
nominations qui  rappelaient  àes  souvenin 
Slorieux  ou  des  temps  et  des  ëvéngmmf 
ont  on  voulait  anéantir  la  mémoire; 


CBNT  jaURS.   — 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ie<*.  L'ordonnance  du  8  juillet  i8i4 
est  annulée. 

a.  Les  commîmes  que  cette  ordonnance 
concernait  conserveront  les  noms  qu'elles 
avaient  au  i«''  avril  i8i4* 

3.  Notre  ministre  de  Fintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


14^  18  AVRIL  18 15.  — Décret  qui  main- 
tient les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  xçi  décembre  1814*  relative  au  co- 
mité consultatif  de  Vhabillement  des 
troupes.  (  VI ,  Bull.  XVI ,  n»  loi.) 

^  Art.  i**".  Les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  19  décembre  18149  qui  sup- 
prime le  directoire  de  l'habillement  des 
troupes  et  le  remplace  par  un  comité 
consultatif  de  rhabillemeot ,  sont  main- 
tenues. 

a.    Notre    ministre   de  la   guerre   est 
chargé  de  ('exécution  du  présent  décret. 


i4=aaAyBii.i8i5.  —  Décret  qui  abroge 
les  articles  \^^  et  :x  de  l'ordonnance 
du*ç^  janvier  i8i5 ,  relatù^e  aux  pen- 
sions des  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  et  des  employés  du  minis- 
tère de  la  justice,  (VI,  Bull.  XVII, 
no  io3.) 

iV.......  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

de  la  justice  ;  vu  les  ordonnances  du  a 3 
!    septembre  18 14  et  du  9  janvier  181 5,  re- 
latives aux  pensions  des  juges  et  des  em- 
ployés du  ministère  de  la  justice  ;  consi- 
dérant que  les  articles  i^**  et  a  de  Tor- 
dopnance  du  9  janvier,  établissant ,  sans 
juste  .  raison  ,  une  distinction    entre  les 
magistrats  pensionnés,  selon  qu'ils  étaient 
ou  n'étaient  pas  en  exercice  à  l'époque  du 
33  septembre    181 4  >   et   qu'en    effaçant 
cette   difTérence,  il   convient  de  rendre 
comAïunes   à    ces   magistrats  les   règles 
adoptées  par   l'ordonnance  du   a 3  sep- 
tembre, comme  étant  celles  qui  leur  of- 
frent le  plus  d'avantages  : 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons   décrété  et   décrétons   ce 
qui  suit  : 

Art.  !«».  Les  articles  i«f\et  a  de  l'or^ 
.    donnance  du  9  janvier  181 5  sont  abro^ 
gés. 

a.  Le  surplus  de  ladite  ordonnance  et 
celle  du  a3  septembre  181 4  recevront 
leur  exécution,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  s'il  y  a  lieu. 


y 
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3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

LÎ  AVRIL  =  4  MAI  i8i5.  —  Décret  qui 
rapporte  les  ordonnances  des  3i  mmi, 
14  offût  et  a3  décembre  i8i4i  rela- 
.tives  à  rétablissement  et  l'organisa- 
tion d'une  garde  de  police  de  Paris, 
et  qui  ordonne  que  la  garde  actuelle 
de  cette  ville  reprendra  la  dénomina- 
tion de  gendarmerie  impériale.  (VI, 
Bull.  XXV,  no  ia8.) 

* 

iV. vu   notre    décret  du  10  avril 

181 3,  portant  établissement  et  organisa- 
tion d'uti  corps  de  gendarmerie  sous  la 
dénomination  de  Gendarmerie  impé- 
riale de  Paris; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
police  générale  de  l'empire ,  ' 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

*Art.  i^c.  Les  ordonnances  rendues  les 
3i  mai,.i4  août  et  a3  décembre  1814, 
sur  l'établissement  et  l'organisation  d'une 
garde  de  police  de  Paris,  sont  rapportées, 
a.  La  garde  actuelle  de  Paris  reprendra 
la  dénomination  de  Gendarmerie  impé- 
riale de  Paris;  elle  fera  son  service 
sous  l'autorité  du  préfet  de  police,  con- 
formément aux  dispositions  ae  notre  dé- 
cret du  10  avril  181 3,  qui  continuera  de 
recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution. 

3.  Notre  ministre  de  la  police  générale 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, et  de  nous  présenter  sur  le  rapport 
du  préfet  de  police,  les  modifications 
Qu'il  conviendra  d'apporter  pour  le  bien 
du  service  dans  l'orgnnisation  et  Fadmi-^ 
nistration  de  ce  corps. 


i4  AVRIL  i8i5. —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  fabriques  des  églises  de  Châlons, 
fVismes,  Gabriac  et  Saint- Ay ouït, 
(  VI,  Bull.  XVII  e/ XX,  nos  107  à  109.) 


14  AVRIL  181 5.  —  Décret  qui  nomme 
les  sieurs  Rouillé  d'Orfeuil ,  Duval 
et  Rolland  de  Villarceaux  préfets 
des  départemens  d' Eure-et-Loir ,  de 
l'Eure  et  de  l'Hérault.  (VI ,  Bulletin 
XVH,  no  104.) 


i4  AVRIL  i8i5.  —  Décret  qui  autorise 
l'acceptation  d'une  maison  et  de  di- 
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vers  omemens  et  Iwre*  d'église ,  lé- 

fués,  pur  le  sieur  Pinard  y  à  la  fa- 
rique  de  l'église  de  Saint-Ayoully 
commune  de  Provins ,  département 
de  Seine-et-Marne.  (VI,  Èull.  XX  , 

n"  ii5.) 

♦  

]5  r=  18  A\RIL  181 5.  —  Décret  tfui  an- 
nulle  les  ordonnances  des  216  septem- 
bre et  a6  décembre  1 8 1 4  9  relatives  aux 
titres  de  reconnaissance  ou  de  con- 
cession d'armoiries  aux  villes,  com^ 
munes  et  corporations,  (M  y  Bulletin 
XVI,  no  loa.) 

iV.......   Art.  i«r.  Les  ordonnances  des 

a6  septembre  et  a6  décembre  i8i4t  re- 
latives aux  titres  de  reconnaissance  ou 
de  concession  d*armoiries  aux  villes,  com- 
munes et  corporations,  sont  annulées. 

a.  Les  villes,  communes  et  corpora- 
tions qui  désireront  obtenir  des  lettres- 
patentes  portant  concession  d*armoiries, 
se  pourvoiront  devant  notre  cousin  le 
prince  archi-chancelier  de  Tempire ,  dans 
\^s  formes  prescrites  par  les  statuts  et 
réglemens  de  notre  conseil  du  sceau  des 
titres. 

3.  Les  droits  établis  par  nos  précédens 
décrets,  pour  ces  concessions,  sont  main- 
tenus. 

4.  Notre  cousin  le  prince  archi-chan- 
celier de  Tempire  et  le  ministre  de  Tin- 
térieur  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 

1 5  AVRIL  1 8 1 5.  —  Décret  qui  nomme  le 
sieur  Texicr-Olivier préfet  du  dépar- 
tement de  la  Haute- Vienne.  (VI, 
Bull.  XVII,  no  io5.) 


18  AVRIL  i8i5.  —  Décret  oui  nomme 
M.  le  comte  Chaptal  ministre  d'Etat. 
(VI,  Bull.  XVII,  no  106.) 


l5  AU  ao  AVAU.   181 5. 

A  leur  arrivée,  ik  feront  cetser,  ooofor- 
rotment  à  notre  décret  de  ce  jour,  les 
fonctions  des  maires,  adjoints  et  membres 
des  conseib  municipaux,  celles  des  offi- 
ciers et  commandans  des  gardes  natio- 
nales ,  et  celles  des  sous«>préfets. 

3.  Ils  procéderont  sur-le-<Jiamp ,  d'a- 
près la  proposition  des  préfets  ,  au  re- 
nonvellement  dessous-préfets,  dc^  maires, 
adjoints  et  membres  des  èooseOs  munici- 
paux des  communes,  et  ^  celui  des  offi- 
ciers et  commandans  des  gardes  natio- 
nales. 

4.  Ils  feront  sur-le-champ  installer  les 
nouveaux  fonctionnaires  qu*ils  auront 
provisoirement  nommés  ,  et  ils  recevront 
leur  serment. 

5.  Ils  procéderont  aussi  au  renouveDe- 
ment  des  membres  des  conseils  généraux 
de  département  et  des  conseils  d^arroo- 
dissement  ;  ils  feront  expédier  les  nou- 
velles nominations  ,  et  recevront ,  par 
écrit,  le  serment  des  nouveaux  conseil- 
lers qu'ils  auront  choisis. 

6.  Nos  commissaires  extraordinaires  re- 
mettront à  notre  ministre  de  Tintérieurf 
dans  un  travail  séparé,  les  nominations 
qu*ils  auront  faites,  comprenant  les  sous- 
préfets,  les  maires,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  des  villes  au-dessus  de  cinq 
mille  habitans,  dont  la  nomination  défi- 
nitive doit  nous  être  soumise. 

7.  Nos  commissaires  extraordioaîres 
sdiit  également  autorisés  à  remplacer 
provisoirement  les  fonctionnaires  et  eni' 
ployés  des  différentes  régies  et  adminis- 
trations publiques  qui  seraient  absens  de 
leur  poste,  ou  qui  ne  pourraient  conti- 
nuer de  les  occuper. 

8.  Ils  rendront  compte  à  nos  ministres, 
selon  les  attributions  respectives,  des  mu- 
tations ou  remplacemens  qu^ils  auhaient 
jugés  nécessaires  ,  et  ils  leur  adresseront 
des  propositions  motivées  pour  les  nomi- 
nations définitives. 

9».  Nos  ministres  sont  chargés  de  Fexe'- 
cution  du  présent  décret. 


ao  =i  a3  AVRIL  i8i5.  —  Décret  portan^ 
qu'il  sera  envoyé  des  commissaires 
extraordinaires  dans  toutes  les  divi- 
sions militaires.  (VI ,  Bulletin  XVIII, 
no  II o.) 

iV.......  Art.    i*'.  II  sera    envoyé    des 

commissaires  extraordinaires  dans  toutes 
les  divisions  militaires. 

a.  Ils  se  rendront  successivement  dans 
chacun  des  dcparlemens  de  la  .division. 


ao  AVRIL  181 5.  —  Décret  contenant  des 
nominations  de  plusieurs  préfecturrs. 
(VI,  Bull.  XVIIl,  no  m.) 


ao  AVRIL  181 5.  —  Décret  qui  nomme 
M.  B,  Constant  conseiller  ef'JEtatf 
section  de  l'intérieur.  (Mon.  n«  m.) 


J 
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30  AVRIL  i8i5.  «^  Décrei  relatif  à  lu 
société  de  charité  truUérnelU  de  Pa^ 
ris,  et  gui  autorise  Vétablissemeni  de 
pareilles  sociétés  dans  les  villes  qui 
pourront  en  instituer  de  ce  genre, 
(Mon.  no  lia.  ) 


ai  xss  a6  AVRH.  i8i5.  ^  Décret  qui  ré^ 
toblit  prooisoiremeni  l'imprimerie 
impériale  dans  l'état  réglé  par  tts 
décrets  des  a  4  «war^  1809  *t  1^  jan- 
vier 1811.  (VI,  Bull.  XXI,  a*  116.) 

iV.......  Sur  le  rapport  de  notre  cousin 

!e  prince  archi- chancelier  de  Tenipire  , 
:hargé  du  portefeuille  du  ministère  de 
a  justice  ;  vu  nos  décrets  des  a^  m^rs 
1809  et  aa  janvier  1811 ,  ensemble  lor- 
lonnance  au  a8  décembre  1814 ,  sur 
rimprimerie  impériale; 

Notre  CoQ8eil^*£tat  entendu, 

Noos  avons  liécrété  et  dtfcrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l'f''.  L*ordonnance  du  a 8  décem- 
bre  18 14  est  et  demeure  révoquée. 

a.  n  nous  sera  {iirésenté  un  raf»oct 
:ur  les^  cbangemens  et  réformes  dont 
^administration  de  Timprimerie  irapériak 
isi  susceptible. 

3.  Ju9C[a*à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
K>ua  délmitivement  sur  ladite  adminis- 
ration  ,  les  choses  seront  rcmbes  dans 
'état  ré^lé  par  nos  décrets  d«s  a^  mars 
809  ei  aa  janvier  1811. 

Notre  cousra  le  prince  archi-chanceiîer 
le  reoipire  est  autorisé  à  commettre 
»povisoireraent  quelqu'un  pour  suppléer 
i»specteur. 

4.  Il  est  également  autorisé  à  nommer 
ne  commission  pour  procéder  à  la  re- 
rise  de  l'établissement,  et  en  constater 
;  matériel  et  la  comptabilité. 

5.  Notre  cousin  le  prince  archi-chance- 
er  ée  l'empire ,  chargé  du  portefeuille 
u  mi  nîstère  de  la  justice ,  est  chargé 
e  Texéeution  du  présent  décret,  qui  sera 
sér*é  au  Bulletin  des  Lois. 


[  •=  a6  AVRIL  181 5.  —  Décret  qui  ré- 
ieûtlit  les  compagnies  de  canonniers 
grxrdeS'CÔtes,  et  réduit  leur  nombre, 
(VI,  Bull.  XXI,  no  117.) 

./V** Art.  !«■'.  Les  compagnies  de  ca- 

^noiers  gardes-côtes  et  ranonaiers  gar- 
>S'<^tes  sédentaires,  iioeiieîées  jpar  dé*- 

"9- 
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cision  eu  4  juin  1814  >  sont  rétabNe»: 
lewr  nombre  jera  réduit  à  cinquante  pour 
les  canonniers  gardes-cAtes,  et  k  dix  pour 
les  canonniers  gardes-côtes  sédentaires, 
a.  Les  compagnies  de  canonniers  gar- 
des-côtes seront  réparties  ainsi  qu*il  suit  : 

Dans  la  direction  d'artillerie  de  Lîïle , 
une  compagnie  ;  dans  celle  de  Sainl- 
Omer,  deux;  dans  celle  du  Havre,  trois  ; 
dans  celle  de  Cherbourg ,  cinq  ;  dans 
celle  de  Saint-Malo,  quatre  ;  dans  celle 
de  Brest,  six  ;  dans  celle  de  Nantes,  cinq; 
dans  celle  de  La  Rochelle ,  cinq  ;  dans 
celle  de  Rocbe&>rt,  cinq;  dans  celle  de 
Baïcnne,  une;  dans  celle  de  Perpignan, 
une;  dans  celle  de  Montpellier,  deux; 
dans  celle  de  Toulon,  ii%\  dans  celle 
d'Antibes,  quatre.  Total,  cinquante  com- 
pagnies. 

3.  Les  dix  coiupagpsies  de  canonniers 
gardes-^tes  sédentaires  seront  organi*- 
sées  dans  les  lieuv  suivans,  et  au  iHMn»i>re 
ci-après  fixé  : 

A  l'île  de  Brehat ,  une  comna^ie  ;  à 
nie  de  Groix ,  uDe;\à  Belle-Ile,  trois; 
à  l'île  d'Yeu,  une  ;  à  l'ile  de  Ré ,  deux  ; 
à  l'île  d'Oléron,  deux.  Total,  dix  com- 
pagnies. 

4*  On  prendra  de  préférence  ,  pour 
composer  ces  compa|piies  y  \%s  soMs-^fO- 
ci^s  et  canonniers  bcfiociésdes  ancien- 
nes compagnies. 

5.  Les  canonniers  gardes-côtes  et  sé- 
dentaires seront  exempts  de  tout  autre 
appel  pour  le  service  militaire;  ils  seront 
portés  en  déduction  du  contingent  des 
gardes  nationaux  à  fourni^  par  les  ar- 
rondisseméns. 

6.  Les  emplo^  d'adjudans  de  côles , 
d'adjoints,  de  capitaines  et  de  lieutenans 
àe»  compagnies  de  canonniers  gardes- 
côtes,  seront,  autant  que  possible  et  jus- 

3u'à  nouvel  ordre,  donnés  à  des  ofliciers 
e  notre  corps  impérial  de  l'artillerie  , 
lesquels  conserveront,  dans  ces  emplois, 
les  appointemcns  du  grade  quUls  avaient. 

7.  Ces  officiers  seront  susceptibles  de 
rentrer  dans  le  corps  de  l'artillerie ,  en 
participant  a  son  avancement. 

8.  t/uniforme  des  compagnies  de  ca- 
nonniers gardes-côtes  sera  le  même  que 
celui  de  lartitlerie  à  pied  ,  à  fexceptiou 
du  coTlet,  qui  sera  de  drap  rouçe,  et  des 
paremens,  qui  seront  de  arap  Ueu. 

9.  L'arrêté  du  8  prairial  an  11,  relatif 
à  la  formation  des  compagnies  de  canon-/ 
niers  gardes-côtes,  est  maintenu  en  tout 
€e  qui  n'est  pas  contrair«  aux  dispositions 
du  pKMiit  nécret. 
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io.  Nos  ininistres  de  b  guerre  ,  de  la 
marine  et  du  Tr^r  impérial  sont 
charge's  de  Texécution  du  présent  décret. 


21  =  16  AVBiL  i8i5.  —  Dccrei  gui  irons- 
fère  à  Cassel  le  siège  de  la  sous-pré^ 
fecture  et  du  tribunal  de  première 
instance  établi  à  Hazebrouck  par 
ordonnance  du  \i  juillet  181 4.  (Vl, 
Bull.  XXI,  no  118.) 

Art.  i".  L  ordonnance  du  8  juillet 
1814,  qui  a  rétabli  à  Hazebrouck,  dépar- 
tement du  Nord,  la  sous-préfecture,  et  a 
ordonné  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance  y  serait  maintenu ,  est  déclarée 
nulle  et  comme  non  avenue. 

1.  La  sous-préfecture  et  le  tribunal  de 
première  instance  seront  immédiatement 
transférés  de  la  ville  de  Hazebrouck  dans 
celle  de  Cassel ,  département  du  Nord  , 
conformément  au  décret  impérial  du  !<■' 
décembre  181 3. 

J.  Notre  cousin  le  prince  archi-chance- 
lier  de  l'empire  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur sont  cnargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret.       

ai  AVRIL  iSiS.  ^- Décret  par  lequel  le 
sieur  Joseph  Delcanto  est  admis  à 
établir  son  domicile  en  France.  (VI , 
Bull.  XXI,  no  lai.) 


ai  AVRIL  i8i5.  —  Décret  gui  nomme 
MM.  Barbe  et  Thevenin  avocats  au 
Conseil-d'JEtat.  (Mon.  n*  lao.) 


aa  =  a3  AVRIL  i8i5. —  ^écie  addition- 
nel aux  constitutions  de  l'empire  (i). 
(VI,  Bull.  XIX,  no  lia.) 

N. depuis  que  nous  avons  été  ap- 
pelé ,  il  y  a  quinze  années,  par  le  vœu  de 
la  France,  au  gouvernement  de  l'Etat, 
nous  avons  cherché  à  perfectionner,  à 
diverses  époques,  les  formes  constitution- 
nelles, suivant  les  besoins  et  les  désirs  de 
ta  nation,  et  en  profitant  des  leçons  de 
l'expérience.  Les  constitutions  de  1  empire 
se  sont  ainsi  formées  d'une  série  d'actes 
qui  ont  été  revêtus  de  l'acceptation  du 
peuple.  Nous  avions  alors  pour  but  d'or- 


ganiser un  grand  système  fcdératîf  eu- 
ropéen ,  que  nous  avions  adopté  cromme 
conforme  à  l'esprit  du  siècle,  et  favorable 
aux  progrès  de  la  civilisation.  Pour  par- 
venir à  le  compléter  et  à  lui  donner 
toute  l'étendue  et  toute  la  stabilité  dont 
il  était  susceptible,  nous  avions  ajourne 
l'établissement  de  plusieurs  institutions 
intérieures  ,  plus  spécialement  destinées 
à  protéger  b  liberté  des  citoyens.  Notre 
but  n'est  plut  désormais  que  d*accn^tre 
la  prospérité  de  la  France  par  raffer- 
missement de  bi  liberté  publique.  De  là 
résulte  la  nécessité  de  plusieurs  modifi- 
cations importantes  dans  les  constitations, 
sénatus-^x)nsultes  et  autres  actes  qui  ré- 
gissent cet  empire. 

A  ces  causes,  voulant,  d*an  côlé,  con- 
server du  passé  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de 
salutaire,  et,  de  l'autre,  rendre  les  con- 
stitutions de  notre  empire  conformes  en 
tout  aux  voeux  et  aux  oesoîns  nationaux , 
ainsi  qu'à  l'état  de  paix  que  nous  désirons 
maintenir  avec  l'Europe,  nous  avons  ré- 
solu de  proposer  au  peuple  une  suite  df 
dispositions  tendant  à  modifier  et  perfec- 
tionner ses  actes  constitutionnels ,  à  en- 
tourer les  droHs  des  citoyens  detoutesleon 
garanties,  à  donner  au  système  représen- 
tatif toute  son  extension ,  à  investir  les 
corps  intermédiaires  de  la  considération 
et  au  pouvoir  désirables;  en  un  mot,  à 
combiner  le  plus  haut  point  de  liberté 
politique  et  de  sûreté  individuelle  avec 
la  force  et  la  centralisation  nécessaires 
pour  &ire  respecter  par  l'étranger  l'indé- 
pendance du  peuple  français  et  la  dignité 
de  notre  couronne.  En  conséquence,  les 
articles  suivans,  formant  un  acte  supplé- 
mentaire aux  constitutions  de  l'emputt 
seront  soumis  à  l'acceptation  libre  et  so- 
lennelle de  tous  les  citoyens,  dans  tonte 
l'étendue  de  la  France. 

Titre  l^*;  Dispositions  générales. 

Art.  ICI'.  Les  constitutions  de  Teropirt, 
nommément  l'acte  constitutionnel  du  n 
frimaire  an  8  ,  les  sénatus-consultes  des 
14  et  16  thermidor  an  10,  et  celui  du  18 
floréal  an  13,  seront  modifiés  par  lesdi^ 

Sisitions  qui  suivent.  Toutes  leurs  antres 
spositions  sont  confirmées    et   mainte- 
nues. 

2.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par 
l'empereur  et  par  deux  Chambres. 


(i)  Cet  aclc,  comme  on  le  tait ,  n'a  eu  qu'une  existence  de  quelques  jours.  On  peut,  en   le  coa- 
paranl  arec  la  Charte ,   en  saisir  aisément  les  rapports  et  les  differoices. 


CENT  JO0&S.  — 

3.  La  première  Chambre ,  nommée 
Chambre  des  pairs,  est  héréditaire. 

4.  L'empereur  en  nomme  les  membres, 

n ont  irrévocables,  eux  et  leurs  descen- 
mâles ,  d*ainé  en  aine  en  ligne  di- 
recte. Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 
L^adoption  ne  transmet  point  la  dignité 
de  pair  à  celui  qui  en  est  Tobjet. 

Les  pairs  prennent  séance  à  vingt-un 
ans,  mais  n*ont  voix  délibérative  qu*à 
vingt-cinq. 

5.  La  Chambre  des  pairs  est  présidée 
par  l'archi-chancelier  de  Pempire  ,  ou  , 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  5i  du  sé- 
natus-consulte  du  aS  floréal  an  11,  par 
un  des  membres  de  cette  Chambre  dé- 
signé spécialement  par  Tempereur. 

6.  Les  membres  de  la  famille  impériale, 
dans  l'ordre  de  Thérédité ,  sont  pairs  de 
droit.  Ils  siègent  après  le  président.  Ils 
prennent  séance  à  dix-huit  ans ,  mais 
n*ont  voix  délibérative  qu'à  vingt-un  ans. 

7.  La  seconde  Chambre ,  nommée 
Chambre  des  représentans ,  est  élue  par 
le,  peuple. 

8.  Les  membres  de  cette  Chambre 
sont  au  nombre  de  six  cent  vingt-neuf. 
Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-anq  ans 
au  moins. 

9.  Le  président  de  la  Chambre  des  re- 
présentans est  nommé  par  la  Chambre,  à 
l'ouverture  de  la  première  session.' Il  reste 
en  fonctions  jusqu'au  renouvellement  de 
a  Chambre.  Sa  nomination  est  soumise 
I  l'approbation  de  l'empereur. 

10.  La  Chambre  des  représentans  vé- 
lue  les  pouvoirs  de  ses  membres,  et  pro- 
lonce  sur  la  validité  des  élections  con- 
estées. 

11.  Les  membres  de  la  Chambre  des 
eprësentans  reçoivent  pour  frais  de 
oyage  y  et  durant  la  session,  Pindemnité 
écrétée  par  l'assemblée  constituante. 

13.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

i3.  La  Chambre  des  représentans  est 
enouvelée  de  droit  en  entier  tous  les 
inq  ans.  ., 

i4»  Aucun  membre  de  l'une  ou  Tautre 
Ihambre  ne  peut  être  arrêté,  sauf  le  cas 
e  flagrant  délit,  ni  poursuivi  en  matière 
rimînelle  et  correctionnelle ,  pendant 
:s  sessions,  qu'en  Tertu  d'une  résolution 
e  la  Chambre  dont  il  fait  partie. 

i5.  Aucun  ne  peut  être  arrêté  ni  dé- 
nu  pour  dettes,  à  partir  de  la  convo- 
ition,  ni  quarante  jours  après  la  session. 

i6.  Les  pairs  sont  jugés  par  leur 
hambre ,  en  matière  criminelle  et  cor- 
tctioDnelle .  dans  les  formes  qui  seront 
tglées  par  ta  loi. 
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17.  La  qualité  de  pair  et  de  représen- 
tant est  compatible  avec  toute  fonction 
publique,  hors  celles  de  comptables. 

Toutefois,  les  préfets  et  sous-préfets  ne 
sont  pas  éligibles  par  le  collège  électoral 
du  département  ou  de  l'arrondissement 
qu'ils  administrent. 

18.  L'empereur  envole  dans  les  Cham- 
bres des  mmistres-d'Etat  et  des  conseil- 
lers-d'£tat  qui  y  siègent  et  prennent  part 
aux  discussions ,  mais  qui  n'ont  voix  dé- 
libérative que  dans  le  Ciis  où  ils  sont 
membres  de  la  Chambre  comme  pairs 
ou  élus  du  peuple. 

19.  Les  ministres  qui  sont  membres 
de  la  Chambre  des  pairs  ou  de  celle  des 
représentans,  ou  qui  siègent  par  mission 
du  Gouvernement,  donnent  aux  Cham* 
bres  les  édaircissemens  qui  sont  jugés  né- 
cessaires, quand  leur  publicité  ne  com- 
promet pas  l'intérêt  de  l'Etat. 

20.  Les  séances  des  deux  Chambres 
Sont  publiques.  Elles  peuvent  néanmoins 
se  former  en  comité  secret,  la  Chambré 
des  pairs  sur  la  demande  de  dix  meni- 
bres,  celle  des  représentans  sur  la  de- 
mande de  vingt-cinq.  Le  Gouvernement 
peut  également  requéiir  des  comités  se- 
crets pour  des  communications  à  faire. 
Dans  tous  les  cas,  les  délibérations  et 
les  votes  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
séance  publique. 

ai.  L'empereur  peut  proroger,  ajour- 
ner et  dissoudre  la  Chambre  des  repré- 
sentans. La  proclamation  qui  prononce 
la  dissolution  convoque  les  collèges  élec- 
toraux pour  une  élection  nouvelle,  et  in- 
dique la  réunion  des  représentans  dans 
six  mois  au  plus  tard.  ' 

a 3.  Durant  l'intervalle  des  sessions  de 
la  Chambre  des  représentans ,  ou  en  cas 
de  dissolution  de  cette  Chambre,  la 
Chambre  des  pairs  ne  peut  s'assembler. 

a3.  Le  Gouvernement  a  la  proposition 
de  la  loi  ;  des  Chambres  peuvent  proposer 
des  amendemens  :  si  ces  amendemens  ne 
sont  pas  adoptés  par  le  Gouvernement , 
les  Chambres  sont  tenues  de  voter  sur 
la  loi ,  telle  qu'elle  a  été  proposée. 

a 4*  Les  Chambres  ont  la  faculté  d'in- 
viter le  Gouvernement  à  proposer  une  loi 
sur  un  objet  déterminé ,  et  de  rédiger  ce 

3u'il    leur    paraît    convenable    d'insérer 
ans  la  loi.  Cette  demande  peut  être  faite 
par  chacune  des  deux  Chambres. 

35.  Lorsqu'une  rédaction  est  adoptée 
dans  l'une  des  deux  Chambres,  elle  est 
portée  à  l'autre  ;  el«i  elle  y  est  approuvée, 
elle  est  portée  à  l'empereur. 


36.  Aucun  dûcours  écrite  €BCCptë  les 
rapport*  des  commissions,  Ws  rajpports 
des  miuistres  sur  les  lois  <|ui  sont  présen- 
tées, et  les  comptes  qui  sont  rendus, 
ne  peut  être  lu  dans  Tune  ou  Tautre  des 
Chambres. 

TiTRK  II.    Des  collèges  électoraux , 
et  du  mode  d'élection, 

37.  Les  collèges  électoraux  de  départe- 
ment et  d'à rfondîstément  sont  maintenus, 
conformément  au  sénatus-consulte  dn  16 
thermidor  an  10,  sauf  les  modifications 
qui  suivetit. 

a8.  Les  assettibléés  de  canton  rempliront, 
chaque  année,  par  des  élections  an- 
nuelles ,  toutes  les  vacances  dans  les  col-^ 
léges  électoraux. 

39.  A  dater  de  Tan  1816,  un  membre 
de  fa  Chambre  des  pairs,  désigné  par 
Tempereur,  sera  président  i  vie  et  ina- 
movible de  chaque  collège  électoral  de 
département. 

3o.  A  dater  de  la  même  époque,  le 
collège  e'Iectoral  de  chaque  département 
nommera ,  parmi  les  membres  de  chaque 
collège  d'arrondissement,  le  président  et 
deux  vice-présîdens.  A  cet  effet,  rassem- 
blée du  colle'ge  de  département  précé- 
dera de  quinze  jour^  celle  du  collège 
d^arrondissement. 

3i.  Les  collèges  de  département  et 
d^arrondissement  nommeront  le  nombre 
de  reprcsentans  établi  pour  chacun  par 
l'acte  et  le  tableau  cî-annexè,  N»  i. 

i'i.  Les  reprèsentaos  peuvent  être 
choisis  indifféremment  dans  toute  l'étendue 
de  la  France. 

Chaque  coUége  de  département  ou 
d'arroudissemcnt  qui  choisira  un  repré- 
sentant hors  du  département  ou  de  l'ai^ 
rondiftsement  nommera  un  suppléatit  qui 
sera  pris  nécessairement  dans  le  départe- 
ment ou  Tarrondift^ement. 

33.  L'industrie  et  la  propriété  manu- 
facturière et  commerciale  auront  une  re* 
présentation  spéciale* 

L'élection  des  représentans  commer- 
ciaux et  manufacturiers  sera  faite  par  le 
collège  électoral  de  département,  sur 
«ne  liste  d'èlîgible^dressèe  par  les  Cham- 
bres de  commerce  et  les  Chambres  con- 
sultatives réunies,  suivant  l'acte  et  le  ta- 
bleau çi-annexé,  N®  a. 

TiTHE  ilL  ïie  te  loi^  lUmpdt, 

34.  L'impôt  général  direct,  soit  foncier, 
soit  mobilier,  n'est  voté  que  pour  un  an  ; 
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les  imp^s  iadî#«ols  peuvent  être  votés 
pour  plusieurs  aances. 

Dans  le  cas  de  la  dissolulioa  de  la 
Chambre  des  représentans,  Jes  imposi- 
tions votées  dans  la  session  préeédeatc 
sont  continuées  jusqu'à  la  nouvelle  réu* 
nioB  de  la  Chambre. 

35.  Aucun  imp6t  direct  on  indirect  en 
argent  ou  en  nature  ne  peut  être  perço , 
aucun  emprunt  ne  peut  avoir  Ken ,  au- 
cune inscription  de  créances  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ne  peut  être 
faite,  aucun  domaine  ne  peut  être  aliéné 
ni  échangé ,  aucune  levée  d'hommes  pour 
l'armée  ne  peut  être  ordonnée ,  aucune 
portion  du  territoire  ne  peut  être  écban- 
gée ,  qu'en  vtrto  dNine  loi. 

36.  Toute  proposition  d*Imp6t ,  d'em- 
prunt, ou  de  kvée  d*hommes,  ne  peut 
être  h\te  qu*à  la  Chambre  des  représen- 
tans. 

3*.  C'est  aussi  k  la  Chambre  des  re- 
présentans quVst  porté  d'abord ,  1  «  le 
budget  général  de  l*£tat,  contenant  Ta- 
perçu  des  recettes  et  la  proposition  des 
ibnds  assignés  pour  Tannée  à  chaque  dé- 
partenrent  du  ministère;  20  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  de  Fanne'e  ou 
des  années  précédentes. 

TiTR*  IV.  Dès  ministres  et  de  la  res- 
ponsrd>iHté, 

38.  Tous  Ict  .actes  dn  Gonvirmement 
doivent  être  c«ntresf|nés  par  un  mimttre 
a]rant  départements 

39.  Les  ministres  sont  responsables  des 
actes  du  Gonvernement  signés  par  eux  , 
ainsi  que  de  l'exécution  des  lois. 

40.  Ils  peuvent  être  accusés  par  la 
Chambre  à^s  représentans,  et  sont  jugés 
par  celle  des  pairs. 

4i.  Tout  ministre,  tout  commandant 
d'armée  de  terre  ou  de  mer,  peut  être 
accusé  par  la  Chambre  des  représentans 
et  jugé  par  ta  Chambre  des  pairs,  pour 
avoir  compromis  la  sûreté  ou  l'honneur 
de  la  nation. 

4^.  La  Chambre  des  pairs ,  en  ce  cas, 
exerce  soit  pour  caractériser  Je  délit ,  soit 
pour  infliger  la  peine,  un  pouvoir  &■ 
crètionnaire. 

43.  Avant  de  prononcer  la  mise  en  ac- 
cusation d'un  ministre ,  la  Chambre  des 
représentans  doit  déclarer  qu'il  y  a  lieu 
à  examiner  la  proposition  d^acCusation. 

44*  Cette  déclaration  ne  peut  se  ùàtt 
qu'après  le  rapport  d'une  ConrunisMon  de 
soixante  membres  tirés  au  sort»    Celle 
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commission  ne  fait  son  rapport  (|ue  dix 
jours  au  plus  tôt  après  sa  nomination. 

45.  Quand  la  Chambre  a  déclaré  qu^il 
y  a  lieu  à  examen  ,  elle  pent  appeler  le 
ministre  dans  son  sein  pour  lui  demander 
des  explications.  Cet  appel  ne  peut  avoir 
lieu  que  dî\  jours  après  le  rapport  de  la 
commission. 

46.  Dans  tout  autre  cas ,  les  ministres 
ayant  d<^artement  ne  peuvent  être  ap- 
pelés ni  mandés  parles  Chambres. 

i^'f.  Lorsque  la  Chambre  des  représen'* 
taus  a  déclaré  nu^il  y  a  lieu  à  examen 
contre  un  ministre ,  il  est  formé  uoe 
nouvelle  commission  de  soixante  membres 
tirés  au  sort ,  conune  la  première ,  et  il 
est  fait ,  par  cette  commission ,  iln  nou- 
veau rapport  sur  la  mise  en  accusation. 
Cette  commission  ne  fait  son  rapport  que 
dix  jours  après  sa  nomination. 

48.  La  mise  en  accusation  ne  peut  être 
prononcée  que  dix  jours  après  la  lecture 
et  la  distribution  du  rapport. 

49*  L'accusation  étant  prononcée,  la 
Chambre  des  représentaos  nomme  cinq 
commiaiaires  pris  dans  son  sein,  pour 
poursuivre  Facousation  devant  la  Cham- 
bre des  pairs. 

5o.  L'article  yS  du  litre  ¥111  de  l'acte 
c(totlit«ilioniiel  du  11  frimaire  an  8  , 
portant  que  les  agens  du  Gottvernement 
ne  peuvent  être  poursuivis  qu^en  vertu 
d'une  décision  du  Coaseii<-d'Ëtat ,  sera 
modifié  par  une  loi. 

Titre  V.  Iku  pouvoir  judiciaire, 

5i.  L'empereur  nomme  toHS  les  juges. 
11b  sont  inamovibles  et  à  vie  dès  l'instant 
de  leur  nomination,  sauf  la  nomination 
des  juges-de-paix  et  des  juges  de  com- 
merce, qui  aiira  lieu  comme  par  le 
passé.  Les  juges  actuels  nommés  par 
reinperetir,  au^  termes  du  slînalus-Gon- 
sulte  du  \i  octdbre  1807 ,  et  qu'dl  jugera 
convenable  de  tonserver,  recevront  des 
ptbvisions  à  vie  avant  le  i"  |anvier  pro- 
cbain.  .  , 

52.  L'institution  des  jurés  est  main- 
tenue. 

53.  Les  débats  en  matière  criminelle 
sont  publics. 

54.  Les  délits  militaires  seuh  sont  du 
rassort  des  tribunaux  militaires. 

55.  Tousles  antres  délits,  même  commis 
parles  militaires,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils. 

56.  Tous  les  Crinies  et  délit$  qui  étaient 
attribués  à  la  liante -cour  impériale  et 
dont  le  jugement  n'est  pas  réservé  par  le 
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présent  acte  à  la  Chambre  des  pairs  se^ 
ront  portés  deTMit  Its  tribunem  ordt*- 
naires. 

57.  L'empereur  a  le^iroit  de  faire  grâce, 
même  en  matière  correctionnelle ,  et  d'ac- 
corder des  amnisties. 

58.  Les  interprétations  des  lois  de-» 
mandées  par  la  cour  de  cassation  seront 
données  dans  la  forme  <l'une  loi« 

TiTRB  VL  Droits  des  ciiojtns^ 

^59.  ht5^  Français  sont  égaux  devant  (a 
loi ,  soit  pour  la  contribution  aux  impôts 
et  charges  publiques,  soit  pour  l'admis- 
sion aux  eniplois  civils  et  militaires. 

60.  N»l  ne  peut ,  sons  aucun  prétexte , 
être  distrait  des  juges  qui  loi  sont  assignés 
par  la  hoi. 

fii.Nbl  ne  peut  être  poursuivi ,  arrêté, 
détenu  ni  exilé,  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  et  suivant  les  formes  prescrites. 

61.  La  liberté  des  cultes  est  garantie  à 
tous. 

v3»  1  ouïes  Ks  bihïvt'I c%es  uosBccwes  uu 
acquises  en  vertu  des  lois,  et  toutes  les 
créances  sur  l'Etat,  sont  inviolables. 

64'  Tout  citoyen  a  le  droit  d'imprimer 
et  de  publier  ses  pensées,  en  les  signant, 
isans  aucune  censure  préalable,  sauf  la 
responsabilité  légale,  après  la  publication, 
par  jugement  par  jurés,  quaud  même  il 
n'y  aurait  lieu  qu'à  l'application  d'une 
peine  correctionnelle» 

65.  Le  droit  de  pétition  est  assuré  à 
tous  les  citoyens.  Toute  pétition 'est  indi- 
viduelle. Ces  pétitions  pëiivent  être  adres- 
sées ,  sbit  au^  Gouvernement,  soit  aux 
deux  Chambres  :  néanhdbîns,  ces  dernières 
même  doivoif  jpôrler  Tinlitulé  :  A  sa 
majesté  Veihpereur,  Elles  seront  pré- 
sentées aux  Chambres  soiis  la  garantie 
d'un  membre  qui  recommande  la  pétition. 

'Elles  sont  lues  publiquéihent;  et  si  la 
Chambre  les  prend  en  considération ,  elles 

-sont  portées,  à  Tempereùr  par  le  prési- 
dent. 

66.  Aucune  place,  aucune  partie  du 
territoire,  ne  peut  être  déclarée  en  état 
de  siège ,  que  dans  le  cas  d'iavasioa  de 
la  part  d'uUe  force  étrangère,  ou  de 
troubles  civils. 

Dans  le  premier  cas ,  la  dédaratîoii 
est  faite  par  un  acte  du  Gouvernement. 

Dans  le  second  casj  eil^  ve  peut  l'être 
que  par  la  loi. 

Toutefois,  si,  le  cas  arrivant  «  \e% 
Chambres- ne  sont  pas  assemblées,  Pacte 
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du  Gouvernement  déclarant  fétat  de  tîége 
doit  être  converti  en  une  proposition  de 
loi  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la 
réunion  des  Chambres. 

67.  Le  peuple  français  déclare  oiie, 
dans  la  délégation  auMI  a  faite  et  qu*il  &it 
de  Bes  pouvoirs,  il  n*a  pas  entendu  et 
n*entena  pas  donner  le  droit  de  proposer 
le  rétablissement  des  Bourbons  ou  d'au- 
cun prince  de  cette  famille  sur  le  tr6ne , 
même  en  cas  d'extinction  de  la  dynastie 
impériale  y  ni  le  droit  de  rétablir  soit  l'an- 
cienne noblesse  féodale,  soit  les  droits 
féodauK  et  seigneuriaux ,  soit  les  dimes , 
soit  aucun  culte  privilégié  et  dominant, 
ni  la  &culté  de  porter  aucune  atteinte  a 
Tir  révocabilité  de  la  vente  des  domaines 
nationaux;  il  interdit  formellement  au 
Gouvernement,  aux  Chambres  et  aux 
citoyens ,  toute  proposition  à  cet  égard. 


N*  !«'. 


aa  AT  AIL  i9i5.  —  ^cte  eiiabUau  fixant 
le  nombre  des  députés  à  élire  pour  la 
Chambre  des  représentons. 

Art.  icr.  La  proportion  du  nombre 
des  députés  à  la  Chambre  des  représen- 
tans  et  leur  élection  sont  réglées  ainsi 
qu'il  suit. 

a.  Les  collèges  électoraux  de  départe- 
ment nommeront  deux  cent  trente-huft 
députés  à  la  Chambre  des  représentans , 
et  les  collèges  électoraux  d'arrondissement 
nommeront,  quelle  que  soit  leur  popa- 
lation,  un  député  par  chaque  arrondis- 
sement ;  le  tout  conformément  au  tablean 
joint  au  présent  acte. 

3.  Le  présent  acte  sera  joint  à  l'acte 
additionnel  aux  constitutions  ,  en  date  de 
ce  jour. 


No  I*'. 


NOMS 

des 
D&PARTIMEMS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses)  .  .  . 
Alpes  (  Hautes  ) .  •  . 

Ardèche 

Ardennes 

Arriége.' 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du~Rhône  • 

Calvados 

Cantal. 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse  (île  de) 

Côte-d'Or 

C6tes-du-Nord.  .  .  . 

Creuse  • 

Dordogne 


des 

arrondute- 
mens. 


5 
5 

4 

5 
3 
3 
5 
3 
5 

4 
5 

3 

6 

4 
5 

6 
3 
3 
5 

$ 

4 
5 


HOMBB.B 


àt  d^pnt^t 
)i  nommer 

par  le  eoUëge 
de 

dëpartemeol. 


a 

4 

a 
I 
I 

a 
a 
I 
a 
a 
a 

4 
4 

a 
a 

4 

a 
a 
I 
3 

4 

a 
3 


de  députés 

à  nommer 

par  lea  collèges 

d'ammdiase> 


mena. 


5 
5 

4 

5 
3 
3 
5 
3 
5 

4 
5 

3 
6 

4 

5 
6 
3 
3 
5 

4 
5 

4 

5 


TOTAL 
9K%    Dip0TiS 

par 

uepart#^Bent< 


l 

6 

4 

5 

7 

4 
l 

7 

7 
10 

6 

7 
10 

5 

5 

6 

7 

il 

8 
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NOMS 

des 
DÉPAUTEMENS. 


NOMBRE 


Doubs.  .   i 

OrôiQe 

Eure  '  -  '  ; 

Eure-el-Loire  .  .  .  . 

Finistère  .  • 

Gard 

Garonne  (Haute).  .  . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Vilaîne  .... 

Indre 4  . 

Indre-et-Loîré .  .  .  . 

Isère.  .  •  .  ., 

Jura.  ........ 

Ijandes 

Lioir-et-Cber.  •  *  .  . 

Loire 

Loire  (Haute).  .  .  . 
Loire -lirférièure  .  .  . 
Loiret.  .  ....... 

Lot 

Lot— el-Garonne  .  .  . 
Lozère  .,....,.. 
Maine-et-Loire .  .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute).   .  . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Mont-Blanc 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord  ......... 

Oise. 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme  -  .  .  .. 
Pyrénées  (Basses).  . 
ï^rénées  (Hautes)  . 
Pyrénées-  O  rientale  s. 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhône 

Saône  (Haute)  .  .  . 
Sa6ne-et-Loire  .  .  . 


des 

arroBcliMe- 

mène. 


4 

3 
5 
6 
5 
3 
3 
5 

4 

3 

4 

4 

i 
ii 

5 
5 
3 
3 

î 

3 
3 
5 


de  dëpntës 

à  nommer 

par  le  ooUége 

de 
dépariemenl. 


a 
3 

a 

4 

3 

4 

a 

4 

a 

4 

a 
a 

i 

a 
2 
3 
a 
3 


a 
3 
1 
3 

4 

3 

a 
3 
3 

a 

a 

4 

3 

a 
6 
3 
3 
5 

4 

3 

a 
I 

4 

3 
3 
3 

4 


de  dëpalës 
à  nommer 
par  les  collèges 
d'arrondisse- 
ment. 


4 

4 
5 

4 
5 

,4 
4 

5 

6 

4 

6 

4 

3 

4 
4 

3 
3 
3 
3 
5 

4 
3 

.4 
3 

5 

6 

5 

3 

3 

5 

4 
3 

4 
4 
4 
6 

4 

4 
6 

5 

5 

3 

3 

4 

3 
a 
3 
5 


TOTAL 
DBS  DiPUTis 

par 
département. 


6 
6 
8 
6 

9 

l 

7 
10 

6. 

10 

6 

5 

8 

7 
5 

5 

6 

5 

8 

6 

». 
o 

7 

4 

8 
le 
8 
5 
6 
8 
6 
5 
8 

l 

la 

7 

7 
II 

I 

5 

4 

8 
B 
5 
6 

9 


4H8 

je 
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NOMS 


de« 


OEPA&TEMSNS. 


NOMBRE 


des 
•ffr«BdMst« 

mens. 


Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne  . 
Seîne-el-Oise.  .  , 
Sèvres  (  Deux  ).  . 
Somme.  .  .  .  .  . 

Tarn 

Tam-el-Ga  ronne. 

Var 

Vaucluse 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute). 

Vosges 

Yonne 


de  diépalës 

par  le  collège 

de 
dëparlemeDl. 


■  ^ 


Totaux.  .  .  . 


i 

5 
5 

4 

5 

4 

3 


4 

H 
5 

4 
5 

5 


."(Gê 


3 
6 
5 

a 

4 
4 

3 
1 
1 

3 
3 

3 
3 


de  députés 
à  nommer 
par  les  colMget 
d'arrondisse- 
ment. 


t38 


4 
6 

5 

5 

6 

4 

5 

4 

3 

4 
4 

3 
5 

4 

5 
5 


TOTAL 
DBS  Dipirris 

par 
départcmeal. 


368 


7 

lO 

7 

lO 

6 

5 
6 
6 
5 

7 
6 

8 

8 


6o6 


-gj-m- 


«J 


Non. 

33  AVRIL  i8i5.  —  Acte  ^t  tableau  réglant 
le  nombre  de  députés  pout  représenter 
la  propriété  et  Vindustric  commer- 
ciale et  manufacturière, 

N, nous  avons  de'crélé  et  décrétons 

ce  qui  suit  : 

Art.  i»»".  Pour  rexécution  de  Tarticle 
33  de  Tacte  des  constitutions  ^  reJatîf  à 
la  représentation  de  .Findus^rie  et  de  la 

f>ropriété  commerciale  et  mabufacturière, 
a  France  sera  divisée  en  treize  arron- 
dissemens,  conforméiment  am  tableau  ci- 
joint,  N»  3. 

3.  Il  sera  nommé  pour  tous  les  arron- 
dissemens  vingt-trois  députés,  choisis, 
lo  parmi  les  négocions,  armateurs  ou 
banquiers;  30  parmi  les  m|inu£acturiers 
ou  fabrîcans ,  diaprés  b  répartition  portée 
au  même  tableau. 

3.  Les  députés  seront  nommés  au  chef- 
lieu  et  par  les  électeurs  du  département 
indique  à  la  première  colonne  du  ta- 
bleau, ,  ,   ^ 

4.  Les  députés  seront  pris  néce^ai re- 
ndent sur  une  liste  d*éiigible$  formée  par 
les   membres  réunis   des   Chambres  de 


con^merce  et  des  Chambres  consultatives 
de  commerce  de  tout  rarrondissement 
commercial^  lesquels  nommeront,  au 
scrutin  et  à  la  majorité,  un  président, 
un  vîçe-pré$ident  et  un  secrétaire. 
^  5.  L'assemblée  chargée  de  la  fomutioii 
de  cette  Iis|e  y'  portera  les  ooaimercaBS 
qui  se  sonf  le  plus  distingues  par  Jeor 
probité  et  kurs  talens,  et  qui  paiast  le 
plus  de  contributions,  qui  (ont  les  opéra* 
tions  les  plu|s  considérables  en  France  ou 
à  Télranger ,  ou  qui  emploient  le  pli» 
d'ouvriers,  let  en  les  distmjguant  p»r  b 
nature  des  opérations  commerciales  aus* 
quelles  ils  ae  livrent. 

6.  Cette  listé  sera  de  soixante  povr 
chaque  arrondissement  commercial,  et 
do^nt  vin^t  pour  Tarrondissemeot  die 
Pans.  Il  y  aura  siir  chacune  au  moiss 
un  tiers  de  Manufacturière  et  un  tiers  et 
négocians. 

7.  Elle  sera  renouvelée  en  entier,  tous 
les  cinq  ans  ^  a  là  lin  de  chaque  législature, 
ou  en  cas  de  dissolution  de  la  Chambre 
des  représentans. 

8.  Le  présent  acte  s«ra  joint  k  Tade 
additionnel  aux  constitutions ,  en  date  de 
ce  jour. 
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bhision  de  la  FjUnce  en  t^tize  arrondissemens,  pour  r élection  des  députés  destinés 
a  représenter  la  propriété  et  Vindustne  commerciale  et  manufacturière 


DESIGNATION 
DBS     CHBFS-LIBUX 

d'arrondissement. 


NOMS 

DBS    DÉPARTBHBIfS 

compris  dans  l'arrondissement. 


NOMBRE 
des  députes  \  ëlire  parmi  les 


,    Nord 

Lii-i-B !   Aisne 

Pas-de-Calais 

Seine-Inférieure 

Eure 

Rouen )  Somme 

Calvados 

Orné 

Manche 

Loire-Inférieui'e 

Ille-et-Vilaine 

C6tes-du-Nord 

Nantes {   Finistère 

Morbihan *  ,  , 

Mayenne. 

Vendée.  ,  .  , 

Gironde 

Charente 

Charente -Infériëirfe^ .  .  . 

Bordeaux /    Sèvres  (Deux) 

Lot-et-Garonne 

Corrèze 

Dordogne 

Landes 

Garonne   (Haute) 

Tarn-el-Garohne.   .... 

Tarn 

Pyréne'es  (Basses).  .  .  . 

TouÉOUSE /    Pyrëhée^  (  Hautes  ).  .  .  . 

Aude 

Lot 

Amêge.  .......... 

Pyrénées-Ojrîentarei. .  .  . 

Gers rf  .  .  .  .  - 

Gard 

Vaucluse .  .  ♦  . 

NiMES {    Aveyron ^  .  .  .  ^ 

Hérault 

l    Lozère 

Bouches-du'Rhône 

Var 

Marse^ub {   Alpes  (Basses).  » 

Alpes  (Hautes). 

Corse, .  . 


«9- 


1 


negocianSf 

armateurs 

On  banquiers. 

* 


manufacfarîers 

ou 

fabricans. 


» 


» 


6a 


( 


<9o 
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J>ist6MAT10(f 


OBi     CHirt-LlKUX 


d  Wrondisêemenl. 


NOMS 


Dit    DiPAATIMSKS 


comprit  daiu  rarrondÎMemenl. 


Lyo». 


Strasbourg. 


Trotks 


Paris 


I 


Orléans. 


Tours 


Rhône.  .  .  ,  .  . 
Mont-Blanc.  .  . 

Allier 

Loire  (Hante)  . 
Ardèche.  .... 

Cantal: 

Loire . 

Puy-de-Dôme.  . 

Isère  

Saônc-et-Loîre  . 
Drôme.   .  .  ... 

Ain 

Jura 

Rhin  (Bas).  .  . 
Rhin  (Haut)..  . 
Saône  (  Haute  ) , 
Vosges.  .  .  ,  .  . 

Meurthe 

Moselle 

Meuse 

Auhe 

Seine-et-Marne . 
Marne  ...... 

Marne  (  Haute  ) 

Ardennes 

Oise 

Seine-et-Oise.  . 
Côte-d'Or.  .  .  . 

Douhs 

Seine ^ 

Loiret 

Nièvre  ...... 

Cher 

Creuse 

Elire-et-Loir  .  . 
Yonne  ...... 

Vienne 

Vienne  (Haute) 
Indre-et-Loire  . 
Lôit-^t-Cher  .  . 

Indre • 

Sarthe -. 

Maine-et-Loire  . 


Total. 


NOMBRE 
det  dépotes  à  élire' parmi  les 


negocians, 

armalears 

on  banquiers. 


» 


manoCiclarien 
\     oa 
fabricant. 


fi"     e 
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ai  sa  a4  AVRIL  i8i5.  —  Décret  ordon- 
nant la  présentation  de  l'acte  addi- 
tionnel  aux  constitutions  à  l'accep- 
tation du  peuple  français*  (  VI ,  Bull. 
XlX,noii3.) 

iV.......  conformément  à  ce   qui  a  été 

(ait  en  l'an  8 ,  en  Tan  lo  et  en  l'an  la  , 
pour  la  présentation  des  constitutions  à 
racceptation  du  peuple  français , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
tjui  suit  : 

Art.  i^c.  Il  sera  ouvert,  aux  secré- 
tariats de  toutes  les  administrations  et  de 
toutes  les  municipalités,  aux  crefTes  de 
tous  les  tribunaux,  chex  tous  les  juges- 
de-paix,  chex  tous  les  notaires,  des  re- 
gistres sur  lesquels  les  Français  seront 
appelés  à  consigner  leur  vote  sur  l'acte 
additionnel  aux  constitutions ,  en  date  de 
ce  jour. 

a.  Ces  registres  s*ouvriront  deux  jours 
au  plus  tard  après  la  réception  du  Bul- 
letin des  Lois ,  et  resteront  ouverts  pen- 
dant dix  jours. 

3,  Aussitôt  après  Texpiratioe  du  temps 
donné  pour  voter,  chaque  dépositaire 
d'un  registre  l'arrêtera ,  portera  au  bas  le 
relevé  au  nombre  des  votes ,  certifiera  le 
tout,  et  l'adressera,  dans  les  deux  jours 
soivans ,  au  maire  de  sa  municipalité  ;  ce- 
lui-ci, dans  les  vingt-quatre  heures  sui- 
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vantes,  le  fera  passer  an  sons-préfiet  de 
son  arrondissement ,  avec  un  relevé  de 
lui  certifié ,  et  qui  sera  conforme  au  mo- 
dèle  joint  au  présent  règlement ,  sous  le 
N»  l«^ 

4.  Vingt-un  jours  après  la  publication 
du  présent  règlement,  le  sous-préfet  trans- 
mettra au  préfet  tous  les  registres  de  son 
arrondissement,  avec  un  relevé  de  lui 
certifié,  et  qui  sera  Conforme  au  modèle 
No  a. 

5.  Vingt-cinq  jours  après  la  publica- 
tion du  présent  règlement ,  chaque  préfet 
adressera  au  ministre  de  l'intérieur  tous 
les  registres  de  son  département ,  avec 
un  relevé  général  de  lui  certifié ,  et  qui 
sera  conforme  au   modèle  N»  3. 

6.  L'acte  additionnel  aux  constitutions 
sera  envoyé  à  l'acceptation  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

7.  Dix  jours  aprCis  la  réception  du  Bul- 
letin des  Lois,  chaque  corps  enverra 
aux  secrétariats  du  ministère  de  la  guerre 
et  de  celui  de  la  marine ,  le  registre  de 
%t%  votes. 

8.  Le  dépouillement  de  tous  les  registres 
et  le  recensement  des  votes  auront  lieu 
à  l'assemblée  du  Champ-de-Mai,  qui  est ,. 
à  cet  effet,  convoquée  à  Paris  pour  le 
a6  mai  prochain. 

9.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé-t 
cution  du  présent  décret. 


No  1er. 


ReleQé  des  votes  émis  dans  la  municipalité  d 
tirrondissement  d  département  d 

sur  l'acte  présenté  à  l'acceptation  du  peuple  français,. 


AUTORITÉS 
qui  <mt  r«ço  Im  voles. 

NOMBRE 
de  registres. 

NOMBRE  Dl 
par  oui. 

r      ,    ■,--r--r 
BS   VOTES, 

pat  nonw 

# 

TOTA£. 

1 

• 

• 

<?' 
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Np  11. 

Relfvé  dçs.  voles  émis  4mk9  l'atrondissement  d 

département  d  sur  VacU,  etc. 


r 


NOMS 


de»  municipalilët. 


^w 


NOMBUE 


de  registres. 


NOMB&B  DBS  YOTBS 


par  OUI. 


par  non. 


TOTAL. 


W^ 


*" 1— 


I^p  IIJ. 

Relevé  des  votes  émis  dans  l'çnrrond(ssement  d 

dép0irt€(n^Ski  d 


sur  ('acte,  etc. 


TXÇVIS 
des  arrqndissemens. 


.     i'..i    >Ç= 


^e  rçgisjrçs. 


NOUBRB  DBS  V0TB8  , 


pn  Otll. 


par  non. 


^srssctm 


TOTAB. 


aa  =  a3  avbjl  i8i5.  —  Décret  relatif 
à  l'assemblée  du  Champ -dç-JjJlM^ 
(VI,  Bull.  XX,  no  114.) 

Arl.  i»"^.  L'assemblée  dti  Cbaïnç.r4^~ 
Mai,  convoquée  pour  le  ab  du  n|ois  de 
mai  prochain,  sera  composée  : 

lo  Des  membr^  de  tous  les  collèges 
électoraux  de  département  et  d'arron- 
dissement de  l'em^^ire  ; 

ao  De&  dépijutatioais  qui  seront  nommées 
par  tous  les  corps  ^e  TaFtnée  dp  t»re  et 
d^  mer. 

a.  Aussitôt  aprèi  leur  arrivcie  à  Paris, 
les  membres  des  coUéses  électoraux  se 
présenteront  au  mjinistère  de  1  mlerieur, 
où  on  leur  indiquera  le  lieu  qui  aura 
é1^  assigné  pour  la  réunion  ^  en  une 
seule  assemblée,  djps  membres  des  diffé- 
rons collèges  de  chaque  département. 

3.  L'assemblée  djes  membres  des  col- 
lèges du  même  département  se  formera 


sous  la  présidence  du  président  du  collège 
èlçctçiral  \à\\  4^avtefiàeBt, 

Après  avoir  nomn^ç  $f^  secr^^ires  et 
ses  scrutateurs,  e(Ie  procédera  au  dé- 
pouillement des  rotes  au  département. 

4*  Les  assemblées  des  collèges  de  cha- 
que département  nommeront  iJiaciiiif 
^une  députaipon  de  cinq  membres ,  poor 
porter  le  dépouillement  des  voles  da 
département  à  une   assemblée  centrale. 

Les  registres  des  votes  cle  Parmée  de 
t^ire  çt  <m  mer  «Mooi  tr.aasimi>  à  cette 
assemblée. 

Elle  fera  le  recensement  général  des 

chi-chanceli|er,  qui  en  portera  le  résultat 
(à  l'empereur. 

5.  Tous  les  membres  des  coUéees  élec- 
toraux et  qes  députa  lions  de  rarmèe, 
formant  l'assemblée  du  Champ-de-Mai  t 
se  réuniront  au  Çhamp-de-Mars,  en 
présence  de  l'empereur. 
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Le  ir4Fsiiltai  du  recensement  général 
des  votes  sera  proclamé ,  et  l'acte  addi- 
tionnel aux  constitutions  sera  promulgué 
et  scellé  du  sceau  de  FEtat. 

6.  Après  le  serment  de  l'empereur, 
chaque  assemblée  des  collèges  électoraux 
succe^ivement  et  par  ordVe  alphabétique, 
prêtera,  par  Torgane  de  Tun  de  ses 
membres,  le  serment  d'obéissance  aux 
constitutions  et  de  fidélité  à  l'empereur. 

7.  Des  aigles  seront  distribués  9  dans 
l'assemblée  du  Champ  de  Mai ,  au  collège 
électoral  de  chaque  département  pour  la 
garde  nationale  du  département ,  et  aux 
députations  de  chacun  des  corps  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer. 


22  AVKïh  i8i5.  '—  Décret  relcUifà  l'or- 
ganisation des  corps  francs,  (Monit. 
Qo  119.) 

Voy.  ordonnance  du  10  juillet  i8i5. 


iV. il  sera  organisé  un  ou  plusieurs 

corps  francs  dans  chacun  des  départemens 
frontières  de  l'empire  :  ces  corps  francs 
porteront  le  nom  de  leur  département  ;  et 
dans  le^  départemens  où  il  y  en  aura 
plusieurs  y  ils  se  distingueront  par  le  nu- 
méro d'ordre  de  leur  formation. 

Les  individus  qui  auront  les  qualités 
nécessaires  pour  lever  un  corps  franc, 
s'adresseront  au  ipinistre  de  la  guerre  ou 
au  préfet.  Le  préfet ,  après  s'être  con- 
certe avec  le  commandant  du  départe- 
ment  et  le  commandant  de  la  gendarmerie, 
enverra  au  ministre  de  la  guerre  son 
rapport  sur  les  services»  l'expériçnce  et 
la  capacité  de  l'officier  qui  aura  demandé 
à  lever  un  corps  franc,  ainsi  que  sur 
l'influeiice  dont  il  jouit  dans  le  départe- 
ment. 

Les  officiers  admis  à  lever  un  corps 
franc  feront  brevetés  par  l'enEtpereur* 
I^'officier  breveté  par  sa  n^aiesté  pour 
lever  un  co^ps  franc  pourra  donser  des 
commissions  de  capitaines,  Heuteaaiis, 
soi($-l^uteiiau8  et  sous-ofificiers.  Il  enrô- 
Iç^çi  des  bomm^»  de  boAne  volonté  ,  soit 
parmi  les  garde^  nationales  qui  ae  font 
pas  partie  des  compagnies  actives,  soit 
pavinî  les  soldats  en  retraite,  soit  parmi 
^s  gardes  forestiers  et  autres  employés 
90 us  quelque  titre  que  ce  sort ,  bien  en- 
tendu que  ceux»ci  ne  pourront  être  dis- 
traits de  leurs  fonctions  qu'au  moment 
où  le  département  serait  envahi. 

L'in&nterie  et  la  cavalerie  de  ces  corps 
seront  organisées  comme  l'infanterie  et 
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la  cavalerie  des  troupes  légères.  Ces  corps 
ne  seront  tenus  à  aucun  nniConne  régu- 
lier ;  le  maximum  de  leur  formation  sera 
de  mille  hommes  pofir  l'infanterie ,  et  de 
trois  cents  pour  la  cavalerie  :  l'infanterie 
sera  armée  indifféremment  de  fusils  de 
guerre  ou  de  fusils  de  chasse  ;  la  cavalerie, 
étant  de  l'arme  des  lanciers,  aura  une 
lance  yans  banderole. 

Les  corps  francs  s'armeront  s*équîpe- 
ront  et  se  monteront  à  leurs  frais.  Ils  ne 
recevront  aucune  solde,  ni  de  guerre  ^ 
ni  de  paix;  ils  auront  droit  aux  vjprres 
de  campagne ,  mais  seulement  au  moment 
de  la  guerre. 

Les  corps  francs  pourront  avoir  deux 
pièce  de  canon  de  3  ou  de  4  ;  et  dans  ce 
cas ,  le  matériel  leur  sera  fourni  des  ar- 
senaux de  l'empire;  ils  seront  toujours 
tenus  d'avoir  avec  eux  de  la  poudre  et  des 
balles  pour  six  cents  coups. 

Tout  ce  que  les  corps  francs  prendront 
sur  l'ennemi  sera  de  bonne  prise  et  à 
leur  profit:  les  canons,  caissons  .et  effets 
militaires,  seront  achetés  par  l'Etat  au 
prix  de  trois  quarts  de  la  valeur.  Des 
primes  seront  accordées  aux  partisans 
pour  les  prisonniers  qu'ils  feront  et  en 
raison  de  leur  importance  :  la  répartition 
de  ces  sommes  et  profits  sera  faite  d'a- 
près un  règlement  que  dressera  le  niinistre 
de  la  guerre ,  sur  les  principes  de  partage 
adoptés  pour  les  armemens  en  course 
dans  la  guerre  maritime. 

Il  pourra  être  également  fprmé  des 
corps  francs  dans  les  départemens  de 
l'intérieur;  ils  ne  sortiront  de  leur  dé- 
partement qu'au  moment  où  les  hostilités 
éclateraient,  et  ils  pourront  se  diriger 
sur  la  frontière  de  leur  choix  ^  en  prenant 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 


22  AVRIL  18 15.  —  Décret  qui  nomme 
M»  le  comte  Regnault  secrétaire  d'E'^ 
tat  de  la  famille  impéri^ile^  (  VI  ^ 
Bull.  XXI,  no  119O 


22  AVRIL  i%\^. -^  Décret  qui  ^omme 
M.  le  baron  de  Tournon  préfet  de 
V Hérault.  (VI,  Bull.  5^1 ,  n»  120.) 


25  AVRIL  18 15.  —  Décret  gui  rend  aux 
régÎTt^ens  de  toutes  armes  leurs  an  ■ 
'    ciens  numéros»  (Mon.  n»  121.) 

Nos  régimens  d'infanterie  de  ligne  çl 
de  dragons,  dont  les  numéros  ont  été 
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changés  reprendront  ceux  qu*ils  avaient 
précédemment,  et  qu'ils  ont  illustrés, 
depuis  Tan  4  »  ^^^  ^^^nt  de  combats 
célèbres  qui  ont  ûniportalisé  les  armées 
françaises. 

Le  3i*  régiment  d*jnfanterie  de  ligne 
actuel  reprendra  le  no  3a. 


Le  3a« 
33e 

34« 

•   35* 

36« 

37« 

38* 

4o« 

4a« 
43« 

44* 

45e 
46e 

47« 
48e 

ir 
5oe 

5ie 
5»e 

53e 

54* 
55* 
56e 

57e 

58e 

59e 

6oe 
61e 
6ae 
63e 
64e 

65* 
66* 

67e 

68« 
69e 

70- 

'7i« 
7ae 


33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
39. 
4o. 

4a. 
43. 

44. 
45. 
46. 

47. 

48. 

5o. 
5i. 
5a. 
53. 
54. 
55. 
56. 
57. 
58. 
59. 
60. 
61. 
6a. 
63. 
64. 
65. 
66. 
67. 

70. 

75. 
76. 

79- 
81. 

8a. 
84. 
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73e   — 

74»  — 
75e   — 

76e   

77*   

78e  

79*  

80e 

81e 

8a«  — 

83e  

84*  — 

85e  

86e  

87e  — 

Ô8e  

89e  

90e  


85. 
06. 
88. 

9^' 
93. 

94- 
95. 

9I6. 

100. 

ICI. 

le^a. 
io3. 

fto4> 
io5. 
106. 
107. 
108. 
m. 


Le  lec  régiment  de  dragons  repren- 
dra le  n»  a. 


ae 
3« 

4« 

5e 
6e 

7* 

8e 

9» 

lO» 

!!• 
lie 

l3e 

l4« 

i5« 


4. 

5. 
6. 

7- 
II. 

là. 

i3. 

14. 
i5. 

16. 

»7- 

18. 

»9- 
ao. 


a7  =  39  AVRIL  181 5.  —  Décret  çuimet 
à  la  charge  de  ceux  qui  les  ont  or- 
donnés y  ou  y  ont  concouru ,  /oui 
prélèçement  et  emploi  de  fonds  pU' 
blics  non  autorisés  par  ordonnance 
ou  autorisation  préalable  du  ministre 
compétent,  (VI,  Bull.  XXII ,  n^  la).) 

iV.......  sur  le  compte  qui  nous  a  élé 

rendu  des  dispositions  irrégulières  de  fonds 
publics  iaitcs  dans  divers  ueux ,  et  notam- 
ment dans  les  départemens  du  midi  àt 
Tempire  ,  et  voulant  arrêter  et  préveoir 
toute  violation  des  règles  de  la  comptai»- 
lité  publique,  qui  sont  la  garantie  des 
contribuaÛes  et  des  créanciers  de  l'Etat, 


Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit: 

Art.  l"^  Toute  disposition  et  emploi 
des  deniers  publics  contraires  aux  règles 
de  la  comptabilité  sont  et  resteront  à  la 
charge  de  la  responsabilité  de  ceux  qui 
les  ont  provoqués ,  et  des  comptables  qui 
y  ont  concouru ,  julqu^à  ce  que  le  ministre 
qui  devait  ordonner  ces  dépenses  ait  été 
autorisé  par  nous,  d*après  le  compte 
qu'il  nous  en  aura  rendu,  à  les  imputer 
sur  les  fonds  de  son  budget,  et  à  les  ré~ 
gulariser  par  ses  ordonnances. 

a .  Tout  prélèvement  de  fonds  publics , 
à  quelque  titre  qu'il  ait  lieu,  lorsqu'il 
n'est  pas  autorisé  par  une  ordonnance 
ou  autorisation  préalable  du  ministre 
compétent ,  est  réputé  violation  de  cai.sse  ; 
ceux  qui  y  prennent  part  en  sont  respon- 
sables ,  et  aemeurent  passibles  des  pour- 
suites encourues  pour  remploi  irrégulier 
et  le  détournement  des  deniers  de  l'Etat. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
culion  du  présent  décret. 
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4*  Nos  ministres  sont  chargés  de  Vexéi 
cution  du  présent  décret. 


a 7  AVRiï.=  !«' MAI  i8i5. —  Décret  gui 
prohibe  la  sortie  des  chevaux •  (VI, 
BulLXXUI,  no  ia3.) 

Art.  ler,  La  sortie  des  chevaux  est 
prohibée,  sous  les  peines  portées  par  les 
lois  et  réglemens  en  matière  de  douanes. 

3 .  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


a 7  AVRIL  =1"  MAI  i8i5.  —  Décret  qui 
€MnnulIe  les  arrêtés  relatifs  à.  l'éreC' 
tien  du  monument  de  Quiheron,  et 
qui  ordonne  la  restitution  des  sommes 
vtrsées  par  suite  de  la  souscription 
ouverte  à  cet  effet.  {Wl  yB}i\\.X\m  ^ 
n9  ia4') 

Art»  i**".  Les  arrêtés  pris,  l'un  le  17 
novembre  18 14»  par  le  gouverneur  de 
la  i3e  division  militaire,  et  l'autre  par  le 

Îjrëfet  du  Finistère  le  i*""  décembre  de 
a  même  année  ,  tendant  à  l'érection 
d'un  monument  à  Quiheron,  sont  cassés 
et  annulés. 

a.  Il  ne  sera  donné  aucune  suije  à  la 
souscription  ouverte  ni  aux  dispositions 
faites  dans  la  vue  d'élever  ledit  monu- 
ment. 

3.  Les  sommes  versées  par  suite  de  la 
souscription  seront  restituées  à  ceux  qui 
les  ont  fournies,  sur  la  demande  qu'ils  en 
feront. 


27  AVRIL  =  4  MAI  i8i5.  —  Décret  gui 
porte  à  quarante  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  classe  des  beaux-arts  de 
l'Institut,  et  règle  leur  répartition, 
(VI,  Bull.  XXV,  no  lag.) 

Voy.  ordonnance  du  >i  mars  \%\îi. 

Art.  ler.  La  classe  des  beaux-arts  de 
l'Institut  impérial  de  France ,  composée 
aujourd'hui  de  vingt -huit  membres  et  un 
secrétaire  perpétuel ,  sera  portée  à  qua- 
rante membres  et  un  secrétaire  per- 
pétuel. 

a.  Le  nombre  des  membres  de  la  classe 
et  leur  répartition  en  sections  sont  réglés 
de  la  manière  suivante  : 

Section  de  peinture  ,  douze  membres; 

Section  de  sculpture,  six  membres; 

Section  d'architecture ,  huit  membres  ; 

Section  de  gravure,  trois  membres  ; 

Section  de  composition  musicale,  six 
membres; 

Section  d'histoire  et  de  théorie  des  arts, 
cinq  membres; 

Le  secrétaire  perpétuel. 

3.  Les  élections  aux  places  créées  par 
le  présent  décret  seront  faites  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et 
arrêtés  qui  régissent  l'Institut  impérial. 

4.  Les  membres  nouveaux  jouiront  des 
mêmes  droits  comme  aussi  du  même 
traitement  que  les  membres  actuels,  et 
le  crédit  de  l'Institut  sera  augmenté  en 
conséquence. 

5.  Les  réglemens  de  la  Quatrième 
classe,  et  de  l'Institut  en  général ,  sont  et 
demeurent  maintenus  en  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  des  articles  qui 
précèdent 

6.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des 
finances  et  du  Trésor  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


117  AVRIL  =  4  MAI  i8i5.  — -  Avis  du 
Conseil-d*Etat  portant  gue  les  dis- 
positions  des  articles  18  et  i^de  l'or- 
donnance du  27  aoiït  1814,  gui  ad^ 
mettent  à  la  retraite  du  grade  immé- 
diatement supérieur ,  après  dix  ans 
de  service  effectif  dans  le  même  grade  y 
les  militaires  faisant  partie  des  corps 
de  la  gendarmerie,  de  l'artillerie ,  du 


<9fi 
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Noa«  avons  ûéttété  et  décrétoiis'  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Notre  ministre  de  riotérîeur 


$Me,  tic»  y  ne  doipeni  pas  étreynain- 
tenues.  (VI,  Bail.  XXV,  H*  iSo.) 


Le  Conseil-d'Etat ,  qui,  d'après  le 
reoToi  ordosnë  par  sa  majesté,  &  efi- 
tendu  le  rapport  de  la  section  de  la  guerre 
aur  celui  du  ministre  de  b  ^erre  ,  ayant 

Sour  objetde  faire  décider  si  l'ordonnance 
u  37  août  181 4  9  relative  il  la  fixation 
des  soldes  de  retraite,  sera  maintenue 
dans  toutes  $t&  dispositions, 

Est  d*avis,  10  que  Farticle  18  de  cette 
ordonnance ,  qui  accorde  à  tous  les  gen-^ 
darmes,  sous -officiers  et  officiers  du 
corps  de  la  gendarmerie ,  et  l'article  iq, 

3ui  accorde  à  tous  les  officiers  des  corps 
e  Fartillerie,  du  gënie  et  des  ingénieurs 
céographes,  jusqu'au  grade  de  colonel 
inclusivement ,  la  retraite  du  grade  im- 
médiatement supérieur,  après  dix  ans  de 
service  effectif  dans  le  même  grade  et 
dans  le  même  corps ,  ne  doivent  pas  être 
maintenus; 

1^  Que  le  présent  avis  doit  être  inséré 
auBuUetÎBdes  Lob. 


27  AVRIL  =  4  MAI  i8i5.  —  Décret  qui 
rapporte  t  ordonnance  du  i&  juillet 
1814,  concernant  la  sortie  des  pierres 
à  feu,  et  ordonne  V exécution  du  dé- 
cret du^  OQril  i8i3.  (VI,  Bull. XXV, 
no  i3i.  ) 

Art.  I«^  L'ordonnance  du  16  juillet 
18149  concernant  la  sortie  des  pierres  à 
feu,  est  rapportée;  notre  décret  du  5 
avril  18 13  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

3.  r^os  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret, 

37  AVRIL  i8i5.  —  Décret  portemi  qu'il 
sera  ouçert,  à  Paris,  une  école  d'es^ 
sai  d'éducation  primaire,  (Moniteur, 
no  lao.  ) 

N. considérant  l'importance  de  l'é- 
ducation primaiiw  peur  l'amélioration  du 
sort  de  la  société  ; 

Considérant  que  les  méthodes  jusqu'au- 
jourd'hui usitées  en  France  n'ont  pas 
rempli  le  hut  de  perfectionnement  qu'il 
est  possible  d'atteindre  ;•  désirant  potier 
cette  partie  de  nos  institutions  à  la  hau- 
teur Qt»  lumières  du  siècle; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur , 


appellera  près  de  lui  les  personnes  qui 
méritent  d'être  consultées  sur  les  meil- 
leures méthodes  d'éducation  primaire;  il 
examinera  ces  méthodes,  décidera  et 
dirigera  l'essvi  de  celles  qu'il  jogera  de- 
voir être  préférée» 

3*  Il  sera  ouvert  à  Paris  une  école 
d'essai  d'éducation  primaire ,  organisée 
de  manière  à  pouvoir  servir  de  modèle , 
et  à  devenir  école  normale  pour  former 
des  instituteurs  primaires. 

3.  Après  ^l'il  aura  été  obtentt  des 
résultats  satisfaisans  de  l'école  d'essai, 
notre  ministre  de  l'intérieur  nous  pro- 
posera les  mesures  propres  à  oire 
promptement  jouir  tons  les  deparlemens 
des  avantages  des  nouvelles  méthodes  qui 
auront  été  adoptées. 


27  AVRIL  181 5.  —  Décret  qui  nomnu 
les  sieurs  de  Berça gnj  et  F^ajpouH 
préfets  des  départemens  de  la  Côte- 
d'Or  et  de  Saône-etLoire,  (  Vï ,  BuH 
XXIII,  n-  125.) 


27  AVRIL  181 5.  —  Décrets  qui  auto- 
risent  l'acceptation  de  dons  et  legt 
faits  aux  pauvres  d'jàix ,  Dieulefil, 
Esclave II es ,  et  à  l'hospice  d'Aktis» 
(VI,  Bull.  XXV,  no»  i35  à  i38.) 


27  AVRIL  i8i5.  —  Décrets  ^i  mtUh- 
risent  les  sieurs  Alpes,  Adda  et  Hml' 
lard  à  établir  leur  domicile  en  Frmnct. 
(VI,BuJL  XXV,  n«i39;) 


29  AVRIL  =  4  MAI  i8i5.  —  Décret  qui 
ordonne  que  la  liquidation  des  char^ 
ges  de  guerre  de  i8i3  et  1814  serart- 
pnse  sans  délai.  (VI,  Bull.  XXV, 
no  i32,) 

Art.  i^''.  La  liquidation  des  charges  ilê 
guerre  de  i8i3  et  i8i4,  suspendue  par 
le  dernier  Gouvernement,  sera  reprise 
sans  délai. 

2.  Elle  continuera  d'être  faite ,  sous  b 
direction  des  préfets ,  par  les  commissioBS 
départementales  instituées  par  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur,  en  drfe 
du  6  août  1814. 

3.  On  portera  en  première  ligne  de 


CIWT  JOURS.   — 

ccmipte,  dans  les  iiquidatîofis  restant  à 
faire  y  les  sommes  reslant  dues  pour  ré- 
quisitioos  de  chevaux  ,  soit  de  cavalerie , 
•oit  d'artillerie,  soit  d'équipages  miK' 
taires  ,  et  pour  approvisionnemens  de 
siège  ou  fournitures  de  fourrages  ou  de 
vivres  requis  par  les  aotorités  françaises. 

4*  Les  dispositions  relatives  à  la  com- 

Î>ensatioa  des  bons  de  réquisition  avec 
es  contributions  extraordinaires  de  181 3 
et  de  1814  continueront  d*être  exé- 
cutées. 

5.  Les  recettes  en  numéraire  qui  se- 
ront faites  par  le  Trésor,  à  partir  du  i«' 
avril  1815,  sur  les  centimes  extraordi-* 
naires  de  i8t3  et  1814,  ^roBt  tenues 
en  réserve  ,  pour  être  appliquées  au  sup- 
plément de  secours  qu*ii  sérail  ultériee* 
rement  reconnu  indispensable  d*acr.order 
aux  départemeas  pour  compléter  le  rem- 
boursement des  réquisitions  et  charges 
de  guerre. 

G.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des 
finances  et  du  Trésor  sont  chargés  de 
Fezéctttion  du  présent  décret. 


3o  AVRIL  =  i«f  MAI  181 5.  —  Décret  gui 
ordonne  la  réunion  des  co/léges  é/ee^ 
ioraux  >  t^in  de  protéder  aux  élec~ 
iions  des  députés  à  la  Chambre  des 
représentons.  (VI,  Bulletin  XXIV, 
n*»  ia€.  ) 

iV. en  convoquant  les  électeurs  àts 

collèges  en  assemblée  du  Champ-de-Mai, 
nous  comptions  constituer  chaque  assem- 
blée électorale  de  département  en  bu- 
reaux séparés,  composer  ensuite  tuie 
commission  comnrane  à  toutes ,  et ,  dans 
Tespsice  de  quelques  mois,  arriver  au 
grand  but ,  objet  de  nos  pensées. 

Nous  croyions  alors  en  avoir  le  temps 
et  le  loisir ,  puisque ,  notre  intention 
étant  de  maintenir  la  paix  avec  nos  voi- 
sins ,  nous  étions  résigné  à  souscrire  à 
tous  lés  sacrifices  qui  déjà  avaient  pesé 
sur  la  France. 

La  guerre  civile  du  midi  à  peine  ter* 
minée ,  nous  acquimes  la  certitude  des 
dispositions  hostiles  des  pul<;sances  étraa^ 
gères ,  et  dès  lors  il  lallut  prévcnr  la 
guerre  et  s'y  préparer. 

Dans  ces  nouvelles  occurrences ,  nous 
a*avions  que  TalternatiTe  de  prolonger 
la  dictature  dont  nous  nous  trouvons  in- 
vesti par  les  circonstances  et  parla  con- 
fiance du  peuple ,  ou  d'abréger  les  formes 
que  nous  nous  étibnf  proposé  de  suivre 

«9- 
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pour  la  rédatfticn  de  l'acte  constitution- 
nel. L'intérêt  de  la  France  nmis  a  pres- 
crit d'adopter  ce  second  parti.  Nous  avons 
présenté  à  l'arceptation  du  peuple  un 
acte  qui  à  b  fois  garantit  ses  libertés  et 
.^es  droits,  et  met  b  monarchie  à  l'abri 
de  loot  danger  de  subversion.  Cet  acte 
détermine  le  mode  de  la  formation  de  la 
loi ,  et  dès  lors  contient  en  lui-même  le 
principe  do  toute  amélioration  qui  serait 
conforme  aux  vœux  de  la  nation  ;  inter- 
disant cependant  toute  discussion  sur  un 
certain  nombre  de  points  fondamentaux 
déterminés  qui  sont  irrévocablement 
filés. 

Nous  aurions  voulu  aussi  attendre  l'ac- 
ceptation du  peuple  avant  d'ordonner  la 
réunion  des  collèges,  et  de  faire  procéder 
à  la  nomination  des  députés  ;  mais  égale- 
ment maîtrisé  par  les  circonstances ,  le 
plus  haut  intérêt  de  l'Etat  nous  fait  la 
loi  de  nous  environner  le  plus  prompte- 
ment  possible  des  corps  nationaux. 

A  ces  causes, 

Noos  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«'.  Quatre  Jours  après  la  publi- 
cation du  présent  décret  au  cbef-lieu  du 
département,  ks  électeurs  des  collèges 
de  département  et  d'arrondissement  se 
réuniront  en  assemblées  électorales  au 
cKef-lieu  de  chaque  département  et  de 
chaque  arrondissement. 

Le  préfet  pour  le  départefl»ent ,  les 
sotts-préfots  pour  les  arrondissemens ,  in- 
diqueront le  jour  précis,  l'heure  et  le 
lieu  de  l'assemblée  par  des  circulaires  et 
par  une  proclamation  qui  sera  répandue 
avec  la  plus  grande  célérité  dans  tons  les 
cantons  et  communes. 

1,  Pour  cette  année,  à  Touvcrture  de 
rassemblée,  le  plus  ancien  d'âge  prési- 
dera ;  le  plus  jeune  fera  les  fonctions 
de  secrétaire  ;  les  trois  plus  âgés  après 
te  président  seront  scrutateurs.  Chaque 
assemblée  ainsi  organisée  provisoirement 
nommera  son  président  ;  elle  nommera 
aussi  deux  secrétaires  et  (rois scrutateurs. 
Ces  choix  se  feront  à  la  majorité  abso- 
lue. 

3.  On  procédera  ensuite  aux  élections 
des  députés  à  la  Chambre  des  repré- 
sentans,  conformément  à  l'acte  envoyé 
pour  être  présenté  âi  l'acceptation  du 
peuple  ,  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois , 
no  19,  le  ai  avril  courant. 

4.  Les  préfets  des  villes  chefs-lieux 
dTarrondissemens     commerciaux    convo- 
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queront ,  à  la  réception  du  présent  «  la 
chambre  de  commerce  et  les  chambres 
consultatives ,  pour  faire  former  les  listes 
de  candidats  sur  lesquelles  les  représen* 
tans  de  l'industrie  commerciale  et  manu- 
facturière doivent  être  élus  par  les  col- 
lèges dJectoraux  appelés  à  les  nonnmer. 
conformément  à  l'acte  joint  à  celui 
énoncé  en  Farticle  précédent. 

5.  Les  députés  nommés  par  les  assem- 
blées électorales  se  rendront  âi  Paris  pour 
assister  à  l'assemblée  du  Champ-de-Mai, 
et  pouvoir  composer  la  Chambre  des  re- 
présentans,  que  nous  nous  proposons  de 
convoquer  après  la  proclamation  de  l'ac- 
ceptation de  l'acte  constitutionnel. 

B.  No^  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


3o  AVRIL  =  i«'f  MA.I  181 5.  —  Décret  re- 
latif à  l'éltctiort  des  maires  et  €id- 
joints  dans  les  communes  dont  les 
municipalités  sont  à  la  nomination 
des  préfets.    (  VI  ,    Bulletin    XXIV, 

U9   127.) 

Voy.  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  art,  8 
et  suw, 

N, considérant   que  nous  a#oos, 

par  un  décret ,  ordonné  le  renouvelle- 
ment des  autorités  municipales; 

Que  nos  commissaires  extraordinaires 
et  les  préfets  nouvellement  nommés  ne 
pourraient  avoir,  s'ils  y  procédaient  sur- 
le-champ  ,  la  parfaite  connaissance  des 
citoyens  des  communes  sur  lesquels  de- 
vraient porter  leurs  choix  ; 

Qu*il  importe  cependant  d'assurer  la 
prompte  nomination  des  maires  et  ad- 
)oints , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  le^  Dans  toutes  les  communes 
dont  les  municipalités  sont  à  la  nomina- 
tion des  préfets ,  il  sera  procédé ,  par  les 
habitans  ayant  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires,  à  l'élection  des 
maires  et  adjoints. 

2.  Il  sera  procédé  à  cette  élection 
dans  les  dix  jours  de  la  publication  du 
présent  décret ,  et  pour  cette  fois ,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  de 
l'assemblée  constituante  sur  les  adminis- 


AVRIL  AU    l«r  MAI  l8l5. 

trations  municipales,  eo  dale  du  i4  dé- 
cembre 1789,  articles  5,  6,  8,  9,  xo  11, 
iG,  17,  18,  19,  30,  ai,  33,  33  et  34,  les- 
quels seront  réimprimés  à  la  suite  du 
présent  décret ,  ainsi  que  la  partie  du 
J  i^i"  de  l'instruction  jointe  à  ladite  loi, 
qui  est  relative  aux  élections  des  officiers 
municipaux  ,  à  partir  de  Falinéa  com- 
mençant par  cts  mots:  Dans  tous  les 
lieux ,  jusqu'à  l'alinéa  commençant  par 
ces  mots  :  Les  citojens  votant  en  chaque 
assemblée, 

3.  Aussitôt  après  que  le  résultat  du 
dépouillement  au  scrutin  aura  fait  cod- 
naître  les  nominations,  le  procès -verbal 
en  sera  envoyé  au  sous-préfet ,  qui  le 
fera  passer  au  préfet ,  lequel  pourvoira  à 
l'installation  et  à  la  prestation  du  ser- 
ment des  officiers  municipaux  élus ,  si  la 
nomination  est  régulière,  et  en  rendra 
compte  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
qui  statuera  sur  les  difficultés,  s'il  en  sur- 
vient ,  et  sur  les  réclamations  contre  les 
élections. 

4*  Notre  *  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

3o  AVRIL  181 5.  —  Décret  relatif  à  la 
souscription  d'obligations  par  les  ac- 
quéreurs des  bois  de  l'Etat,  et  à  ré- 
mùîsion,  pcw  le  Trésor^  de  soumis- 
sions et  délégations  culmissiùlcs  en 
paiement  de  bois  de  VEtal  (i). 


i"  s=  4  MAI  181 5.  —  Décret  portant 
que  les  élèves  de  l'administration  des 
poudres  et  salpêtres  seront  pris  ex- 
clusivement parmi  les  élèves  de  V école 
polytechnique,  (VI,  Bulletin  XXV, 
no  i33.) 

Vov.  ordonncmce  du  \^  juillet  1818,     1 
curt,  3. 

Art.  ler.  Les  élèves  de  l'adminislratioD 
des  poudres  et  salpêtres  seront  pris  ex- 
clusivement parmi  les  élèves  de  l'école 
polytechnique,  au  concours,  et  ainsi 
qu'il  est  réglé  pour  les  autres  services 
publics  par  la  loi  du  35  frimaire  aii  8. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  fa 
guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


(i)  Ce  dëcrel  et  celui  dn  8   mai  suivant  sont  annules  par  l'article  a  de   l'ordonnance  du  Roi 
du   16  juillet  i8i5,  relative  aux  ventes  des  bois  de  l'Etat.  Ils  ne  sont  point  au  BuUetio  des  loi». 


r 
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i^'  =  5  MAI  i8i5.  —  Décret  portant 
que  la  gendarmerie  à  cheval  et  à  pied 
recevra  une  augmentation  de  deux 
hommes  par  brigade  dans  diverses 
légions.  (VI,  Bull.  XXVI,  n»  i4i.) 

Art.  le*".  La  gendarmerie  à  cheval  et 
à  pied ,  dans  les  4*>  5®,  6*,  g*,  lo*,  1 1«, 
I  a«,  i3«,  i4«,  aa*  et  iZ^  légions ,  recevra 
uoe  augmentation  de  deux  hommes  par 
brigade. 

a.  Ces  hommes ,  désigne's  par  les  pré- 
fets, de  concert  avec  les  capitames  de  gen- 
darmerie ,  seront  pris  dans  la  classe  des 
citoyens  les  plus  dignes ,  par  leurs  prin- 
cipes et  leur  conduite,  d^être  rc|u%dans 
un  corps  spécialement  chargé  du  main- 
tien de  la  tranquillité  publique. 

3.  lis  seront  tenus  de  s^habiller  et  de 
s'équiper  à  leurs  frais  ,  et  Tes  gendarmes 
à  cheval ,  de  se  monter  aussi  à  leurs  frais. 
Ils  toucheront  la  solde  de  gendarme  à 
cheval  ou  à  pied,  et  auront  droit  aux 
mêmes  indemnités.  Les  armes  leur  seront 
fournies  de  nos  arsenaux. 

4'  ^^s  gendarmes  commissionnés  en 
vertu  du  présent  décret  ne  pourront  être 
appelés  à  faire  le  service  hors  des  loca- 
lités auxquelles  ils  appartiennent. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  du 
Trésor'impérial  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


ler  =  8  MAI  i8i5.  —  Décret  qui  fixe  le 
nombre  des  chirurgiens  qui,  en  temps 
de  paix  et  en  temps  de  guerre ,  doi- 
vent être  dttachés  aux  régimens  des 
différenUs  armes.  (VI ,  Bull.  XXVII, 
n<»  i4a.) 

Art.  I«^  En  temps  de  paix,  comme 
en  temps  de  guerre,  il  y  aura , 

Dans  chaque  régiment  d'infanterie ,  un 
chirurgien-major  attaché  au  premier  ba- 
taillon, et  un  chirurgien-aide-major  à 
chacun  des  autres  bataillons; 

Dans  chaque  régiment  d'artillerie  à 
pied,  un  chirurgien-major  et  deux  chi- 
rurgiens aides-majors  ; 

Dans  chaaue  régiment  d'artillerie  à 
cheval,  un  cnirurgieh-major  et  un  chi- 
rurgien aide-roajcr  ; 

Dans  chaque  régiment  de  sapeurs  et 
mineurs,  dans  chaque  bataillon  de  pon- 
tonniers ,  dans  chaque  escadron  du  train 
d'artilferie  ou  du  train  des  équipages  ,  un 
chirurgien-major  et  un  chirurgien  aide- 
major. 


I*r  AU  3  MAI   i8i5.  499 

a.  Il  y  aura  dans  chaque  régiment  de 
cavalerie,  en  temps  de  paix,  un  chi- 
rurgien-major et  un  chirurgien  aide- 
major; 

Et  en  temps  de  guerre ,  wh  chirur- 
gien-major et  trois  chirurgiens  aides- 
majors. 

(]e  nombre  ne  pourra  être  augmente 
qu'autant  que  le  régiment  serait  porléà 
plus  de  six  escadrons* 

3.  Dans  chaque  régiment ,  les  chirur- 
giens aides-majors  continueront  d'être  su- 
bordonnés ,  pour  leur  service,  au  chirur- 
gien-major. 

4.  ^-ts  corps  de  troupe  ne  devant 
plus  avoir  de  sous- aides  ,  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  donnera  une  desti- 
nation aux  chirurgiens  de  cette  classe  qui 
se  trouvent  maintenant  attaches  à  des 
corps. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  rapportées. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  de'- 
cret. 

i*»"  MAI  181 5.  —  Décret  qui  nomme  le 
sieur  Fargues  préfet  de  ta  Haute- 
Marne.  (VI,  Bull.  XXV,  no  i34.) 


icr  MAI  181 5.  —  Décret  qui  remet  en 
activité  l'établissement  de  Vancien 
hôpital  de  Visan  (  Vaucluse  ).  (  VI , 
Bull.  XXIX,  no  i55.) 


icr  MAI  181 5.  —  Décret  qui  admet  fe 
sieur  le  Royer  à  établir  son  domicile 
en  France.  (VI,  Bull.  XXIX,  n»  i56.) 


!«'  MAI  i8i5.  —  Décret  qui  autorise 
V acceptation  d'un  legs  fait  aux  pau- 
vres de  Castelnau  ,  commune  de 
Prud'homal ,  département  du  Lot. 
(Vî,  Bull.  XXXI,  no  174.) 


i*»"  MAI  181 5.  —  Décret  qui  établit  dé- 
finitivement  l'Institut  impérial  de 
France  dans  les  bâtimens  et  dépen- 
dances de  l'ancien  collège  Mazarin, 
sous  le  titre  de  Palais  de  Tlnstitut  im- 
périal. (Mon.  no  ia3, ) 


3=5  MAI  i8i5.  —  Décret  prescrivant 
un  mode  particulier  d'admission  des 
membres  de   la  Légion-d* Honneur 


5oo 
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de  dêt^ers  grades  4uut  coUégts  élec- 
toraux de  déparlemeni  et  d*arronr- 
dissemerUf  seu/emerU  pour  la  con- 
çocaii on  faite  par  le  décret  du  3o  «hvt/ 
dtnùer,  (VI,  Bull.  XXVI,  no  i4o») 

N,,..,^.  vu  l'article  ^  de  l'acte  des 
constitutions  du  28  floréal  an  la,  oui 
admet  aux  collèges  électoi*aux  de  dé- 
partement les  membres  de  la  Lëgion- 
d'Honneur  jusqu'au  grade  d*o(16cier  in~ 
clusivement ,  et  aux  collèges  d'arrondisse- 
ment les  simples  légionnaires  ; 

Vu  les  articles  1,3  et  3  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  février  1806,  qui  li- 
mitent k  vingt-cinq  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  Légion  pour  chaque  collège  de 
département,  et  à  trente  pour  chaque 
collège  d'arrondissement  ; 

Vu  IV'tat  numérique  des  brevets  déli- 
vrés aux  membres  de  la  Légion  pour  «en- 
trer dans  les  collèges  électoraux ,  duquel 
état  il  résulte  que  le  nombre  ùué  par 
le  st'natufi  -  consulte  susdatè  est  incom- 
plet; 

Considérant  que,  s'il  est  des  collèges  de 
département  et  d'arrondissement  où  le 
nombre  des  membres  de  la  Légion  qu'ils 
peuvent  recevoir ,  aux  termes  de  l'acte 
du  2  3  février  1S06,  est  complet,  il  en 
est  d'autres  où  il  reste  des  places  va- 
cantes auxquelles  les  membres  de  ia 
Légion  ont  droit  d*être  admis  selon  leurs 
grades  ; 

Que  la  formalité  de  la  délivrance  d'un 
brevet  pour  l'entrée  des  membres  de  la 
Légion  manquans  dans  les  collèges  élec- 
toraux ne  pourrait  Atre  asses  prompte 
pour  qu'ils  pussent  être  reçus  dans  ces 
collèges  à  la  session  par  nous  convoquée 
le  3o  du  mois  dernier,  et  qu'il  est  conve- 
nable de  déterminer  un  mode  d'admis- 
sion, mais  plus  prompt,  comme  l'exige 
la  circonstance  ^ 

Nous  avons  décréta  et  dècrf'tOBs  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  membres  de  la  Légton- 
d'Honneur,  jusqu'au  grade  d'officier  in- 
clusivement «  qui ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 99  de  l'acte  des  constitutions  du  a^ 
floréal  an  13 ,  et  aux  termes  du  aènatus- 
consulte  du  33  février  i8o6,  ont  droit 
d'être  admis  aux  collèges  électoraux  de 
département ,  et  les  légionnaires  qui  ont 
le  droit  d'être  admis  aux  collèges  électo- 
raux d'arrondissement,  pourront,  seule- 
ment pour  la  convocation  qui  a  été  faite 
par  notre  décret  du  3o  avril ,  être  admis 
à  voler  dans  ces  collèges  y  eu  remplissant 
les  tbrnialitës  suivantes. 


3.  Ils  présenteront  au  préfet ,  si  lear 
grade  leur  donne  drait  è  entrer  au  col- 
lège éJectoraJ  de  département,  ou  au 
sous-prèfet,  si ,  n'étant  que  légionnaires, 
ib^ne  sont  que  membres  du  collège  d'ar- 
rondissement où  ib  sont  donniciliès,  le 
brevet  de  leur  nomination  k  eux  délivré, 
et  dont  les  diverses  formules  successive- 
ment employées  sont  ici  jointes  en  mo- 
dèles, n<>  I  11  10,  pour  que  les  brevets 
présentés   puissent    être    compares  :  le 

f>rèfet  ou   te   sous-préfet  y  apposeront 
eur  visa,  daus  les  termes  portés  à  U 
formule  jointe  au  présent  décret. 

3.  Les  préfeU  et  sous-prèfets  n'ad- 
mettA>nt  dans  les  collèges  électoraux  de 
département  les  membres  de  la  Légîou- 
d'rlonneur  qui  se  présenteront ,  que  jus- 
qu'au complément  du  nombre  de  vingt- 
cinq  membres,  et  dans  les  collèges  d'ar- 
rondissement que  jusqu'au  nombre  de 
trente  membres,  selon  ledit  séoatus-con- 
sulte  du  33  février. 

4.  Avec  son  brevet  ainsi  visé,  chaque 
membre  de  la  Lègion-dlfonneur  se  pré- 
sentera au  président  provisoire  ou  défi- 
nitif du  collège ,  lequel ,  après  aToir  fait 
faire  par  le  secrétaire  mention  au  procès- 
verbal  de  l'exhibition  du  brevet  ainsi  ré- 
gularisé ,  l'admettra  à  voter ,  li  moins 
qu'il  n'y  ait  déjà  vingt-cinq  membres 
admis  pour  les  collèges  de  département, 
et  trente  pour  ceux  d'arrondissement; 
auquel  cas  l'admission  de  tout  membre 
de  la  Lègion-d'Honneur  sera  suspendue, 
eonlbrmèraent  audit  séoBtus^consulte  du 
33  février. 

5.  A  la  réception  du  présent  décret, 
les  ppéfets  le  feront  cotinaitre  par  l'in- 
sertion au  journal  du  département  et  par 
affiches ,  et  l'enverront  aux  sous-prétels 
pour  qu'il  soit  par  eux  adressé  anx 
maires,  publié  et  affiché  avant  la  session 
des  coHëges  électoraux. 

6.  Notre  cousin  Iç  prmee  arcfai<*Qliaii- 
celter  de  l'empire,  notre  ministre  de 
l'intérieur  et  le  grand  chancelier  de  h 
Légion-d'Hoooeur  aoot  chargés  de  Tcié- 
cution  du  présent  décret. 

Formule  du  visa  à  apposer  par  ies  pré- 
fets ou  sous-pré/ets  aus  brevets  des 
membres  de  la  Légion-d* Honneur, 
pour  les  rendre  admissibles  ék  voter 
aux  collèges  électoraux  de  départe- 
ment ou  d'arrondissement  pour  la 
session  de  i8i5 ,  coruwquée  par  U 
décret  du  3o  aoril. 

Vu  par  nous  {^préfet  ou  sous-ftréfetée)^ 


le  brevet  à  nous  pre'senlé  par  )e  sieur 
(  mettre  les  noms  ,  prénoms ,  le^  fonc~ 
lions  civiles  ou  le  grade  militaire  ,  s* il 
en  a\  duquel  il  résulte  qu'il  est  membre 
de  la  Lcgioa- d'Honneur  au  grado  de 
(  mettre  le  grade  énoncé  au  brevet  ) , 
ledit  brevet  signe  U  comte  de  Lacépèêe^ 
nous  avoii0  reçu  la  déclaration  dudit 
sieur.  *  •  «  ,  qu  il  entend  exercer  le  droit 
qui  lui  est  attribué  comme  membre  de 
la  Légion-d'Honneiir,  au  collège  électoral 
de  (  on  énoncera  si  c'est  un  collège  de 
département  ou  d'arrondissement,  selon 
le  grade  ) ,  arrondissement  de.  é  .  .  .  . 
de'partement  de.  •  .  •  .  •  Pourquoi  nous 
avoos  visé  son  brevet ,  oonformeraent  au 
décret  du  3  mai  i8i5  «  pour  lui  servir  de 
titre  d'admission  audit  collège  électoral 
(  d'arrondissement  ou  de  dépcurtement  \ 
en  le  présentant  au  président* 
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du  3  octobre  iSio.  (  Vï  ,  Bull* XXVIÏ, 

vfi  i45.) 


Fait  à 


k 


i8t5. 


4  =  8  MAI  i8i5.  —  Décret  qui.  rapporte 
l'ordonnance  du  3  m€trs  i8i5,  rela' 
tive  à  la  sortie  des  beurres ,  et  remet 
en  vigueur  les  dispositions  du  décret 


Voy.  ordonnances  des  a8  août  i8i5 
et  i«  ntars  i8i6. 

Art.  i«»"f  L'ordonnance  du  3  mars  der* 
nier,  qui  permet  b  sortie  des  beurres 
tant  par  terre  que  par  mer,  moyennant 
le  droit  de  cinq  francs  par  quintal  dé- 
cimal ,  est  rapportée. 

3.  Les  dispositions  de  notre  décret 
du  3  octobre  i8io ,  qui  ûxe  les  prix  passé 
lesquels  l'exportation  en  devra  cesser, 
sont  remis  en  vigueur. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 

4  =  8  MAI  i8i  5.  —  Décret  qui  crée  une 
compagnie  d'ttrtificiers  faisant  par- 
fit du  corps  impérial  de  Varftllerie. 
(VI,Bull.XXV!I,n»i46.) 

Art.  ler.  il  sera  créé  uiie  compagnie 
d'artificiers  faisant  partie  du  corps  impé- 
rial de  Partilierie. 

La  composition  de  cette  compagnie 
sera  ainsi  qu'il  suit  : 


r>    ..  .  (  première  classe. 

***   '"^ l  seconde  classe  • 

T«    ,  i  première  classe. 

^'*"'*"''"* \  Hconde  classe  . 


,   Sergent-major.  .  ,  , 

!   Sergens , 

Fourrier •  .  .  . 

Caporaux 

première  classe 

Artificiers {   seconde  classe 

apprentis 


..••«•.•** 


4 

8 
i6 
5i 


4  officiers. 


10  sous~o(Gcier9 
et  caporaux. 


menuisiers 


Ieo  bois.  I  charpentiers 
I  tourneurs 
/  forgcuTS 
j  serrurier 

en  fer. .  j  ^audronnier  foodeur.  . 
V    ferbbntiers.  .*••••. 


„  \ 


\    i3 


Tambo 


urs. 


Total  au  complet  de  la  compagnie  g  non 
compris  les  officiers  ............  i  oo 
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3.  La  compagnie  d'artificiers  sera  for-- 
niee  de  soys-oiiiciers  et  canonniers  pris 
dans  les  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à 
cheval,  et  de  tous  individus  déjà  exercés 
à  cette  profession. 

3.  Pour  être  admis  dans  cette  com- 
pagnie ,  il  faudra  savoir  lire  et  écrire  ;  on 
exigera  en  outre ,  pour  les  artificiers 
de  première  classe ,  la  connaissance  des 
premières  opérations  du  calcul  arithmé- 
tique. 

4.  La  solde  des  officiers,  sous-officiers, 
artificiers  et  ouvriers ,  sera  la  même  que 
celle  fixée  pour  les  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie. 

Les  artificiers  et  ouvriers  recevront  en 
outre  une  augmentation  de  solde  pour 
les  journées  de  travail,  et  d'après  le 
tarif  adopté  pour  les  compagnies  d'ou- 
vriers. 

5.  L'uniforme  de  cette  compagnie 
sera  le  même  que  celui  de  l'artillerie  à 
pied  ,  à  l'exception  du  collet  et  des  pare- 
mens ,  qui  seront  bleu-de-del. 

6.  Son  armement  sera  celui  de  l'artil- 
lerie à  pied. 

7.  A  l'avenir,  les  chefs  artificiers  des 
écoles  des  régimens  d'artillerie  à  pied  et 
à  cheval,  et  ceux  pour  les  parcs  des  ar- 
mées ,  seront  tirés  de  la  compagnie  d'ar- 
tificiers; les  candidats  présentés  pour 
remplir  les  places  vacantes  subiront  un 
examen  dont  le  mode  sera  déterminé  par 
un  règlement  spécial. 

8.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  du 
Trésor  impérial  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

4  =  la  MAI  181 5.  —  Décret  qui  prescrit 
V exécution  de  Vordonncmce  du  6 
novembre  1814»  relative  au  supplé- 
ment de  traitement  accordé  aux  des- 
servons chargés  du  service  de  deux 
succursales.  (  VI ,  Bulletin  XXVIII , 
no  i5a,) 

Voy.  décret  du  i5  mars  i8i4. 

Art.  i»'.  L'ordonnance  du  6  novem- 
bre i8i4f  <ïui  élève  à  deux  cents  friincs 
le  supplément  de  traitement  accordé  aux 
desservans  chargés ,  en  raison  du  défaut 
de  prêtres ,  i)i  service  de  deux  succur- 
sales ,  sera  exécutée. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. ____^.^_ 

4  MAI  i8i5.  —  Décret  gui  rappelle  au 
^     service  aet(fles  officiers  de  la  marine 


■  4   MAI    l8i5. 

impériale  et  du  corps  impérial  des 
canonniers^  de  la  marine  mis  en  inac- 
tivité. (Mon.  n®  i38.) 

N. Art.  i^.  Les  officiers  de  notre 

marine  impériale  et  du  corps  impérial 
des  canonniers  de  la  marine  mis  en 
inactivité  par  les  actes  du  Gouvernement 
précédent  sont  rappelés  au  service  ac- 
tif, et  leur  solde  d'activité  à  terre  leur 
sera  payée  en  totalité,  à  dater  du  jour 
où  ils  seront  rendus,  les  officiers  de  vais- 
seau, aux  départemens  qui  leur  auront 
été  respectivement  assignés ,  et  les  offi- 
ciers At%  canonniers  de  la  marine,  aux 
régimens  à  la  suite  desquels  ils  ont  été 
placés. 

a.  Ne  seront  pas  compris  dans  les  dis- 
positions de  l'article  précédent  les  offi- 
ciers, en  inactivité  dont  l'arrivée  à  leurs 
départemens  ou  à  leurs  régiDiens  res- 
pectifs serait  postérieure  à  1  époque  àa. 
i^i*  juin  prochain,  à  moins  qu'ib  ne  jus- 
tifient, par-devant  notre  ministre  delà 
marine ,  des  motifs  valables  qui  les  en 
auraient  empêchés. 


4  MAI  181 5.  —  Décrets  qui  créent  un 
huitième  lieuterumt  de  police ,  qui 
déterminent  son  arrondissement ,  et 
qui  nomment  à  cette  place  le  sieur 
TesU.  (Bull.  XXVII ,  no»  143  et  144.) 


4  MAI  i8i5.  —  Décrets  qui  nomment 
les  sieurs  barons  d'Alphonse  et  Bour- 
don de  Vatry  préfets  des  iiéparte- 
mens  de  V Hérault  et  de  l'Isère,  (VI, 
Bull.  XXVIII,  no»  i5o  et  i5i.) 


4  MAI  i8i5.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  legs  faits  aux  Hôtels- 
Dieu  de  Oermont  et  d'Auxerre  ,  aux 
fabriques  des  églises  de  Saint-Sulpice^ 
Lesse,  tfcurey,  Lissej-,  Betincourt^ 
Jeaumenil,  Girmont,  et  cui  sémiruiire 
de  Nancjr.  (VI,  Bulletin  XXXI,  n»» 
175  à  178,  180  et  181.) 


4  MAI  181 5.  —  Décret  qui  autorise  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Sainte -Mé- 
néhould  à  acquérir  des  sieurs  Cha- 
rinet  frères  trois  fauchées  de  prés 
moyennant  dix-huit  cents  francs, 
(VI,  Bull.  XXXI,  n*  179.) 
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4  MAI  i8i5.  —  Décret  qui  permet  au 
sieur  Marin  Barré  d'ajouter  à  son 
nom  celui  de  Leproux,  (  VI ,  Biillelin 
XXXI,  noi8a.) 

4  MAI  i8i5.  —  Décret  qui  admet  le 
sieur  Joast  Mangels  à  établir  son 
domicile  en  France,  (  VI ,  Bulletin 
XXXI ,  no  1 83.  ) 


4  MAI  i8i5.  —  Décret  qui  confirme  la 
disposition  de  V ordonnance  du  3o 
jum  i8i4 ,  qui  autorise  tous  les  no- 
taires de  Parî^  indistinctement  à  dé- 
livrer des  certificats  de  vie  aux  ren- 
tiers viagers  et  pensionnaires  de  VE~ 
taU  (Mon.  n»  ia6.) 


5=8  MAI  i8i5. Décret  relatif  au 

rétablissement  et  à  l'organisation , 
sous  le  nom  de  chasseurs  des  Pyré- 
nées ,  des  bataillons  de  chasseurs  des 
montagnes  créés  par  le  décret  du  6 
août  i8o8.  (VI,  Bulletin  XXVII, 
n®  147O 

Art.  i^^.  Les  bataillons  de  chasseurs 
des  montagnes,  créés  par  décret  du  6 
août  1808,  et  incorporés  en  vertu  de 
notre  décret  du  i4  décembre  i8i3,  sont 
rétablis  sous  le  nom  de  chasseurs  des  Py- 
rénées. 

a.  Il  sera  procédé  de  suite  à  Torgani- 
sation  d'un  de  ces  bataillons  dans  le  dé- 
partement des  Basses- Pyrénées  ,  et  d*uB 
autre  dans  le  département  de  TArriége. 

J.  Ces  bataillons  seront  composés  et 
administrés  comme  les  bataillons  de  ligne. 
Us  se  recruteront  des  habitans  du  pays  , 
enrôlés  volontairement ,  et  Ton  y  admet- 
tra les  militaires  qui  ont  fait  partie  des 
anciens  bataillons  de  chasseurs  des  mon- 
tagnes. L*uniforme  de  ces  anciens  batail- 
lons est  maintenu. 

4-  Nos  ministres  de  la  guerre  et  du 
Trésor  impérial  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


4  AU  8  MAI  181 5.  5o3 

de  chasseurs  des  Alpes ,  à  l'instar  des 
bataillons  de  chasseurs  des  Pyrénées» 
(VI,BuU.  XXVIÏ,  no  148.) 

Art.  i®"".  Il  sera  organisé  ,  dans  les 
départemens  de  la  7^  division  militaire , 
deux  bataillons  de  chasseurs  des  Alpes, 
à  l'instar  des  bataillons  de  chasseurs  des 
Pyrénées. 

2.  Ces  bataillons  seront  formés  de  na- 
turels du  pays  enrôlés  volontairement , 
et  de  ceux  qui ,  n'étant  pas  encore  dé- 
gagés du  service  militaire,  se  trouvent 
n'appartenir  à  aucun  corps. 

3.  L'uniforme  de  ces  corps  sera  bleu 
impérial,  avec  distinctions  jaunes;  il  aura 
la  coupe  de  l'infanterie  légère. 

4*  Ces  bataillons  de  chasseurs  des 
Alpes  jouiront  de  la  solde  et  des  masses 
de  l'infanterie  légère. 

5.  Les  officiers  et  sous-officiers  seront 
pris  de  préférence  parmi  les  militaires  en 
activité  de  service  ,  natifs  de  la  7e  divi- 
sion ;  en  cas  d'insuffisance ,  ils  seront 
choisis  parmi  ceux  des  autres  départe- 
mens. 

6.  Les  bataillons  de  chasseurs  des 
Alpes  seront  successivement  organisés,  à 
mesure  du  nombre  des  hommes  qui  se 
présenteront. 

7.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  du 
Trésor  impérial  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


6  MAI  181 5.  —  Décret  relatif  à  l'orga- 
nisation de  l'équipage  des  marins  de 
la  garde  (i). 


8  MAI  18 15.  —  Décret  qui  engage  et 
transfère ,  Jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  cinq  millions,  des  rentes 
inscrites  sur  le  grand- livre  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement  et  de 
divers  particuliers  (aj. 


5  =  8  MAI  181 5.  —  Décret  qui  prescrit 
l'organisation ,,  dans  la  septième  di- 
i?ision  militaire  f  de  deux  bataillons 


8  MAI  i8i5.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  éle  donations  faites  aux 
fabriques  des  élises  de  ffeurkirch, 
Domnon  et  Cabestany^  (  VI ,"  Bulletin 
XXXI,  no5  184  à  186.3 


(i)  Ce  déccel  et  les  actes  qui  en  ont  été'  la  saiie  sont  rappelés  par  l'ordonnance  du  Roi  du 
10    août   i8i5  ,   portant  dissolution  -  de  cet  équipage.  Ils  ne  sont  point  au  Bulletin  des  Luis. 

C2)  Ce  décret,  qui  n'est  point  au  Bulletin  des  Lois,  est  rappelé  par  l'ordonnance  du  Roi  du 
22  mai  1816,  sur  les  dotations  à  la  charge  du  Domaine  extraordinaire,  et  par  celle  du  16  juillet 
x8i5,  qui  crée  une  commission  spéciale  pour  l'examen  de  l'aliénation  illégale  des  rentes. 


5o4  CkWT  JOUR».  —  »u 

8  MAI  i8i5.  —  1>écret  qui  rwmme 
19f,  DutrembUrf  directeur  de  fa  caisse 
d'amortissement,  et  Mit,  Crétot  et 
Labrouste  administrateurs*  (  MoniL 

8  MAI  i8i5.  —  Décret  relatif  à  la 
souscriptîàp  d'obligations  par  les 
acquéreurs  des  bois  de  l'Etat,  Voy. 
décret  du  3o  AYRit  181 5. 


q  =  la  MAI  i8i5.  —  Décret  contenant 
'   différentes  dispositions  tendant  à  ré- 
primer les  TimnaeuQres  tfui  pourraient 
troubler  la  tranquillité  publique,  (VI, 
Bull.  XXVIIl,noi49.) 

Art.  i^f.  Tous  les  Français,  autre» que 
ceux  compris  dans  Tarticle  a  de  notre 
décret  dlamnistie  du  la  mars  dernier, 
qui  se  trouvent  hors  de  France,  au  ser- 
vice ou  auprès  soit  de  Louis-Stanislas- 
Xavier,  comte  de  Lille,  soit  de  princes 
de  sa  maison ,  sont  tenus  de  rentrer  en 
France ,  et  de  justifier  de  leur  retour 
dans  le  délai  d'un  mois,  conformément 
aux  articles  7,  8  et  9  de  notre  décret  du 
6  avril  i8oq,  à  peine  d*êlrc  poursuivis 
aux  termes  audit  décret 

a.  Les  officiers  de  police  judiciaire,  y 
compris  les  préfets  et  les  maires,  rcniet^ 
tront  à  nos  procureurs  généraux  ou  im- 

f^ériaux  Tétat  des  noms  ,  çrénoms  ,^ua- 
iiés  et  demeures  des  individus  domiciliés 
dans  leur  ressort  et  €|u'ils  croiront  sus- 
ceptibles de  l'application  deTarlicle  pté- 
céaent. 

3.  Nous  enjoignons  à  nos  procureurs 
généraux  et  impériaux  de  poursuivre, 
sans  délai,  les  auteurs  et  complices  de 
toutes  relations  et  correspondances  qui 
auraient  lieu  de  Tintérieur  de  Kempire 
avec  le  comte  de  Lille,  les  princes  de  sa 
maison  ou  leurs  agens ,  lorsque  lesdites 
relations  ou  correspondances  auraient 
pour  objet  les  complots  ou  manœuvres 
spécifié»  dans  Fart.  77  du  Code  pénal 

4.  Toute  personne  convaincue  d'avoir 
enlevé  le  drapeau  tricolor  placé  sur  le 
clocher  d'une  e'glise  ou  tout  autre  monu- 
ment public  sera  punie  conformément  à 
Tarticle  a57  du  Code  pénal. 

5.  Les  communes  qui  ne  se  seront 
point  opposées  à  l'enlèvemenl  du  dra- 
peau tricolor  fait  par  attroupement  pu- 
blic seront  poursuivies  en  exécution  de 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  relative  à 
la  responsabilité  àts  comnmnes. 


8  AU  II  MAI   181 5. 

6.  Toute  personne  eonvahiciie  d*avoîr 
porté  un  signe  de  ralliement  autre  que  b 
cocarde  nationale  sera  ponie  d^ufie  an- 
née d'emprisonnement ,  conformément  à 
l'article  9  de  la-hn  en  37  germinal an4, 
sans  préjudice  des  peine»  portées  par  IV- 
ticle  91  du  Code  pénal,  dans  les  cas 
prévus  par  œt  article. 

7.  Les  préfets  feront  réimprinoer  et  af- 
ficher le  chapitre  i»»"  du  titre  !«%  livre  111 
du  Code  pénal. 

Il  en  sera  de  même  àts  $J  a  et  3  de  b 
section  III  du  chapitre  Ili  des  mêmes 
titre  et  livre. 

8.  Notre  cousin  le  prince  archichan- 
cclier  de  l'empire^  chargé  du  portefeuille 
du  ministère  de  la  justice  ,  et  notre  m- 
nistre  de  la  police  générale  sont  chargés 
dt!  l'exécution  dtt  présent  décret. 


9  MAI  181S.  —  Décret  oui  nomme  M  Je 
maréchal  duc  de  Valmat^  makr 
général  de  sa  majesté.  (  Mon.  do  lâu) 


9  MAI  181 5^  —  Décret  qui  nomme  le 
duc  de  Plaisance  grand- mattre  de 
l'Université  impériale.  (  Mon.  n»  i3i.) 

1 1^=1 5  MAI  1 81 5.  —  Décret  qui  accorde 
un  traitement  extraordinaire  aux 
lieutenans  généraux* et  metréchaux- 
de-camp  attachés  aux  corps  d'armée 
^ur  le  pied  de  guerre ,  et  des  frais  de 
bureau  aux  chefs  des  états-majors  de 
chaque  armée,  (VI|  Bulletin  aXIX, 
n*»  i53.  ) 

iV.......  9at  le  rapport  de  notre  nttnlsire 

de  la  guerre,  vu  noire  décret  do  14  jan- 
vier i»i4 ,  qui  a  suspendu  les  traifemem 
extraordinaires  de  doufe  mille  francs 
et  de  quatre  mille  francs  que  recevaient 
précédemment  les  olGders  généraux  em- 
ployés aux  armées; 

Notre  Conseif-d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i**'.  'K  partir  du  jour  où  notre 
ministre  de  la  guerre  aura  donné  Tordre 
qu'un  corps  d'armée  soit  traité  sur  le 
pied  de  guerre  ,  les  lieutenans  généraux 
employés  recevront  un  traitement  extra- 
drainai re  de  quatre  miMe  francs  par  an, 
et  les  marédiiux-de^carop  en  recevront 
un  de  deux  mille  francs. 

Il  ne  sera  altené  de  traitement  exlr»- 
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ordjaalre  aux  généraux  en  chef  que  par 
àtê  dëcàioos  spéciales. 

a.  Lm  frâîs  de  burêas  dti  chef  de 
Tétat-major  général  d*un  corps  d*armée 
(qml  que  soit  son  grade)  sont  iixés  à 
c»q  cents. francs  par  mens; 

Ceux  du  chef  de  Fëtat-major  de  Tar- 
Millerie  ou  du  génie  général  d*un  corps 
d'armée  sont  ûxés  à  deux  cents  francs 
par  mois  ; 

£t  ceux  du  chefde  Tétat-major  d\ine 
division  sont  fixés  à  cent  cinquante  francs 
par  mois. 

3«  On  continuera  k  fournir  un  fourgon 
à  quatre  roues  attelé  de  quatre  chevaux 
pour  le  transport  des  papiers  de  T-état- 
major  d*un  corps  d'armée. 

On  fournira  une  voiture  à  deux  roues 
attelée  de  deux  chevaux  pour  le  trans- 
port des  papiers  de  Fétat-major  de  cha- 
que division. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  du 
Trésor  impérial  sont  cJiargés  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 


1 1=1 5  MAI  tSi^^'^Dérrei  portant  sup'- 
pression  des  inspecteurs  de  la  li- 
brairie, et  création  de  neuf  comims- 
saires  spéciaux  de  la  librairie,  (VI , 
BulJ.XXIX,noi54.) 

iV..,.».  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
dis  la  police  générale ,  considérant  que  la 
Ij^rté  de  la  presse  et  Taholition  de  la 
€:ensure  ont  diminué  le  travail  et  Tutilité 
de  trente-trots  inspecteurs  de  la  librairie, 
et  changeront  la  destination  de  ceux  qui 
seront  conservés;  que  Texécution  àeg 
\ak%  et  réglemens  sur  l'imprimerie ,  la  li- 
brairie ,  les  planches  gravées  et  la  fonte 
des  caractères,  et  sur  la  garantie  des  pro- 
priétés littéraires,  peut  être  surveillée , 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'empire  , 
par  les  autorités  locales; 

Considérant  qu'il  suffira  d'avoir  un 
comniissaire  spécial  sur  les  points  -prin- 
cipaux du  conomerce  de  la  librairie  et  de 
rintroduction  des  livres  étrangers  ; 

Notre  ConseîI-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qiii  suit  : 

Art.  i«'.  Les  inspecteurs  de  la  librairie 
sont  supprimés. 

«.  Notre  ministre  de  la  police  générale 
choisira ,  parmi  lesdits  inspecteurs  sup- 
primés ,  neuf  commissaires  spéciaux  de 
lit  librairie,  qui  rempliront  celles  des 
fonctions  précédenmient  attribuées  aux 
inspecteurs  qui    leur  seront   conservées 

«9- 


d'après  la  législation  nouvelle,  et  qui 
résideront ,  savoir  :  trois  à  Paris  ,  un  à 
Strasbourg,  un  à  Lyon ,  un  à  Avignon , 
un  k  Tomouse,  un  à  Bordeaux  et  un  à 
Lille. 

3.  Les  inspecteurs  qui  n'auront  pas  été 
nommés  commissaires  spéciaux  rece- 
vront ,  è  titre  dîindemnité ,  six  mois  de 
leur  .traitement,  sans  préjudice  de  la 
p<ension  de  retraite  à  laquelle  ils  auraient 
droit  par  la  durée  de  leurs  services. 

4.  Notre  ministre  de  la  police  générale 
est  chargé  de  Tcxécution  du  présent 
décret. 

Il  MAI  i8i5.  —  Décret  4fui  destitue  le 
sieur  Desmoulins ,  directeur  des  doua- 
nes à  Marseille,  pour  açoir  quitté 
son  poste  au  moment  où  le  drapeau 
tricolor  a  été  arboré  dans  cette  ville. 
(VI,  Bull.  XXX,  n«  157.) 


Il  MAI  181 5.  —  Décrets  oui  autorisent 
Vcuceptation  de  legs  faits  aux  hos- 
pices  de  Castres,  aux  pauvres  d'Or- 
léans, et  aux  fabriques  des  églises  de 
Tréon,  Saint-Pierre,  Soint-Chur- 
mond.  Saint- Julien- en- Jarret  et 
Louvois.  (VI,  Bull.  XXXII,  no»  19^ 
et  194,  1960  199.) 


Il  MAI  181 5.  — '  Décret  qui  réiHtgue 
l'ordonnance  du  19  octobre  1814, 
^ottant  rejet  des  oppositions  contre 
la  concession  des  mines  de  houille 
accordée  au  sieur  d'Osmond,  (VI, 
Bull.  XXXII,  no  195.) 


1!  Mal  181 5.  —  Décret  qui  nomme 
M,  le  contre- amiral  Uiermite  préfet 
du  premier  arronth's9ement  maritime* 
(  iVion.  n«»  i35.) 


1 3  cft  ao  MAI  1 8 1 5. — Décret  qui  annuité 
l'ordonrwénce  élu  ta  décembre  1814, 
rekdùfe  à  rétabliseement  d^une  caisse 
des  irmaliées  de  la  guerre,  (  VI ,  BuU. 

XXX,  «o  i$8.) 

Voy.  les  notes  sur  l'ordonnance  du 
la  décembre  i8i4« 

\rt.  i^'.  L'ordonnance  du  13  décem- 
bre i8t4f  relative  à  l'établissement  d'una 
caisse  des  invalides  de  la  guerre  estan- 
nUlée. 
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a.  Tous  les  revenus  de  la  caisse  des 
invalides  teb  qu*ils  ont  élé  déterminés 
par  ladite  ordonnance  feront  partie  do 
dotation  de  notre  hôtel  impérial  des 
invalides  et  de  ses  succursales,  et  seront 
administrés  conformément  à  notre  de'- 
crct  du  25  mars  1811^  dont  toutes  les 
dispositions  recevront ,  à  l'avenir ,  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  ,  de  la! 
marine ,  des  finances  et  du  Trésor  im- 
périal sont  chargés  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 


i5  AU   17  MAI  i8i5. 

quels  elles  pourront  en  9ortir,  soit  pour 
la  consommatioa ,  en  acquittant  les  droib 
portés  au  tarif,  soit  pour  Tétranger,  à 
la  destination  des  bureaux  de  Versoix  , 
Strasbourff,  le  Havre,  en  acquittant  à 
Lyon  les  droits  fixés  par  la  loi  du  3o 
avril  1806. 

5.  Nos  ministres  de  Pinférieur  et  des 
finances  seront  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


i5  =  30  MAI  181 5.  —  Décret  contenant 
quelques  changtniens  au  régime  pres- 
crit par  la  loi  duZo  avril  1 806,  relatiçe 
à  V entrepôt  de  Lyon,  (  VI ,  Bulletin 
XXX,  n=  160.) 

Voy.  ordonnance  du  1 1  juin  1816. 

iV. sur  le  rapport  de  notre  ministre 

de  l'intérieur,  désirant  accorder  au  com- 
merce de  notre  bonne  ville  de  Lyon 
toutes  les  facilités  convenables ,  et  faisant 
droit  aux  demandes  et  observations  qui 
nous  ont  été  soumises  par  la  chambre 
de  commerce  ; 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  \^»  L'entrepAt  de  Lyon,  établi 
par  la  loi  du  3o  avril  1806,  continuera 
d'être  soumis  au  régime  prescrit  par  la- 
dite loi ,  sauf  les  changemens  d-après. 

2.  Les  marchandises  étrangères  non 
prohibées ,  et  denrées  coloniales  venant 
non-seulement  de  l'entrepôt  rccl  de  Mar- 
seille, maisaussi  des  entre  pots  de  Baïonne, 
Bordeaux ,  Nantes  elle  Havre ,  pourront 

Ï'  être  admises.  Le  terme  de  l'entrepôt  à 
jvon  est  fixé  à  huit  mois,  à  dater  du 
iour  du  départ  des  marchandises  du  port 
d'expédition. 

3.  Le  transit  pour  la  réexporlation  , 
réglé  par  l'article  37  de  la  loi  ou  3o  avril 
1806,  aura  lieu  conformément  à  l'ar- 
tide  i4  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4> 
pour  tontes  les  marchandises  énoncées 
dans  l'article  4  ^^  ladite  loi ,  et  seule- 
ment par  les  bureaux  de  Strasbourg , 
Bourg-Libre ,  Verrières-de-Joux,  Ver- 
soix et  Chambcry. 

4.  Les  soies  tant  grèges  qu'ouvrées 
venant  par  le  Piémont  seront  expédiées 
en  transit ,  de  la  douane  de  Chambéry 
au  dépôt  de  Lyon.  Elles  y  jouiront  de 
dix-huit  mois  d'entrepôt ,  pendant   les^ 


i5  MAI  181 5.  —  Décret  qui  nomme 
M.  le  comte  Rantbuteau  préfet  •àt 
Tam-et-Garonne ,  et  le  sirur  Saut- 
nier  préfet  de  l'Aude,  (VI,  Bulletin 
XXX,  no  iSg.) 


i5  MAI  181 5.  —  Décrets  qui  permettent 
au  sieur  Deçaux  de  faire  précèdtr 
son  nom  de  celui  de  maillet ,  et  au 
sieur  Faucheux  de  faire  précéder  k 
sien  de  l'article  Le  ,  et  d'jr  ajouter 
le  surnom  de  Desaunois.  (  VI ,  BuH. 
XXX,  n»  167 .) 

i5  MAI  i8i5.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  de  Liffré,  Saint- 
Léger  ,  Herlies  ,  Ahlain-Saînt-Ha' 
taire,  Bram,  Henou,  Chartres;  aux 
pauvres  de  Malissart ,  Aiac  ,  Châlons, 
Labécède  ,  Silans;  aux  hospices 
d'Aix,  A  lais,  Tarare,  Seaumontf 
.  Annonajr ,  Saint  -  Afrique  ,  A^n , 
Saint  '  Cheljr-d'Apchier ,  Auxerre, 
au  séminaire  de  Fersailles  ,  et  à  la 
confrérie  dite  de  la  Charité,  repré- 
sentée  par  la  fabrique  de  Tréom 
(  VI ,  BulL  XXXII ,  no«  193  à  aao.) 


16  MAI  181 5.  —  Décret  qui  engage  et 
transfère  des  rentes  inscrites  sur  k 
grand- livre  au  nom  de  la  caisse  d'a- 
mortissement et  de  divers  particuliers, 

Voy.  décret  du  8  mai  i8i5. 


17  MAI  181 5.  ^-  Décrets  qui  nomment 

aux  préfectures  du  Pas-de-Calais , 

.  d' Eure-et-Loir ,  de  la  Scine-Infé- 

.  rieure ,  de  Seine-et-Oise ,  du  Caiva- 

-  dos  et  du  ^hône ,  les  sieurs  André 

Dumontj'de  l'Apparent,  Girardin, 

Raiml  et, Pons.  (VI,  BulK  XXX, 

n^^  161 ,  164  à  166.) 


CENT  JOURS.  —  bu 
17  MAI  181 5.  —  Décrets  qui  nomment 
lieuttnans  extraordinaires  de  police 
les  sieurs  Raffin  à  la  résidence  de 
Cherbourg,  et  le  sieur  Perrard  à  celle 
de  Dieppe.  (  VI ,  Bull.  XXX ,  do«  162 
et  i63.) 

1^  =  a5  MAI  181 5.  —  Décret  qui  ac- 
corde une  prime  à  ceux  qui  opére- 
ront des  saisies  de  tabac,  ou  qui 
faciliteront  l'arrestation  des  colpor- 
teurs et  contrebandiers  de  tabac.  (VI, 
Bull.  XXXI,  DO  168.) 

Voy.  loi  du  a 8  oonV  1816 ,  art.  a»3  ; 
et  ordonnance  du3i  décembre  i^ij. 

Art.  ter.  Il  est  accordé  aux  employés 
des  douanes ,  gendarmes,  préposes  fo- 
restiers ,  gardes-champétres  et  préposés 
des  octrois  qui  ont  opéré  des  saisies  de^ 
tabac ,  une  prime  de  vingt  centimes  par 
kilogramme  de  feuilles ,  et  de  trente  cen- 
times par  kilogramme  de  tabac  fabriqué, 
sané  égard  à  la  qualité  ,  laquelle  prune 
leur  sera  payée  comptant  au  moment 
du  dépôt  des  tabacs  au  contrôle  prin- 
cipal. 

Indépendamment  des  répartitions  aux- 
quelles ils  ont  droit ,  il  leur  est  aussi  ac- 
cordé six  francs  par  individu  pour  chaque 
contrebandier  ou  colporteur  qu'ils  auront 
arrêté  ou  constitué  prisonnier. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  dans 
les  formes  propres  à  Tadministration  à 
laquelle  appartient  chaque  préposé. 

2.  Les  débitans  de  tabac,  les  préposés 
étrangers  -à  l'administration  des  imposi- 
tions indirectes ,  et  de  même  tous  les  in- 
dividus qui  faciliteront  Farrestaiion  des 
colporteurs  et  contrebandiers  de  tabac  , 
ou  qui  concourront  à  la  saisie  des  tabacs 
prohibés,  auront  droit  aux  primes  accor- 
dées par  Tartide  précédent. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


19  =  3i  MAI  181 5.  —  Décret  qui  rejeté 
la  demande  tendant  à  obtenir  V auto- 
risation d'imputer  sur  les  fonds  de 
non-valeur  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  une  somme  dont  V ex-per- 
cepteur de  la  commune  de  Job  est 
présenté  comme  étant  encore  reli- 
quataire.  (VI,  Bull.  XXXII,  n^  188.) 

iV.......  vu  une  lettre  du  5  février  18 14 

par  bquelle  le  préfet    du   département 
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du  Puy-de-Dôme  demanda  l'autorisation 
d'imputer  sur  les  fonds  de  non-valeur 
de  son  département  une  somme  de 
onze  cent  soixante-sept  francs  trente 
centimes ,  dont  le  sieur  Ciouvel ,  ex- 
percepteur de  la  commune  de  Job  ,  est 
pre'senté  comme  étant  encore  reliquat 
taire  ; 

Vu  notre  décret  du  i**"  septembre  181 1, 
qui  a  déjà  accordé  sur  les  fonds  de  non- 
valeur  de  la  même  année  une  somme 
de  quatre  mille  six  cent  dix-neuf  francs 
quatre-vingt-auinze  centimes  ,  pour  cou- 
vrir le  débet  de  ce  comptable  ; 

Vu  les  pièces  qui  portent  le    déficit  , 
déduction  faite   du   cautionnement  rem- 
boursé par  la  caisse  d'amor- 
tissement,  à  la   somme  de     5,787^  aS* 
et  d'où  il  résulte  que  l'on 
a  compris  dans  ce  décompte 

une  somme  de i,3io    97 

pour  intérêts  de   retard  de 
versement  ; 

Considérant  que  les  rece- 
veurs-généraux et  particu- 
liers ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte  ,  exiger  des  percep- 
teurs des  intérêts  pour  les- 
retards  de  leurs  versemens  ; 
■  qu'ainsi  le  percepteur  de  la 

commune  de  Job,  à  l'époque      

de  son  remplacement,  n'était 
réellement  débiteur  que  de     4,476    28 

Que  la  différence  entre  cette  somme 
et  celle  qui  avait  été  accordée  par,  notre 
décret  du  !«•  septembre  1811  rentre 
dans  le  compte  des  intérêts; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«^  La  demande  tendant  à  ob- 
tenir l'autorisation  d'imputek*  sur  les 
fonds  de  non-valeur  du  département  du 
Puy-de-Dôme  la  somme  de  onze  cent 
soixante-sept  francs  trente  centimes  est 
rejetée, 

a,  La  somme  de  cent  quarante  -  trois 
francs  soixante-sept  centimes,  excédant  le 
déficit  réel  du  percepteur  de  la  commune 
de  Job  ,  que  nous,  avons   voulu   couvrir^ 
par  notre  décret  du  1"  septembre  i8n,* 
sera  rétablie  aux  fonds  de  non- valeur. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  du 
Trésor  sont  chargés  de  l'exécution  du. 
présent  décret. 


5oS 


CBBT  loumt.  —  ùv 


1^  =s  a5  MAI  i8i5.  —  Décret  portanl 
gu'il  jf  aura  une  chambre  ae  comr- 
merce  dans  la  ville  de  MeU^  (VI, 
Bull.  XXXI,  n«  177.) 

Art.  l«^  Il  y  aura  une  efaafnbre  de 
eenimerce  dans  la  vifle  de  Metx ,  dépàr- 
^emeul  de  b  Moselle  ;  elle  sera  consti- 
tuée conformément  aux  dispositions  de 
l'arrêté  du  3  nÎTose  ao  XI. 

s.  Notre  ministre  de  Thitérîeur  est 
cbargé  de  Texccution  do  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lob. 


19  H  AI  181 5.  —  Décret  qui  nomme  le 
sieur  Didierjpré/ei  des  Bassés-Alpes, 
et  le  sieur  rerri-Pizani  préfet  de  la 
Vendée.  (VI ,  Bull.  XXXI,  n*  i%.) 

19  MAI  181 5.  —  Décrets  qui  établissent 
provisoirement  un  lieutenant extraor^ 
dinaire  de  police  à  Perpignan^  et  qui 
nomment  à  cette  place  le  sieur  Ae- 
nouard,  (VI,  Bulletin  XXXI,  n»»  170 
et  171.)  _^_^.^_ 

19  MAI  i8i5.  —  Décret  contenant  le  ta" 
hlcau  des  foires  du  département  de 
la  Somme,  et  qui  change  le  jour  de 
la  tenue  de  celles  établies  à  Avesnes- 
le-Comte ,  Beaufou  et  Bazo$es-en^ 
Paliers.  (VI,  Bull.  XXXIÏ,  n*»  aai, 
323  et  337.) 


19  MAI  181 5.  —  Décrets  qui  autorisent 
Vacceptation  de  dons  et  lees  faits 
aux  fabriques  des  églises  de  Plelauff 
et  de  Sallies-Ville  f  et  aux  écoles  de 
charité  de  la  paroisse  de  Saint- Va- 
lérien-deChâteaudun.  ( VI ,  Bulletin 
XXXII,no»2a4à  aa6.) 


19  MAI  i8i5.  — :  Décret  qui  autorise 
l'acceptation  de  Voffre  faite  par  le 
sieur  moreau,  de  déposer  une  somme 
de  cent  francs  sur  l'autel  de  la  pet- 
trie.  (VI,  Bull.  XXXIII,  tfi  a33.) 


ai  =  3i  MAf  181 5.  —  Décret  portant 
régferrtent  sur  l'exercice  de  la  prù^ 
fession  de  boulanger  dans  la  'vUle 
de  Poitiers.  (VI,  Bulletiii  XXXH, 
n"  189.) 

Art.  !«'.  A    l'avenir,  nu!   ne   pourra 
exercer  dans  ta  ville  de  Poitiers,  dépar^ 


19  AU  la  MAI   i8i5. 

tenient  de  la  Vienne,  la  proiessiois  de 
bouJanger,  sans  une  permission  spéciale 
du  maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu*à 
ceux  qui  seront  de  bonnes  vie  et  merars, 
et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  appren- 
tissage et  connaître  les  bons  procédés  de 

rart. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  b 
profession  de  boulanger  dans  la  viHe  4e 
Poitiers  sont  maintenus  dans  l'exercice 
de  leur  profession  ;  mais  ils  devront  se 
munir,  à  peine  de  déchéance  ,  de  b  per- 
*  mission  du  maire  ,  dans  nn  mois  pour 
tout  délai ,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

3.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boubnger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve  ,  dans  son  ina- 
gasin ,  un  approvisionnement  de  lanac 
de  nremière  qualité. 

(jet  approvisionnement  sera  ,  savoir  : 

De  quatre  mille  IdlogranuDes,  pevr 
les  boulangers  de  ^mière  classe  ; 

De  trois  mille  kilogrammes  »  pour  kt 
boulangers  de  seconde  cbsse  ; 

De  deux  mille  kilogrammes ,  potr  lei 
boulangers  de  troisième  classe; 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  b  soumission  souscrite  par  k 
boulanger,  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  :  et  elle  énoncera 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boubnger 
devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera,  par  tui^mème 
ou  par  Pun  de  ses  adjoints ,  si  les  bou- 
langers ont  Constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  Csrine  pour  la- 
quelle ebacnn  d'eux  aura  finit  sa  aevinis* 
siOD  :  il  en  enverra^  tous  les  mois,  félat , 
certifé  par  lui ,  au  fték^. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  bi 
quinte  boulangers  pris  parmi  cens  qw 
exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps. Ces  quinte  boulanger»  procède- 
rent ,  en  orésence  du  maire ,  è  b  no- 
mination d  un  syndic  et  de  quatre  ad- 
joints. 

Le  syndic  et  lés  adjoints  seront  renou- 
velés ,  tous  les  ans ,  au  mois  de  janvier  : 
ils  pourront  être  réélus;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  années,  le  sjndic  et 
\ts  adjoints  devront  nécessairement  être 
renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront,  en  orésence  du  maire  »  au  classe- 
ment des  Wilangers ,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  a.  fls 
régkront  pareillement  le  nombre  de 
fournées  auquel  ebaqvc  boulanfur  «kna 


CBHT  JOORS*  — 


être  ai4  moins  journeUement  astreiDt,.»ui- 
vant  les  <]i£fé  renies  saisons  de  Tannée. 

7.  Le  syndic  et  les  ad)oints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  Tapprovi- 
sionnemeat  de  réserve  des  boulangers  » 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
farines   dudit  approvisionnement ,    sans 

Créjudice  des  autres  mesures  de  surveîl* 
ince  qui   devront    être    prises   par  le 
maire. 

S.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  déda* 
ration  qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  ne  pourra  restreindre  le  nombre 
de  ses  fournées  sans  TautorisatioD  du 
maire. 

10.  Tout  boulauger  sera  tenu  de  peser 
le  pain  ,  s* il  en  est  requis  par  Tacheteur  : 
il  devra,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  le  lieu 
le  jpkis  apparent  de  ^  «a  boutique  ,  des 
balances  et  un  assortiment  de  poids  mé- 
triques dûment  poinçonnés* 

11.  Tout  boulanger  qui  <|uittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le, 
maire ,  ou  qui  sera  déHnitivement  inter- 
dit,  perdra  son  approvisionnement  de 
réserve,  nui  sera  vendu  à  la  halle  ,  à  la 
diligence  du  maire  ;  et  le  produit  en  sera 
versé  à  la  caisse  des  hospices. 

Dans  le  cas  où  1&  boulanger  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de  ré- 
serve et  où  l'interdiction  absolue  aurait 
été  prononcée  par  le  maire ,  il  gardera 
prison  iusqu^à  ce  qu'il  l'ait  représenté  , 
ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse 
des  hospices.  / 

la*  Il  ^t  défendu ,  sous  peine  de  con- 
fiscation, d'établir  des  regrats  de  pain 
en  quelque  lien  public  que  ce  soit  :  en 
conséquence 9  les  traiteurs,  aubergistes, 
cabaretiers  et  tous  autres  qui  font  mé- 
tier de  donner  à  manger,  ne  pourront , 
à  peine  de  conûscation ,  tenir  d'autre 
pain  -ches  eux  f{ue  celui  nécetsaire  à  leur 
propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

iX.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  bbre ,  sur  une  auto^ 
risation  du  maire,  pour  tout  boulanger 
qoi ,  en  conformité  de  Fartide  8  ,  aura 
déclaré  ^ix  mois  d'avance  vouloir  quitter 
sa  profession.  La  veuve  et  les  béritiers. 
du  boulanger  décédé  pourront  pareille* 
ment  être  autorisés  à  disposer  de  leur 
approvisionnement  de  réserve. 

14.  Les  boulangers  el  débitans  Corains, 

?iMHque  étrangers  h  la  boulangerie  de 
^oitisrs ,  seront  admis ,  concurreromost 
a v«o  tes  boubngers  de  b  ville ,  à  vendre 
ou  iaére  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
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et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par 
le  maire  ,  en  se  conformant  aux  régle- 
mens. 

i5.  Le  préfet  du  département  de  la 
Vienne  ,  sur  la  proposition  du  maire  et 
l'avis  du  sous-préfet ,  pourra ,  avec  l'au- 
torisation de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, faire  les  réglemens  locaux  néces- 
saires pour  Texercice  de  la  profession  de 
boulanger,  sur  la  nature,  la  qualité,  la 
marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  k 
Poitiers,  sur  les  boulangers  et  débitans 
forains  et  sur  les  boulangers  de  Poitiers 
qui  ont  coutume  d'approvisionner  les 
marchés ,  et  sur  b  taxation  des  difîe- 
rentes  espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  ar^ 
ticles  3  et  9  du  présent  décret ,  il  sera 
procédé  contre  les  contrevenans  par  le 
maire  ,  qui ,  suivant  les  circonstances  , 
pourra  prononcer,  par  voie  administra- 
tive ,  une  interdiction  momentanée  ouï 
absolue  de  leur  profession,  sauf  le  re- 
cours au  préfet  et  à  notre  ministre  de 
l'intérieur.  Les  autres  contraventions  au 
présent  décret  et  aux  réglemens  locaux 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  pré-* 
codent  seront  poursuivies  et  réprimées 
par  le  tribunal  de  police  mumcipale  , 
qui  pourra  prononcer  l'impression  et 
1  affiche  du  jugement  aux  frais  des  con-» 
trevepans. 

17.  Les  réglemens  antérieurs  conti- 
nueront k  être  exécutés  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  décreL 

18.  Notre  cousin  le  prince  archi-chan« 
celier  de  l'empire ,  chargé  du  porte- 
feuille du  ministère  de  la  justice  ,  et 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  Lois. 


aa  MAI  a»  6  JUIN  i8i5.  —  Décret  por^ 
tani  réglefneni  sur  i 'exercice  de  /a 
profession  de  botdangtr  dans  la  ville 
de  Nancj.  (VI,  BuUetin  XXXV,^ 
n»  a48.  ) 

Art.  i«r.  A  l'avenir ,  nul  ne  pourre 
exercer  dans  la  ville  de  Nancy,  départe- 
ment de  le  Meurthe ,  la  profession  de 
boulançer,  sans  une  permission  spéciale 
du  maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à 
ceux  qui  seront  de  bonnes  vie  et  moturs , 
et  qui  justifieront  avoir  Sût  leur  appren* 
tissage  et  conoaitre  les  bons  procédés  de 
l'art. 


5io 
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Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession 4^  boulanger  dans  la  ville  de 
T^ancy  sont  maintenus  dans  Texercice  de 
leur  profession  ;  mais  ils  devront  se  munir, 
à  peine  de  déchéance ,  de  la  permission 
du  maire,  dans  un  mois  pour  tout  délai ,  i 
compter  de  la  publication  du  présent 
décret. 

3.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve  ,  dans  son  ma- 
gasin ,  un  approvisionnement  de  farine  de 
première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera  ,  savoir  : 

Pour  (es  boulangers  de  première  classe, 
de  neuf  mille  kilogrammes  ;  pour  les  bou- 
langers de  deuxième  classe  ,  de  cinq  mille 
quatre  cents  kilogrammes. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  ;  elle  énoncera 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra  exercer  sa  profession. 

4-  Le  maire  s*assurera,  par  lui-même 
ou  par  Tun  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion :  il  en  enverra  tous  les  mois  Tétat , 
certifié  par  lui ,  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 
douze  boulangers,  pris  parmi  ceux  qui 
exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps. Ces  douze  boulangers  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire  ,  à  ta  nomi- 
nation d'un  syndic  et  de  deux  adjoints. 
Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés ,  tous  les  ans ,  au  mois  de  janvier  : 
ils  pourront  être  réélus  ;  mais ,  après  un 
exercice  de  trois  années ,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  nécessairement  être  re- 
nouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire  ,  au  classe-^ 
ment  des  noulangers ,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  2.  Us 
régleront  pareillement  le  nombre  des 
fournées  auquel  chaque  boulanger  devra 
être  au  moins  journellement  astreint,  sui- 
vant les  différentes  saisons  de  l'année. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers  , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  farines  dudit  approvisionnement,  sans 

Î préjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
ance    qui    devront  être   prises  par    le 
maire. 


3.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
ia  profession  que  six  mois  après  la  dé- 
claration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9. Nul  boulangerne  pourra  restreindre 
le  nombre  de  ses  fournées  sans  Fantori- 
sation  du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur: 
il  aevra ,  à  cet  effet ,  avoir ,  dans  le  fa'eu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  ,  des 
balances  et  un  assortiment  de  poids  mé- 
triques dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  si 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire ,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit ,  perdra  son  approvisionnement  de 
réserve ,  qui  sera  vendu  à  la  halle  ,  à  la 
diligence  du  maire  ;  et  le  produit  en  sera 
versé  à  la  caisse  des  hospices. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  &it 
disparaître  son  approvisionnement  de 
réserve  ,  et  où  l'interdiction  absolue  au- 
rait été  prononcée  par  le  maire,  il  gai^ 
dera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  repré- 
senté ,  ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la 
caisse  des  hospices. 

13.  11  est  défendu  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation ,  d'établir  des  regrats  de  pab , 
en  quelque  lieu  public  que  ce  sent  :  en 
conséquence,  les  traiteurs ,  aubergistes, 
c-^Haretiers  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  pro- 

Ere   consommation   et  à    celle  de  Icun 
ôtes. 

i3.  Le  fonds  d'approvisionn^pEient*  de 
réserve  deviendra  libre ,  sur  une  autori- 
sation du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui  aura  quitté  sa  profession ,  après  avoir 
fait  au  maire  ,  et  six  mois  d'avance  ,  la 
déclaration  préalable  prescrite  par  Far- 
ticle  8.  La  veuve  et  les  héritiers  du  bou- 
langer décédé  pourront  pareillement  être 
autorisés  à  disposer  de  leur  approvision- 
nement. 

i4'  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Nancy,  seront  admis,  concurremment  avec 
les  boulangers  de  la  ville,  à  vendre  eu 
faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  et 
lieux  publits  qui  seront  désignés  par  le 
maire ,  en  se  conformant  aux  régie- 
mens. 

i5.  Le  préfet  du  département  de  la 
Meurthe,  sur  la  proposition  du  maire 
et  l'avis  du  sôus-préfet,  pourra,  avec 
l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, faire  les  régleiùens  locaux  néces- 
saires pour  l'exercice  de  la  professionde 
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boulanger,  sur  la  nature  ,  la  qualité  ,  )a 
marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  à 
Nancy,  sur  les  boulangers  de  ladite  ville 
qui  ont  coutume  d'approvisionner  les 
xnarchc's,  et  sur  la  taxation  des  diffé- 
rentes espèces  de  pain.    . 

i6.  En  cas  de  contravention  aux  ar- 
ticles a  et  9  du  présent  décret ,  il  sera 
procédé  contre  les  contrevenans  par  le 
maire,  qui  ,  suivant  les  circonstances  , 
pourra  prononcer,  par  voie  administra- 
tive, une  interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  leur  profession  ,  sauf  le  re- 
cours au  préfet  et  à  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  autres  contraventions  à  notre  pré- 
sent décret  et  aux  réglemens  locaux  dont 
il  est  fait  mention  en  l'article  précédent 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  le 
tribunal  de  police  municipale  ,  qui  pourra 
prononcer  l'impression  et  l'affiche  du 
jugement  aux  frais  des  contrevenans. 

1 7.  Les  réglemens  antérieurs  continue- 
ront à  être  eicécutés  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  décret. 

18.  Notre  cousin  le  prince  archi-chan- 
celier  de  l'empire  ,  chargé  du  portefeuille 
du.  ministère  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  sont  chargés  ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  dos  Lois. 


11  MAI  181 5.  —  Décret  portant  que 
l'aigle  de  la  Légî.on-d* Honneur  ferçk 
partie  des  armes  des  villes  de  Châ- 
fons-sur-Saône ,  de  Tournas  et  de 
Saint-Jean-dc-Losne.  (VI,  Bulletin 
XXXI,  no  173.) 


ni  MAI  i8i5.  —  Décret  portant  régle-^ 
rmnt  sur  V exercice  de  la  profession 
</tf  boulanger  dans  la  ville  de  Mou- 
lins. (VI,  Bull.  XLI,  no  307.) 


%i  MAI  181 5.  ' —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  pauvres ,  aux  fabriques  et  hos- 
pices de  Bellay,  Toulouse ,  Esquer- 
nés,  IHontbartier,  Hellimer,  Lille , 
Gardarme ,  Beau  jeu,  Saint-Julien— 
en- Jarret ,  Limeuil ,  Châtil/on-sur- 
Seîne ,  Rousset ,  et  qui  répudie  le 
leg-i  fait  à  V hôpital  général  de  Vire. 
(  VI ,  Bull.  XXXII ,  XXXIII ,  XXXIV 
et  XXXV,  no»  aïo  à  229,  aif  à  239, 
a42y  243,  24B,  a5od(252.  ) 


22  AU  26  MAI  i8i5.  5ii 

22  MAI  18 15.  —  Décret  qui  admet  le 
sieur  Jean  JVagner  à  établir  son  do- 
micile en  France.  (VI ,  Bull.  XXXIV, 
no  244») 

22  MAI  181 5.  —  Décret  qui  permet  au 
sieur  Petinn  de  substituer  à  son  nom 
celui  de  Blanc.  (VI,  Bull.  XXXIV, 
no  245.) 

25  MAI  181 5.  —  Décret  qui  établit  pro- 
oisoirejnent  un  lieutenant  exiraor* 
dinaire  de  police  à  Chambéry.  fVI, 
Bull.  XXXII,  no  ,90.)  ' 


25  MAI  181 5.  —  Décret  portant  procla- 
mation des  brevets  d invention ,  de 
perfectionnement  et  d'importation 
délivrés,  pendant  le  premier  trimestre 
de  i8i5 ,  à  MM.  AndrielPerin ,  Ni- 
co/et ,  Père l le ,  Knaefuss  ,  Ford, 
SuJol'Dupujr,  Morand,  Prost,  De- 
grand,  Breton,  Lapeyrière,  Ellis, 
Fonzi ,  Erard ,  Camhon  ,  Dithur^ 
bide  et  Chauvetot.  (  VI,  BuU.  XXXIII, 
no  232.) 

q5  mai  i8i5.  —  Décret  qui  nom.me  le 
sieur  Labergerie  fils  préfet  de  la  Niè- 
vre. (VI,  Bull.  XXXII,  no  19,.) 


2^  =  31  MAI  i8i5.  —  Décret  portant 
que  la  commune  de  Che noise  est  dis- 
traite du  canton  de  Nangis,  et  réu- 
nie à  celui  de  Provins.  (  VI ,  Bulletin 
XXXII,  no  192.) 

Art.  ler.  \2i  commune  de  Chenoise  , 
département  de  SeineTet^Marne ,  csÉ 
distraite  du  canton  de  Nangis ,  et  réunie 
à  celui  de  Proviiis. 

2.  Notre  cousin  le  prince  archi-chan- 
çeîier  de  l'empire,  chargé  du  portefeuille 
du  ministère  de  la  justice ,  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


26  M  Al  =5  2  JUIN  1 8 1 5.  —  Décret  portant 
qu'il  sera  organisé  à  Bordeaux  des 
compagnies  d'hommes  de  couleur. 
(VI,  Bull.  XXXIII,  no  23o.) 

Art.  icr.  Il  sera  organisé  à  Bordeaux 
des  compagnies  d'hommes  de  couleur. 


Sia 
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3.  Ces  conifiagmcs  auront  la  waéme 
compotttîoo  que  celles  de  la  ligne.  Les 
ofQciers  et  sous-offiders  seront  pris ,  de 
jprëférence ,  parmi  les  hommes  de  cou- 
leur. • 

3.  Ces  compagnies  seront  réunies  en 
bataillon  ,  lorsqurelUs  seront  au  nombre 
de  six  au  plus  et  de  quatre  au  moins. 

4.  La  composition  de  rétat-major  de 
ces  bataillons  ainsi  organises  sera  la  même 
que  celle  des  bataillons  de  la  lÎRne. 

5.  Les  bataillons  d*bonMnes  oc  couleur 
seront  assimilés ,  pour  la  solde  et  les 
niasses ,  aux  bataillons  d*in£interie  lé- 
gère. 

6.  L*uniforme  de  ces  bataillons  sera 
bleu  impérial ,  et  aura  la  même  coupe 
que  celui  de  Tinfantene  légère. 

7.  Tous  les  hommes  de  couleur  qui 
se  trouvent  sur  les  divers  points  de  la 
France  et  qui  voudront  prendre  du  ser- 
vice seront  admis  dans  ce  corps,  et  di- 
rigés à  cet  effet  sur  Bordeaux. 

8.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  du 
Trésor  impérial  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


a6  AIT  a;  MAf  i8i5. 

nale  parisienne  seront  Tersés  k  la  caisse 
municipale  de  la  ville  de  Paris,  pour 
être  employ^és  suivant  leur  desttnation. 

3.  Les  dons  patriotiques  qui  auront 
lien  dans  les  départemens  seront  verses, 
comme  fonds  spécial ,  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  ou  municipaux ,  et 
seront  affectés  aux  dépenses  àes  gardes 
nationales  ou  antres ,  suivant  la  destina- 
tion qu'indiquera  notre  ministre  de  Tin- 
térieur. 

4.  l.<es  fonds  qui  proviendront  de  ces 
dons,  soit  qu'ils  aient  été  adressés  an 
préfets  par  le  ministre  de  Fintérietir,  soit 
qu'ils  aient  été  recueillis  conformément 
aux  arHcles  2  et  3 ,  entreront  dans  les 
comptes  des  comptables  qui  les  auront 
reçus.  L'emploi  en  sera  (ait  sur  les  man- 
dats dts  préfets, d'après  les  aiitorîsatîoos 
du  ministre  ;  et  il  en  sera  justifié  i  b 
cour  dts  comptes,  suivant  les  formalités 
observées  pour  les  dépenses  à  la  charge 
de  l'Etat. 

5.  Nos  ministres  sont  chargés  de  Texc- 
cution  du  présent  décret. 


36  MAI  i8i5.  — -  Décrets  gui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  pauvres  des  paroisses  de  Saint- 
Sulpice,  de  Saint-Etienne-du-Mont 
et  de  la  section  du  Panthéon  de  la 
ville  de  Parisy  de  Sttençperck;  aux 
hospices  deBarjols,  Taçemes,  Mont- 
flanquin;  aux  écoles  chrétieruies  de 
Grenoble;  aux  fabriques  des  églises 
de  Breteil,  P^illeroncourt  ;  au  con- 
sistoire et  aux  pauvres  proies/ans  de 
l'église  réformée  de  Paris,  (VI,  Bull. 
XXXV  et  XXXVI ,  no»  a53  ,  a54  ,  a6o 
à  ^66.) 

37  =  3i  MAI  i8i5.  —  Décret  qui  régu- 
larise l'emploi  des  dons  patriotioues 
et  volontaires  offerts  pour  la  défense 
de  la  patrie.  (VI,  Bulietin  XXXU , 
no  187.) 

Art.  i«r.  Les  dons  patriotiques  ou  of- 
frandes volontaires  faits  par  les  bout 
Français,  par  les  administrations  et  les 
fonctionnaires  publics ,  à  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine,  seront  versés 
au  ministère  de  l'intérieur,  pour  être 
employés  aux  dépenses  d'organbatitOQ  des 
gardes  nationales  de  Fempire. 

3.  Les  dons  et  souscriptions  qui  auront 
pour  objet  l'armement  et  l'équipement 
des  fiédérés  tirailleurs  de  la  garde  natio- 


37  MAI  =  3  JUiK  iSi5.  —  Décret  con- 
tenant Us  mesures  pour  l'installation 
des  deux  Chcmibres.  (  VI ,  Bulletin 
XXXiy,no34i.) 

Art.  i«'^.  La  Chambre  des  pairs  se  for- 
mera au  palais  du  Luxembourg,  sonsb 
Présidence  du  prince  arcbî-chancelier  de 
empire ,  ou  du  vice-président. 
Elle  procédera  à  la  noroinaiion  de 
deux  secrétaires  définitif;  les  deux  pbs 
jeunes  d'âge  en  exerceront  provisoirr- 
ment  les  fonctions. 

3.  La  Chambre  des  représen  tans  se  fer- 
mera dans  le  palais  du  Corps-Légisbtif , 
sous  la  présidence  da  doyen  d'^e  ;  )» 
deux  phis  jennes  feront  les  fonctions  de 
secrétaires. 

3.  Lorsque  la  Chunbre  aura  procédé 
à  la  nomination  de  son  président,  le 
procès-verbal  de  cette  nomination  sera 
porté  à  fempereur  par  le  président  pro* 
▼isoire. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  àh^ 
enera  et  fera  trouver  dans  le  palais 
destiné  aux  séances  de  chaque  Chambre, 
les  individus  nécessaires  li  iemr  service, 
et  une  garde. 

Le  président  de  chaque  Cfaanibre  don- 
nera ,  pour  stm  service  et  sa  police ,  les 
ordres  qu'H  jugera  convenables. 

5.  A  b* séance  d'ouverture  de  la  ses- 
sion ,  les  membres  de  la  ClunnbM  des 
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pair»  fNrendroiil  ^ace  à  la  droite ,  et  les 
raeiQbres  de  la  uhatnbre  des  représen- 
tans ,  à  la  |;ûuché  du  trône. 

6.  Les  ministres  d*£tat  et  conseillers- 
d'Ëtat  siégeront  au  banc  des  imaisti-es 
d'Etal. 

7.  Le  corte'ge  de  l'empereur  et  le 
cérémonial  seront  les  mêmes  que  par  le 
passé  ,  et  conformément  au  programme 
4u  grand-inaitre  des  eérémonies. 

8.  Lés  membres  des  chambres  prête- 
ront sucessivement  et  individuellement 
le  serment  d'obéissance  aux  constitutions 
de  l'empire  et  de  fidélité  à  Tempereur. 

9.  Notre  cousin  le  prince  arcbi-chan- 
celier  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

ag  MAI  =  6  JUIN  i8i5.  —  Décrei  qui 
accorde  aux  propriétaires  de  mai- 
sons d'habiiation ,  fabriques,  usines 
et  hâiimens  en  dépendans ,  détruits 
par  la  guerre,  des  bois  de  construc- 
tion pour  leur  réédification,  (VI ,  Bull. 
XXXV,  no  249.) 

Art.  ler.  Nos  préfets,  dans  les  dépar- 
te mens  où  les  ennemis  ont  pénétré  en 
1814,  feront,  dans  le  plus  court  délai  , 
si  fait  n'a  été  ,  dresser  l'état  des  mai- 
sons d'habitation  ,  fabriques  ,  usines  et 
bâti  mens  dépendant  des  unes  et  des  au- 
tres ,  qui  ont  été  incendiés  ou  autrement 
détruits  par  l'effet  de  la  guerre. 

Ces  états  devront  fane  connaître  la 
nature ,  les  proportions  et  l'étendue  des 
maisons  et  bâtimens ,  au  moment  de 
leur  destruction,  et  l'état  dans  lequel 
ils  se  trouvent  aujourd'hui. 

On  y  joindra  un  extrait  des  rôles  de 
leurs  contributions  de  i8i3,  et  copie  des 
baux  ,  s'il  en  existait. 

a.  Nos  pt-éfets  feront  faire  le  devis  des 
quantité  et  qualité  des  bois  nécessaires  à 
la  réédification  desdites  maisons  et  bâti- 
mens ,  ou  qui  y  sont  entrés ,  si  la  réédi- 
fication a  déjà  eu  lieu. 

3.  S'il  existe ,  sur  la  commune ,  des 
bois  communaux  propres  auxdites  réé- 
difications, il  sera,  d'après  la  marque 
àes  agens  forestiers  de  l'arrondissement, 
destiné  à  chaque  propriétaire  des  mai- 
sons et  bâtimens  détruits,  la  quantité 
d'arbres  nécessaire  à  leur  rééditacation. 
4'.  La  délivrance  en  sera  faite  à  chacun 
d'eux  ,  dans  les  proportions  suivantes  : 

10  Un  tiers  sur  leur  soumission  de 
<u>niinencer  lesdites  rëédifications ,  ou  sur 
la  preuve  Qo'eHes  scmt  commeDeées  : 

19. 


-  29  MAf   i8i5.  5,3 

^i^î  Un  tiers,  sur  la  *fiistIfication  que 
lesdites  reédifications  semnt  parvenues  à 
??'*'^',5*i^  dernier  tiers,  lorsque  les- 
dites reedificalions  seront  parvenues  aux 
deux  tiers. 

Si  la  reconstruction  est  faite ,  la  tota- 
lité du  bois  sera  délivrée  sur-le-champ. 

5.  H  ne  pourra  être  détourné  de  leur 
destination  aucune  partie  des  bois  pro- 
pres auxdites  réédifications,  dont  la  dé- 
hvrance  aura  été  faite  en  exécution  des 
articles  précédens,  et  il  n'en  pourra  être 
vendu  ,  à  peine ,  oontre  les  contrevenans 
d  être  poursuivis  en  resétution  du  prix  ' 
et  en  dommages  et  intérêts  ,  s'il  v  a 
heu.  ^ 

^^^^  ^J^V^iéi^iTes  adront  seulement  Ja 
libre  disposition  des  branchages  et  dé- 
chefs non  propres  aux  constructions. 

Les  propriétaires  dont  les  construc- 
tions seront  finies  pourront  toutefois  dis- 
poser de  ce  qui  leur  sera  délivré. 

6.  A^  défaut  de  bols  communaus^,  les 
bois  nécessaires  auxdites  reconstructions 
seront  pris  dans  les  forêts  et  bois  impé- 
riaux les  plus  voisins  de  chaque  commune , 
et  la  marque  et  la  délivrance  en  seront 
laites  conformément  aux  articles  précé- 
dons,  sans  préjudice  des  autres  droits 
résultant  des  lois  et  réçlemens  généraux 
en  faveur  des  propriétaires  qui  ont  souf- 
fert ^es  événemens  de  la  guerre. 

^.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  du 
pressât  décret. 


ag  MAI  i8i5.  —  ï)€cret  qui  admet  le 
sieur  Dehaan  à  établir  son  domicile 
en  France.  (VI  ,  Bulletin  XXXVI , 
no  367.)  * 

29  MAI  181 5.  —  Décret  qui  permet  au 
sieur  Roustan  de  substituer  à  son 

Z^^^fJ^'^  ^  -Rcw/a/i.  (  VI ,  Bulletin 
XXXVI ,  no  a68.) 


ag  MAI  181 5.  —  Décrets  qui  autorisent 
l  acceptation  de  dons  et  legs  f^s 
aux  pauores  et  hospices  de  Cossé-en- 
Champagne,  Vichy,  de  la  Pitié  à 
Paris  et  d* Annecy,  (  VI ,  Bull.  XXXV I 
et  XXXVIII ,  no>  afig  à  271  et  280.) 


ag  MAI  i8i5.  —  Décrets  quifixmi  la 
tenue  des  foires  de  la  commune  de 
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CBRT  JOUES.  —  DU   3o 


Richelieu ,  et  qui  en  établissent  4e 
nouvelles  dans  celles  de  Sainl-Epain 
et  de  rourer.  (  VI ,  Bulletin  XXXVl 
et  XXXVIII,  no»  aya  et  a8i.) 


o  MAI  i8i5.  —  Décret  qui  nomme  les 
comtes  Boulav  et  Merlin  ministres 
d'Etat.  (VI,  Bull.  XXXIII,  n»  a3i.) 


XXXV,  no  347-) 

Voy.  ordonnance  du  3  août  i8i5. 

A  ri.  i*'.  L'exporlalion  des  grains  ,  fa- 
rines, légumes,  fourrages  et  bestiaux, 
est  provisoirement  suspendue  par  tous  les 
ports  situe's  sur  les  frontières  des  de'par- 
temens,  depuis  Baïonne  jusqu'à  Dun- 
kerque. 

a.  Nos  ministres  de  Tinlérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exéculion  du 
présent  décret. 

3i  MAI  i8i5.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  hospices,  aux  fabriques  et  aux 
pauores  de  Charchiiné ,  Dunkerque, 
Toulouse ,  Noseray  ,  Beaumont, 
Provins  ,  Montereau-faut-Yorme, 
SainU'Livrade  et  au  séminaim  de 
Meaux,  (VI ,  Bull.  XXXVIII,  XXXIX 
et  XLI ,  no»  aSa  ,  a85  à  aS;,  aSg  ,  ago 
et  3o8. )        

3i  MAI  i8i5.  —  Décret  qui  autorise  le 
maire  de  Gosné  à  acquérir  l'ancien 
presbytère  de  cette  commune,  (  VI , 
Bull.  XXXlX,noa88.) 


MAI  AU  9  JUIH   l8l5. 

4  =£  i6  JOTK  i8i5.  —  Décret  portant 
qu'il  y  aura  une  chambre  de  com- 
merce à  Sarrebruck  ,  département 
de  la  Moselle.  (VI,  BuUetin  XXXVI, 

noa57.) 

iV. sur  le  rapport  de  notre  ministre 

de  rintérieur , 

Notre  Con^eil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  dëcrëtoqs  ce  qui 
suit: 

Art.  l«^  H  y  aura  une  chambre  de 
commerce  dans  la  ville  de"  Sarrebruck , 
département  de  la  Moselle  i  elle  sera 
constituée  conformément  aux  dispositious 
de  l'arrêté  du  3  nîvose  an  XI. 

a.  Notre  ministre  de  Tinter îeur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


ler  r=  3  JUIN  i8i5.  —  Décret  qui  con- 
voque les  Chambres.  (VI,  Bulletin 
XXXIV,  noa4o.) 

iV.... ...  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 

verront,  salut. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit:  ,  :  . 

La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre 
des  représentans  sont  convoquées  pour  le 
3  du- présent  mois  de  juin  ï8i5 ,  à  huit 
heures  du  matin. 


4  JUIN  i8i5.  —  Décret  qui  nomme  k 
sieur  L 'Apparent préfet  de  l'Hérault. 
(VI,  Bull.  XXXVI,  noa56.) 


4  JUIN  i8i5. —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  pauvres  de  Soifnencontre,  et  aux 
fabriques  des  églises  de  TréchâteaUj 
Cident ,  Mont  -  sur-  Tille  ,  Archti , 
Bonnencontre ,  Salers ,  Vesenay  et 
Malbuisson.  (VI,  Bull.  XL,  n®»  agi, 
^9^t  ^94 >  309  e/ 3io.) 


Q  r=  16  JUIN  181 5.  —  Décret  qui  crée 
des  bataillons  de  chasseurs  des  Py- 
rénées ,  dans  les  déparlemens  du 
Gers ,  des  Landes ,  de  la  Hcmte- Ga- 
ronne ,  de  V  Aude  y  des  Hautes-Pyré- 
nées y  des  Pyrénées-Orientales  et  de 
Tam-et-Garonne.  (VI ,  BulU  XXXVI, 
no  a58.)    .  .        ■  • 

Art.  i®*".  n  sera  créé  des  bataillons  de 
chasseurs  des  Pyrénées  dans  les  départe- 
mens  du  Gers,  des  Landes,  de  la  Haute- 
Garonne  ,  de  l'Aude,  des  Hautes-Pyré- 
nées, des  Pyrénées-Orientales  et  de  Tam- 
et-Garonne  ,  à  l'instar  de  ceux  dont  Por- 
ganisatîon  est  prescrite  par  notre  décret 
du  5  mai  dernier,  pour  les  départemens 
de  l' Arriége  et  des  Basses-Pyrénées. 

a.  Ces  bataillons  seront  composés  et 
administrés  comme  les  bataillons  de  ligne. 
Ils  se  recruteront  conformément  au  mode 
prescrit  par  notre  décret  du  5  mai». 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  du 


GBHT   JOUES.  —  DU 


Trésor  impérial  sont  chargés'  de  Tei^écu- 
tioq  du  présent  décret.- 


9  JUIN  i8i5.  —*  Décret  qui  autorise  la 
commission  administratioe  des  hos^ 
pices  de  Lyon  ,  département  .  du 
Rhône,  à  faire  payer  au  sieur  Ne/" 
ron,  ancien  économe  et  aumônier  de 
l'hospice  de  la  Charité  de  cette  ville, 
une  somme  annuelle  de  six  cents 
francs ,  pour  récompense  de  trente 
années  de  service  consacrés  à  cet 
établissement,  (  VI  ,  Bulletin  XL  , 
n"  agS.). 

9  JUIN  i8i5.  —  Acte  du   congrès  de 
Vienne ,  relatif  à  Napoléon  Bona- 
parte, (Moniteur,  i*''  et  a*  supplément 
au  n^*  aoof/  201.) 

10=  16  JUIN  181 5»  —  Décret  qui  règle 
les  traitemens  extraordinaires  et  les 
frais  dé  bureau  alloués  dans  les  corps 
d'armée  mis  sur  le  pied  de  guerre, 

^  (VI,  Bull.  XXXVI,  no  259.) 

Art.  !*«'.  A  partir  du  jour  où  notre 
ministre  de  la  guerre  a   donné  Tordre 

3u*un  corps  d*amiée  soit  traité  sur  le  pied 
e  guerre  ,  le  lieutenant  général  con>- 
mandant  en  chef  reçoit  un  traitement  ex- 
traordinaire de  vingt-quatre  mille  francs 
par  am. 

a.  Lorsque  plusieurs  corps  d^armée , 
ayant  chacun  leur  général  en  chef ,  sont 
réunis  pour  composer  une  grande  ar- 
mée,  le  lieutenant  général  commandant- 
en  chef  Tartillerie  ,  et  le  lieutenant  gé- 
néral commandant  en  chef  le  génie  de  la 
grande  armée  ,  reçoivent  chacun  un  trai- 
tement extraordinaire  de  douze  mille 
francs  par  an. 

3.  Les  frais  de  bureau  à  payer,  chaque 
mois  y  aux  officiers  géoéraux  et  supérieurs 
attachés  au  quartier  général  de  la  grande 
armée  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir : 

Au  lieutenant  général  chef  de 
rétat-major  général 1,000^ 

Au  lieutenant  général  chargé 
de  la  prévété 5oo 

Au  lieutenant  général  directeur 
des  parcs  d'artillerie. 5oo 

A  chacun  des  ma  réchaux- de- 
camp  chefs  de  Pétat-major  géné- 
ral oe  rartillerie  et  du  génie.  .  .    ^  3oa 


9  AU  10  JUIN  i8i5.  SiS 

A  l'officier  chargé  en  chef  de  la 
partie  topographique. 300 

4*  I^e  traitement  extraordinaire  de  qua- 
tre mille  francs  ou  de  deux  mille  francs  » 
fixé  par  l'article  i^c  du  décret  du  11  mai 
dernier,  est  accordé  aux  officiers  géné- 
raux,  indépendamment  des  frais  de  bu- 
reau auxquels  ils  ont  droit  à  cause  des 
fonctions  dont  ils  sont  chargés. 

5.  Nos  ministres  de  là  guerre  et  du 
Trésor  impérial  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


I  o  =  36  JUIN  1 8 1 5.  —  Décret  qui  établit^ 
dans  les  villes  de  Marseille,  deAouen 
et  d* Amiens j  des  chambres  consulta- 
tives de  manufactures ,  fabriques, 
arts  et  métiers,  (Vï,  Bull.  XXXIX, 
no  284. ) 

Art.  i^c.  Il  sera  établi  dans  les  villes 
de  IVIarseille ,  de  Rouen  et  d'Amiens  ^ 
des  chambres  consultatives  de  manufac- 
tures, fabriques,  arts  et  métiers,  dont 
les  fonctions  seront  distinctes  de  celles 
des  chambres  de  cojiimerce  existantes, 
dans  ces  villes. 

3.  Les  chambres  seront  organisées  con- 
formément à  l'arrêté  d.u  Gouvernement 
du  10  thermidor  de  Tan  it ,  et  compo- 
sées uniquement  de  manufacturiers ,  de 
directeurs  de  fabriques,  et  d*individus 
ayant  exercé  au  moins  pendant  cinq  ans 
la  profession  de  fabricant. 

3.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent 
décret  aux  dispositions  qui  ont  créé  des 
chambres  de  commerce  dans  les  villes  de 
Marseille ,  db  Rouen  el*  d'Amiens.  Ces 
chambres ,  qui  ne  seront  dorénavant  com- 
posées que  de  négocians ,  de  banquiers  oa 
d'armateurs,  continueront  à  remplir  les 
mêmes,  fonctions.  Il  n'y  aura  d'exception 
à  cet  égard^  qu'en  ce  qui  concerne  l'in- 
dustrie manufacturière  i  les  chambres 
copsultatives  de  manufactures  prendront 
seules  connaîssaDce  de  ce  «mi  l'intéresse. 

4.  Notre  ministre  de  Fintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au^  Bulletin  des  Lois. 


10  JUIN  i8i5.  —  Décret  qui  nomme  te 
sieur  Cavaignac  préfet  du  départe- 
ment de  la  Somme,  (VI,  Bulletin 
XXXVI,  no  a550 


5l6  CENT   JOUAS.  -^  DU 

lo  JUIN  i8i5.  —  Décret  gui  autorise 
l'acceptation  dp  Uçs  faits  aux  paU" 
vres  de  IHaoignj  et  de  Bordeaux , 
à  divers  étadh'ssemrns  de  charité  de 
Toulouse  et  de  Bordeaux,  aux  hos- 
pices de  CrapOnne ,  Nanzjr,  Beziers, 
et  à  la  fabrique  de  Véglise  de  Mar- 
bache.{\\  ,  BuH.  XL ,  n«»  396  d3oa.) 

10  JUIN  181 5.  -^  Décret  qui  admet  le 
sieur  Mas^arotti.  à  établir  son  domi- 
cile en  France,  (  VI ,  Bull.  XXXVI , 
no  273.) 

to  JUIN  i8i5.  — r  Décret  qui  établit  une 
foire  à  NeuilljTf  dépcwtement  de  la 
Seine,  (VI,  Bull.  XL,  n»  3o3.) 


10  JUIN  181 5.  —  Décret  qui  permet  au 
sieur  Bernier  de  Monimorcmxl  de 
prendre  le  nom  titf  baron  d^AImeida. 
(VI,  Bull.  XLI,no3ii.) 


la  JUIN  181 5.  —  Ordonnance  des  ad-^ 
minlUrateurs  de  Vile  Bourbon,  sur 
l'organisation  judiciaire,  (Publiée  par 
M.  Isambert.) 

Voy.  ordonnance  du  ai  août  181 5. 

De  par  le  Roi ,  Bouvet  de  Lozier,  coin- 
mandant  pour  sa  majesté  à  IHIe  de  Bour- 
bon ,  et  Marchand ,  chef  d'administra- 
tion de  la  colonie,  ordonnateur  à  Bourbon, 
et  premier  président  du  conseil  supérieur 
de  cette  île. 

Sa  majesté  ,  voulant  faire  jouir  les  ha- 
bitans  de  l'ile  de  Bourbon  des  avantages 
qui  re'sultent  pour  les  administrés  d*une 
Justice  plus  rapprochée  des  justiciables 
dans  les  affaires  civiles  dVn  petit  intérêt, 
et  plus  prompte  dans  son  exécution ,  les 
soulager  des  irais  que  peuvent  supporter 
des  intérêts  plus  considérables,  leur  pro- 
curer, d'une  manière  plus  efficace  pour 
leur  sûreté  personnelle ,  les  secours  d  une 
police  active  ,*es  rapprocher,  le  plus  pos- 
sible, des  institutions  et  des, formes  sui-^ 
vies  dans  la  mère-patrie  ; 

£n  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont 
attribués ,  et  conformément  aux  ordres 
de  sa  majesté, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i^'.  La  colonie  est  divisée  en  qua- 
tre arrondi|sentens  de  justices  de  paix  , 
subdivisés  en  on^e  paroisses.. 


10  AU  la  Jour  i8i5. 

a.  U  y  aara,  pour  toute  la  colonie, 
un  commissaire  de  la  police  généraJe ,  le- 
quel sera  maire  de  la  paroisse  5aint- Denis; 
ses  attributions ,  sous  le  rapport  de  la  po- 
lice générale ,  seront  fixées  par  un  règle- 
ment particulier. 

3.  U  y  aura  ,  dans  chacun  des  airon- 
dissemfns  ci-dessus  désignés ,  un  tribu- 
nal de  paix. 

Ce  tribunal  est  composé  d*un  juge,  d'un 
adjoint ,  d'un  greffier  et  d*un  huissier. 

Le  juge-de-paix  fait  tous  les  actes  pré- 
paratoires et  conservatoires  auxquels  il 
est  appelé  par  le  Code  civil. 

Le  tribunal  de  paix  est  tribunal  dvil; 
il  juge ,  en  dernier  ressort ,  dans  les  ma- 
tières personnelles  ,  depuis  un  jusqu'à 
mille  francs,  sans  appel. 

Il  juge  les  mêmes  matières  jusqu'à  deax 
mille  francs ,  mais  à  la  charge  de  l'appel 
au  tribunal  de  la  juridiction  royale. 

On  procède  ,  devant  ce  tribunal ,  sui- 
vant les  règles  établies  par  le  lÎTre  l*r  àa 
Code  de  procédure  civile. 

Le  tribunal  de  paix  est  un  tribunal  de 
police  simple. 

Le  maire  ou  son  adjoint  remplit  les 
fonctions  du  ministère  public  près  le  trt- 
bunal  de  paix ,  seulement  dans  les  affaires 
de  police. 

Le  tribunal  de  paix  juge  en  dernier 
ressort  les  contraventions  qui ,  d'après  les 
dispositions  du  titre  I^c  de  l'arrêté  eu 
général  Decacn,  du  a8  avril  1S08,  peu- 
vent donner  lieu  ,  soit  à  cent  francs  d'a- 
mende ou  au-dessous,  soit  à  dix  jours 
d'emprisonnement  et  au^essous. 

U  procède  conformément  au  chap.  I'' 
du  titre  I"  du  liv.  II  du  Code  d^instmc- 
tion  criminelle. 

Le  juge-de-paix  ou  son  adjoint  exerce 
la  police  judiciaire ,  sous  l'autorité  des  tri- 
bunaux supérieurs  ,  conformément  aux 
règles  établies  par  les  cinq  premiers  cha- 
pitres du  livre  I^''  du  Code  d'instructioB 
criminelle  traitant  de  la  police  judiciaire, 
et  des  officiers  de  police  qui  l'exercenL 
Le  juge-de-paix  de  l'arrondissement  de 
Saint-Denis  est  adjoint,  comme  juge,  an 
tribunalxriminel  de  la  juridiction  royale. 

4.  Il  y  aura  ,  dans  chaque  paroisse,  on 
maire ,  un  adjoint ,  un  secrétaire ,  on 
sergent  et  uu  certain  nombre  de  gardes 
dans  les  paroisses  principales. 

Le  maire  est  cliargé  de  l'état  civil ,  et, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il 
sera  remplacé  par  son  adjoint. 


C«Nt  JOURS.  — 

Le  maire  est  juge  manicipal  dans  lei 
che&-lîeux  ;  il  connait ,  coiicuri;emmeiit 
avec  le  Juge-de-paix ,  de  toutes  les  con^ 
traventions  de  police  qui  ne  sont  pas  rë~ 
servëes  aux  juges-de-paix ,  comme  juget 
de  police,  confiormément  aux  art.  139, 
i4o  et  144  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle. 

L'adjoint  du  maire  «  ou  ,  en  cas  d*em- 
pècbement,  un  membre  du  conseil  de 
paroisse  remplit ,  au  tribunal  de  police 
municipale ,  les  foncticms  du  ministère 
public. 

Les  maires  sont  officiers  de  police  ju- 
diciaire y  conformément  à  Farticle  5o  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Le  tribunal  de  police  municipale  ne  peut, 
dans  aucun  cas ,  connaître  des  affaires  ci- 
viles en  matière  personnelle. 

5.  Il  y  aura ,  en  outre ,  un  conseil  de 
paroisse  composé  de  six  membres  ;  il  est 
présidé  par  le  maire.  Le  conseil  munici- 
pal ou  de  paroisse  entend  et  débat  les 
comptes  de  recettes  et  de  dépenses  mu- 
nicipales, qui  sont  rendus  par  le  maire; 
vote  sur  les  centimes  additionnels  néces- 
saires pour  compléter  le  montant  des  dé- 
penses communales  ;  règle  le  partage  èes 
fruits  communs;  détermine  les  travaux 
nécessaires  à  l'entretien  et  aux  répara- 
tions des  propriétés  à  la  charge  des  ba- 
bitans  ;  délibère  sur  les  besoins  particu- 
liers et  locaux  ;  établit  la  demande  des 
contributions  qui  peuv^it  être  nécessaires 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  com- 
mune ;  accorde  ou  refuse  son  autorisation 
sur  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir 
pour  l'exercice  et  la  conservation  des 
droits  communs. 

Les  délibérations  doivent  être  rédigées 
et  signées  assemblée  tenante,  et  contenir 
les  noms  des  délibérans  ;  elles  ne  peu- 
vent être  exécutées  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  les  deux  administrateurs 
généraux. 

Le  conseil  municipal  s'assemble ,  de 
droit ,  une  fois  par  an  ;  il  peut  être  con- 
voqué extraordmairement  par  l'un  des 
deux  administrateurs ,  ou  d  après  la  de- 
mande des  autorités  locales ,  approuvée 
par  les  administrateurs. 

Les  membres  des  conseils  municipaux 
sont  exempts  du  service  dans  la  milice. 

6.  Les  adjoints  des  juges-de-paix  n'ont 
d'autres  émolumens  que  ceux  accordés 
par  le  tarif  pour  les  opérations  dont  ils' 
sont  chargés,  en  cas  d'absence  ou  empé- 
cliement  du  juge-de-paix. 
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7.  Les  iagcs-de-paix  y  les  maires  et  les 
commissaires  de  police  générale  ,  sont 
amovibles. 

8.  Les  frais  occasîonés  par  l'institu-, 
tfon  des  tribunaux  de  paix ,  par  celle  du 
commissaire  de  police  générale  et  par  ses 
agens ,  sont  à  la  charge  du  Gouverne- 
ment. 

9.  Les  frais  occasioilés  par  l'institution 
des  maires  sont  à  la  charge  des  paroisses  ; 
les  conseils  municipaux  y  pourvoiront 
par  des  centimes  additionnels ,  propor- 
tionnellement aux  impositions  des  con- 
tribuables. 

10.  Sont  autorisés  les  juges-de-paix  à 
n(»nmcr  leurs  greffiers  et  huissiers. 

Sont  autorisés  les  maires  4  nommer  le 
secrétaire  de  leur  paroisse  et  leur  ser- 
gent. 

11.  Les  juges-de-paix,  maires  et  leurs 
adjoints ,  entreront  en  fonctions,  à  dater 
du  i5  juillet  prochain.  Les  maires  pour- 
ront néanmoins  réunir  les  conseils  muni- 
cipaux ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  éta- 
bbssemens  nécessaires  à  l'installation  des 
maires. 

la.  La  présente  ordonnance  sera  lue  ,, 
publiée  et  affichée  dans  les  formes  ordi- 
naires ;  elle  sera  envoyée  au  conseil  su- 
périeur et  à  la  juridiction  royale ,  pour  y 
être  enregistrée. 


12  JUIN  i8i5.  —  Ordonnance  des  ad- 
ministrcUeurs  de  Vile  Bourbon ,  mr 
la  justice ,  portant  promulgation  des 
Codes  d'instruction  criminelle  et  pé- 
nal, aoec  modifications,  (Publiée  par 
M.  isambert.  ) 

De  par  le  Roi,  Bouvet  de  Lozier, 
commandant  pour  sa  majesté  à  l'ile  de 
Bourbon ,  et  Marchand ,  chef  d'adminis- 
tration des  colonies,  ordonnateur  à  Bour- 
bon ,  et  premier  président  du  conseil  su- 
périeur ; 

L'arrêté  supplémentaire  du  Code  civil  ^^ 
du  i^^  brumaire  an  14,  demandant  quel- 
ques modifications ,  en  raison  du  chan- 
f;ement  des  autorités  et  des  pouvoirs  qui: 
eur  sont  accordés  ; 

L'expérience  et  la  position  disséminée 
des  babitans  de  cette  colonie  nous  ayant 
convaincus  que  l'établissement  du  jury  ne- 
peut  y  avoir  lieu  sans  des  déplaceniens 
onéreux  pour  eux,  et  des  retaifds  dans, 
l'administration  de  la  justice,  toujoursi 
.  nuisibles  à  l'ordre  pobhc; 
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UëtaUÎMenieDt  des  trîbooaux  de  paiz) 
maires  et  conseils  municipaux ,  nëcessi* 
tant  Tadoption  des  lois  qui  les  dirigent 
dans  leurs  différentes  fonctions; 

Etant  nécessaire  de  faire  cadrer  le  Code 
d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal 
avec  l'établissement  des  tribunaux  con- 
stitués par  le  Roi ,  et ,  par  conséquent , 
de  retrancher  tout  ce  qui  n*est  pas  ap- 
plicable à  Torganisatlon  présente; 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
donnés,  et  contormément  aux  ordres  de 
sa  majesté , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art,  i«f.  Les  nombres  a  et  3  de  Far- 
rèté  supplémentaire  du  Code  civil  ^ 
du  !«''  brumaire  an  i4i  sont  rapportés. 

Les  lois  de  France  dont  Tapplication 
ne  sera  pas  en  opposition  avec  le  système 
colonial  seront  publiées  comme  Tes  or- 
donnances des  administrateurs  généraux, 
et  seront  alors  obligatoires  comme  elles 
à  File  Bourbon. 

3.  Les  attributions  du  commissaire  de 
justice  ayant  été  prises  dans  celles  ci-de- 
vant accordées  au  gouverneur,  intendant 
et  procureur  général ,  ces  attributions , 
par  la  suppression  de  cette  charge,  sont 
rendues  aux  différens  pouvoirs  qui  les 
exerçaient  en  1789. 

3.  Le  nombre  4  ^^^^^  ^  ^u  même 
arrêté  supplémentaire  est  rapporté. 

'  Les  fonctions  attribuées  ,  par  le  Code 
civil,  aux  officiers  de  Fétat  civil  sont 
remplies  par  les  maires  dans  chaque  pa- 
roisse,  et,  en  cas  d'^empécbement,  par 
leur  adjoint. 

4.  L'article  3  de  la  loi  supplémentaire 
du  Code  de  procédure  civile,  en  date 
du  ao  juillet  x8o8,  est  rapporté. 

Dans  les  actions  civiles  personnelles, 
les   iugemens  rendus  au  tribunal  de  la' 
juriaiction  royale ,  jusqu'à  concurrence 
de  deux  mille  francs  ,  seront  sans  appel. 

5.  Le  livre  !«*'  et  le  livre  II ,  jusqu'au 
titre  11  du  Code  d'instruction  criminelle, 
Boni  adoptés  pour  la  colonie  ,  depuis  Far- 
ticle  i^''  jusqu'à  l'article  216 ,  sauf  les  mo- 
difications suivantes  : 

6.  L'article  22  est  rédigé  ainsi  :  Le  pro- 
cureur du  Roi  est  chargé  de  la  recherche 
et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits,  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  et  criminelle. 

Le  procureur  général .  ou  son  substitut, 
remplit  les  mêmes  fonctions  près  la  cour 
spéciale.    , 

7.  En  exécution  des  articles  55  et  56, 
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le  lieutenant  du  juge  ro^  de  la  jurîdic' 
tion  est  juge  d'in^ruction  pour  toute  la 
colonie. 

8.  L'article  6a  est  rédigé  ainsi  :  Lors- 
que le  juge  d^instruçtion  se  transportera 
sur  les  lieux ,  il  sera  toujours  accompagné 
du  procureur  du  Roi  et  du  greffier  du 
tribunal. 

En  cas  d'empêchement,  le  procureur 
du  Roi  et  le  greffier  seront  représentés, 
le  premier,  par  un  ofOcier  de  police  auxi- 
liaire du  procureur  du  Roi ,  et  le  second, 
par  le  greffier  du  juge-de-paix  de  Fai^ 
rondissement,  ou  le  secrétaire  du  maire 
de  la  paroisse. 

9.  L'article  90  est  ainsi  rédige  :  Si  les 
papiers  ou  les  èfifets  dont  il  y  aura  Heu  de 
faire  la  perquisition  sont  hors  de  Farron- 
dissement  au  canton  de  sa  résidence,  il 
requerra  le  juge-de-paix  de  l'arrondisse- 
ment ,  ou  le  maire  du  lieu  où  on  peut 
les  trouver,  de  procéder  aux  opératjoDs 
prescrites  par  les  articles  prëcédens. 

10.  Les  dispositions  de  l'article  100 
seront  exécutées ,  en  ce  qui  coDcerne  le 
procureur  du  Roi ,  par  tout  officier  de 
police  auxiliaire  du  procureur  du  Roi  da 
canton  dans  lequel  le  prévenu  aura  été 
trouvé. 

1 1.  II  n'est  rien  changé  aux  dispositions 
de  l'article  io4;  mais  il  est  expliqué  que, 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  cnambre  du 
conseil,  il  est  entendu  que  c'est  le  tri- 
bunal de  la  juridiction  royale. 

12.  L'article  i33  est  ainsi  lédigé  : 

Si ,  sur  le  rapport  fait  au  tribunal  des 
juridictions ,  les  juges  estiment  que  le  fait 
est  de  nature  à  être  puni  de  peines  afiBic- 
tives  ou  infamantes  ,  et  que  la  préventiDO 
contre  Fînculpé  est  sufûsamment  établie, 
ils  prononceront  le  jugement  de  règle- 
ment à  Fextrâordinaire. 

Après  ledit  jugement,  le  tribunal  de 
la  juridiction  se  conformera  pour  la  suite 
et  arriver  en  jugement ,  à  l'ordonnance 
de  1670 ,  modifiée  par  le  décret  du  19 
octobre  1790. 

i3.  L'article  i34  est  rédigé  ainsi  : 

Le  tribunal  criminel  de  la  juridiction 
royale  décernera,  dans  ce  cas,  une  or- 
donnance de  prise  de  corps. 

Cette  ordonnance  contiendra  le  nom 
du  prévenu,  son  signalement,  son  domi- 
cile ,  s'ils  sont  connus ,  l'exposé  des  &its 
et  la  nature  du  délit. 

14.  L'article  i37  est  rédigé  ainsi  : 
?    Sont  considérés  comme  contraventions 
de  police  simple,  les  faits  qui,  d'après 
les  dispositions  du  IV«  livre  du  Code  pé« 
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naly  peuvent  donner  lieu,  soit  à  cent 
francs  d'amende  et  au  -  dessous ,  soit  à 
cinq  jours  d'emprisonnement  et  au  -  des- 
sous, qu'il  y  ait  ou  non  confiscation  des 
choses  saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la 
valeur.  • 

i5.  Le  II*  5  de  l'article  i45  est  ainsi 
rédigé  : 

Elles  seront  notifiées  par  un  huissier 
ou  sergent  du  lieu  :  il  en  sera  laissé  co- 
pie au  prévenu  ou  à  la  personne  civi' 
lement  responsable. 

i6.  L^article  17a  est  ainsi  rédigé: 

Les  jugemens  rendus  en  matière  de 
police  pourront  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel  à  la  juridiction  royale ,  lorsque 
la  loi  indiquant  l'amende  de  cent  francs  , 
avec  l'emprisonnement  de  cinq  jours ,  les 
restitutions  et  autres  réparations  civiles 
excéderont,  outre  les  dépens,  la  somme 
de  trois  cents  francs. 

L'article  177  est  rédigé  ainsi: 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  pour  les  ju- 
gemens rendus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  police  simple  et  de  justice 
correctionnelle. 

18.  L'article  179  est  ainsi  rédigé: 

Le  tribunal  de  la  juridiction  royale 
connaîtra ,  sous  le  titre  de  tribunal  cor- 
rectionnel, de  tous  les  délits  forestiers, 
poursuivis  à  la  requête  de  l'administra- 
tion ,  et  de  tous  les  délits  dont  la  peine 
excède  dix  jours  d'emprisonnement  et 
cent  francs  d'amende. 

19.  L'article  199  est  rédigé  ainsi  : 

Les  jugemens  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle pourront  être  attaqués,  par 
la  voie  de  l'appel,  au  conseil  supérieur, 
quand  l'amende  prononcée  sera  au-dessus 
de  cent  vingt  francs,  que  Femprisonne- 
ment  sera  au-dessus  de  quinze  jours ,  et 
la  condamnation  de  plus  de  trois  cents 
francs' de  dommages-intérêts. 

ao.  Les  articles  qoo  et  301  sont  sans 
application  dans  la  colonie. 

31.  Le  II«  §  de  l'article  108  est  rédigé 
ainsi  : 

L'opposition  emportera  de  droit  cita- 
tion à  la  première  audience ,  et  sera 
comme  non  avenue ,  si  l'opposant  ne  com- 
parait pas  ;  le  jugement  qui  interviendra 
sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué 
par  la  partie  qui  l'aura  formée. 
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2a.  Les  chapitres  le,  III«,  IV»  et 
Ve  du  litre  VU  du  livre  II  du  Code 
d'instruction  criminelle  sont  adoptés  dans 
la  colonie  pour  être  exécutés. 

Du  Code  pénal» 

a3.  Le  Code  pénal ,  décrété  le  ta  fé- 
vrier 18  to,  est  adopté  pour  être  exécuté 
dans  la  colonie ,  sauf  les  modifications 
suivantes  : 

a 4.  Le  titre  h^  de  l'arrêté  du  28  avril 
1808  de  MiVI.  les  administrateurs  géné- 
raux des  îles  de  France  et  de  Bourbon 
est  substitué  au  livre  l^r  du  Code  pénal. 
Les  produits  des  amendes  et  confiscations 
seront  partagés,  savoir  :  un  tiers  au  Roi , 
tiers  à  celui  qui  aura  constaté  le  délit, 
tiers  à  la  caisse  de  bienfaisance. 

a5.'  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont 
pas  été  réglées  par  le  présent  Cfode ,  et 
qui  sont  régies  par  les  lois  et  réglemens 
particuliers ,  les  cours  et  les  tribunaux 
continueront  de  les  observer,  chacun  dans . 
les  attributions  qui  lui  sont  confiées. 

a6.  Le  présent  sera  lu,  publié  et  affi- 
ché, pour  être  exécuté;  il  sera  envoyé 
aux  tribunaux  pour  être  enregistré. 


i3  =  ai  JUIN  181 5.  —  Décrets  gui  aU" 
torisent  des  aliénations  de  rentes j 
inscriptions  et  actions  comprises  en 
dotations  (i). 


aa  JUIN  181 5.  —  Déclaration  au  peuple 
français.  (  VI  ,  Bulletin  XXXVU , 
no  374.  ) 

Français,  en  commençant  la  guerre 
pour  soutenir  l'indépendance  nationale , 
)C  comptais  sur  la  réunion  de  tous  les 
efforts,  de  toutes  les  volontés,  et  le  con- 
cours de  toutes  les  autorités  nationales; 
j'étais  fondé  à  en  espérer  le  succès,  et 
j'avais  bravé  toutes  les  déclarations  des 
puissances  contre  moi. 

Les  circonstances  paraissent  changées  : 
je  m'offre  en  sacrifice  à  la  haine  des 
ennemis  de  la  France.  Puissent-ils  être 
sincères  dans  leurs  déclarations ,  et  n'en 
avoir  jamais  voulu  qu'à  ma  personne  ! 
Ma  vie  politique  est  terminée,  et  je  pro- 
clame mon  fils,  sous  le  titre  de  Napo- 
léon II ,  empereur  des  Français. 


(1)  €es  décrets ,  qui  ne*  sont  point  aa  Ballelin  des  Lois,  sont  annales  par  l'ordonnance  da  Roi 
do    7   août  i8i5  ,  qai  con6nne  le  droit  de  retour  des  d<^lations  el  majorais. 
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ijei  ministres  acIiieU  formeront  pro> 
V  isoirement  le  conseil  de  GouTememeot. 
L*intcrèt  que  je  porte  à  mon  fiU  m*en- 
gagc  à  inviter  les  Chambres  à  organiser 
sans  délai  la  régence  par  une  loi. 

Unissex-vous  tons  pour  le  salut  pu- 
blic,  et  pour  rester  une  natipn  indépen- 
dante. 

Au  palais  de  TElysée,  le  ai  juin  i8i5. 

Signé  Napoléon. 


a  3=  a5  JUi  N  1 8 1 5. — Arrêté  par  lequel  la 
Commission  de  Gouvernement  se  con- 
stitue sous  la  présidence  du  duc  d'O' 
trente.  (VI ,  Bull.  XXXVUI ,  n*  ayS.) 

La  Commission  du  Gouvernement  se 
constitue  sous  la  présidence  de  M.  le 
duc  d'Otrante. 

Signé  le  duc  d'OTRANTE  ,  président; 
CaulainCOURT,  duc  de  Vicence  ; 
comte  GaENiEa,  Caanot,   Qui- 

NETTB. 

a3  JUIN  i8i5.  —  Arrêté  de  la  Cônums- 
sion  du  Gouvernement  qui  nomme 
M'  le  comte  Berlier  aux  fonctions 
de  secrétaire-adjoint  au  ministre  se- 
crétaire-d'Etat.  (  VI ,  Bull.  XXXVIII, 
n»  176.  ) 

a3  JUIN  i8i5.  —  Arrêté  de  la  Commis- 
sion du  Gouvernement  qui  charge 
provisoirement  du  portefeuille  des 
trois  ministères  vacans,  MM»  le  ba- 
ron Bignon ,  le  général  Carnot  de 
Feulans,  et  le  comte  Pelet  (de  la 
Loière.)  (VI,  BuUetin  XXXVIII, 
n»  277.) 

a3  JUIN  181 5.  —  Arrêté  de  la  Conunis* 
sion  du  Gouvernement  qui  nomme 
M.  le  maréchal  prince  d'Èsling  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris.  {  VI ,  Bull.  XXXVIU , 
n«  179.)         

a3  JUIN  iôi5.  —  Arrêté  de  la  Commis- 
sion du  Gouvernement  qui  nomme 
M.  le  lieutenant  général  comte  An^ 
dréossj  commandant  de  la  première 
division  militaire,  et  M.  le  lieutenant 
comte  Drouot  commandant  de  la 
garde  impériale,  (Mon.  n«  178.) 
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a4  JUIN  i8t5.  —  Arrêté  qui  engage  et 
transfère  des  rentes  inscrites  sur  le 
grand-livre  eut  nom.  de  la  caisse  d'a- 
mortissement et  de  divers  particuliers. 

Voy.  décret  du  8  mai  18 15. 


a4  JUIN  181 5.  —  Arrêté  de  la  Commis 
sion  du  Gouvernement  qui  charge 
provisoirement  le  comte  ^oulaj  du 
portefeuille  du  ministère  de  la  jus- 
tice. (VI,  Bull.  XXXVIU,  no  178,) 


a4  JUIN  i8i5.  —  Proclarruttion  de  la 
Commission  du  Gouvernement  aux 
Français.  (Mon.  no  176.) 


a4  JOIN  181 5.  —  Arrêté  de  la  Commis- 
sion du  Gouvernement  qui  appelle 
à  la  défense  de  la  patrie  le  restant 
des  jeunes  gens  dont  la  levée  a  été 
ordonnée  le  9  octobre  181 3.  (Monit 
no  176.) 

a4  JUIN  iSiS.^  Arrêté  de  la  Commis- 
sion du  Gouvernement  qui  charge  le 
maréchal  prince  d'Ekmulh  ,  mirâstre 
de  la  guerre,  de  prendre  les  disposi- 
tions relatives  à  la  défense  de  Paris. 
(Mon.  no  178.) 


a4  JUIN  181 5.  —  Arrêté  de  la  Commis- 
sion du  Gouvernement  qui  nom/ne 
M.  le  général  Jourdan  général  en  chef 
de  l'armée  du  Rhin.  (  Mon.  n©  178.) 


a5  =  a6  JUIN  i8i5.  —  Arrêté  de  laCom- 
mission  de  Gouvernement  gui  enjoint 
à  tous  les  militaires  absens  de  leurs 
drapeaux  de  se  réunir  sur-le-champ 
au  corps  d'armée  le  plus  voisin.  (VI, 
Bull.  XXXIX,  no  a83.) 

La  Commission  de  Crouvememcnt  v* 
rète  ce  qui  suit  : 

Tous  les  militaires  absens  de  lencs  dra- 
peaux se  réuniront  sur  -  le  -  cbamp  sa 
corps  d'armée  le  plus  voisin  ;  et  si  ce 
corps  est  trop  éloigné ,  ils  devront  se 
rendre  à  Paris. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  ties- 
dront  la  main  à  ce  que  ces  dispotîtiflK 
soient  observées. 
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Les  «miislres  de  la  guerre  et  de  Tin- 
teneur  sont  chargés  de  rexëcution  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  Lois. 

Signé  le  duc  d'ÛTRAiiTS ,  président  ; 
Carnot  ,  Quiwktte;  Cawlain- 
ceuRT ,  duc  de  Vicence  ;  comte 
Grenikr. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire 
adjoint  au  ministre  secrétaire-d*i£taty 

Signé,  T.  Beruer. 


a6s=a7  JUIN  i8i5.  —  Arrêté  de  la  Com- 
mission de  Gouçemement  qui  régie 
l'intitulé  des  arrêts  et  jugemens  des 
cours  et  tribunaux,  et  des  actes  des 
notaires,  (  VI ,  BuU.  XL ,  no  291 .  ) 

Voy.  sénalus-consulte  du  2&  floréal 
an  \%  y  €wt,  1^1  ;  €U>is  du  Conseil- 
d'Elai,  du  ^^  compL  a#»  i3  ;  arrêté 
du  7  avril  i8i4i  et  ordonnance  du 
3o  a€HÀl  i8i5. 

La  Commission  de  Gouvernement,  sur 
le  rapport  du  ministre  d*Etat  chargé 
provisoirement  du  portefeuille  du  minis- 
tère de  la  justice ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Les  arrêts  et  jugemens  des  cours  et 
tribunaux,  les  actes  des  notaires,  seront 
provisoirement  intitulés  :  Au  nom  du 
peuple  français» 

Le  ministre  d'Etat  ayant  le  portefeuille 
^u  ministère  de  la  justice  est  chargé  de 
rex<écution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera 
îiisëré  au  Bulletin  des  Lois. 

Signé  le  duc  d'OTRANTE  ,  président; 
Carnot  ,  QorNETTE  ;  Caulain- 
COURT ,  duc  de  Vicence  ;  comte 
Grenier. 


ai8  =  3o  JUIN  181 5.  —  Loi  contenant 
des  mesures  pour  assurer  la  iran- 
quillité  publique.  (  VI ,  Bulletin  XLI , 
no  3o4  ;  Mon.  des  ^5 ,  :»6,  27,  38  et 
âg  juiu  i8t5.  ) 

Aî7    NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

La  Commission  de  Gouvernement  a 
»roposé  et  les  Chambres  ont,  après  div- 
ers amendemens,  adopté  ce  qui  suit: 

Art.  ICI*.  La  commission  de  Gouver- 
lemeotf  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
dique dans  les  circonstances  actuelles., 

19. 


a6  AU  aS  JUIN    181 5.  5i  1 

pourra,  outre  les  mesures  déterminées 
par  les  lois,  ordonner  contre  les  person- 
nes prévenues  de  correspondre  aveo  les 
ennemis ,  de  provoquer  ou  Ëivoriser  les 
troubles  civils,  d'avoir  arboré  d'autres 
couleurs  y  d'autres  signes  de  rallfement 
que  les  couleurs  naliouales,  d'avoir  pu- 
blié, soit  par  discours  tenus  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  pla- 
cards affichés,  soit  par  des  écrits  im- 
primés, des  nouvelles  fausses  et  alar- 
mantes ,  d'engager  à  la  désertion ,  d'em- 
pêcher les  militaires  appelés  à  rejoindre, 
soit  la  mise  en  surveillance ,  soit  même 
l'arrestation,  sans  être  obligée  de  tra- 
duire les  personnes  arrêtées  devant  les 
tribunaux  dans  les  délais  tixés  par  les 
lois. 

1.  La  présente  loi  cessera  de  recevoir 
son  exécution,  et  dans  toutes/^es  dispo- 
sitions dans  le  délai  de  deux  mois  ;  et  \ 
cette  époque,  toutes  les  mises  en  sur- 
veillance seront  levées,  et  les  personnes 
qui  auraient  pu  être  arrêtées  seront  mi- 
ses en  liberté,  et  traduites  devant  les 
'tribunaux,  s'il  y  a  lieu. 

Il  en  sera  ,  en  outre  ,  donné  connait- 
sance  tant  au  procureur  impérial  de  l'ar- 
rondisSemenl  dans  lequel  l'arrestation 
sera  faite ,  qu'à  cehii  de  l'arrondissement 
où  le  de'tenu  aura  son  domicile,  r 

3.  Il  sera  créé  une  commission  dans 
chacune  des  deux  Chambres,  à  laquelle 
toutes  les  personnes  mises  en  surveillance 
ou  arrêtées  pourront  adresser  leurs  ré- 
clamations. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée 
et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  représentans ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  I  £tat. 

La  Commission  de  Gouvernement  man- 
de et  ordonne  que  la  présente  loi,  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois,  soit  adressée 
aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités 
adra'mistratives ,  pour  qu'ils  Tinscrivent 
dans  leurs  registres ,  l'observent  et  la 
fassent  observer;  et  le  ministre  de  la  jus- 
tice est  chargé  d'en  surveiller  fexécu- 
tion. 

Donné  à  Paris,  le  a8  ^uin  18 15. 

Signé \e  duc  d'OTRANTE,  président; 
Carnot  ,  Qoinette  ,  Caulain- 
COURT ,  duc  de  Vicence ,  comte 
Grenier. 

Vu  jter  nous  archi-chancelîer  de  l'em- 
pire. 

Signé  Cambacérès. 


GG 
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Par  la  comnifesîon  de  Gouveroemenl  : 
le  secrétaire  i^djoint  au  ministre  secré- 
tairè^'Ëlat, 

Siiné  T.  Bkrlier. 

Le  ministre  d^tat  charçë  provisoîre- 
nient  du  poctefeuille  du  mmistère  de  là 

justice , 

Signé  comte  Boulât. 


38  =  3o  JUIN  181 5.  —  Loi  portant  (fue 
la  ville  de  Paris  est  en  état  de  siège, 
(VI,  Bull.  XU,  n»  3o5;  Monit.  des 
ag  et  3o  juip  i8i5.) 

La  Commission  de  Gouvernement  a 
proposé  et  les  Chambres  ont  adopté  ce 
qui  suit: 

Art.  i««l  La  ville  de  Paris  est  en  étal 
de  siège. 

a.  Les  autorités  civiles  conserveront 
,  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

3.  Pendant  la  durée  de  Tétat  de  sîe'ge, 
b  Commission  de  Gouverhement  pren- 
dra toutes  les  mesures  pour  garantir  la 
sAreté  des  personnes  et  des  propriétés , 
et  la  tranquillité  de  la  capitale. 

La  présente  loi,  disculée,  délibérée  et 
adoptée,  etc. 

I 

a8  =  3o  JUIN  181 5.  —  Loi  qui  ctuvre 
un  crédit  provisoire  d*un  million  cinq 
cent  mille  francs  de  rentes  pour  le  paie- 
ment  d*une  partie  des  créances  des 
fournisseurs  de  fa  guerre,  et  celui  de 
l'arriéré  de  la  solde.  (VI ,  Bull.  XLI , 
no  3o6;  Moniteur  des  a8  et  29  juin 
i8i5.) 

AU   NOM   DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 

La  Commission  de  Gouvernement  a 
proposé  et  les  C^hambres  ont  adopté  ce 
qui  suit  : 

En  exécution  de  l'article  29  de  la  loi 
du  a3  septembre  iSi/f,  il  est' ouvert  un 
crédit  provisoire  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  de  rentes,  en  cinq  pour  cent 
constitués  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  ,  représentant  un  canital  de 
trente  millions  de  francs ,  pour  le  paie- 
ment d*une  partie  des  créances  des  four- 
nisseurs de  la  guerre  antérieures  au  i»*' 
avril  i8i4>  et  pour  le  paiement  de  l'ar- 
riéré de  la  solde ,  laquelle  somme  viendl'a 
en  diminution  de  celle  demandée  par 
Farlicle  premier  du  projet  de  loi  de  fi- 
nances, présenté  aux  Chambres  le  19 
juin  1815. 


28  JUIN  i8i5. 

La  présente  loi,  diKUtée,  délibérée  et 
adoptée,  etc. 

a8  JUIN  ea  a  JUiLLSt  i8i5.  —  Loi  qui 
.  autorise  le  Gouvernement  ù  assurer^ 
pendant  l'année  181 5,  par  voie  de 
réquisition,  les  subsistances  des  ar- 
mées et  les  transports  militaires.  (VI, 
Bull.  XLII,  n»  3ia;  Mon.  des  a5,  17 
et  18  juin  i8i5.) 

AU   NOM  DU  PEUPLR  IfRANÇAIS. 

La  Commission  de  Goùyeroement  a 
proposé  et  les  Chambres  ont,  après  di- 
vers amendemens,  adopté  ce  qttî  suit: 

Art.  i*"".  Le  Gouvernement  tst  auto- 
risé à  assurer,  pendant  l'année  tSi5  ,  par 
voie  de  réquisition,  les  subsistances  des 
armées  et  les  transports  militaires. 

a.  Le  Gouvernement  prendra  des  me- 
sures pour  que ,  dans  1  exercice  de  ces 
réquisitions,  on  suive  des  formes  et  04 
prenne  des  précautions  propres  à  prére- 
nir  et  à  réprimer  les  abus. 

3.  Le  pnx  des  objets  requis  sera  fixé 
d'après  les  mercuriales  ;  et  pour  les  den- 
rées  qui  n'y   sont  pas  comprises,  ainsi 

aue  pour  les  transports ,  il  le  sera  d'après 
es  tarifs  arrêtés  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  de  concert  avec  les 
connmissai  res-ordonnateu  rs. 

4.  Il  sera  délivré  des  reconnaissances 
au  bas  des  bordereaux  énonçant  la  na- 
ture ,  la  quantité  et  la  valeur  des  objets 
requis. 

5.  Il  sera  pourvu  incessamment,  par 
une  disposition  législative,  au  paiement  de 
ces  bordereaux,  sur  les  produits  de  Pexer- 
cice  courant. 

6.  Il  sera  pourvu  de  niéme  au  paie- 
ment des  réquisitions  faites  depuis  le 
lep  janvier,  pour  ce  qui  n'en  serait  pas 
acquitté. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et 
adoptée,  etc. 

a8=3o  JUIN  \%\^.-^  Arrêté  sur  la  mise 
en  état  de  siège  de  Paris.  (  Mon.  dn 
a9  juin  i8i5.) 

Art.  i«».  Les  approches  de  la  capitale 
seront  seules  défendues;  elles  le  seront 
par  les  troupes  de  ligne ,  lesquelles  reste- 
ront campées  hors  des  murs. 

a.  La  tranquillité  sera  maintenue  dam 
l'intérieur  par  la  garde  nationale  ordi- 
naire, laquelle  ne  sera  emplo^'ée  eité- 
rieurement  que  sur  les  demandes  qu'e» 
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pouiTâieat  faire  les  iégjops  ou  batailioDs 
de  cette  garde. 

3.  Les  tirailleurs  de  la  garde  nationale 
serviront  conformément  à  l'offre  qu'ils 
en  ont  faite ,  comme  auxiliaires ,  avec  les 
troupes  de  ligne ,  à  la  déCense  des  postes 
les  plus  rapprochés  de  la  place. 

4*  Les  habitans  de  la  campagne  se  hâ- 
teront de  faire  entrer  dans  la  place  la 
plus  grande  quantité  possible  de  subsis- 
tances, et  travailleront  aux  retraoche- 
mens  qui  doivent  couvrir  les  troupes* 

5.  L*armée.du  Nord  se  rendra  sans 
délai  sous  les  mur«  de  Paris. 

6.  Les  anciens  militaires  en  état  de 
porter  les  armes,  «t  tous  ceux  qui  sont 
absens  de  leurs  drapeaux  se  rallieront  à 
cette  armée,  et  seront  incorporés  'dans 
les  cadres. 

7.  Les  troupe#  qui  sont  sur  le  Rhin  et 
sur  les  frontiibres  de  la  Suisse  maintien- 
dront leur  position  et  défendront  les  pla- 
ces fortes. 

8.  Les  troupes  qui  sont  sur  la  live 
gauche  de  la  Loire  formeront,  à  Or- 
léans ,  une  armée  de  réserve. 

Les  hostilités  n*enipècheront  pas  de 
continuer  les  négociations  qu'il  sera  pos- 
sible. d*ent  retenir  pour  obtenir  la  paix  à 
des  conditions  honorables. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


a8  JUIN  181 5.  —  Arrêté  de  la  Commis- 
Mon  du  Gouoernement  gui  autorise 
des  aliénations  de  rentes,  inscrip- 
tions et  actions  comprises  tn  dota- 
tion (i). 

39  JUIN  i8i5.  --  Projet  de  constitution 
de  la  Chambre  des  représentons ,  pré- 
senté par  la  commission  centrale, 
(  Sirey,  tome  XV,  1I«  partie,  page  aa8  ; 
et  Mon.  du  \^^  juillet  181 5.) 

Disposition  fondamentale, 

Article  unique,  La  souveraineté  na- 
tionale réside  dans  l'universalité  des  ci- 
toyens. 

Chapitre  U*".  Des  droits  communs  à 
tous  les  Français, 

Art.  i*c.  Les  droits  suivans  sont  ga- 
rant» à  tous  les  Français  : 
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lu  L'égalité  des  droits  civils  ^ t  politi- 
ques, et  Tapplication  des  mêmes  peines 
quand  les  délits  sont  les  mêmes ,  sans 
aucune  distinction  des  personnes  ; 

3°  L'admission  à  toutes  les  fonctions 
publiques ,  places  et  emplois  civils  et  mi- 
litaires ,  sans  autres  conditions  que  celles 
imposées  par  les  lois; 
^  3"  L'égale  répartition  des  contribu- 
tions dans  la  proportion  des  facultés  de 
chacun,  ainsi  qu/e  de  toutes  les  autres 
charges  publiques; 

4°  La  liberté  d'aller,  de  rester,  dépar- 
tir, sans  pouvoir  être  arrêté ,.  détenu  ou 
exilé,  que  selon  les  formes  déterminées 
par  les  lois  ; 

50  La  liberté  d'imprimer  et  de  publier 
»es  pensées ,  sans  que  les  écrits  soient 
soumis  à  aucune  censure  ni  inspection 
avant  leur  publication;  sauf,  après  la 
publication,  la  responsabilité  légale,  et 
le  jugement  par  jurés,  quand  même  il 
n'y  aurait  lieu  qu'à  l'application  d'une 
peine  correctionnelle  ; 

60  La  liberté  à  chacun  de  professer  et 
d'exercer  librement  leur  culte,  sans  qu'au- 
cun culte  puisse  jamais  devenir  exclusif, 
dominant  ou  privilégié; 

70  L'irrévocabilité  des  aliénations  de 
biens  nationaux  de  toute  origine ,  sous 
quelque  forme  qu'elles  aient  été  faites  ; 

8^   L'inviolabilité   de  toutes  les  pro- 

firiétés ,  sans  qu'on  puisse  jamais  exiger 
e  sacrifice  d'aucune ,  que  pour  .  cause 
d'intérêt  et  d'utilité  publique,  coiTstatée 
par  une  loi,  et,  avec  une  indemnité 
préalablement  convenue  ou  légalement 
évaluée ,  et  acc|uittée  avant  la  déposses- 
sion  ; 

9<>  Le  droit  d'être  jugé  par  des  jurés , 
et  la  publicité  des  débats  en  matière  cri- 
minelle ; 

100  Le  droit  de  présenter  des  péti- 
tions aux  Chambres,  et  au  Gouverne- 
ment ,  soit  dans  l'intérêt  général  de  l'£- 
tat ,  soit  dans  l'intérêt  particulier  des 
citoyens  ; 

iio  L'institution  des  gardes  nationales 
pour  la  défense  du  territoire ,  le  main- 
tien de  la  paix  publique  et  la  garantie 
des  propriétés. 

Chapitre  IL  De  l'exercice  des  droits 
politiques, 

2.  Tout  Français  qui ,  âgé  de  vingt-un 
ans  accomplis,   s'est  fait  inscrire  sur  le 


(i)  Cel  arrêté ,   qui  n'esl  point  au  BiUl«lin  des  Lois,  est  annulé  par  IWdonnance   du  Boi   du 
y   août  i8i5  ,  qui  oonfirme  le  drqit   de  retour   des  dotations  et  majorais. 


s 
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rr^ÎNfre  civique  de  sud  arroqc1is5cmeDt 
communal,  exerce  les  droits  de  citojen. 
6.  Un  étranger  devient  citoyen  fran* 
ais,  lorsque,  après  avoir  atteint  l'&ge 
,e  vingt- un  ans  accomplis,  et  avoir  dé- 
claré rintentioD  de  se  fixer  en  France , 
il  }r  a  résidé  pendant  dix  années  consé- 
cutives. * 

4.  Lorsqu*un  étranger  apporte  en  Fran- 
ce des  falens,  une  invention  ou  une  in- 
dustrie utile  ,  ou  y  forme  de  grands  éta- 
blissemens,  il  peut  obtenir  sa  naturali- 
sation par  une  loi. 

5.  Tout  étranger  ayant  servi  dix  ans 
dans  les  armées  françaises ,  ou  ayant , 
pendant  le  même  temps,  exercé  des 
fonctions  dans  Tordre  administratif  ou 
judiciaire  français,  ou  qui  a  reçu  la  dé- 
coration de  la  Légion-d  Honneur ,  pour 
services  tant  civils  que  militaires ,  et  qui 
a  fait  devant  le  maire  de  son  domicile  la 
déclaration  de  son  intention  de  se  fixer 
en  France ,  est  citoyen  français. 

6.  La  aualité  de  citoyen  français  se 
perd  par  fa  naturalisation  en  pays  étran- 
ger ; 

Par  Pacceptation ,  sans  autorisation  du 
Gouvernement  français ,  de  fonctions  ou 
de  pensions  offertes  par  un  Gouverne- 
ment étranger: 

Par  rafnliation  à  toute  corporation 
étrangère  qui  supposerait  des  distinctions 
de  naissance  ; 

Par  la  condamnation  h  des  peines  af- 
(lictives  ou  infamantes. 

7.  L*exercice  des  droits  de  citoyen 
français  est  suspendu  ^  par  l'état  de  débi- 
teur failli ,  ou  d'héritier  immédiat  ou  do- 
nataire détenteur  à  titre  gratuit  de  la 
succession  totale  ou  partielle  d*un  failli; 

Par  Tétat  de  domestique  à  gages ,  at- 
taché au  service  de  la  personne  ou  du 
ménage  : 

Par  rétat  d'interdiction  judiciaire , 
d*ac(;usation  ou  de  contumace. 

8.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans 
un  arrondissement  communal,  il  faut  y 
avoir  acquis  son  domicile  par  une  année 
de  résidence ,  et  ne  l*avoir  pas  perdu  par 
une  année  d'absence. 

9.  La  noblesse  ancienne  et  nouvelle  est 
abolie.  Les  titres  et  dénominations  féo- 
dales sont  abolies. 

CvAPiTiLB  UL  Du  ffQidÇ€m€ment  dt  la 

SsflTMir  I*^*.   Du  Qou»^mêmeni. 

10.  Le  Gouvernement  français  est  mo- 
narchique  et  représentatif; 
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La  représentation  Datiooale  se  compun 
du  monarque,  d'une  Chambre  despaîrf 
et  d'une  Chambre  des  représentans. 

Sbctiox  il  Du  pouvoir  exécutif. 

11.  Le  pouvoir  du  monarque  est  dé- 
légué héréditairement  à  la  race  régnante, 
de  mâle  en  mâle ,  par  ordre   de  prino- 

Î;éniture,   à   l'exclusion   perpétuelle  <^ 
émmes  et  de  leurs  descendans. 

1 2.  La  personne  du  monarque  est  ia- 
violable  et  sacrée. 

i3.  Le  monarque  est  le  chef  suprême 
de  l'Etat  :  il  nomme  aux  emplois  a&ni- 
nistratifs ,  judiciaires  et  militaires ,  en  se 
conformant  aux  règles  d'éligibilité  éta- 
blies par  les  lois. 

14.  Le  monarque  ,  à  son  avènement  ao 
trône ,  ou  dès  qu  il  a  atteint  sa  majorité, 
prête  âi  la  nation ,  en  présence  des  deux 
Chambres,  le  serment  suivant  :  Je  jun 
à* être  fidèle  à  fa  nation  et  à  la  loi, 
d'employer  tout  le  poupoir  qui  m'est 
délégué  à  maintenir  la  présente  consti- 
tution, 

i5.  Le  monarque  est  majeur  à  dix- 
huit  ans  accomplis. 

La  garde  du  monarque  est  formée  d'ia- 
dividus  ayant  servi  au  moins  deux  wai 
dans  l'armée  de  ligne. 

Les  corps  oui  la  composent  ne  peu- 
vent excéder  le  nombre  de  trois  BÛMe 
hommes  de  toutes  armes. 

Ils  sont,  pour  leur  formation  et  en 
tout  ce  OUI  ne  concerne  pas  le  service 
personnel  du  monarque  ou  de  sa  famille, 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

Aucun  membre  de  la  Emilie  régnante 
n'a  de  corps  psuT^culî^rs  pour  sa  garde. 

Aucun  corps  composé  d'étrangers  ne 
peut  faire  partie  de  La  garde  du  monar- 
que. 

16.  Aucun  corps  de  troupes  étrangères 
ne  peut  être  introduit  sur  le  territoire 
français ,  ^sans  le  consentement  des  deui 
Chambres. 

17.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur 
du  tr6ne,  par  une  liste  civile  dont  la  loi 
détermine  la  somme ,  à  chaque  change- 
ment de  règne ,  et  pour  toute  la  durée 
du  règne. 

18.  La  loi  pourvoit,  en  outre,  aui 
frais  du  Trésor  public,  à  l'établissement 
des  membres  de  la  famille  régnante. 

19.  Les  princes  et  prineessea  de  la  &- 
mille  régnante  ne  «»t  distingués  ^pic  par 
leurs  prénoms. 

lis  ne  portent  aucun  titre  féodal. 
Aucun  apanage  terrîlonal  ne  peut  Um 
être  accoraé. 


tENT^  JOURS. 

le.  Le  iiiDiiaiix]tie  ne  peut ,  métne  Nur 
la  liste  civile,  mumir  aucun  subside  à 
Tétranger ,  sans  le  consentement  des 
Chambres. 

ai.  En  aucun  cas,  le  monarque,  ni 
rbéritier  présomptif,  ne  peuvent  sortir 
du  territoire  français ,  sans  le  consente- 
ment des  deux  Chambres. 

a 2.  Le  monarque,  ni  Théritier  pré- 
somptif d»  la  couronne,  ne  peuvent  com- 
mander personnellement  les  armées,  sans 
le  consentement  des  Chambres. 

aS.  Le  monarque  a  le  droit  de  faire 
grâce ,  même  en  matière  correctionnelle, 
et  d*accorder  des  anmisties. 

a4.  Il  ne  peut  y  avoir  de  limites  ou 
d'exception  à  ce  droit  que  celles  établies 
par  la  loi. 

a5.  Les  déclarations  de  guerre  et  les 
traités  de  paix  et  d*alliance  sont  présen- 
tés à  rapprobation  des  Chambres. 

Les  traités  de  commerce  sont  délibérés 
dans  la  forme  des  lois. 

Jamais  les  articles  patens  d'un  traité 
ne  peuvent  être  détruits  ni  modi6és  par 
des  articles  secrets.  ^ 

a6.  Le  monarque  ne  peut  céder  ni 
échanger  aucune  partie  du  territoire  de 
la  France ,  ni  réunir  à  ce  territoire  au- 
cun pa^'s  conquis  ou  cédé ,  qu*avec  l'ap- 
probation des  denx  Chambres. 

ay.  L'établissement  de  la  régence  et 
les  attributions  du  régent  seront  ulté- 
rieurement déterminés  par  une  loi. 

SiCTiOH  m.   Du  mmisièn. 

38.  Le  nombre  des  départemens  du 
ministère  est  déterminé  par  le  monar- 
que, qui  nomme  et  révoque  hs  minis- 
tres. 

ag.  Les  ministres  sont  responsables  de 
tous  les  actes  du  Gouvernement. 

A  cet  effet ,  chacun  de  ces  actes ,  si* 
gnés  du  monarque,  est  contresigné  par 
le  ministre  du  département  auquel  il  est 
relatif. 

3o.  Les  ministres  sont,  en  outre ,  res- 
ponsables de  tous  les  actes  de  leur  mi- 
nistère qui  porteraient  atteinte  à  la  sûreté 
de  TËtat,  a  la  constitution,  aux  intérêts 
du  Trésor  public ,  à  la  propriété  ,  à  la 
liberté  des  individus,  à  la  hberté  de  la 
presse  •  à  la  liberté  des  cultes. 

3  t.  Les  ministres  peuvent  être  accusés 
par  la  Chan)bre  des  représentans ,  pour 
raison  des  actes  du  Gouvernement,  ou 
l«  l«ur  minîstère. 

£a  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  la  Cham- 
bre deê  pairs. 


-  39  Juin  i8i5.  5x5 

3a.  Les  &>rnies  de  la  poursuite  et  du 
jugement  sont  déterminées  par  une  loi. 

33.  La  Chambre  des  pairs  exerce ,  en 
ce  cas,  soit  pour  caractériser  le  délit 
dont  un  ministre  est  accusé,  soit  pour 
infliger  la  peine ,  un  pouvoir  discrétion- 
naire. 

34*  Les  ministres  et  leurs  agens  subor- 
donnés peuvent  être,  poursuivis  par  les 
particuliers,  à  raison  des  dommages 
qu'ils  prétendraient  avoir  injustement 
soufferts  par  les  actes  du  ministère  ou  de 
l'administration. 

La  requête  est  portée  à  la  Chambre 
des  Pairs,  qui  décide  s'il  y  a  ou  non  lieu 
k  poursuite. 

Si  la  poursuite  est  autorisée ,  elle  a 
lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

35.  II  y  a  un  chancelier  garde  du  sceau 
de  l'Etat. 

36.  Le  ministère  de  la  justice  peut , 
selon  la  volonté  du  monarque,  être  exer- 
cé par  le  chancelier  ou  confié  à  un 
autre. 

37.  Le  chancelier  appose  le  sceau  de 
l'Etat  sur  les  lois  et  sur  les  actes  du 
Gouvernement ,  contresignés  des  minis- 
tres ,  et  est  chargé  de  leur  promulga- 
tion, laquelle  est  toujours  faite  au  nom 
du  monarque. 

Chapitre  IV.  Du  pouvoir  législatif,    , 

Sjictior  I'*.  De  la  formation  du  pouiHÙr  l^êlw 
Hf  et  àt  $u  attributions. 

38.  L'exercice  du  pouvoir  législatif  e^t 
confié  collectivement  au  monarque,  à  une 
Chambre  des  pairs ,  k  une  Chambre  des 
représentans,  composée  de  députés  des 
départemens. 

09.  La  loi,  ne  peut  être  faite  que  par 
le  concours  du  monarque  et  des  deux 
Chambres. 

40.  Les  membres  des  deux  Chambrea 
sont  inviolables.  Us  ne  peuvent  être  pour- 
suivis et  attaqués  pour  les  opinions  par 
eux  émises  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

41.  Les  deux  Chambres  sont  convo^ 
quées  par  le  monarque  pour  la  même 
époque ,  et  au  moins  pour  une  session 
par  année. 

A  défaut  de  convocation  par  le  mo- 
narque ayant  le  i^**  octobre,  les  Cham- 
bres s'assemblent  de  plein  droit  au  i**" 
novembre  suivant. 

4a.  Le  monarque  proroge  la  session 
des  Chambres  par  un  message  à  chacune 
d'elles,  et  en  détermine  la  fin  par  un 
décret  contresigné  d'un  ministre. 
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43.  Le  monarque  peut  dissoudre  la 
Chambre  des  reprësentans. 

Mais  pour  opérer  la  dissolution,  la 
proclamation  qui  la  prononce  doit  coD' 
voquer ,  dans  quinze  jours ,  les  collèges 
électoraux  pour  une  nouvelle  élection, 
et  indiquer  la  convocation  des  membres 
des  Chambres  dans  Quarante  jours  au 
'  plus,  après  Tépoque  de  la  convocation 
des  collèges  électoraux. 

44*  Chacune  des  deux  Chambres  peut 
exercer  l'initiative. 

Le  Gouvernement  peut  également 
l'exercer. 

Dans'  ce  cas ,  il  &it  porter  la  propos!" 
tion ,  et  soutenir  la  aiscussion  par  les 
ministres,  soit  qu'ils  siègent  dans  les 
Chambres  comme  pairs  ou  représentans, 
soit  qu'ils  n'en  fassent  pas  partie. 

45.  A  compter  du  )our  de  la  convo- 
cation des  Cnambres  jusau'au  quaran- 
tième jour ,  après  la  fin  de  la  session , 
aucune  contramte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  aucun  de  leurs  mem~ 
bres. 

46.  Durant  la  session  des  Chambres , 
nul  de  leurs  membres  ne  peut  être  pour- 
suivi ni  arrêté  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit,  si  ce  n'est  après  que  la  Chambre 
à  laquelle  il  appartient  a  autorisé  la 
poursuite. 

47*  Aucun  imp^t  direct  ou  indirect, 
aucune  taxe  en  argent ,  aucune  percep- 
tion en  nature ,  au  profit  du  Trésor  ; 
aucun  impôt,  comme  fonds  spécial  pour 
le  compte  des  départemens,  des  arron- 
dissemens  ou  des  communes  ,  ne  peut 
être  établi  ni  perçu;  aucune  prohibition 
d'entrée  ou  de  sortie  de  denrée  ou  mar- 
chandise ne  peut  être  prononcée  ;  aucun 
emprunt  ne  peut  avoir  lieu  ;  aucune  in- 
scription de  créance  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  ne  peut  être  faite  ;  au- 
cune levée  d'hommes  ne  peut  être  or- 
donnée ;  le  titre  des  monnaies  ne  peut 
être  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

48.  L'impôt  eénéral  direct,  soit  fon- 
cier ,  soit  mobilier ,  n'est  voté  que  pour 
un  an  ;  les  impôts  indirects  peuvent  être 
votés  pour  plusieurs  années ,  ou  sans  qu'il 
leur  soit  fixé  de  terme. 

49.  Les  propositions  d'impôt  ou  d'em- 
prunt ,  les  demandes  de  levée  d'hommes 
sont  présentées  d'abord  à  la  Chambre  des 
représentans. 

50.  Le  budget  de  chaque  ministère  est 
divisé  en  chapitres  ;  aucune  somme  allouée 
pour  un  chapitre  ne  peut  être  reportée 
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au  crédit  d'un  autre  chapitre ,  6i  em- 
ployée à  d'autres  dépenses  sans  use  bi. 

5i.  C'est  aussi  à  la  Chambre  des  re- 
présentans que  sont  portés  d'abord,  i^lt 
Dudget  général  de  l'Ëtat ,  contenant  l'a- 
perçu des  recettes ,  et  la  proposition  des 
fonds  assignés  pour  l'annéîe  à  chaque  dé- 
partement du  ministère ,  3«  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  de  Tennée ,  ou 
des  années  précédentes ,  avec  éistinction 
de  chaque  aépartement  du  ministère. 

5i.  Chacune  des  Chambres  peut,  co 
temps  de  guerre,  énoncer  et  porter  au 
Gouvernement  son  vœu  pour  la  paix. 

^3.  Les  interprétations  de  lois  de- 
mandées par  la  cour  de  cassation  sont 
données  dans  la  forme  d'une  loL 

54.  Aucune  place,  aucune  partie  àa 
territoire  ne  peut  être  déclarée  en  état 
de  siège  que  dans  le  cas  d'invasion  immi- 
nente ou  effectuée  de  la  part  d'une  force 
étrangère  ,  ou  de  troubles  civils.  Dans  le 
premier  cas ,  la  déclaration  est  faite  par 
un  acte  du  Gouvernement.  Dans  le  se- 
cond cas ,  elle  ne  peut  l'être  que  par  une 
loi.  Si  le  cas  arrivant ,  les  Cbaroores  ne 
sont  pas  assemblées,  l'acte  du  Gouver- 
nement déclarant  l'état  de  siège  doit 
être  converti  en  une  proposition  de  loi , 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  réu- 
nion des  Chambres. 

La  capitale  ne  peut,  en  aucun  cas, 
ère  mise  en  état  de  siège  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

55.  Aucun  corps  de  troupes  ne  peut 
séjourner  dans  la  distance  de  dix  nvria- 
mètres  du  lieu  où  siègent  les  deux  Cnam- 
bres ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 

Section*  H,  De  la  Chambre  des  pairs* 

5G.  Les  membres  de  la  Chambre  des 
pairs  sont  nommés  par  le  monarque. 
Leur  nombre  n'est  pas  limité. 

57.  La  succession  à  la  pairie  a  lieu  et 
est  Dornée  à  la  succession  directe  du  pair 
dernier  décédé. 

58.  Les  princes  de  la  famille  régnante 
sont,  de  droit,  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  ;  ils  y  ont  entrée  et  séance  à 
dix-huit  ans,  et  voix  dèlibératîve  à  vingt- 
un  ans.  Ils  siègent  immédiatement  après 
le  président. 

59.  Les  autres  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs  y  ont  entrée  à  viugt-un 
ans,  et  voix  déhbérative  k  vingt  ciuq ans. 

60.  A  chaque  titre  de  pair  est  attacbé 
un  revenu  de  trente  mille  francs  fooié 
sur    des  propriétés  immobilières  libits 


CENT  jouas.  — 

de  toutes  hypothèques ,  inaliénables ,  et 
transmissibles  avec  et  comme  le  titre. 

£n  cas  d*iTisii€Bsance  des  propriétés 
du  premier  titulaire ,  il  sera  pourvu  au 
complément  sur  les  fonds  de  TËtat ,  en 
vertu  d^une  loi. 

Une  loi  établira  les  autres  règles  né- 
cesiaires  à  l'exécution  du  présent  ar- 
ticle. 

6i.  La  Chambre  des  pairs  est  présidée 
par  le  chancelier. 

A  son  défaut,  par  un  vice-président 
nommé  par  la  Chambre. 

62.  La  Chambre  des  pairs  ne  peut  vo- 
ter légalement,  si  elle  n*a  au  moins  cin- 
quante membres  présens. 

63.  Ses  séances  sont  pUbliaues  ;  elle  se 
forme  en  comité  secret  sur  la  demande 
de  dix  de  ses  membres,  mais  ses  déli- 
bérations ne  peuvent  avoir  Heu  qu'en 
séance  publique. 

64*  Les  pairs  peuvent  être  ministres , 
ambassadeurs,  grands  ofïiciers  de  la  cou- 
ronne, et  servir  dans  les  armées  de  terre 
et  de  mer. 

Toute  autre  fonction  salariée  est  incom- 
patible avec  la  dignité  de  pair. 

65.  Les  pairs  ne  peuvent  être  mis 
en  arrestation  que  par  l'autorité  de  la 
Chambre. 

Ils  ne  peuvent)  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police ,  être  jugés 
que  par  elle  et  selon  les  formes  qui  se- 
ront déterminées  par  une  loi. 

66.  La  Chambre  des  pairs  ne  peut  se 
réunir  hors  du  temps  des  sessions ,  que 
pour  l'exercice  de  celles  de  ses  attribu- 
tions judiciaires  qui  n'exigent  pas  la  pré- 
sence de  la  Chambre  des  représentans. 

Tout  autre  acte  de  la  Chambre  des 
pairs  hors  du  temps  des  sessions  légis- 
latives est  illicite  et  nul  de  plein  droit. 

SscTiox  m.  De  la  Chambre  des  représentans. 

67.  Pour  former  la  Chambre  des  re- 
présentans ,  il  est  nommé  un  députftpar 
chaque  collège  d'arrondissement ,  et  par 
chaque  collège  de  département  le  nom- 
bre de  députés  portés  au  tableau  ci-joint 

68.  L'industrie  et  la  propriété  manu- 
facturière et  commerciale  ont  une  re- 
présentation spéciale. 

Les  représentais  du  commerce  et  de 
l'industrie  sont  nommés,  par  les  collèges 
de  département  dans  lès  proportions  et 
d*après  la  division  du  territoire  portés 
au  tableau  ci-rjoint ,  N<>  IL 
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69.  Tout  citoyen  français  est  éligible, 
s'il  a  Fâge  de  yingt-cinq  ans  accomplis. 

70.- La  Chambre  des  représentans  vé- 
rifie les  pouvoirs  de  ses  membres ,  et 
prononce  sur  la  validité  des  élections 
contestées. 

71.  Elle  choisit ,  pour  chaque  session  , 
son .  président ,  quatre  vice  -  présidens , 
quatre  secrétaires. 

72.  Les  séances  de  la  Chambre  sont 
publiques. 

Elle  se  formera  erf  comité  secret,  sur 
la  demande  de  vinct-cinq  membres  ou 
sur  la  demande  du  Gouvernement. 

73.  Les  ministres  et  les  fonctionnaires 
administratifs  ou  judiciaires  révocables 

Eeuvent  être  élus  membres  de  la  Cbam- 
re  des  représentans. 

Si  un  membre  de  cette  Chambre  est 
nommé  ministre ,  ou  appelé  à  une  fonc- 
tion administrative  ou  judiciaire  révoca- 
ble ,  le  collège  électoral  qui  l'a  nommé  . 
est  convoqué  pour  procéder  à  une  nou- 
velle élection. 

Le  ministre  ou  autre  fonctionnaire 
nommé  ne  cesse  pas  d*étre  éligible. 

74*  Les  fonctions  de  membre  de  la 
Chambre  des  représentans  sont  incom- 
patibles avec  la  qualité  de  comptable  des 
deniers  publics. 

y  S'.  La  Chambre  des  représentans  ne 
peut  délibérer,  si  la  majorité  absolue  de 
ses  membres  n'est  présente. 

76.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir 
lieu  en  comité  secret. 

77.  La  Chambre  des  représentans  se 
renouvelle  en  entier  tous  les  cinq  ans , 
sauf  le  cas  de  dissolution  par  le  monar- 
que avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Les  membres  de  la  Chambre  sont  in- 
définiment rééligibles. 

78.  Tout  commandant  d*armée  de  terre 
ou  de  mer  peut  être  accusé  par  la  Cham- 
bre des  représentans  pour  avoir  com- 
promis la  sûreté  ou  l'hoUneur  de  la  na- 
tion. 

En  ce  cas,  il  est  jugé  comme  les  mi- 
nistres.      • 

79.  Les  représentans  reçoivent,  outre 
leurs  frais  de  voyage ,  une  indemnité  qui 
est  réglée  par  la  loi. 

Chapitre  V.  Des  assemblées  primaires 
ei  des  assemblées  électorales. 

80.  Tout  citoyen  français,  réunissant 
les  qualités  énoncées  par  les  articles  2, 
3  et  4  du  chapitre  2,  a  droit  de  voter 
aux  assemblées  primaires. 

81.  La  formation  des  collèges  électo- 
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t9m% ,  U  iMidbre  à%  Itort  membres,  sont 
HglÀ  par  one  loi ,  saut  que  les  iÎMictioiis 
d*électettr  puissent  durer  plus  de  cîaq  mm, 
à  moins  de  réélection. 

8).  Les  membres  des  coUéges  électo- 
raux de  département  sont  nécessairement 
pris  sur  une  liste  contenant  les  noms  de 
six  cents  citoyens  du  département  les  plus 
impostes  au  r61e  des  contributions  direc- 
tes, en  réunissant  ce  qu'ib  paient  dans 
toMS  les  départemens. 

83.  Les  membres  des  collèges  électo- 
raux d'arrondissement  sont  nécesswre^ 
ment  pris  sur  une  liste  des  quatre  cents 
plus  imposés  de  l'arrondissement^  formée 
de  la  même  manière. 

%L  lies  assemblées  primaires  et  élec- 
torales nomment  leur  président. 

85.  Les  assemblées  primaires  s'assem- 
blent de  droit  tous  les  cinq  ans  au  (Jus 
tard,  au  i*'  septembre,  pour  compléter 
ou  renoureler  \e%  collèges  électoraux. 

Les  collèges  électoraux  s'assemblent 
de  droit  tous  les  cinq  ans  au  plus  tard , 
au  i*'  octc^re,  pour  élire  immédiate- 
ment Us  membres  de  la  Cbambre  àf 
représentans. 

86.  Les  collèges  électoraux  s'assemblent 
sur  l'invitatiop  du  président  de  la  Cham- 
bre des  représentans  ,  pour  les  rempla- 
cemens  à  faire  pendant  la  durée  de  cha- 
que session. 

87.  Nul  ne  peut  avoir  entrée  dans  un 
collège  électoral ,  s'il  n'a  été  nommé  élec- 
teur par  les  assemblées  primaires. 

Chapitre  VL  De  Vaulorité  judUiaire. 

« 

88.  La  cour  de  cassation ,  la  cour  des 
Comptes,  les  cours  d'appel,  les^  tribu- 
naux de  première  instance,  les  tribunaux 
de  commerce,  les  justices  de  paix  sont 
maintenus. 

Il  ne  peut  être  apporté  de  change- 
mens  dans  l«  nombre  et  les  attributions 
des  cours  et  des   tribunaux  que  par  la 

loi. 

89.  Le  monarque  nomme  les  juges 
des  cours  et  des  tribunaux  de  première 
instance. 

Les  juges-de-paix  et  les  juges  de  com- 
raerce  sont  nommés  selon  les  formes  éta- 
blies par  les  lois. 

90.  Les  juges  nommé»  par  le  monar- 
que sont  inamovibles ,  et  ne  peuvent  être 
remplacés  que  pour  crime  ou  délit  con- 
staté par  jugement  légal. 

91.  Nul  ne  peut  être  disirait  des  juges 
que  la  constitution  ou  la  loi  lui  assigne , 
ni  être  traduit  pour  être  jugé,  dans  sa 
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pcrsonae  ou  dans  tes  kîctos ,  Aewwak  as^ 

cune  commissKNi. 
9>.   Les  tribunanx  ne  peuveat  jamais 
otiver  leur»  ^gemenasur  nne  décision, 

«1  interprétation  de  la  loi ,  o«  réglcmMt 

donnéspar  l'autorité  miniftérieile. 
93.  Tout  déKt  civil  connmis  es  Fraace 

Sar  un  militaire ,  k  moins  qu'il  ne  soit 
ans  un  camp ,  ou  en  campagne ,  est 
îu|é  par  les  tribunaux  criminels  ordi- 
naires. 

4^4«  H  en  est  de  même  de  toute  accu- 
sation contre  un  militaire,  dans  laqu^le 
un  individu  non  militaire  est  compris» 

95.  Toutes  contestations  relatives  aux 
domaines  nationaux  de  toute  origÎDe 
seront  portées  devant  les  cours  et  tribu- 
naux, sans  qu'il  soit  permis  de  contester 
la  validité  des  aliénations  qui  ont  été 
faites  de  ces  domaines  jusqu'à  ce  jour,  ni 

1>our  vice  de  forme ,  m  pour  lésion  dans 
e  prix,  ni  pour  insufjBsance  des  valeun 
employées  au  paiement. 

Chapitrb  VIL  De  l'autorité  aànànU- 

traiht, 

96.  II  y  aura  pour  chaque  départe- 
ment, pour  chaque  arrondissement,  pour 
chaque  Commune  ,  un  conseil  élu  par  les 
citoyens ,  et  un  agent  du  Gouremeraent 
nommé  par  lui. 

Îfl.  Le  nombre  des  membres  des  cen- 
s  de  département,  d'arrondissement 
et  de  commune ,  les  conditions  et  le  mode 
d'éligibilité  ;  leurs  fonctions  et  les  fonc- 
tions de  l'agent  du  Gouvernement,  se- 
ront réglés  par  une  loi« 

Chapitre  VIIL  JDe  Varmée. 

98.  L'armée  est  essentiellement  obéis- 
»nM  ;  «Il  corp.  arm.  ne  peut  déU- 
Itérer. 

99.  La  garde  nationale  ne  peut  être 
mobuisée  en  tout  ou  en  partie ,  ^'en 
vertu  d'une  loi. 

100.  L'armée  et  la  garde  nationale 
moAlisée  sont  soumises  aux  réglemens 
d'administration  publique  :  la  garde  na- 
tionale sédentaire  n'est  soumise  qu*à  la 
loi. 

Chapitre  IX.  De  l'instruction  pu- 
blique. 

101.  L'organisation  de  l'instraclion  p«- 
lâique  est  réglée  -par  une  loi. 

10a.  La  loi  sur  l'instruction  publique 
ne  pcnt  jamais  la  conâer  à  aucun  coips 
religieux,  ni  en  charger  exclusivemesl 
les  ministres  d'aucun  culte. 
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io3*  (1  y  a  des  écoles  primaires  pout- 
les  cnfans  des  deux  sexes. 
Une  loi  en  délermipe  T organisation. 

lo^.  Llnstitat  national  et  tous  les 
ëtablissemens  d'instruction  publique  ,  de 
sciences  et  d'arts  actuelleniens  existans 
sont  maintenus. 

H  ne  peut  y  être  rien  change  que  par 
une  loi. 

y 

Chapitre  X.  Garantie  des  citoyens  et 
des  propriétés  y  et  dispositions  géné- 
rales, 

io5«  La  peine  de  la  confiscation  des 
biens  est  abolie. 

io6.  Le  droit  de  pétition  est  exercé 
personnellement  par  un  ou  plusieurs  in- 
dividus, jamais  au  nom  d'un  corps. 

Le^  pétitions  peuvent  être  adressées 
soit  au  Gouvernement,  soit  aux  deux 
Chambres. 

Elles  ne  peuvent  être  présentées  par 
les  pétitionnaires  en  personne. 

107.  Nul  ne  peut  être  recherché,  pour- 
suivi y  attaqué  en  aucun  temps ,  ni  d'au- 
cune manière ,  à  raison  de  %e.s  votes,  de 
sçs  opinions ,  ni  de  l'exercice  de  fonctions 
publiques  antérieures  à  la  présente  con- 
stitution. 

108.  La  dette  publique  est  garantie. 

109.  Les  droits  de  tous  les  créanciers 
avec  lesquels  le  Gouvernement  a  pris  des 
engagemens  encore  subsistans  sont  main- 
tenus. 

110.  Les  militaire»  en  activité  de  ser- 
vice ,  les  officiers ,  employés  militaires  et 
soldats  en  retraite,  les  veuves  des  offi- 
ciers ,  employés  militaires  et  soldats  pen- 
sionnés ,  conserveront  leurs  grades  ,  non- 
neurs  et  pensions. 

La  même  disposition  est  applicable  aux 
pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 

111.  Les  traitemens  fixés  pour  les  mi- 
nistres des  cultes  salariés  par  l'Etat  sont 
compris  dans  le  budget  annuel  d'un  des 
mtmstères. 

Il  ne  peut  être  apporté  de  change- 
ment à  la  quotité  de  ces  traitemens  que 

par  la  loi. 

tia.  Les  récompenses  nationales  peu- 
vent être  accordées  par  une  loi. 

ti3.  Les  domaines  nationaux  non  ven- 
dus et  qui  sont  ou  rentreront  entre  les 
niain5  de  l'administration  des  Domaines 
demeurent  irrévocablement  acquis  à  l'E- 
tat. 

Il 4-  Les  dimes,  les  rentes  ,  les  droits 
féodaux  et  seigneuriaux  ne  pourront  être 
rëtnhiîs  sous  aucun  prétexte. 

»9 
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•  it5.  Hors  du  palais  du  monarque, 
hors  des  cérémonies  publiques ,  hors  de 
l'exercice  des  fonctions  publiques ,  aucun 
citoyen  ne  peut  prétendre,  en  quelque 
lieu  ou  en-  quelque  circonstance  que  ce 
soit,  à  aucun  rang,  privilège  ou  préro- 
gative. 

T 16.  L'institution  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  est  maintenue.  Ses  membres  con- 
serveront tous  les  droits,  dénominations, 
prérogatives  et  traitemens  qui  y  ont  été 
aflectés  par  la  loi  qui  Télablit.  "^^ 

La  de'coration  de  la  Légion- d'Honneur 
est  portée  avant  toute  autre  par  le  nio^ 
narque  et  les  princes  de  sa  famille. 

Aucun  autre  ordre  ne  peut  être  réta- 
bli ni  créé  que  par  une  loi. 

117.  Le  pavillon  national  et  la  cocarde 
nationale  sont  tricolores. 

118.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  majo- 
rats  précédemment  institués ,  soit  par  le 
Gouvernement,  soit  par  les  particuliers  , 
aux  droits  des  appelés,  à  ceux  du  Gou- 
vernement en  cas  de  retour ,  au  régime 
et  à  la  conservation  des  biens  pendant  la 

J'ouissance  du  titulaire ,  sera  réglé  par  une 
oi. 

119.  La  maison  de  toute  personne  ha- 
bitant le  territoire  français  est  un  asile 
inviolable. 

Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y 
entr^  qu'en  cas  d'incendie ,  d'inondation 
ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur  de 
la  maison.  Pendant  le  jour,  on  peut  y 
entrer  pour  un  objet  spécial,  détermine, 
ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité 
publique. 

120.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'ar- 
restation d'une  personne  puisse  être  exé- 
cuté ,  il  &ut ,  i«  qu'il  exprime  formelle- 
ment le  moUf  de  I  arrestation  et  la  loi  en 
exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ; 
20  qu'il  émane  d'on  fonctionnaire  à  qui 
la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir  ; 
30  qu'il  soit  notifié  ài  la  personne  arrêtée, 
et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

131.  Les  juges  qui  seront  en  fonction jc 
lors  de  l'acceptation  de  la  présente  con- 
stitution seront  pourvus  de  provisions  à 
vie,  dans  les  trois  mois. 

12a.  Les  colonies  sont  régies  par  des 
lois  particulières. 

La  traite  des  noirs  ne  peut  être  ré- 
tablie. 

ia3.  La  présente  constitution  sera  pré- 
sentée à  Tacceptation  des  citoyens,  qui 
seront  appelés  a  voter  au  scrutin  secret , 
en  assemblées  primaires. 
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3o  jum  =  7  JUILLET  i8i5.  —  Arrêté  de 
Ja  Commission  de  Gouvernement  por* 
tant  que  le  transit  accordé  pour  des 
marchandises  étrangères  est  affran" 
chi  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  ly  décembre  181 4«  (^ly  BuH, 
XLIV,  no  3x8.) 

Le  transit  4es  marchandises  étrangè- 
res accordé  par  la  loi  du  17  d-ëcerohre 
1814  est  affranchi  des  formalités  pres- 
crites par  l'article  10  de  la  même  loi  :  en 
conséquence ,  les  acquîts-à-caution  déli- 
yrés  par  ce  transit  ne  seront  plus  assu- 
)élis  à  ai^cun  visa  dans  les  bureaux  des 
contributions  indirectes;  çe(|e  admiais- 
tration  ayant  été  séparée  de  celle  des 
douanes  par  le  décret  du  a 5  o^irs  der- 
nier. 

3o  Jum  181 5.  —  Arrêté  de  la  Commis^ 
sion  du  GatÉpernement  qui  nomme  le 
sieur  Lacoste  pré/et  du  département 
de  la  Mayenne.  (  V I ,  Bulletin  XLII , 
n«3i3.)         

1  =  6  JUILLET  181 5.  —  Loi  concerncuit 
les  droits  de  la  nation  françaâe.  (VI, 
Bull.  XLllI ,  n»  3i4  ;  Mon.  des  a  et  3 
juillet  i8i5.) 

AU  non  DU  PEUPLE  FRA19ÇA1JI. 

Les  Chambres  ont  arrâté  ce  cfuî  suit  : 

Français,  les  puissances  étrangères  ont 
proclamé  à  la  tace  de  TEurope  qu'elles 
ne  s'étaient  armées  que  contre  Napoléon, 
qu'elles  voulaient  respecter  notre  indé- 
pendance ,  et  le  droit  qu'a  toute  nation 
de  se  choisir  un  Gouvernement  conforme 
à  ses  mœurs  et  à  ses  intérêts. 

Napoléon  n'est  plus  le  chef  de  l'Etat  ; 
lui-même  a  renoncé  au  trône  ;  son  abdi- 
cation a  été  acceptée  {par  vos  représen- 
ta ns  :  il  s'est  éloigné  de  nous  ;  son  (ils 
est  appelé  à  lempire  par  les  constitu- 
tions de  l'Etat»  Les  souverains  coalisés  le 
savent  ;  la  guerre  doit  donc  être  (înie  ,  si 
les  promes^^  d^scois  ne  sont  pas  vaines. 

(Cependant ,  tandis  que  les  plénipoten- 
tiaires ont  été  envoyés  vers  les  puissances 
alliées  pour  traiter  de  la  paix  au  nom  de 
In  France,  les  généraux  de  deux  de  ces 
puissances  se  sont  refusés  à  toute  suspen- 
sion  d'armes  ;  leurs  troupes  ont  précipité 
leur  marche  à  la  faveur  d'unvmop:ient  de 
troublé  et  d'hésitation  :  elles  sont  aux 
portes  de  la  capitale,  sans  que  nulle  coiq- 
munication  soit  venue  nous  apprendre 
pourquoi  la  guerre  continue. 
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Bientôt  nos  plémpotentiaires  noos  di- 
ront s'il  faut  renoncer  k  la  paix  :  en  atten- 
dant, la  résistance  est  aussi  nécessaire  que 
légitime  ;  et  si  l'humanité  demande  compte 
du  san^  inutilement  versé ,  elle  n'accu- 
sera pomt  Hes  braves  qui  ne  se  battent  qie 
pour  repousser  de  leurs  foyers  le  fléau 
dç  la  guerre  ,  le  meurtre  et  le  pillage , 
pour  défendre,  avec  leur  vie,  la  cause 
de  la  liberté  et  de  cette  indépendance 
dont  le  droit  imprescriptible  leur  a  été 
garanti  par  les  manifestes  mêmes  de  leurs 
ennemis. 

Au  milieu  de  ces  graves  circonstances, 
vos  représentans  ne  pouvaient  oublier 
qu'ils  ne  furent  point  envoyés  pour  sti- 
puler les  intérêts  d'un  parti  quelconque, 
mais  ceux  de  la  nation  tout  entière. 

Tout  acte  de  faiblesse  ne  servirait  y  en 
les  déshonorant,  qu'à  compromettre  le 
repos  de  la  France  pendant  un  long 
avenir. 

Tandis  que  le  Gouvernement  organise 
tous  les  moyens  d'obtenir  une  solide  paix, 
(|ue  pouvait-il  faire  de  plus  utile  à  la  na- 
tion que  de  recueillir  et  de  fixer  les  règles 
fondamentales  du  gouvernement  monar- 
chique et  représentatif,  destiné  à  garantir 
aux  citoyens  la  libre  jouissance  des  droits 
sacrés  qu'ils  ont  achetés  par  tant  et  de  si 
p;rands  sacrifices  ,  et  de  rallier  pourtoo- 
)ours,  sous  les  couleurs  nationales,  ce  grand 
nombre  de  Français  qui  n'ont  d'autre  in- 
térêt et  ne  forment  d'autre  vœu  que  dç 
jouir  d'un  repos  honorable  et  d'une  sage 
indépendance. 

Maintenant  la  Chambre  croit  de  son 
devoir  et  de  sa  dignité  de  déclarer  qu'elle 
ne  saurait  jamais  avouer  pour  chef  lé- 
gitime de  l'Etat ,  celui  qui ,  en  montant 
sur  le  trône  ,  reiuserait  de  reconnaître 
les  droits  de  la  nation  et  de  les  consacre^ 
par  un  pacte  solennel:  cette  Charte  con- 
stitutionnelle est  rédigée  ;  et  si  la  force  des 
armes  parvenî^it  ^  nous  imposer  momen- 
tanément un  maître;  si  les  aestinées  d*ai\e 
grande  nation  devaient  çncore  être  li- 
vrées au  caprice  et  à  l'arbitraire  d'uQ 
petit  nombre  de  privilégiés,  alors,  cé- 
dant à  la  force  ^  la  représentation  na- 
tionale protestera ,  à  la  face  du  monde 
entier,  des  droits  de  la  nation  française 
opprimée. 

Elle  en  appellera  à  l'énergie  de  la  gé- 
nération actuelle  et  des  générations  10- 
tures ,  pour  revendiquer  à  la  £c>is  l'indé- 
pendance nationale  et  les  droits  de  la  li- 
berté civile. 

E)lle  en  appelle  dès  aujoard'hoi  à  b 
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cUoyens,  (VI ,  Bull.  XUV,  n<»  317; 
MoD.  du  5  juillet  i8i5.) 


justice  et  à  la  raifton  de  tous  les  peuples 
civilisés. 


La  présente  résolution ,  prise  par  la 
Chambre  des  représentans  et  aaoptée 
par  la  Chambre  des  pairs ,  sera  promul- 
guée comme  la  loi  de  l'Ëtat. 

La  Commission  du  Gouvemement 
mande  et  ordonne,  etc. 

Si^y  le  duc  A^O'i^JLSXZyprésidtni,  ttc. 


3  JUILLET  i8i5.  —  Arrêté  qui  engetge  et 
transfère  des  rentes  inscrites  sur  le 
grcmd-Uffre  au  nom  de  la  caisse  d'o" 
mortissement  et  de  divers  particuliers, 

Voy.  décret  du  8  mai  i8i5. 


3  JUILLBT  181 5.  —  Arrêté  de  la  Com- 
mission du  Gouvernement  portant 
que  M,  Courtin  remplira  provisoire- 
ment les  /onctions  de  préfet  de  po^ 
lice  à  Paris.  (VI,  Bulletin  KLIIÎ, 
n»  3i5.) 

4=7  JUILLET  181 5.  —  Loi  portant  que 
l'armée  de  l'Ouest  a  bien  mérité  de 
la  patrie  et  de  l'humanité,  (  VI ,  Bull. 
XLIV,  no  3 16  ;  Moniteur  àts  3,  4  et 
5  juillet  i8i5.) 

AU  KOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Les  Chambres,  vu  le  message  de  la  Com- 
mission du  Gouvernement,  ont  adopté 
ce  qui  suit  : 

Les  différens  corps  de  Tarmée  de 
r Ouest,  généraux,  officiers  et  soldats, 
gardes  nationaux,  volontaires  et  fédérés, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  Fhu- 
manité. 

La  présente  résolution,  prise  par  la 
Chambre  des  représentans  et  adoptée  par 
la  Chambre  des  pairs,  sera  promulguée 
comme  loi  de  TEtat 

La  Commission  du  Gouveniement 
mande  et  ordonne,  etc. 

Si^éy  le  ducd*OTRANTE,  président ,  etc. 


4  =  7  JUILLET  1815.—  Loi  qui  vote  des 
remerciemens  à  l'armée  qui  a  dé- 
fendu les  approches  de  Paris,  à  la 
garde  nationale  parisienne  ,  aux  fé- 
dérés, etc, ,  et  met  les  couleurs  natio^ 
nales  sous  la  satwe-gtMrde  des  armées, 
des  gardes  nationaux  et  de  tous  les 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Les  Chambres ,  vu  la  convention  &itc 
avec  les  généraux  des  pmssances  alliées , 
ont  adopté  ce  qui  suit  : 

Art.  i«^  Les  Chambres  votent  des  re- 
merciemens aux  braves  de  toutes  armes 
qui  ont  si  vaillamment  défendu  les  appro- 
ches de  la  capitale. 

a.  Elles  chargent  spécialement  le  Gou- 
vernement de  s'occuper  sans  délai  de 
faire  liquider  les  pensions  et  distribuei 
les  secours  auxquels  ont  droit  les  militaires 
blessés ,  les  veuves  et  les  enfans  de  tous 
les  citoyens  morts  en  combattant  pour  la 
patrie. 

3.  Les  Chambres  déclarent  qu*eUesjie 
cesseront  pas  de  s'occuper ,  avec  sollici- 
tude et  avec  affection ,  des  armées  fran- 
giises ,  de  leur  situation ,  de  leurs  besoins. 
Elles  leur  rappellent  que  c*est  encore  sur 
leur  fidélité  a  leurs  drapeaux ,  sur  l'é- 
nergie de  leurs  dispositions ,  sur  la  fer- 
meté de  leur  contenance ,  sur  la  régula- 
rité de  leur  discipline  ,  sur  leur  amour 
de  la  patrie ,  que  reposent  la  garantie  de 
Tordre  public  dans  l'intérieur,  l'indépen- 
dance nationale,  et  une  heureuse  influence 
sur  les  négociations  avec  les  alliés. 

4*  Les  Chambres  votent  également  des 
remerciemens  à  la  garde  nationale  pari- 
sienne, qui  s'est  si  noblement  partagée 
entre  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  cité 
et  la  défense  contre  les  ennemis  hors  des 
murs,  aux  fédérés,  aux  tirailleurs  9  aux 
élèves  des  écoles  polytechniaue  ,  de  droit, 
de  médecine  et  a'Alfort ,  ae  l'école  nor- 
male et  des  lycées,  qui  ont  rivalisé  de 
«èle  et  de  courage. 

5.  La  cocarde,  le  drapeau  et  le  pa- 
viUon  au  trob  couleurs  nationales  sont 
mis  sous  la  sauve-garde  spéciale  des  ar- 
mées, des  gardes  nationales  et  de  tous 
les  citoyens. 

La  présente  résolution,  prise  par  la 
Chamore  des  représentans  et  adoptée  par 
la  Chambre  des  pairs ,  sera  promulguée 
comme  loi  de  l'Ëtat. 

La  Commission  du  Gouvernement 
mande  et  ordonne  ,  etc. 

Signé ,  le  duc  d'OTRAn te  ,  président. 


5  JUILLET  18 iS.  —  Déclaration  de  la 
Chambre  des  représentans,  (iVIoniteur, 
n"  187.) 


53a  CBUT  MU&t.  —  DU  5  AU  6  JUILUT   l8l5. 

s  JUILLET  i8i5.  —  ProclamaUon  d€  fa  6  juulkt  i8i5.  -^  Arrêté  de  la  Com- 
Commission  du  Gùuçememeni  aux  mission  du  Gouvernement  qui  nomme 
Français.  (Mon.  n©  187.)  M,  le  baron  Foin  secrétaire^adjoini 

au  ministre  secréiaire-d^Etat,  (Mon. 
n«  188.) 


FIN    DU    TOMB    DIX-NBUVIKME. 


\    * 


